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Préface. 


En  publiant  un  nouveau  Volume  du  Recueil, 
qu'il  nous  soit  permis  de  résumer  les  points 
de  vue  qui  nous  ont  guidés  dans  la  rédaction 
des  derniers  volumes  de  cette  collection. 

Le  XVIP®  Volume  au  Nouveau  Recueil 
Général  descendait  jusqu'au  commencement  de 
la  sixième  période  décennale  de  notre  siècle 
et  s'était  arrêté  à  la  Paix  de  Vienne  qui 
avait  provisoirement  terminé  l'afiFaire  du  Schles- 
wig-Holstein ,  point  de  départ  des  grandes  ' 
révolutions  qui  dans  les  dernières  années  ont 
changé  la  face  de  l'Europe.  Le  XVIII"^"  Vo- 
lume reprend  au  même  point;  consacré  exclu- 
sivement aux  transactions  politiques,  il  com- 
prend la  plus  grande  partie  de  la  période  qui 
s'étend  jusqu'à  l'année  1870.  On  trouve  à 
la  tête  de  ce  Volume  les  documents  ultérieurs 
relatifs  aux  questions  de  Schleswig-Holstein  et 
de  Rome.  Ils  sont  suivis  des  pièces  relatives 
à  la  fondation  de  la  nouvelle  dynastie  en  Grèce 
et  à  la  réunion   des  Iles  Ioniennes  à  ce  Roy- 
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aume,    ainsi  que  de  nombreux  documents  sur 
les  affaires  d'Orient,    documents  qui   s'étendent 
jusqu'aux  Conférences  de  Londres,  où  l'Europe, 
à  la  demande  de  la  Russie,   sanctionna  l'abo- 
lition de  l'état  de  choses  créé  pour  la  Mer  Noire 
par  la  Paix  de   1856.     La   majeure  partie  de 
ce  Volume  se  groupe  autour  de  la  guerre  de 
1866    et   de   la  réconstitution   de  l'Allemagne, 
préparée    par    la   formation    transitoire    de  la 
Confédération    de    l'Allemagne    du    Nord    et 
accomplie   par  le   renouvellement   de  l'Empire 
Germanique,  qui  avait  été,   dans  les  temps  de 
sa    vigueur,    une    des    grandes    garanties    de 
la  paix  de  l'Europe.  *  Par  raison  de  connexîté 
avec  les  évènemens   de  1866,  le  règlement  de 
la  question  du  Luxembourg,    qui,   peu  après, 
menaça  de  troubler  de  nouveau  la  paix,  à  trouvé 
sa  place   dans  le  même  Volume.    Enfin  nous 
avons  recueilli  dans  ce  Volume  les  deux  gran- 
des Conventions    internationales,    fruits    d'une 
époque  guerrière,  qui  ont  pour  but  de  limiter, 
dans   un  intérêt  d'humanité,   les.  calamités    de 
la  guerre,  —  nous  voulons  dire  la  Déclaration 
de  8t.  Pétersbourg  sur  l'emploi  des  balles  ex- 
plosibles  et  la  Convention  de  Genève  avec  ses 
actes    additionnels,   lesquels   en   partie    étaient 
encore  inédits. 

Plus  de  la  première  moitié  du  XIX°® 
Tome  est  du  domaine  des  relations  pacifiques. 
On  y  trouve  réunis  les  nombreux  Traités  con- 
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dus  de  1860  en  1873  pour  régler  les  rapports 
de  commerce  intérieurs  et  extérieurs  de  TAlle- 
magne,  ainsi  que  les  plus  importantes  des 
Conventions  consulaires,  littéraires  et  d'extra- 
dition que  les  Etats  allemands  ont  contractées 
dans  la  même  période,  enfin  les  actes  sur  la 
grande  entreprise  internationale  du  chemin  de 
fer  du  St.  Gothard.  Le  reste  du  Volume  com- 
prend les  documents  de  la  guerre  franco-alle- 
mande jusqu'à  la  paix  de  Francfort.  La 
masse  des  documents  que  cette  guerre  a  pro- 
duits est  énorme  et  on  en  a  livré  à  la  publicité 
une  bien  plus  grande  quantité  qu'on  n'avait 
jamais  &it  dans  aucun  cas  analogue.  Il  existe 
déjà  plusieurs  Recueils  spéciaux  plus  ou  moins 
complets  de  ces  documents.  Nous  n'en  citerons 
que  le  meilleur,  formé  par  les  5  Volumes  des 
Archives  Diplomatiques  de  M.  Amyot,  exclu- 
sivement consacrés  aux  événements  de  cette 
guerre.  Nous  y  avons  emprunté  quelques  pièces 
que  nous  n'avons  pas  rencontrées  ailleurs.  Fi- 
dèles au  principe  posé  par  le  fondateur  de 
notre  Recueil  et  tout  en  admettant  des  exceptions 
pour  quelques  actes  unilatéraux  d'une  impor- 
tance majeure,  nous  devions  nous  borner  à 
présenter  les  Traités  et  Conventions.  Partant 
de  ce  point  de  vue  nous  ofifrons  le  texte  de 
l'Armistice,  de  la  Paix  et  des  arrangements 
intermédiaires,  ainsi  que  de  toutes  les  capitu- 
lations. 


VIII  Préface. 

Le  présent  Volume  XX,  dans  lequel  les 
documents  d'un  intérêt  politique  ont  encore  la 
prépondérance,  se  compose^  pour  la  plus  grande 
part,  d'une  série  de  divers  suppléments  relatifs 
à  l'époque  depuis  1860  jusqu'à  nos  jours; 
quelquesuns  d'entre  eux,  relatifs  surtout  à 
l'Orient,  remontent  à  une  période  antérieure. 
Parmi  ces  documents  nous  citerons,  comme 
ofirant  un  intérêt  particulier,  ceux  qui  se  rap- 
portent aux  affaires  du  Mexique,  de  l'Amérique 
Centrale  et  Méridionale,  de  l'Asie  Centrale, 
ainsi  qu'aux  récents  efforts  de  l'Angleterre  pour 
la  suppression  de  la  traite.  Nos  lecteurs  sans 
doute  nous  sauront  gi^é  aussi  de  trouver  dans 
ce  Volume  les  Protocoles  des  Conférences  de 
Genève  qui,  autant  que  nous  savons,  ne  sont 
entrés  dans  aucune  collection  semblable,,  mais 
qui  sont  d'une  haute  importance  pour  l'histoire 
des  Conventions  de  1864  et  de  1868.  L'espace 
limité  de  notre  Volume  nous  a  interdit  d'ad- 
mettre pour  cette  fois  les  volumineux  Protocoles 
des  Conférences  de  Bruxelles.  Puisqu'ils  ont 
été  publiés  séparément  et,  qu'au  moment  où 
nous  achevons  ce  Volume,  l'avenir  de  cette 
négociation,  due  à  la  généreuse  initiative  de 
la  Russie,  est  encore  incertain,  nous  avons 
cru  pouvoir  en  remettre  la  réproduction  à 
un  prochain  Tome.  Vers  la  fin  du  Volume 
on  trouvera  les  Traités  et  Sentences  arbitrales 
par   lesquels   ont  été   vidés   les   différends   qui 
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ont  longtemps  subsisté  entre  l'Angleterre  et 
r Amérique  du  Nord  et  qui  sont  connus  sous 
le  nom  des  questions  de  TAlabama  et  de  San- 
Juan.  Pour  les  correspondances  et  mémoires 
échangés  sur  ces  questions  et  qui  sont  dune 
grande  étendue,  nous  devons  renvoyer  aux 
publications  spéciales  et  surtout  à  l'édition 
ofl&cielle  américaine  qui  a  paru  en  5  Volumes. 
Nous  avons  cependant  admis  les  Protocoles  du 
Tribunal  de  Genève  qui,  quoique  assez  peu  sub- 
stantiels, conserveront  à  jamais  un  grand  in- 
térêt historique.  Notre  Volume  se  termine  par 
la  série  des  Traités  conclus  entre  la  France 
et  r Allemagne  pour  effectuer,  en  exécution  de 
la  Paix  de  Francfort,  le  règlement  définitif 
entre  les  deux  pays.  Nous  reproduisons  le 
texte  français  des  Protocoles  de  Francfort,  qui 
à  été  déjà  plusieurs  fois  publié;  nous  aurions 
préféré  pouvoir  offrir  le  texte  allemand,  mais 
il  paraît  que  pour  le  moment  encore  des  con- 
sidérations fondées  s'opposent  à  sa  publication. 

D'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  le 
Recueil,  au  moyen  des  trois  derniers  volumes, 
quant  au  domaine  politique  proprement  dit,  est 
parvenu  à  se  mettre,  à  peu  de  chose  près,  au 
courant  de  l'actualité,  dont  il  a,  pour  ce  qui 
concerne  l'Allemagne,  parfaitement  atteint  le 
niveau  par  rapport  aux  documents  qui  sont  du 
domaine  des  relations  commerciales. 

Nous  nous  efforcerons  pour  la  suite  égale- 
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ment  de  le  maintenir  aussi  complet  et  authen- 
,  tique  que  possible.  Pour  parvenir  à  ce  but 
nous  avons  dû  mainte  fois  en  appeler  directe- 
ment aux  Chancelleries  des  deux  mondes  et 
nous  saisissons  cette  occasion  pour  exprimer, 
au  nom  de  la  Rédaction  comme  des  lecteurs, 
nos  respectueux  remercîments  pour  la  bienveil- 
lance que  les  organes  officiels  des  Gouverne- 
ments ont  mise  à  seconder  nos  vues. 

En  concluant  nous  ferons  observer  que  la 
Table  Générale  chronologique  doit  paraître  en 
même  temps  que  le  présent  Tome  du  Nouveau 
Recueil  Général  et  qu'elle  en  embrasse  déjà  le 
contenu. 


1. 

Traité  de  délimitation  entre  la  Perse  et  la  Turquie^ 
faisant  suite  au  Traité  de  paix  du  28  juillet 
i823V;  signé  à  Erzeroum,  le  3i  (i9J  mai  1847. 

Traduction* 

Art.  1^'-  Les  deux  Puissances  Musulmanes  arrêtent 
que  les  réclamations  pécuniaires  qu'elles  avaient  élevées 
jusqu'à  présent,  Tune  à  charge  de  l'autre,  soient  totale- 
ment abandonnées  ;  mais  que  nulle  atteinte  ne  soit  portée 
par  cet  arrangement  aux  dispositions  (prises)  pour  le 
règlement  des  réclamations  insérées  dans  l'article  4. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  de  Perse  s'engage  à  aban- 
donner au  Gouvernement  Ottoman  tous  les  terrains  plats, 
c'est-à-dire,  les  terrains  de  la  partie  occidentale  de  la 
province  de  Zohab;  et  le  Gouvernement  Ottoman  s'en- 
gage de  son  côté  à  abandonner  au  Gouvernement  Persan 
la  partie  orientale,  c'est-à-dire,  tous  les  terrains  mon- 
tagneux de  la  province  de  Zohab,  avec  la  vallée  de 
Kerrind. 

Le  Gouvernement  Persan  se  désiste  de  toute  espèce 
de  prétention  relative  à  la  ville  et  à  la  province  de  Sulei- 
manié,  et  s'engage  formellement  à  ne  jamais  exercer 
nulle  espèce  d'immixtion  ni  d'empiétement  par  rapport 
au  droit  du  souveraineté  du  Gouvernement  Ottoman  sur 
la  dite  province. 

Le  Gouvernement  Ottoman  s'engage  formellement  à 
ce  que  la  ville  et  l'échelle  de  Mohammara,  l'île  de  Khizr, 
le  lieu  d'ancrage,  et  aussi  les  terrains  de  la  rive  orien- 
tale,  c'est-à-dire,   de   la  rive  gauche  du  Schatt-ul-Arab, 


*)  Voir  N.  Recueil  T.  VI.  p.  282. 
Nouv,  EecueU  g  en,     Tonu  XX. 
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qui  sont  en  la  possession  des  tribus  reconnues  comme 
relevant  de  la  Perse,  soient  dans  ia  possession  du  Gou- 
vernement Persan  en  pleine  souveraineté.  Outre  cela, 
les  navires  Persans  auront  le  droit  de  naviguer  en  pleine 
liberté  sur  le  Schatt-ul-Arab,  depuis  l'endroit  où  ce  fleuve 
se  jette  dans  la  mer  jusqu'au  point  de  contact  des  fron- 
tières des  deux  parties. 

.  Art.  3.  Les  deux  Parties  Contractantes  ayant  par  le 
présent  Traité  abandonné  leurs  autres  réclamations  terri- 
toriales, s'engagent  à  nommer  immédiatement  des  deux 
côtés  des  Commissaires  et  des  Ingénieurs,  afin  ,que  ceux-ci 
déterminent  les  frontières  entre  les  deux  Etats  d'une 
manière  conforme  à  l'article  précédent. 

Art.  4.  Il  est  respectivement  décidé  que  des  Com- 
missaires seront  immédiatement  nommés  de  part  et 
d'autre,  pour  juger  et  régler  d'une  manière  équitable  les 
questions  des  dommages  essuyés  des  deux  côtés  depuis 
l'acceptation  des  propositions  amicales  tracées  et  com- 
muniquées par  les  deux  grandes  Puissances  médiatrices 
au  mois  de  Djémaziy-ul-evvel ,  1261;  ainsi  que  celles 
des  droits  de  pâturages  depuis  l'année  où  leur  paiement 
a  été  arriéré. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  Ottoman  promet  de  fixer 
à  Brousse  le  domicile  des  Princes  Persans  fugitifs,  et 
de   ne   pas   permettre   qu'ils  s'absentent  du  dit  lieu,    ni 

Qu'ils  entretiennent  des  relations  clandestines  avec  la 
erse.  Et  les  deux  hautes  Puissances  s'engagent  à  ce 
que,  conformément  au  précédent  Traité  d'Erzeroum,  les 
autres  transfuges  soient  tous  rendus. 

Art.  6.  Les  négociants  Persans  paieront  en  nature 
ou  en  argent  comptant  les  droits  de  douane  pour  leurs 
marchandises,  selon  la  valeur  actuelle  et  courante  des 
dites  marchandises,  et  de  la  manière  indiquée  dans 
l'article  relatif  au  commerce  du  Traité  d'Erzeroum  conclu 
en  1238.  On  ne  demandera  rien  (pas  une  pièce  de 
monnaie)  en  sus  du  montant  fixé  dans  le  dit  Traité. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  Ottoman  promet  d'accorder 
les  privilèges  nécessaires  pour  que,  en  conformité  des 
Traités  précédents,  les  pèlerins  Persans  puissent  visiter, 
en  toute  sûreté  et  à  l'abri  de  toute  espèce  de  vexation, 
les  lieux  saints  qui  se  trouvent  dans  les  Etats  Ottomans. 
Et,  de  plus,  désirant  raffermir  et  consolider  les  liens  de 
l'amitié  et  de  la  concorde  qui  doivent  subsister  entre 
les  deux  Puissances  Musulmanes   et    entre    leurs  sujets 
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respectifs,   il   s'engage   à   prendre  les  mesures  les  plus 
convenables  à  ce  que,  de  même  que  les  pèlerins  Persans 

fouissent  de  tous  les  privilèges  dans  les  Etats  Ottomans, 
es  autres  sujets  Persans  aussi  en  participent,  et  que, 
tant  pour  leur  commerce  que  sous  d'autres  rapports,  ils 
soient  mis  à  l'abri  de  toute  sorte  d'injustice,  de  molesta- 
tion,  ou  d'incivilité.  Outre  cela,  le  Gouvernement  Otto- 
man promet  de  reconnaître  les  Consuls  qui  seront  nommés 
Ear  le  Gouvernement  Persan  dans  tels  endroits  des  États 
ottomans  où  les  intérêts  commerciaux  et  la  protection 
des  sujets  et  négociants  Persans  l'exigeraient  à  I  exception 
de  la  Mecque  la  vénérée,  etdeMedinela  resplendissante; 
et  d'observer  à  Tégard  des  dits  Consuls  tous  les  privi- 
lèges dûs  ^à  leur  caractère  officiel  et  qui  sont  observés 
envers  les  Consuls  des  autres  Puissances  amies. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  Persan  s'engage  à  user 
en  toute  chose  de  procédés  réciproques,  soit  envers  les 
Consuls  qui  seront  nommés  par  le  Gouvernement  Otto- 
man dans  tels  endroits  de  la  Perse  où  ils  seront  jugés 
nécessaires,  soit  à  l'égard  des  sujets  et  négociants  Otto- 
mans qui  fréquenteraient  la  Perse. 

Art.  8.  Les  deux  Hautes  Puissances  Musulmanes 
s'engagent  a  adopter  et  à  mettre  à  exécution  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  et  réprimer  les  vols  et  les 
brigandages  des  tribus  et  des  autres  peuplades  établies 
sur  les  frontières;  auquel  effet,  elles  placeront  des  troupes 
dans  les  lieux  convenables.  Et  elles  s'engagent  à  sac- 
q^uitter  de  leur  devoir  quant  à  toute  espèce  d'acte  d'agres- 
sion, tels  que  pillage,  déprédation,  ou  meurtre,  qui  aurait 
lieu  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Les  deux  Hautes  Puissances  laisseront  une  fois  pour 
toutes  à  la  libre  volonté  des  tribus  qui,  leur  Suzerain 
n'étant  pas  connu,  sont  contestées,  la  faculté  de  choisir 
et  de  désigner  les  endroits  où  dorénavant  elles  demeu- 
reront toujours;  et  il  est  arrêté  que  les  tribus  dont  la 
dépendance  est  connue,  seront  forcées  de  rentrer  dans 
le  territoire  de  l'État  dont  elles  relèvent. 

Art.  9.     Tous  les    points   et   les   articles  des  Traités 

Êrécédents ,  et  particulièrement  ceux  du  Traité  conclu  à 
rzeroum  en.  1238,  qui  ne  sont  pas  spécialement  modi- 
fiés ou  annulés  par  le  présent  traité,  sont  confirmés 
dans  toute  leur  force  et  dans  toutes  leurs  dispositions, 
comme  s'ils   eussent  été  insérés   mot-à-mot   dans  cette 
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pièce.  Il  est  convenu  entre  les  deux  hautes  Puissances 
qu'après  que  ce  Traité  aura  été  échangé,  elles  l'accep- 
teront et  le  signeront,  et  que  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt. 


2. 

Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie;  signé  à 
Kichineff^  le  ii  avril  i857^  par  les  Commissaires 
de  l'Autriche,  de  la  France^  de  la  Grande-Bre- 
tagne^ de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 

En  vertu  de  l'article  20  du  Traité  de  paix  conclu  a 
Paris,  le  30  (18)  mars  1856,  et  dans  le  but  de  fixer 
dans  ses  détails  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière  entre 
l'Empire  de  la  Russie  et  l'Empire  de  la  Turquie,  en 
Bessarabie,  LL.  M.  M.  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur 
d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  l'Empereur  des  Ottomans  ont  nommé  pour  leurs 
commissaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Pierre 
Marc  Besson,  lieutenant-colonel  du  corps  Impérial  d'état- 
major,  commandeur  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  l'ordre  pontifical  de  Saint-Grégoire-le- 
Grand,  officier  de  l'ordre  Impérial  Ottoman  du  Medjidié, 
compagnon  du  très-honorable  ordre  du  Bain; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Antoine 
Kalik,  colonel  du  corps  Impérial  et  Royal  de  l'état-major 
général,  chevalier  des  ordres  de  Saint -Léopold,  de  la 
Couronne  de  fer  troisième  classe,  de  la  Croix  du  Mérite 
militaire  et  de  Saint-Stanislas  de  Russie,  deuxième  classe, 
orné  de  la  Couronne  Impériale; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Edouard  otanton,  lieutenant-colonel 
du  corps  Royal  du  génie,  chevalier  de  l'ordre  Impérial 
de  la  Légion  d'honneur; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
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Micbei  Fanion  de  Verragon,  général  -  major  da  corps 
Impérial  de  Tétat-major  général,  chevalier  des  ordres  de 
Sainte-Anne,  première  classe  avec  les  glaives,  de  Saint- 
Stanislas,  première  classe,  de  Saint- Vladimir,  troisième 
classe  avec  les  glaives,  de  Tordre  militaire  de  Saint- 
Georges,  quatrième  classe,  et  de  Sainte-Anne,  quatrième 
classe  pour  la  bravoure,  et  le  sieur  Alexandre  baron  de 
Stakelberg,  colonel  du  corps  Impérial  d'état-maior  général, 
chevalier  des  ordres  de  Sainte -Anne,  deuxième  classe 
avec  les  glaives,  et  de  Saint-Stanislas,  troisième  classe 
avec  les  glaives; 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  Ottomans,  Mouhhliss  Pacsa, 

|)rince  Grégoire  Stourdza,  général  de  division,  décoré  de 
'ordre  Impérial  du  Mediidié,  troisième  classe,  duNichan- 
Iftikhar  et  d'un  sabre  d  honneur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
Âbd-ul-Medjid  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont  constitués  en  com- 
mission de  délimitation  à  Galatz,  le  1^'  juin  (20  mai)  1856. 

Les  dits  Commissaires  des  cinq  puissances,  après  avoir 
fixé  sur  le  terrain  et  dans  tous  ses  détails  la  nouvelle 
frontière  en  se  conformant,  autant  que  la  disposition  des  ^ 
lieux  l'a  permis,  aux  prescriptions  de  l'article  20  du 
traité  susmentionné  et  aux  stipulations  ultérieures  du 
protocole  signé  a  Paris,  le  6  janvier  1857,  déclarent  le 
tracé  de  cette  frontière  établi  d'après  les  principes  et 
dans  les  conditions  ci-après: 

Art.  \^^-  La  ligne  de  démarcation  qui  séparera  désor- 
mais, en  Bessarabie,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pruth, 
les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  ceux  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  est 
marquée  sur  le  terrain: 

1^  Dans  les  parties  sèches  par  une  série  de  cônes 
tronqués  en  terre  surmontés  chacun  d'une  pierre  nu- 
mérotée et  reliés  entre  eux  par  un  fossé; 

2^  Dans  les  parties  où  cette  ligne  suit  des  cours 
d'eau,  elle  est  marquée  par  leur  thalweg  même. 

Art.  2.  Ladite  ligne  de  démarcation  est  rapportée 
sur  une  carte  topographique  et  spéciale  à  l'échelle  de 
1/21000,  et  elle  est  décrite  avec  tous  ses  détails  dans 
un  cahier  de  spécification. 

Il  a  été  également  dressé  une  carte  générale  à 
l'échelle  de  1/210,000  de  tout  le  territoire  cédé.  Cette 
dernière  carte  est  accompagnée  d'un  tableau  statistique 
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communiqué  par  les  autorités  locales  et  contenant  l'état 
des  villes,  bourgs,  etc.  avec  indication  de  la  quantité  de 
terrain  et  de  population. 

Art.  3.  La  ligne  de  démarcation  part  de  la  mer 
Noire  et  de  la  marque  de  bornage  n^  1,  qui  se  trouve 
a  2,934  mètres  (1,375  sagènes)  au  N.  E.  d'un  cône  en 
terre  élevé  au  sommet  de  l'angle  formé  par  la  berge  de 
la  mer  et  celle  Est  du  lac  Bournas. 

De  la  marque  n^  1  à  celle  n^  16,  la  direction  de  la 
frontière  est  Nord  avec  une  légère  brisure  à  la  marque  n^  8. 

De  la  marque  n°  16  à  celle  n^  40,  la  direction 
générale  de  la  îrontière  est  Ouest  avec  des  brisures  aux 
n®«  17,  21  et  38;  sur  celte  étendue  la  frontière  traverse 
les  ruisseaux  Atkalya  et  Adjidéré.  Au.  nord  de  cette 
partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les 
villages  de  Bazi,  de  Ryanowka  supérieure,  de  Kebabtchi 
et  de  Diviziou  ;  au  Sud,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont 
les  villages  de  Baziryanowka  inférieure  et  le  bourg  de  Touzly. 

De  la  marque  n°  40  à  celle  n^  46,  la  airection  de 
la  ligne  est  N.  0.  avec  une  légère  brisure  au  n^  45. 

De  la  marque  n^  46  à  celle  n^  59,  la  direction  est 
0.  S.  0.  avec  une  légère  brisure  au  n**  55;  sur  cette 
étendue  la  frontière  traverse  le  ruisseau  de  Sary-Yary. 

De  la  marque  n^  59  à  celle  n^  66,  la  ligne  frontière 
suit  la  direction  S.  et  traverse  le  ravin  de  Sary-Yary. 

De  la  marque  n^  66  à  celle  n^  81  qui  se  trouve  sur 
la  route  postale  d'Akerman  à  Ismaïl,  la  direction  de  la 
frontière  est  0.  et  elle  traverse  le  ravin  Gloubokaya;  au 
Nord  de  cette  partie^  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le 
village  d'Akmanghit;  au  Sud,  du  côté  de  la  Moldavie, 
sont  ceux  de  Tropoglon  et  de  Karagatch. 

Depuis  la  marque  n^  21  jusqu'à  celle  n^  81,  la  ligne 
frontière  coïncide  avec  les  limites  des  propriétés. 

De  la  marque  n^  81  à  celle  137,  qui  est  située  sur 
le  val  de  Trajan,  la  direction  générale  de  la  ligne  de 
démarcation  est  S.  0.  avec  des  brisures  aux  n^^  84,  85, 
89,  91,  92,  93,  95,  96,  97,  101,  107,  109,  113,  117, 
119,  120,  121,  122,  126,  127  et  129.  Sur  cette  étendue, 
la  frontière  longe  la  route  d'Akerman  à  Ismaïl,  elle 
traverse  les  rivières  Sarta  et  Ko-Chilnik:  elle  passe  contre 
la  partie  S.  du  bourg  de  Tatar-Bounar,  contre  la  partie 
N.  du  village  de  Bakchalia  et  elle  traverse  la  partie  N. 
du  village  de  Spaskoyé.  Au  N.  de  cette  partie  de  la 
frontière  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  le  bourg  de  Tatar- 
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Bounar  et  les  villages  de  Délgélère  et  de  Bourgoudji; 
80  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de 
Borissowka,  de  Bakchalia,  et  de  Tchichma. 

De  la  marque  n^  137  à  la  marque  n^  161  qui  est 
sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  Aliaga  au  N.  et  près  du 
confluent  du  ruisseau  Tacblik,  la  direction  de  la  frontière 
est  0.  avec  de  légères  brisures  aux  n°^  145,  146,  147, 
150,  151,  158  et  159;  sur  cette  étendue  la  frontière 
traverse  le  ruisseau  Drakoulia  et  la  vallée  de  Paréva  et 
suit  le  val  de  Trajan  depuis  la  marque  n^  137  jusqu'à 
celle  n^  146,  point  à  partir  duquel  elle  longe  la  route 
d'Akerman  à  Ismaïl  jusqu'au  n^  161.  Au  Nord  de  cette 
partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le 
village  de  Sélioglou;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie, 
est  celui  de  Yénikieui. 

De  la  marque  n^  161  à  celle  n^  163  qui  est  sur  la 
rive  droite  de  TAliaga,  la  frontière  est  formée  par  le 
thalweg  de  ce  ruisseau  dont  la  direction  générale  est  N. 

De  la  marque  n^  163  à  celle  n^  245  qui  se  trouve 
sur  la  rive  gauche  du  Yalpoukh  au  point  où  il  est  coupé 
par  le  val  de  Trajan,  la  ligne  frontière  suit  la  direction 
0.  avec  des  brisures  aux  n^«  174,  186,  202,  227,  229, 
232,  237,  238  et  241  ;  sur  cette  étendue,  elle  traverse 
les  rivières  Kirgich,  Kitaï,  du  petit  Katlabouh,  du  grand 
Katlabouh,  de  KaJtchéva  et  de  Karakourt.  Au  N.  de 
cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont 
les  villages  de  Kod-Kitai,  de  Galitsa,  de  Kaltchéva  et  de 
Koley;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages 
de  Stary,  de  Trajan,  de  Fontina  de  Dzinilor,  de  Banova, 
de  Vaïsal,  de  Tcherkessovy,  de  Karakourt,  la  ville  de 
Bolgrad  et  enfin  le  village  de  Tabac. 

Du  n^  163  au  n°  174,  la  ligne  de  démarcation  coïn- 
cide avec  la  limite  entre  la  commune  de  Kod-Kitaï  au 
N.,  et  celle  de  Sélioglou  et  de  Stary,  Trajan  au  S.;  de 
la  marque  n^  186  à  celle  n^  202,  elle  suit  la  limite  entre 
les  communes  de  Galitsa  et  de  Banova. 

A  partir  de  la  marque  n^  227  qui  est  sur  le  val  de 
Trajan  au  point  où  il  est  coupé  par  la  rivière  de  Kara- 
ôourt,  venant  de  Koubey,  la  frontière  suit  ledit  val  de 
Trajan  avec  sa  rencontre  avec  Yalpouk. 

De  la  hauteur  de  la  marque  n^  245,  la  frontière  remonte 
le  thalweg  du  Yalpouk  jusqu'au  confluent  du  ruisseau 
Kirsaou  au  N.  du  village  Kongaz.  Vis-à-vis  de  ce  confluent 
se   trouve   la  marque    n^  315.    Sur   cette   étendue,   la 
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direction  de  la  frontière  est  N.  ;  à  !*£.  de  cette  partie  de 
la  frontière,  et  do  côté  de  la  Rassie,  sont  les  villages  de 
Tatar-Kaptchak,  deTarakIya,  deKazaïkIyaetdeBaourtchi; 
à  rO.,  et  du  côté  de  la  Moldavie  sont  les  villages  de 
Bourlatcheny,  de  Tchoumay,  de  Moussaïd,  d'Allouate,  de 
Balabanka,  de  Moussa,  de  Mourza,  de  Tchoukour,  de 
Michène,  de  Bourtchak  et  enfin  de  Kongaz. 

Du  confluent  du  Kirsaou  avec  le  Yalpouckh  jusqu'à 
la  marque  n^  361,  qui  se  trouve  sur  la  route  postale 
de  Komrat  à  Kichinen  par  Borogany,  la  frontière  suit 
le  thalweg  du  ruisseau  Kirsaou  dont  la  direction  est  N.; 
à  l'Est  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Russie,  sont  les  villages  de  Bechalma,  de  Kirsaou  et  la 
ville  de  Komrat;  à  TO.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont 
les  villages  de  Kisséli,  de  Mare,  de  Kyat,  de  Tarakiijka 
et  de  Sadyk. 

A  partir  de  la  marque  n<*  361  et  jusqu'à  celle  n**  379, 
qui  se  trouve  dans  le  village  de  Borogani  et  sur  la  berge 

(gauche  de  la  rivière  de  Yalpou  inférieur,  la  direction  de 
a  frontière  est  N.  0. 

De  la  marque  n^  361  susmentionnée  à  celle  n^  373, 
la  frontière  suit  la  route  postale  et  elle  est  légèrement 
brisée  aux  n^^  364,  369  et  371  ;  de  la  hauteur  de  la  marque 
h^  373,  qui  est  sur  la  berge  gauche  d'un  ravin  profond, 
et  jusqu'à  la  hauteur  de  la  marque  n^  376,  la  frontière 
suit  le  thalweg  du  ravin  ci-dessus  ;  enfin  du  n^  376  à 
celui  du  n^  379,  elle  reprend  de  nouveau,  avec  de  légères 
brisures  aux  n^«  377  et  378,  la  route  postale  qui,  sur 
cet  espace,  est  tracée  dans  le  village  de  Borogani.  A 
l'O.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Moldavie,  se  trouve  le  village  de  Sevastianowka. 

De  la  hauteur  du  n^  379  jusqu'au  n^  403,  qui  est 
sur  le  point  culminant  d'un  plateau  séparant  les  eaux 
du  Yalpougel  inférieur  de  celles  de  Saratzika,  la  direction 
de  la  frontière  est  N.:  le  thalweg  du  Yalpougel  inférieur 
forme  la  frontière  depuis  le  premier  de  ces  points  jusqu'à 
la  marque  n^  396,  qui  est  sur  la  route  postale  au  point 
où  elle  coupe  ledit  thalweg  pour  la  dernière  fois. 

De  la  marque  n<>  396  à  celle  n^  403,  la  frontière 
suit  la  route  postale  et  elle  est  légèrement  brisée  aux 
points  n<»  398,  400  et  402.  A  l'E.  de  cette  partie  de 
la  frontière,  et  do  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de 
Dezgoindge  et  de  Tchanak. 

A  partir  de  la  marque  n®  403  josqu'à  celle  n^  419, 
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qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de  la  Saratsika  et  sur 
la  route  postale  de  Kichineff,  la  direction  de  la  frontière 
est  N.  0.  Sur  cet  espace,  la  frontière  suit  la  route 
postale  qui,  du  n^  404  au  n^  412  est  tracée  sur  une 
crête  très-inclinée  et  très-prononcée,  et  qui  ensuite,  à 
partir  du  n<»  414  jusqu'au  n<*  418,  longe  la  berge  droite 
d'un  ravin;  sur  tout  cet  espace,  la  ligne  de  démarcation 
est  légèrement  brisée  aux  marques  n°^  404,  405,  406, 
407,  408,  409,  410,  411,  412,  413,  415,  416,  417  et 
418.  A  TE.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté 
de  la  Russie,  est  le  village  de  Bechtamak;  à  l'O.,  et  du 
côté  de  la  Moldavie,  est  celui  de  Kazandjik. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n^  419  et 
jusqu'à  la  hauteur  de  celle  n^  449,  qui  est  sur  la  berge 
gauche  de  la  Saratsika,  la  direction  générale  de  la  fron- 
tière est  N.  N.  E.;  sur  cet  espace,  la  frontière  suit  le 
thalweg  de  la  Saratsika  qui  traverse  le  village  du  même 
nom  entre  les  marques  n^  438  et  443;  à  la  hauteur  de 
la  marque  n^  427,  la  rivière  Saratsika  coupe  le  val  de 
Trajan  supérieur.  A  l'E.  de  cette  partie  de  la  frontière, 
et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de  Javgour  et 
de  Talpoûgel;  à  l'O.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont 
ceux  de  Kougourloui  et  Sarateni. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n^  449  et 
jusqu'à  la  marque  n^  453  qui  se  trouve  sur  le  tumulus 
dit  Kiziiar,  la  direction  de  la  frontière  est  Ouest. 

A  partir  de  la  marque  n<*  453  et  jusqu'à  celle  n°  468, 
la  direction  générale  de  la  frontière  est  N.  N.  0.  avec 
des  brisures  aux  marques  n<^^  454,  455,  457,  461  et  466. 
Sur  cette  étendue,  la  frontière  traverse  la  vallée  et  la 
rivière  Sarata.  A  TE.  de  cette  partie,  et  du  côté  de  la 
Russie,  se  trouve  le  Karakouri;  à  l'O.  et  du  côté  de  la 
Moldavie  est  celui  d'Orak. 

A  partir  de  la  marque  n®  468  et  jusqu'à  celle  n**  533 
qui  est  placée  dans  le  bas  fond  de  la  vallée  du  Pruth, 
près  de  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  de  cette  rivière 
appelé  Koucheltcha  et  sur  les  vestiges  d'un  ancien  rem- 
part dit,  par  les  habitants.  Val  de  Trajan,  la  direction 
générale  de  la  frontière  est  N.  0.  avec  des  brisures  aux 
marques  no«  476,  478,  482,  485,  486,  487,488,489,497, 
499,  501,  503,  505,  506,  518,  521,  523  et  525,  laquelle 
est  placée  sur  le  tumulus  dit  Gorgia.  Sur  cette  étendue, 
la  frontière  traverse  les  vallées  Carpinianka  et  Tourkou- 
loui,  le  bois  de  Sarata-Slobodzéa,  la  vallée  et  la  rivière 
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Lapoachna  contre  la  partie  N.  du  village  Topori,  le 
ruisseau  Kalmatsoui,  la  vallée  et  la  rivière  Nernova  ;  après 
les  tumulus  Gorgia,  elle  descend  rapidement  dans  le  bas 
fond  marécageux  de  la  vallée  du  Pruth  où  elle  traverse 
plusieurs  fois  un  des  bras  morts  de  la  rivière  de  ce  nom. 
Au  N.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Russie,  sont  les  villages  de  Sarata,  Slabodzéa  et  de 
Carpinént;  au  S.  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  ceux 
de  Tchadir,  de  Horgechti  (Formozaki),  de  Topori,  de 
Kalmatsoui  et  de  Leoucheifi. 

A  partir  de  la  marque  n**  533  jusqu'à  celle  n<*  538 
qui  est  placée  sur  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  du 
Pruth,  dit  Loucasantzy,  la  direction  de  la  frontière  estN. 
avec  de  très-légères  brisures  aux  n^^  534  et  536;  sur 
cette  étendue,  la  frontière  reste  dans  le  bas  fond  de  la 
vallée  du  Pruth  dont  elle  traverse  le  bras  mort  dit 
Koucheltcha.  A  TE.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et 
du  côté  dç  la  Russie,  est  le  village  de  Boujora;  à  TO. 
et  du  côté  de  la  Moldavie,  est  lé  village  de  Katou- 
mory. 

A  partir  de  la  marque  n^  538  et  jusqu'à  celle  n^  543 
qui  est  la  dernière  marque  de  bornage  de  la  nouvelle 
frontière,  et  qui  se  trouve  sur  la  berge  gauche  du  Pruth 
à  280  sagènes  (598  mètres)  en  amont  et  à  l'E.  du  con- 
fluent de  la  Gigia,  la  direction  de  la  frontière  est  0.  N.  0. 
Sur  cette  étendue,  la  frontière  reste  toujours  dans  la 
vallée  du  Pruth  qui  ici  est  marécageuse  et  boisée,  elle 
coupe  deux  fois  le  bras  mort  du  Pruth  dit  Loucazantzy: 
au  N.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
^    Russie,  est  le  village  Nemtsény. 

Pour  les  détails  de  la  ligne  de  démarcation  ci-dessus 
décrite  en  général,  on  doit  s'en  rapporter  à  la  carte 
topographique  et  au  cahier  de  spécification  mentionné  à 
l'article  2. 

Art.  4.  Les  cônes  tronqués  en  terre  par  lesquels  la 
frontière  est  fixée  sur  le  terrain  dans  ses  parties  sèches, 
ont  les  din^ensions  suivantes: 

6  Archines  (4  m.  27  cent.)  de  diamètre  à  la  base 
inférieure  ; 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  diamètre  à  la  base 
supérieure;  • 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  hauteur. 

Chacun  de  ces  cônes  est  entouré  d'un  fossé  circulaire 
dont  le  déblai  a  fourni  le  remblai  nécessaire  à  son  élé- 
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vation;  une  borne  d'ane  demie  archine  (0  m.  35  cent.) 
sépare  le  cône  de  son  fossé. 

Chaque  cône  est  surmonté  d'une  pierre  portant  son 
numéro  gravé  des  deux  côtés  de  la  frontière;  ces  pierres 
ont  la  forme  d'un  prisme  rectangulaire  de  la  hauteur  de 
2  archines  (I  m.  42  cent.).  Elles  sont  grossièrement 
équarries  et  elles  sont  enterrées  à  moitié  au  centre 
du  cône. 

Les  dimensions  du  fossé  qui  relie  tous  ces  cônes 
entre  eux  sont: 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  largeur  à  la  base 
supérieure; 

1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  largeur  à  la  base 
inférieure; 

1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  profondeur. 

Sur  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démar« 
cation  est  formée  par  les  thalwegs  de  cours  d'eau,  ces 
thalwegs  sont  rattachés  par  des  perpendiculaires  à  des 
lignes  normales  marquées  sur  le  terrain  au  moyen  de 
pierres  numérotées  de  la  même  manière  que  celles  des 
cônes,  enterrées  à  moitié  dans  le  sol  et  entourées  de 
petits  fossés  circulaires.  Ces  pierres  ont  les  mêmes 
dimensions  que  celles  qui  surmontent  les  cônes  et  elles 
font  partie  de  la  même  série  de  numéros.  Les  thalwegs 
actuels  des  cours  d'eau,  servant  de  frontière,  ont  été  ainsi 
rattachés  a  des  lignes  normales  afin  de  pouvoir  être 
rapportés  exactement  sur  la  carte  topographique,  et  pour 
empêcher  qu'à  l'avenir  ils  ne  soient  chargés  artificielle- 
ment. 

Dans  le  cas  où  les  thalwegs  actuels  viendraient  à 
être  changés  accidentellement  par  quelque  crue  d'eau, 
ces  dits  thalwegs  actuels  continueront  à,  former  la  fron- 
tière, et  les  autorités  locales  des  deux  Etats  limitrophes 
devront  faire  exécuter  d'un  commun  accord  les  travaux 
nécessaires  pour  ramener  les  eaux  dans  leurs  lits,  tels 
qu'ils  sont  rapportés  sur  la  carie  topographique  de  la 
frontière. 

Dans  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  dé- 
marcation traverse  des  bois,  ou  des  broussailles,  il  a  été 
pratiqué  des  deux  côtés  de  la  ligne  une  clairière  de  deux 
sagènes  (4  m.  27  cent.). 

Art.  5.  Sur  la  frontière  sèche,  les  parties  de  la  ligne 
de  démarcation  comprises  entre  les  marques  de  bornage 
impaires    inclusivement    et    celles    paires    exclusivement, 
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seront  entretenues  par  la  Russie;  les  parties  comprises 
entre  les  marques  de  bornage  paires  inclusivement  et 
celles  impaires  exclusivement  seront  entretenues  par  la 
Moldavie. 

Le  cône  impair  n^  419  sera  aussi  entretenu  par  la 
Moldavie,  vu  qu'il  se  trouve  en  entier  sur  son  territoire. 

Les  pierres  et  les  fossés  circulaires  marquant  les 
lignes  normales  auxquelles  sont  rattachés  les  thalwegs 
du  ruisseau  Aliaga,  de  la  rivière  Yalpouk,  du  ruisseau 
Kirsava,  du  ravin  à  PE.  de  Borogani  et  des  rivières  de 
Talpougel  inférieur  et  la  Saratsika,  quels  que  soient  leurs 
numéros,  seront  entretenus  par  l'État  sur  le  territoire 
duquel  ces  pierres  et  ces  fossés  sont  établis. 

Les  clairières  pratiquées  le  long  de  la  ligne  de  dé- 
marcation dans  les  parties  où  elles  traversent  des  bois 
ou  des  broussailles,  seront  entretenues  des  deux  côtés 
par  chacun  des  deux  Etats  limitrophes. 

Art.  6.  Sur  les  cours  d'eau  suivis  par  la  frontière, 
les  habitants  des  deux  rives,  présents  et  à  venir,  con- 
serveront le  droit  d'usage  des  eaux  en  commun,  avec 
l'obligation  d'entretenir  aussi  en  commun  les  digues  qui 
servent  à  retenir  ces  eaux;  pendant  le  travail  de  ré- 
paration de  ces  digues,  aucun  des  deux  États  limitrophes 
ne  pourra  s'opposer  au  libre  passage  des  travailleurs 
sur  la  rive  qui  lui  appartient. 

Il  est  interdit  de  faire  à  l'avenir,  dans  les  vallées  des 
cours  d'eau  suivis  par  la  frontière,  aucun  travail  qui 
puisse  amener  un  changement  quelconque  dans  les 
thalwegs  de  ces  cours  d'eau,  tels  qu'ils  sont  rapportés 
sur  la  carte  topographique  de  la  frontière. 

Toutes  les  digues  actuelles  sont  marquées  sur  ladite 
carte;  elles  seront  conservées  à  moins  que  les  deux  États 
limitrophes  veuillent,  d'un  commun  accord,  en  supprimer 
ou  en  déplacer  quelques-unes;  il  est  également  entendu 
qu'il  faudra  un  commun  accord  des  deux  États  pour 
élever  de  nouvelles  digues,  toujours  sous  la  réserve  que 
les  thalwegs  formant  la  frontière  ne  seront  pas  changés. 

Art.  7.  Les  deux  premiers  documents  aont  il  a  été 
fait  mention  à  l'article  2,  savoir:  la  carte  topographique 
spéciale  comprenant  30  sections  et  représentant  tout  le 
tracé  de  la  frontière,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pruth, 
ainsi  qjie  le  cahier  de  spécification  qui  indique  aussi  le 
cours  de  toute  la  frontière  et  l'emplacement  des  marques 
de  bornage  dans  leurs  moindres  détails  sont  établis  en 
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5  exemplaires  reconnus  identiques,  un  pour  chaque 
puissance  représentée  dans  ia  commission  de  délimitation, 
ils  sont  revêtus  de  la  signature  des  Commissaires  délimi- 
tateurs  et  ils  sont  annexés  au  présent  acte,  dont  ils  ont 
la  même  force  et  valeur.  Leait  acte,  avec  les  deux 
annexes  en  question,  est  déclairé  former  le  seul  docu- 
ment authentique  concernant  la  nouvelle  frontière. 

Les  deux  dernières  pièces  mentionnées  dans  le  même 
article  2,  savoir:  la  carte  générale  du  territoire  cédé  et 
le  tableau  statistique  y  annexés,  dressés  seulement  à  titre 
de  renseignements,  sont  aussi  établis  en  5  exemplaires 
identiques  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  commis- 
saires: ces  pièces  sont  également  destinées  aux  cinq 
Puissances  représentées  dans  la  commission. 

Art.  8.  Le  présent  acte  définitif  de  délimitation, 
comprenant  huit  articles,  a  été  signé  par  tous  les  com- 
missaires en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs. 

Cet  acte  sera  soumis  immédiatement  à  la  ratification 
des  Gouvernements  de  la  France,  de  TÂutriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie  çt  de  la  Turquie  par  leurs 
commissaires  respectifs. 

Fait  à  Kichineff,  le  11  avril  (30  mars)  1857. 

Bresson.  KàliJc.  Ed.  Stanton. 

M.  Fanton,     de  Verragon,    Baron  A.  de  Stakelherg. 

Mouhhliss.      Prince  G.  Stourdma, 


3. 

Acte  final  des  travaux  de  la  Commission  mixte 
nommée  pour  la  vérification  de  la  frontière  russo- 
turque  en  Asie;  signé  à  Constantinople^  le  5  dé-- 
cembre  i857^  par  les  Commissaires  de  la  France^ 
de    la  Grande --Bretagne^    de,  la  Russie  et  de  la 

Turquie. 

L'article  30  du  Traité  signé  et  conclu  à  Paris,  le 
30  mars  1856,  entre  TAutriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie;  la  Sardaigne  et  la  Porte 
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Ottomane,  ayant  déclaré  que  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans 
maintiennent  dans  son  intégrité  l'état  de  leurs  possessions 
en  Asie,  tel  qu'il  existait  légalement  avant  la  rupture,  et 
que,  pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de 
la  frontière  sera  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié  sans  qu'il 

f)uisse  en  résulter  un  préjudice  territorial  pour  l'une  ou 
'autre  des  deux  parties  et  qu'à  cet  effet  une  Commission 
mixte  composée  de  deux  Commissaires  Russes,  de  deux 
Commissaires  Turcs,  d'un  Commissaire  Français  et  d'un 
Commissaire  Anglais,  sera  envoyée  sur  les  lieux  immé- 
diatement après  le  rétablissement  des  relations  diplo- 
matiques  entre   la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  nommé  pour 
son  Commissaire:  M.  Edmond  Pélissier,  consul-général, 
officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  a  nommé  pour  son  Commissaire: 
M.  J.  L.  A.  Simmons,  lieutenant-colonel  au  corps  Royal 
du  génie,  compagnon  du  très-honorable  Ordre  du  Bain, 
décoré  de  l'Ordre  du  Medjidié  de  la  3-®™®  classe; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  a  nommé 
pour  ses  Commissaires:  M.  Tchirikoff,  général -major, 
chevalier  des  ordres  de  Saint-Stanislas  de  la  P'®  classe, 
de  Saint-Georges  de  la  4^°»®  classe,  etc.  etc.;  et  M.  Michel 
Ivanine,  colonel,  chevalier  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne  de 
la  2^™®  classe; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  a  nommé  pour 
ses  Commissaires:  Hussein  Pacha,  général  de  brigade, 
décoré  de  l'Ordre  du  Medjidié  de  la  3^"®  classe  et  de 
Saint-Stanislas  de  la  l^^^  classe,  et  Osman  Bey,  colonel 
d'État-major,  décoré  du  Medjidié  de  la  4^™»  classe,  et 
de  Saint-Stanislas  de  la  2^""^  classe; 

Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins -pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ayant  exploré  le  terrain, 
entendu  les  témoins  et  lu  les  documents  produits  de 
part  et  d'autre  sur  toutes  les  questions  en  litige,  établissent 
ce  qui  suit: 

Art.  V^-  La  ligne  frontière  entre  les  deux  Empires 
de  Russie  et  de  Turquie  commence  là  où  est  le  point 
de  contact  entre  ces  deux  Empires  et  la  porte  vers  le 
petit  Ararat;  elle  suit,  en  passant  vers  le  grand  Ararat 
sur  la  chaîne  à  laquelle  appartiennent  ces  deux  mon- 
tagnes, la  ligne  de  partage  des  eaux  qui  se  déchargent 
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par  le  versant  méridional  dans  la  rivière  de  Maku  et 
dans  le  Mourad  Tchaï,  et  par  le  versant  septentrional 
dans  TÂraxe. 

Cette  frontière  coupe  la  route  de  Bayazid  à  Erivan, 
qui  passe  par  Kara-Boulak  et  la  hauteur  de  Chinguil  à 
un  point  où  se  trouve  le  partage  des  eaux  et  où  la 
Commission  a  fait  élever  une  pyramide  de  pierres  brutes. 
Comme  on  ne  pourrait  pas  voir  de  la  les  points  de 
repères  propres  à  déterminer  la  position,  la  Commission 
a  fait  élever  une  autre  pyramide,  aussi  en  pierres  brutes, 
sur  le  territoire  turc,  à  une  distance  de  celle  qui  marque 
la  frontière  de  775  pieds  anglais  ou  110^7  sagènes  de 
Russie,  dans  la  direction  nord  magnétique  305^  18' Est. 

L'indication  et  les  directions  des  différents  points  de 
repère  de  cette  pyramide,  se  trouvent  dans  l'annexe 
n*»   1. 

La  frontière,  continuant  a  suivre  le  partage  des  eaux 
coupe  sur  cette  ligne  la  route  qui,  venant  du  village  de 
Mossûn,  va  à  Caravanseraï;  ce  point  a  été  indiqué  sur 
le  terrain  par  une  pyramide  de  pierres  brutes;  les  points 
de  repère  propres  à  la  déterminer  géodésiquement  se 
trouvent  dans  1  annexe  n^  2. 

De  là,  la  frontière  continuant  à  suivre  le  même  par- 
tage des  eaux,  passe  au  nord  du  lac  Babykgoel,  au  sud 
de  la  plaine  de  Mama  Zidi  Sinégui,  et  par  les  montagnes 
de  Sinak  et  le  mont  Tandourak,  puis  elle  arrive  au 
sommet  du  mont  l)ibatz. 

Du  mont  Dibatz  la  frontière  suit,  en  descendant,  le 
principal  thalweg  du  Zagaran  Tchaï  ou  Tonte  Tchaï, 
jusqu'à  son  confluent  avec  TAraxe,  et  de  là  le  principal 
thalweg  de  l'Araxe  jusqu'au  point  où  il  reçoit  l'Arpa 
Tchaï.  De  ce  point  la  frontière  suit  le  principal  thalweg 
de  l'Arpa  Tchaï,  en  remontant  cette  rivière  jusqu'au  point 
où  elle  reçoit  le  petit  ruisseau  de  Deli  Tchal,  près  du 
village  de  Tshish  Tapa. 

Ici  commence  la  frontière  déterminée  par  la  Com- 
mission du  17 — 29  janvier  1834. 

De  là  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  du  Déli 
Tchaï  jusqu'au  point  où  il  reçoit  le  ruisseau  de  Jakchi 
Boulak. 

Du  point  de  jonction  de  ces  deux  ruisseaux  où  se 
trouvent  les  marques  de  bornage  n^^  6  et  7  indiquées 
sur  la  carte,  la  frontière  prend  la  direction  Nord-Ouest 
et  suit  la  ligne  des  marques   n<^^  8,   9   et  10  jusqu'au 
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n<^  1 1  sur  le  sommet  de  l'Oxus  Dagle.  De  là,  la  frontière 
suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  versant  vers  le  nord, 
c'est-à-dire  sur  le  territoire  Russe,  de  celles  versant  au 
Sud,  c'est-à-dire  sur  le  territoire  Turc,  ligne  indiquée  sur 
la  carte  par  les  marques  de  bornage  n^^  12,  13,  14,  15, 
16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28  et 
29,  où  elle  tourne,  faisant  un  angle  de  78  ^  50  '  avec  la 
direction  précédente  et  descend  à  la  marque  n^  30,  (]ui 
a  été  établie  à  83  sagènes  du  bord  du  lac  Khozapine 
et  à  2  verstes  à   peu  près  du  village  ruiné  de  ce  nom. 

De  cette  marque  n^  30  la  ligne  frontière  coupe  le 
lac  Khozapine  en  se  dirigeant  sur  la  marque  n^  31  qui 
se  trouve  à  20  sagènes  du  bord  du  lac. 

De  là  elle  monte  par  les  marques  n^^  32,  33  et  34 
sur  la  pente  méridionale  jusqu'au  n^  35  sur  le  haut  de 
la  chaîne  de  montagnes  qui  se  trouve  entre  le  lac  Kho- 
zapine et  la  rivière  Kîir. 

La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les 
points  de  repère,  et  leurs  directions  depuis  le  confluent 
du  ruisseau  Deli  Tchaï  avec  l'Ârpa  Tchaï  jusqu'au  con- 
fluent du  ruisseau  Tskarostav  a^ec  la  rivière  Kûr,  se 
trouve  dans  l'annexe  n^  3. 

Du  confluent  du  ruisseau  Tskarostav  avec  la  rivière 
Kûr,  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  du  Kiir  jusqu'au 
point  où  il  reçoit  la  petite  rivière  de  Karzamet  Tchaï; 
de  là  elle  remonte  jusqu'à  la  source  de  ce  cours  d'eau 
près  de  la  montagne  de  Dérendara  où  se  trouve  une 
marque  numérotée  1  sur  la  carte,  id'où  elle  remonte 
jusqu'au  sommet  de  ladite  montagne  Dérendara  à  la 
marque  n^  2. 

De  cette  marque  la  frontière  suit  la  ligne  de  partage 
des  eaux,  selon  la  direction  des  marques  de  bornage 
no«  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17, 
18,  19  et  20;  de  là  elle  descend  par  la  ligne  indiquée 
ar  les  marques  n9^  21,  22  et  23  jusqu'au  n^  24  sur 
I  rive  droite  du  petit  ruisseau  de  Djaksou. 

La  description  détaillée  de  la  frontière  avec  les  points 
de  repère  et  leurs  directions  depuis  la  source  de  la  petite 
rivière  de  Karzamet  Tchaï,  où  se  trouve  la  marque  n®  1 

t'usqu'au  n^  24,   sur  la  rive  droite  du  petit  ruisseau  de 
)jaksou,  se  trouve  dans  l'annexe  n^  4. 

De  cette  marque  n^  24  sur  le  Djaksou,  la  frontière 
suit  le  principal  thalweg  de  ce  ruisseau  en  descendant 
jusqu'à  son  confluent  avec  le  Poskhov  Tchaï  et  depuis 
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lors  elle  soit  par  le  principal  thalweg  en  descendant 
cette  dernière  rivière  (le  Poskhov  Tchaï)  jusqu'à  une  marque 
cotée  n^  1  sur  le  plan  situé  sur  la  rive  droite  près  du 
village  de  Bordela  et  du  poste  cosaque  d'Ortchachan. 

De  là  la  frontière  suit  la  ligne  des  marques  qui  passe 
du  x\^  1  aux  n^^  2,  3,  4,  5,  6  et  7  jusqu'au  numéro  8 
qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  Iris  Tchala. 
La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les  points 
de  repère  et  leurs  directions  depuis  le  n®  1  sur  la  rive 
droite  du  Poskhav  Tchaï  jusqu'au  n®  8  sur  la  rive  gauche 
du  ruisseau  Iris  Tchala  se  trouve  dans  l'annexe  n^  5. 

De  la  marque  n®  8,  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau 
Iris  Tchala,  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  de  ce 
ruisseau ,  en  remontant  jusqu'à  un  cône  en  pierres  côté 
n^  1  d'où  elle  remonte  par  la  ligne  passant  par  la  marque 
n^  2  jusque  sur  la  montagne  Gourma,  où  se  trouve  la 
marque  n°  3  et  alors  elle  suit,  dans  la  direction  Nord- 
Ouest,  une  ligne  qui  coupe  le  défilé  et  le  ruisseau  de 
Dzinazé,  en  passant  par  les  montagnes  Tsikharouli  Djoari, 
Naomari  et  Tchvinta,  ligne  indiquée  par  les  marques  4, 
5,  6,  7,  8,  9  et  10  jusqu'au  n°  11,  d'où  la  frontière 
suit  la  crête  de  la  montagne  de  Lazi  Sakoareli  jusqu'au 
numéro  12,  d'où  elle  suit  une  ligne  directe  qui  coupe 
le  défilé  et  la  rivière  de  Koblian  Tchaï  jusqu'au  numéro  13 
sur  le  mont  Tsodvis  Tskaro  et  de  là  par  une  crête 
jusqu'à  la  montagne  Thsav  Nabad,  où  se  trouve  la  borne 
n^  14,  et  où  s'arrête  la  ligne  déterminée  par  la  Com- 
mission Turco-Russe  en  1834. 

La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les 
points  de  repère  et  leurs  directions  depuis  le  n^  1,  près 
des  sources  du  ruisseau  Iris  Tchala,  jusqu'au  n^  14  sur 
la  montagne  Tshav  Nabad,  se  trouve  dans  l'annexe  n^  0. 

Du  point  n''  14  sur  la  montagne  Tshav  Nabad  la 
frontière  suit  la  crête  qui  sépare  les  eaux  qui  se  versent 
au  nord  par  la  province  du  Gouriel  dans  la  mer  Noire, 
de  celles  qui  se  versent  par  le  Koblian  Tchaï  dans  la 
mer  Caspienne,  et  plus  loin  par  les  vallées  de  l'Adjara, 
dans  la  mer  Noire,  jusqu'au  mont  Tchékhotaï. 

Depuis  le  mont  Tchékhotaï,  la  frontière  suit  le  prin- 
cipal thalweg  de  la  rivière  Tcholok  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer  Noire. 

Cette  ligne  de  frontière  se  trouve  indiquée  sur  les 
cartes  et  les  tableaux  descriptifs  ci-annexés  et  signés  par 
la  Commission. 
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Là  où  la  Commission  déclare  que  la  ligne  frontière 
suit  le  principal  thalweg  d'une  rivière  ou  d'un  cours 
d'eau,  elle  entend  qu'elle  passe  par  le  thalweg  de  la 
rivière  même,  et  là  où  il  y  aurait  plusieurs  branches^ 
par  celui  de  la  branche  principale,  quels  que  soient  les 
changements  qui  pourront  survenir  dans  la  direction  des 
courants. 

On  doit  comprendre  par  la  branche  principale,  celle 
dont  la  section  présente  le  plus  de  surface. 

Art.  2.  Toute  la  frontière  qui  vient  d'être  décrite  a 
été  indiquée  par  une  ligne  ponctuée,  teintée  de  rouge 
sur  la  carte,  signée  par  les  membres  de  la  Commission 
mixte,  et  jointe  comme  en  faisant  partie  au  présent  acte 
final  des  travaux  de  la  dite  Commission. 

Art.  3.  Les  arrangements  arrêtés  par  le  présent  acte 
devront  avoir  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution  ma- 
térielle pour  le  1"  décembre  1858. 

Art.  4.  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois  et  plus 
tôt  s'il  est  possible. 

Fait  à  Constantinople,  en  quadruple  expédition,  le 
5  décembre  1857. 

Pélissier.  Simmons.  TchiriJcoff. 

Ivaninc.  Hussein,  Osman, 


4. 

Protocole  d'une  Conférence  tenue  à  Paris  y  le  28 
avril  1858,  entre  les  Représentants  de  l'Autriche, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Turquie,  pour  la  délimitation  de  la  frontière  russo- 
turque  en  Asie, 

Présents:  pour  l'Autriche,  M.  le  Baron  de  Hubner;  la 
France,  M.  le  Comte  Walewski  ;  la  Grande-Bretagne,  M.  le  Comte 
Cowley;  la  Prusse,  M.  le  Comte  de  Hatzfeld;  la  Russie,  M.  le 
Comte  de  Kisseleff;  la  Sardaigne,  M.  le  Marquis  de  Yillamarina  ; 
la  Turquie,  Haïdar-Etfendi. 
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Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dépose  ses  pouvoirs.  La 
Commission  mixte  instituée  par  le  Traité  du  30  mars  1856  pour 
la  vérification  de  la  frontière  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  en 
Asie,  ayant  terminé  ses  travaux,  et  un  Acte  ayant  été  signé  à 
Constantinople ,  le  6  décembre  1857  à  l'effet  d  en  consacrer  le 
résultat ,  M.  le  Comte  Kisseleff  pour  la  Russie  et  Haïdar-Effendi 
pour  la  Turquie  communiquent  à  la  Conférence  les  instruments 
originaux  de  l'Acte  final  précité,  ainsi  que  la  carte  qui  s'y  trouve 
annexée  et  en  déposent  les  copies  pour  être  jointes  aux  actes 
de  la  Conférence. 

La  Conférence,  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  docu- 
ments, et  ayant  reconnu  qu'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  de 
l'article  80  sus-énoncé,  donne  acte  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  Russie  et  de  Turquie  de  leur  communication. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  exprime  l'espoir  que  la  Con- 
férence sera  informée  de  la  sanction  qui  sera  donnée,  en  son 
temps,  à  l'instrument  dont  la  Conférence  vient  de  prendre  acte. 
Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie 
et  de  Turquie,  font  connaître  à  la  Conférence  qu'il  a  été  entendu 
entre  leurs  Gouvernements  que  les  ratifications  sur  l'Acte  com- 
muniqué et  signé  par  leurs  Commissaires  ne  seront  échangées 
qu'entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

Le  présent  protocole,  ayant  été  lu  et  approuvé,  a  été  signé 
aujourd'hui  28  avril  1858  à  l'hôtel  du  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  à  Paris. 

Huhner,         Walewski.  Cowley,         Hatzfeld. 

Kisseleff,        Villamarina,      Haidar, 


5. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à  prélever  à  Vem- 
bouchure  du  Danube  (^Annexe  B  à  (Acte  public 
relatif  à  la  navigation  des  embouchures  du  Danube*))^ 
suivi  d'un  tableau  ;  arrêté  par  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube  et  signé  à  Galatz^  le  2  no- 
vembre i865. 

Préambule. 

La  Commission  Européenne  du  Danube, 
Vu  l'article  16  du  Traité  de  Paris,  du  30  mars  1856,  portant 
bue  les  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager  les  embouchures 


*)  Voir  N.  Rec.  gén.  T.  XVHL  p.  144. 

B2 


20  Grandes  Puissances  et  Turquie, 

du  Danube  et  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes  des  obstacles 
qui  les  obstruent  et  ceux  des  établissements  ayant  pour  objet 
d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation,  seront  couverts  au  moyen 
du  prélèvement  de  droits  fixes  arrêtés  par  la  Commission; 

Vu  le  tarif  provisoire  arrêté,  en  conséquence,  le  25  juillet 
1860,  et  le  tarif  révisé  en  date  du  7  mars  1863  ; 

Attendu  que  les  travaux  entrepris  à  l'embouchure  de  Soulina 
sont  arrivés  à  leur  terme  ;  que  par  suite  de  l'augmentation  de 
profondeur  qui  en  a  été  le  résultat,  les  obstacles  que  les  bâti- 
ments rencontraient  sur  ce  point  ont  été  écartés*. 

Que  les  travaux  de  correction  et  de  curage  exécutés  dans 
le  cours  du  âeuve,  la  construction  d'un  phare  à  l'embouchure 
de  St.  Georges,  les  améliorations  introduites  dans  les  établisse- 
ments dont  parle  le  Traité,  la  création  d'un  hôpital  de  la  marine 
à  Soulina,  dans  lequel  les  marins  malades  ou  naufragés  sont 
admis  gratuitement,  assurent  également  à  la  navigation  des  avan- 
tages considérables; 

Que  dans  cet  état  des  choses,  et  afin  de  pourvoir,  tant  à 
l'amortissement  des  sommes  consacrées  aux  travaux  qu'aux  frais 
que  pourront  entraîner  leur  conservation  et  leur  développement 
éventuel,  ainsi  que  l'entretien  des  établissements  susdits,  il  y  a 
lien  de  faire  succéder  un  régime  définitif  aux  dispositions  pro- 
visoires du  tarif  actuellement  en  vigueur; 

Que  l'expérience    a   démontré  qu'il   y   a  avantage  pour   la 

navigation   à    ce   que  les  taxes  imposées  à   raison   de  travaux 

d'amélioration  soient  confondues  en  un  seul  droit  fixe  avec  les 
taxes  acquittées  pour  les  phares  et  le  pilotage  ; 

Arrête  le  tarif  dont  la  teneur  suit: 

Art.  ler-  Tout  bâtiment  à  voiles  jaugeant  plus  de  trente 
tonneaux,  quittant  le  port  de  Soulina  pour  prendre  la  mer  et 
qui  aura,  d'après  son  manifeste,  plus  du  tiers  de  sa  cierge  pleine, 
paiera,  par  tonneau  de  jauge,  un  droit  fixe  de  navigation,  dont 
le  montant  sera  déterminé  ci-après,  à  raison  du  tonnage  total 
du  bâtiment  et  de  la  profondeur  de  la  passe,  à  l'embouchure  du 
bras  de  Soulina. 

Les  bâtiments  qui  auront  remonté  le  fleuve  pour  prendre  leur 
cargaison  dans  un  port  de  l'intérieur,  paieront  les  droits  déter- 
minés par  le  tableau  qui  suit: 
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Les  hâtiments  qui  recevront  leur  cargaison  dans  le  port  de 
Soalina,  sans  remonter  le  fleuve  au  delà  dudit  port,  ne  paieront 
que  les  droits  déteimiDéB  par  ie  tableau  qui  suit; 
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Art.  2.  Les  liâtimenta  à  v»peur  appartenant  à  une  entre- 
prise publique,  spécialement  affectés  an  transport  des  paseagera, 
et  effectuant  des  voyages  périodiques  d'après  un  programme 
arrêlé  d'avance,  paieront,  à  la  sortie  dn  8enve,  nn  droit  fixe  da 
Boixante  centimes  par  tonneau  de  jauge,  sana  qu'il  soit  tenn 
compte  de  la  charge  pleine  ou  partielle. 

Ce  droit  sera  calculé  sur  lé  tonnage  net  do  bâtiment ,  tel 
qu'il  sera  indiqué  par  les  papiers  de  bord,  c'est-à-dire,  après 
déduction  faite,  sar  le  tonnage  total,  do  poids  de  la  machine  et 
do  combustible. 

Si  le  nombre  de  tonneau:!  afférent  aa  moteur  n'est  pas  in- 
diqué par  les  papiers  de  bord,  il  sera  dédoit  sur  le  tonnage 
total,  ST'Ig  pour  les  bâtiments  à  aubes,  et  32Va  ponr  les  bâti- 
ments à  hélice;  la  déduction  sera  opérée  après  la  conversion  da 
tonnage  du  bâtiment  en  tonneaux  de  registre  anglais,  effectuée 
oonfiirmément  aux  dispositions  de  l'article  14  ci-après. 

Ces  bâtiments  seront  affranchis  de  tout  droit  à  lear  entrée 
dtoB  le  fleuve. 
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Art.  8.  Tous  bâtiments  à  vspeur  de  commerce  autres  que 
ceux  désignés  dans  l'article  précédent,  seront  assujettis  aux  mêmes 
droits  que  les  bâtiments  à  voiles,  sauf  la  déduction  du  poids  de 
la  machine  et  du  combustible,  qui  sera  éjLralement  eflfectnée 
sur  leur  tonnage  total,  d'après  les  bases  établies  dans  l'article 
précédent. 

Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront  à  ac^ 
quitter,  par  tonneau  de  jauge,  sera  déterminé,  conformément  aux 
tableaux  ci-dessus,  suivant  qu'ils  auront  ou  non  remonté  le  ticnve 
en  amont  du  port  dégoulina,  et  après  la  déduction  qui  leur  est 
assurée  par  le  premier  alinéa  du  présent  article. 

Les  bâtiments  à  vapeur  qui  ne  rentreront  pas  dans  la  caté- 
gorie déterminée  par  l'article  2  ci-dessus,  et  qui  feront  le  voyage 
du  Danube  aller  et  retour  compris,  plus  de  deux  fois  dans  le 
courant  de  la  même  année,  jouiront  d'une  réduction  de  quarante 
pour  cent,  sur  le  montant  des  taxes  d'entrée  et  de  sortie,  pour 
chacun  des  huit  voyages  qu'ils  effectueront,  après  les  deux 
premiers,  avant  la  fin  de  l'année;  et  si  le  nombre  des  voyages 
annuels  s'élève  au-dessus  de  dix,  la  réduction  sera  de  soixante 
pour  cent  pour  chacun  des  voyages  de  l'année  qui  suivront  le 
dixième. 

Ne  seront  pas  comptés  au  nombre  des  voyages  nécessaires 
pour  assurer  aux  bâtiments  à  vapeur  le  bénéfice  de  cette  ré- 
duction de  taxes,  ceux  qu'ils  auront  effectués  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie,  avec  moins  du  tiers  de  leur  chargement. 

Art.  4.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur 
de  commerce  autres  que  ceux  désignés  sous  l'article  2 ,  qui 
entreront  dans  le  port  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer,  et  qui 
auront,  d'après  leur  manifeste,  plus  du  tiers  de  leur  charge, 
paieront,  pour  l'entrée  dans  le  fleuve,  le  quart  de  la  taxe 
qui  leur  est  imposée  pour  la  sortie  par  les  articles  le'  et  3 
ci-dessus. 

La  taxe  pour  l'entrée  ne  sera  payée  par  les  bâtiments  qu'au 
moment  où  ils  ressortiront  du  fleuve. 

Les  dits  bâtiments  paieront,  pour  l'entrée,  le  montant  intégral 
de  la  taxe  fixée  par  les  articles  l^r  et  3,  s'ils  ressortent  du 
fleuve  avec  moins  du  tiers  de  leur  charge. 

Art.  5.  Les  allèges  no  Usées  pour  le  passage  de  l'embou- 
chure de  Soulina,  par  les  bâtiments  qui  auront  acquitté  les  droits 
établis  par  les  articles  précédents,  ne  paieront  pour  chaque 
passage  effectué  avec  une  charge  complète  ou  partielle,  que  la 
taxe  fixée  ci-après  savoir: 

Les  allèges  d'une  portée  de  dix  à  cinquante  tonneaux,  six 
francs  ; 

Celles  d'une  portée  de  plus  de  cinquante  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  cent  tonneaux,  huit  francs; 

£t  celles  d'une  portée  de  plus  de  cent  tonneaux,  douze 
francs. 

Art.  6.  Les  bâtiments  qui  resteront  mouillés  sur  la  rade 
de  Soulina,  pour  y  charger  ou  décharger,  au  moyen  des  allèges, 
tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  sans  entrer  dans  le  port^  ne 
seront  pas  assujettis  aux  droits  établis  par  les  articles  1^',  3  ou  4 
ci-dessus;   ils  ne  paieront  qu'une  taxe  uniforme  de  cent  francs 
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par  bâtiment,  pour  contribuer  aux  dépenses  des  établissements 
dont  ils  profitent. 

Ceux  des  dits  bâtiments  qui  seront  entrés  dans  le  port,  mais 
sans  y  faire  aucune  opération  de  commerce  qui  serait  de  nature 
à  les  assujettir  au  paiement  des  taxes  établies  par  les  articles  1®', 
3  ou  4  ci-dessus,  acquitteront,  en  sus  du  droit  fixe  de  cent  francs 
établi  par  l'alinéa  précédent,  une  taxe  de  cinquante  centimes 
par  tonneau  pour  droit  de  phare  et  de  pilotage.  Cette  taxe  ne 
sera  perçue  qu'une  fois,  à  la  sortie  du  port. 

Les  allèges  nolisées  pour  transporter  à  travers  l'embouchure 
la  cargaison  des  bâtiments  qui  n'auront  acquitté  d'autres  droits 
que  ceux  établis  par  le  présent  article,  paieront,  pour  chaque 
passage  de  l'embouchure,  avec  une  charge  complète  ou  partielle, 
un  droit  fixe  d'un  franc  par  tonneau  sur  leur  tonnage  total. 

Les  allèges  employées  au  débarquement  du  lest  seront 
affranchies  de  toute  taxe. 

Les  droits  de  cinquante  centimes  et  d'un  franc  par  tonneau, 
respectivement  imposés  par  le  présent  article  aux  bâtiments  de 
mer  et  aux  allèges,  seront  calculés,  pour  les  bateaux  à  vapeur, 
sur  le  tonnage  net,  conformément  aux  règles  établies  par  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  7.  Les  radeaux  et  trains  de  bois  dont  les  dimensions 
ne  dépasseront  pas  cent  pieds  anglais  en  longueur,  et  quarante 
pieds  en  largeur,  et  qui  auront  été  remorqués  en  descendant  le 
bras  de  Soulina,  paieront,  à  la  sortie  de  l'embouchure,  un  droit 
fixe  de  cent  francs. 

Le  droit  sera  de  trois  cent  irancs  pour  tous  les  radeaux  et 
trains  de  bois  qui  n'auront  point  été  remorqués  à  la  descente 
du  bras  de  Soulina,  et  pour  ceux  dont  les  dimensions  excéderont 
cent  pieds  anglais  en  longueur  ou  quarante  pieds  en  largeur. 

Art.  8.  Les  bâtiments  de  guerre  sont  affranchis  de  toute 
taxe,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  de  l'embouchure  de  Soulina. 

Il  en  est  de  même  pour  les  remorqueurs  lorsqu'il  ne  sont 
pas  employés  à  transporter,  comme  allèges,  une  partie  de  la 
cargaison  des  bâtiments  remorqués. 

Art.  9.  Les  bâtiments  de  plus  de  soixante  tonneaux,  qui 
entreront  dans  le  port  de  Soulina  et  qui  en  ressortiront  avec 
moins  du  tiers  de  leur  charge,  et  qui  seront  affranchis,  en  con- 
séquence, des  droits  établis  par  les  articles  l©',  3  et  4  ci-dessus, 
acquitteront,  à  la  sortie,  une  taxe  de  cinquante  centimes  par 
tonneau,  pour  droits  de  phare  et  de  pilotage. 

La  même  taxe  sera  acquittée  par  les  bâtiments  de  mer 
faisant  exceptionnellement  service  d'allège,  et  ce,  outre  le  droit 
d'un  franc  par  tonneau  imposé  par  l'alinéa  trois  de  l'article  6 
ci-dessus. 

Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  chercheront  abri  dans 
le  port  de  Soulina  contre  le  mauvais  temps,  ceux  qui,  par  suite 
d'un  accident  quelconque,  seront  obligés  de  se  réfugier  dans  le 
port  et  se  trouveront  empêchés  de  continuer  leur  voyage  de  mer, 
seront  affranchis  de  tout  droit,  pourvu  qu'ils  reprennent  la  mer 
sans  faire  aucune  opération  de  commerce. 

Art.  10.  Les  bâtiments  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  sans 
aucune  exception ,  venant  de  la  mer  avec  plus  du  tiers  de  leur 
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charge,  qui  entreront  dans  le  port  de  Soulina  pour  y  décharger 
une  partie  seulement  de  leur  cargaison,  et  qui  reprendront  la 
mer,  i)Our  continuer  leur  voyage  vers  un  autre  port,  acquitteront, 
par  tonneau  de  jauge  imposable,  un  droit  fixe  de  deux  francs, 
lorsque  la  profondeur  de  l'embouchure  excédera  quinze  pieds 
anglais;  si  la  profondeur  est  de  quinze  pieds  seulement,  ou 
au-dessous,  ce  droit  fixe  décroîtra  dans  la  proportion  établie  par 
l'article  l^^  du  présent  tarif,  pour  les  bâtiments  de  plus  de 
300  tonneaux,  qui  ne  remontent  pas  le  fleuve  et  auxquels  l'in- 
suffisance de  la  profondeur  dans  la  passe  ne  permet  pas  de 
recevoir,  dans  l'intérieur  du  port  de  Soulina,  la  totalité  de  leur 
cargaison. 

Ce  droit  fixe  sera  perçu  sur  le  tiers  du  tonnage  imposable, 
si  la  quantité  de  marchandises  débarquée  à  Soulina  n'excède  pas 
le  tiers  de  la  portée  totale  et  imposable  du  bâtiment;  il  sera 
perçu  sur  les  deux  tiers  du  tonnage,  si  la  quantité  débarquée 
est  de  plus  du  tiers  et  n'excède  pas  les  deux  tiers  de  la  portée. 
Si  elle  excède  les  deux  tiers,  les  droits  seront  exigibles  sur 
la  base  des  articles  1er  et  3  ci-dessus. 

Si  le  bâtiment  qui  a  déchargé  à  Soulina,  dans  le  cas  prévu 
par  le  présent  article,  moins  des  deux  tiers  de  sa  charge,  prend 
des  marchandises  dans  ce  port,  il  acquittera  en  sus  de  la  taxe 
exigible  à  raison  du  déchargement,  le  quart  de  cette  taxe,  qui 
sera  perçu  sur  le  tiers  ou  sur  les  deux  tiers  de  son  tonnage 
imposable,  suivant  que  la  quantité  de  marchandises  embarquée 
sera  restreinte  'dans  les  limites  du  tiers  ou  des  deux  tiers  de  la 
portée  du  bâtiment. 

Art.  11.  Les  droits  établis  par  les  articles  précédents  com- 
prendront : 

La  taxe  imposée  aux   bâtiments  pour  couvrir  les  dépenses 
des   travaux   et    autres  améliorations  effectuées   par   la 
Commission  Européenne; 
Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien  des  phares 
composant  le  système  d'éclairage  des  bouches  du  Danube  ; 
Les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par 
le  service  du  pilotage  dans  la  passe  de  Soulina,  et  celles 
des  autres  établissements  institués  en  vue  de  faciliter 
la  navigation. 
Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  seront  assu- 
jettis à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quelconque,  sauf  le  salaire 
des  pilotes  du  fleuve,   qu'ils  acquitteront,  pour  la  descente,  con- 
formément à  l'article  ci-après. 

Art.  12.  Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  soixante  tonneaux, 
qui  auront  rémonté  le  fleuve,  en  amont  du  port  de  Soulina,  ainsi 
que  les  radeaux  ou  trains  de  bois,  acquitteront  à  la  sortie  du 
fleuve,  pour  le  pilotage  obligatoire  de  la  descente,  une  taxe  fixée 
ainsi  qu'il  suit: 

Pour  le  trajet  de  Galatz,  ou  d'un  port  situé  en  amont  de 

ce  point,  à  Soulina,  cent  vingt  francs  ; 
Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaïl  à  Soulina,  cent  francs; 
Et  pour  le  trajet  de  Toultcha  à  Soulina,  soixante  et  douze 

francs. 
Cette  taxe  sera  réduite  de  moitié  pour  les  bateaux  à  vapeur. 
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Les  bateaux  à  vapeur  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2 
ci-dessus,  peuvent  être  affranchis  de  cette  taxe,  pourvu  que  le 
pilote  du  bord  soit  muni  d*un  brevet  de  pilote  de  seconde 
classe.  En  ce  qui  concerne  le  pilotage  à  la  remonte,  qui  est 
purement  facultatif,  le  salaire  dû  au  pilote  peut  être  fixé  de  gré 
à  gré,  et  il  lui  est  payé  directement  par  le  capitaine  du  bâti- 
ment piloté. 

Art.  13.  Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  les  mains 
de  PAgent-comptable  préposé  à  la  gestion  de  la  Caisse  de  navi- 
gation du  port  de  Soulina,  lequel  en  délivrera  quittance. 

Un  état  indiquant  la  réduction  en  francs  des  monnaies  en 
usage  sur  le  bas-Danube,  sera  constamment  affiché  dans  le  bureau 
de  perception. 

Cet  état  sera  révisé  périodiquement. 

Les  droits  dont  l'exigibilité  sera  contestée  ou  la  liquidation 
critiquée  par  les  parties,  seront  versés  à  la  Caisse  de  navigation 
à  titre  de  dépôt. 

Les  demandes  en  restitution  entière  ou  partielle  des  droits 
payés  seront  portées  devant  la  Commission  Européenne  ou  devant 
l'Autorité  internationale  qui  la  remplacera;  elles  devront  être 
formulées  par  écrit,  dans  les  trois  mois  du  paiement  ou  du  dépôt, 
à  peine  de  déchéance. 

Art.  14.  On  comprendra  par  la  dénomination  de  tonneau 
de  jauge,  le  tonneau  de  registre  anglais. 

Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tiré  des  papiers  de  bord. 

La  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays,  en  mesures 
anglaises,  sera  faite  d'après  le  tableau  annexé  au  présent  tarif. 

Art.  15.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube,  sans  papiers 
indiquant  leur  tonnage,  seront  soumis,  dans  le  but  exclusif  de 
fixer  les  droits  de  navigation  qu'ils  seront  tenus  d'acquitter  con- 
formément au  présent  tarif,  à  une  évaluation  approximative  faite 
par  deux  experts,  sous  la  direction  du  Capitaine  du  port  et  avec 
le  concours  de  l'Autorité  consulaire  compétente;  l'Agent-comptable 
de  la  Caisse  de  navigation  aura  la  faculté  d'assister  à  l'opération, 
soit  en  personne,  soit  par  l'organe  d'un  délégué. 

Il  sera  procédé  de  même,  si  le  tonnage  porté  sur  les  papiers 
de  bord  est  notoirement  inexact,  ou  s'il  y  a  contestation  sur 
l'évaluation  de  la  quotité  du  chargement  d'un  bâtiment  dans  le 
cas  des  articles  1^'  et  4  ci-dessus. 

L'évaluation  du  tonnage,  à  défaut  des  papiers  de  bord,  sera 
faite  aux  frais  du  bâtiment  qui  en  sera  l'objet;  il  en  sera  de 
même,  si  l'expertise  constate  un  excédant  de  plus  de  cinq  ton- 
neaux sur  la  capacité  indiquée  par  les  papiers  de  bord,  ou  s'il 
est  reconnu,  contrairement  à  la  déclaration  du  Capitaine  ou  patron, 
que  le  bâtiment  porte  plus  du  tiers  de  sa  charge  pleine;  dans 
le  cas  contraire,  les  frais  resteront  à  la  charge  de  la  Caisse  de 
navigation.  Dans  aucun  cas,  ces  évaluations  ne  pourront  donner 
lieu  à  aucun  appel  ou  recours  quelconque. 

Art.  16.  Les  profondeurs,  d'après  lesquelles  seront  déter- 
minés les  droits  établis  par  le  présent  tarif,  seront  relevées  sur 
la  barre  de  Soulina,  en  pieds  anglais. 

Les  sondages  seront  opérés  sous  la  direction  et  la  respon- 
sabilité de  l'Ingénieur  préposé   aux  travaux  d'amélioration  de 
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l'embouchure;   les  résultats  en  seront  affichés   au  bureau  de  la 
Caisse  de  navigation  et  à  l'office  du  Capitaine  du  port. 

Si  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  sondages, 
le  montant  des  droits  à  percevoir  sera  basé  sur  la  dernière  pro- 
fondeur constatée. 

11  ne  pourra  être  exigé,  pour  les  taxes  de  sortie,  aucun 
paiement  supplémentaire  de  la  part  des  bâtiments,  ni,  sauf  le 
cas  d'erreur  dûment  constatée  dans  les  sondages,  aucune  resti- 
tution partielle  de  la  Caisse  de  navigation,  à  raison  de  la  diffé- 
rence, quelque  grande  qu'elle  puisse  être,  entre  la  profondeur  de 
l'embouchure  au  moment  de  la  sortie  du  bâtiment,  et  celle  qui 
aura  servi  de  base  à  la  liquidation  des  taxes  payées. 

Art.  17.  Tout  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau,  qui  ten- 
terait, par  un  moyen  quelconque,  de  se  soustraire,  en  tout  ou 
en  partie,  au  paiement  des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  sera 
passible,  outre  les  droits  qu'il  aura  à  payer  conformément  à  ce 
qui  précède,  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

Si  l'indication  du  tonnage  portée  sur  les  papiers  de  bord, 
ou  la  déclaration  relative  à  la  quantité  de  marchandises  débarquée 
ou  embarquée  à  Soulina  dans  le  cas  de  l'article  10  ci-dessus, 
paraît  frauduleuse,  il  pourra  être  procédé,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  15  ci-dessus,  à  la  vérification  de  la  capacité  du  bâti- 
ment, ou  de  la  quantité  de  marchandises  sur  laquelle  il  aura  été 
opéré  comparativement  au  tonnage  total. 

L'application  de  l'amende  sera  prononcée  en  premier  ressort 
par  le  Capitaine  du  port  de  Soulina  ;  la  sentence  de  condamnation 
sera  notifiée  à  la  partie  condamnée,  soit  en  personne,  soit  en 
chancellerie  de  l'Autorité  consulaire  ou  locale  résidant  à  Soulina, 
de  laquelle  elle  relèvera. 

L'appel  des  condamnations  sera  porté  devant  la  Commission 
Européenne  ou  devant  l'Autorité  internationale  qui  la  remplacera. 

11  sera  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  à 
peine  de  nullité. 

Les  formes  de  procéder  seront  déterminées  ultérieurement 
par  des  dispositions  spéciales.  Les  jugements  rendus  sur  appel 
ne  seront  plus  susceptibles  d'aucun  recours. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  Capitaine  du  port 
seront  exécutoires  nonobstant  l'appel;  en  cas  de  pourvoi,  le 
montant  de  l'amende  sera  consigné,  à  titre  do  dépôt,  dans  la 
Caisse  de  navigation. 

Le  montant  des  condamnations  devenues  définitives  sera  versé 
dans  la  dite  caisse,  pour  être  affecté  aux  dépenses  de  l'hôpital 
de  la  marine. 

Art.  18.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  sta- 
tionnés aux  embouchures  du  Danube,  conformément  à  l'article  19 
du  Traité  de  Paris,  seront  appelés  à  assurer  le  paiement  des 
droits  établis  par  le  présent  tarif  et  des  condamnations  devenues 
définitives,  vis-à-vis  des  bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux 
dont  ils  auront  qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu 
des  traités  ou  des  usages,  soit  en  vertu  d'une  délégation  générale 
ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée,  en  règle, 
par  l'entremise  du  Capitaine  du  port  de  Soulina,  sur  la  réquisition 
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de  l'Agent -comptable  préposé  à  la  gestion  de  la  Caisse  de 
navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer 
une  action  ooërcitive  vis-à-vis  d'un  bâtiment  contrevenant,  le 
Capitaine  du  port  aura  recours  à  l'intervention  du  bâtiment  de 
guerre  Ottoman  stationné  à  Soulina. 

Art.  19.  Le  tarif  provisoire  du  7  mars  1863  cessera  d'être 
appliqué  et  le  présent  tarif  entrera  en  vigueur  après  la  ratifi- 
cation de  l'Acte  public  auquel  il  est  annexé,  et  au  jour  qui  sera 
fixé  par  une  publication  spéciale  à  faire  dans  ce  but  par  la 
Commission  Européenne. 

Fait  à  Galatz,  le  deux  novembre  mil  huit  cent  soixante  cinq. 

A.  de  Kremer.      Ed,  EngelhardU      J,  Stokes.       Sirambio. 
Saint -Pierre,         Offenberg.  Ahmet  Raasim, 

Tableau 

indiquant 

la  proportion  qui  existe  entre  le  tonneau  de  registre  anglais  et 
les  mesures   adoptées  dans  les  autres  Pays  pour  le  jaugeage  des 

bâtiments  de  mer. 


Bâtiments. 


Facteur  par  leqnel 
rnnité  de  mesure 
de  chaque  Pays 
doit  être  multi- 
pliée. 


Tonneaux!  Lasts 
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Autrichiens     .     .     .     . 
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Italiens       

Ottomans 

Prussiens 
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Américains  (États-Unis) 
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£rémois 
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Espagnols 

Grecs 

Hambourgeois  .  .  . 
Hanovriens  .  .  .  , 
Hollandais  .  .  .  . 
de  Lubeck  .... 
Meklenbourgeois  .  . 
Norwégiens  .  .  .  . 
Oldenbourgeois    .     .    . 

des  Principautés -Unies 


Suédois 


0,82 

.— 

If— 

•— 

0,89 

"■"" 

1/08 

1»50 
lf89 

0,96 

1/81 

If  08 

1,- 

1/89 
1/96 

— 

0,76 

0/98 
0/89 

2/77 
2/26 
1/75 

1/09 
0,98 

1/89 
2j08 

1/60 

1/- 

— 

1/08 

1/98 

1  tonn.  angl.  =  61^*^  kilos 
de  Constantinople. 


—      1  tonn.  angl.  =< 


,  4,AV  kil. 
[de  Galatz. 

3,T*ir  til- 
de Braïla. 


Galatz,  le  2  novembre  1865. 
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6. 

Nouvelles  dispositions  relatives  au  pilotage  sur  le 
Bas-Danube;  arrêtées  par  la  Commission  Euro- 
péenne et  signées  à  Galatz^  le  16  avril  i868. 

La  Commission  Européenne  du  Danube,  vu  l'article  1 12 
du  règlement  de  navigation  et  de  police  applicable  au 
Bas-Danube,  en  date  du  2  novembre  1865; 

Considérant  que  par  suite  des  travaux  effectués  à 
l'embouchure  et  dans  le  bras  de  Soulina,  les  bâtiments 
qui  remontent  le  fleuve  sont,  en  général,  d'une  portée 
plus  considérable  que  par  le  passé,  et  exigent,  en  con- 
séquence, plus  de  soins  et  de  connaissances  de  la  part 
des  pilotes  chargés  de  les  diriger; 

Considérant  que  dans  la  fixation  de  la  taxe  de  pilo- 
tage pour  la  itavigation  en  aval,  le  tarif  actuellement  en 
vigueur  n'établit  aucune  distinction  entre  les  grands  et 
les  petits  bâtiments,  et  qu'ainsi  les  pilotes  fluviaux  ne 
sont    plus   rétribués   en    proportion  des  services  rendus; 

Considérant  d'un  autre  côté,  que  la  faculté  d'obtenir 
le  brevet  de  pilote  fluvial,  implicitement  accordée,  par 
le  règlement  de  navigation  et  de  police  du  2  novembre 
1865,  aux  pilotes  qui  ne  pratiquent  pas  exclusivement 
leur  métier  sur  le  Bas-Danube,  présente  plus  d'incon- 
vénients à  mesure  que  l'emploi  de  bâtiments  de  dimen- 
sions considérables  augmente  les  difficultés  du  pilotage 
dans  les  passes  étroites  du  bras  de  Soulina; 

Et  afin  de  déterminer  l'étendue  de  la  responsabilité 
qui  incombe  aux  pilotes  fluviaux,  pour  la  conduite  des 
bâtiments; 

Arrête  les  dispositions  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*''^-  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  69  du  règle- 
ment de  navigation  et  de  police  annexé  à  l'acte  public 
relatif  a  la  navigation  des  embouchures  du  Danube,  en 
date  du  2  novembre  1865,  est  abrogé  et  remplacé  par 
la  disposition  suivante: 

„Le  brevet  de  pilote  est  délivré  par  le  capitaine  de 
port  et  doit  être  visé  par  lui  chaque  année;  il  cesse 
d'être  valable  à  défaut  au  visa  annuel." 

Art.  2.  Les  articles  75  et  78  dudit  règlement  sont 
également  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes: 
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„Art.  75.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes 
chargés  de  conduire  les  bâtiments  dans  la  passe  de 
l'embouchure  de  Soulina,   et  dirigés  par  le  capitaine  de 

tort,  il  y  a  un  service  spécial  de  pilotes  également 
revêtes,  pour  les  bâtiments  marchands  qui  naviguent 
dans  le  fleuve  entre  Soulina  et  Braïla. 

,,Le  corps  des  pilotes  fluviaux  est  placé  sous  l'au- 
torité de  l'inspecteur  général  de  la  navigation,  par  lequel 
le  brevet  de  pilote  est  délivré. 

„Ce  brevet  doit  être  visé  chaque  année  par  l'inspecteur 
général  et  cesse  d*être  valable  à  défaut  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité. 

„Le  service  du  pilotage  est  dirigé  par  un  chef-pilote 
qui  est  tenu  d'avoir  trois  bureaux,  à  Galatz,  à  Braïla  et 
à  Toultcha,  et  par  un  sous-chef  résidant  à  Soulina. 

„Les  pilotes  brevetés  du  service  fluvial  ont  seuls  la 
faculté  de  piloter  les  bâtiments  durant  leur  navigation 
entre  Soulina  et  Braïla  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente^ 
mais  il  leur  est  interdit,  sauf  à  ceux  des  paquebots  à 
vapeur  efl'ectuant  des  voyages  périodiques,  de  les  piloter 
dans  la  passe  de  l'embouchure  de  Soulina  ni  dans  aucune 
partie  de  leur  traversée  maritime." 

„Ârt.  78.  Les  capitaines  règlent,  d'un  commun  accord, 
avec  les  pilotes  fluviaux,  le  salaire  dû  à  ces  derniers 
pour  le  pilotage  à  la  remonte.  Toutefois,  en  cas  de 
contestation  à  cet  égard ,  les  autorités  des  ports  n'ad- 
mettent, de  la  part  des  pilotes,  aucune  demande  tendant 
à  obtenir,  outre  le  traitement  à  bord,  un  salaire  de  plus 
de  six  francs  par  jour  de  voyage,  pour  la  conduite  d'un 
bâtiment  à  voiles.  Ce  salaire  peut  s'élever  au  maximum 
de  cent  francs  par  jour,  pour  les  pilotes  des  bâtiments 
à  vapeur. 

„Ouant  au  pilotage  obligatoire  du  voyage  a  la  descente 
la  taxe  en  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  bâtiments 
à  voiles: 

„Pour  le  trajet  de  Galatz,  ou  d'un  port  situé  en 
amont  de  ce  point,  a  Soulina,  cinquante  centimes  par 
tonneau  de  jauge; 

„Pour  le  trajet  de  Reni  ou  d'Ismaïl  a  Soulina,  quarante 
centimes  par  tonneau;  ' 

„Et  pour  le  trajet  de  Toultcha  a  Soulina,  trente 
centimes  par  tonneau. 

„Les  Dâtimcnts  a  vapeur  ne  paient  que  la  moitié  de 
cette   taxe,   et   ceux,    qui  effectuent  leurs  voyages  entre 
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les  ports  du  Danube  et  les  ports  de  la  mer  Noire  ou 
du  Bosphore  peuvent  en  être  affranchis,  pourvu  que  le 
pilote  clu  bord  soit  muni  d'un  brevet  de  pilote  fluvial. 

„Le  chef-pilote  du  service  fluvial  prélève  deux  cen- 
times par  tonneau  sur  le  montant  de  la  taxe  acquittée 
par  chaque  bâtiment  à  voiles,  et  un  centime  par  tonneau 
sur  la  taxe  acquittée  par  les  bateaux  à  vapeur;  le  surplus 
de  la  taxe  est  acquis  au  pilote. 

«Celle  taxe  est  acquittée  entre  les  mains  de  l'agent- 
complable  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  qui 
seul  peut  en  donner  quillance  valable;  il  est  loisible, 
toutefois,  au  capitaine  du  bâtiment  piloté  de  verser 
directement  la  moitié  de  la  taxe  à  son  pilote,  à  titre 
d'avance. 

„Le  calcul  du  tonnage  pour  la  liquidation  de  la  taxe 
du  pilotage  fluvial  s'opcre  suivant  les  règles  fixées  par 
le  tarif  de  droits  de  navigation  du  2  novembre  I8G5.'' 
Art.  3.  Le  deuxième  alinéa  de  Farticle  80  du  susdit 
règlement  du  2  novembre  I8C5  est  abrogé  et  remplacé 
par  la  disposition  suivante: 

„ll  leur  est  interdit  de  s'intéresser,  soit  directement, 
soit  indirectement,  dans  aucune  opération  ou  entreprise 
d'allège  ayant  pour  objet  de  remettre  à  flot  un  bâtiment 
échoué,  sauf  le  cas  où  l'opération  a  été  entreprise  à 
forfait  pour  toute  la  durée  du  voyage." 

Art.  4.  Il  est  inséré,  en  tête  de  l'article  81  du  même 
règlement,  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue: 

,,Le  capitaine  qui  a  pris  à  son  bord  un  pilote  fluvial 
breveté  n'en  demeure  pas  moins,  même  dans  le  cas  où 
le  pilotage  est  obligatoire,  responsable  de  l'observation 
des  règlements  de  navigation  et  de  police  en  vigueur 
sur  le  Bas-Danube,  et  notamment  des  articles  25  et  37 
du  présent  règlement. 

„La  responsabilité  du  pilote  est  limitée  a  l'indication 
des  passes  navigables  et  des  particularités  de  la  navi- 
gation fluviale.  En  conséquence,  le  capitaine  qui  aban- 
donne à  son  pilote  la  direction  de  son  bâtiment  le  fait 
sous  sa  propre  responsabilité." 

Art.  5.  Il  est  inséré,  entre  le  deuxième  et  le  troisième 
alinéa  de  l'article  101  du  susdit  règlement  de  navigation 
et  de  police,  un  nouvel  alinéa  ainsi  conçu: 

„Tout  pilote  du  service  fluvial  qui  contrevient  aux 
dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'article  75  ci-dessus, 
en   pilotant  un   bâtiment  dans  la  passe  de  l'embouchure 
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de  Soulina  ou  en  mer,  est  puni  d'une  amende  de  cent 
francs  au  moins  ou  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 
La  même  peine  est  applicable  au  capitaine  qui  fait  piloter 
son  bâtiment  dans  le  Danube,  entre  Soulina  et  Braïla, 
par  un  pilote  étranger  au  corps  du  pilotage  fluvial. ^^ 

Art.  6.  L'article  12  du  tarif  de  droits  de  navigation, 
du  2  novembre  1865,  est  abrogé  en  tant  qu'il  est  con- 
traire aux  dispositions  du  nouvel  article  78  ci-dessus. 

Art.  7.  Les  présentes  dispositions  entreront  en  vigueur 
le  !«' juin  1868. 

Fait  à  Galatz,  le  16  avril  1868. 

A,  de  Kremer. 
A,  D'Avril. 
J,  Strohes, 
Comte  Keyserling. 
Offemherg, 


7. 

Arrangement  conclu  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Commission  Européenne  du  Danube  pour  le  rem- 
boursement des  avances  faites  par  le  Gouverne- 
ment Ottoman;  signé  à  Galatz^  le  2  novembre  1869. 

La  Sublime  Porte  ayant  pourvu,  conformément  à 
l'engagement  pris  par  les  Plénipotentiaires  de  Turquie, 
dans  la  séance  du  congrès  de  Paris,  du  27  mars  1856, 
à  toutes  les  dépenses  faites  par  la  Commission  Euro- 
péenne, pour  l'exécution  des  travaux  dont  elle  a  été 
chargée  aux  termes  de  l'article  16  du  Traité  du  30  du 
même  mois,  et  ce  jusqu'au  moment  où,  par  suite  de  la 
mise  en  vigueur  d'un  tarif  de  droits  de  navigation  à 
l'embouchure  de  Soulina,  les  frais  d'achèvement  des 
travaux  commencés  ont  pu  être  couverts  au  moyen  des 
taxes  prélevées  directement  par  la  dite  Commission  sur 
les  bâtiments  naviguant  le  fleuve,  ou  des  emprunts  con- 
tractés avec  aff'ectation  du  produit  futur  de  ces  taxes; 
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La  Sabiime  Porte  ayant  fourni  d'ailleurs,  dans  l'intérêt 
des  dits  travaux,  en  sus  des  sommes  versées  par  elle 
en  espèces,  diverses  prestations  en  nature,  telles  que 
bois  de  construction,  matériel  de  dragage  et  de  re- 
morquage, etc.; 

Et  Tarticle  16  du  Traité  de  Paris,  énoncé  ci-dessus, 
ayant  stipulé  que  les  frais  des  travaux  d'amélioration 
exécutés  aux  bouches  du  Danube  et  ceux  des  établisse- 
ments ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navi- 
gation seront  remboursés  au  moyen  de  droits  fixes  payés 
par  les  bâtiments; 

Dans  le  but  de  déterminer  le  montant  des  sommes 
dues  à  la  Turquie,  tant  à  raison  des  avances  qu'elle  a 
faites  en  espèces,  que  des  prestations  de  toute  nature 
u'elle  a  fournies,  ainsi  que  le  mode  et  les  conditions 
e  remboursement  de  la  somme  dont  elle  sera  reconnue 
créancière; 

Vu  Farticle  14  de  l'acte  public  relatif  à  la  navigation 
des  embouchures  du  Danube,  signé  à  Galatz,  le  2  no- 
vembre 1865,  ratifié  dans  la  séance  de  la  Conférence  de 
Paris  du  28  mars  1866; 

Vu  les  déclarations  faites  par  le  délégué  de  S.  M.  I. 
le  Sultan  dans  la  séance  de  la  Commission  Européenne 
du  9  mai  1866  et  dans  celle  du  16  octobre  suivant, 
desquelles  il  résulte  que,  dans  le  but  de  faciliter  à  ladite 
Commission  la  conclusion  de  l'emprunt  nécessaire  pour 
achever  ses  travaux,  la  Sublime  Porte  a  renoncé  à 
réclamer  le  remboursement  des  avances  faites  par  elle, 
et  ce,  jusqu'au  moment  où  l'emprunt  à  contracter  aurait 
été  entièrement  amorti; 

Vu  le  contrat  passé  pour  la  conclusion  de  cet  emprunt 
entre  la  Commission  Européenne  du  Danube  et  MM. 
Bischoffsheim  et  Goldschmidt  de  Londres  le  29  septembre 
1868,  aux  termes  duquel  le  capital  de  cent  trente-cinq 
mille  livres  sterling,  montant  du  dit  emprunt,  doit  être 
remboursé  par  annuités  dont  la  dernière  sera  exigible 
le  31  décembre  1882; 

Vu  les  délibérations  consignées  dans  le  protocole  de 
la  séance  tenue  par  la  Commission  Européenne  le  10  août 
1868,  et  les  déclarations  faites  par  le  délégué  de  la 
Sublime  Porte  dans  celle  du  21  avril  1869,  ainsi  que 
les  résolutions  adoptées  dans  cette  dernière  séance  sur 
le  montant   de  la  somme  qui  devra  être  consacrée  an- 
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nuellement    à    l'amortissement    de    la    créance    de    la 
Turquie; 

Les  délégués  soussignés  agissant,  savoir: 

Le  délégué  de  S.  M.  L  le  Sultan ,  au  nom  de  son 
Gouvernement;  et  les  délégués  de  S.  M.  L  et  R.  Apo- 
stolique, de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  de  S.  M.  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  de  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  au  nom  collectif  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube: 

Ont  conclu  l'arrangement  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l^'-  Il  résulte  du  journal  des  recettes  de  la 
Commission  Européenne  du  Danube,  et  il  est  reconnu 
par  les  présentes  que  la  Sublime  Porte  a  versé,  en 
espèces,  à  la  dite  Commission: 

1^  La  somme  de  316,975  ducats  d'Autriche,  pendant 
les  années  1857  à  1860  inclusivement; 

2\  Et  celle  de  11,827  ducats,  le  31  décembre  1863; 

Faisant  ensemble  une  somme  totalede     328,802  ducats. 

De  cette  somme  totale  il  est  déduit 
celle  de  14,555  ducats,  montant  des 
frais  de  construction  de  la  ligne  télé- 
graphique établie  par  la  Commission 
Européenne,  entre  Soulina,  Toulcha, 
Ismaïl  et  Galatz,  ligne  dont  la  remise 
a  été  effectuée,  après  son  achèvement, 
entre  les  mains  du  gouvernement  Otto- 
man, et  dont  ce  dernier  a  consenti  à 
prendre  les  frais  à  sa  charge,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  faite  par  son 
délégué,  dans  la  séance  de  la  Com- 
mission du  3  mars  1857 14,555      „ 

De  telle  sorte  que  la  créance  de  la 
Sublime  Porte,  résultant  de  ses  avances 
en  espèces,  est  réduite  et  fixée  à  la 
somme  de 314,247  ducats. 

Ou  à  celle  de  3,739,540  francs,  au  ""■"■""■""—— 
cours  de  11  fr.  90  c.  par  ducat,  ci    .   3,739,540  francs. 

Art.  %  Les  prestations  fournies  en  nature  à  la 
Commission  Européenne  par  le  Gouvernement  territorial 
sont  liquidées  ainsi  qu'il  suit: 
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1^  3,252  ducats  40  piastres  33  paras,  pour  le  prix 
de  bois  de  construction  que  la  dite  Commission  a  tirés 
des  forêts  impériales  pour  les  travaux,  antérieurement  à 
l'année  1861,  ci 3,252  d.  40  p.  33  p. 

2®  480  ducats  pour  le  loyer 
d'an  remorqueur  placé  par  l'ar- 
senal de  la  marine  impériale  à  la 
disposition  de  la  Commission  ;  ce 
loyer  calculé  à  raison  de  15  p.  100 
par  an  du  prix  d'achat  du  dit 
remorqueur,  pour  146  jours  de 
service  effectif,  ci 480         „  « 

3^  Et  3,000  ducats,  pour  le 
loyer  d'une  drague  à  vapeur  em- 
ployée par  la  Commission  pendant 
deux  ans;  ce  loyer  également  cal- 
culé à  raison  cle  15  p.  100  par 
an  du  prix  d'achat,  ci       ...     3,000         „  „ 

La  valeur  des  dites  prestations 
s'élevant  ainsi  à  la  somme  de    .    6,732  d.  40  p.  33  p. 

Pour  la  réduction  de  cette 
somme  en  francs,  on  est  convenu 
d'adopter  le  cours  de  11  fr.  97  c. 
par  clucat,  de  telle  sorte  que  la 
somme  revenant,  de  ce  chef,  à 
la  Sublime  Porte  est  fixée  et 
arrêtée  à 79,919  francs  37  cts. 

Art.  3.  Le  capital  de  3,739,540  francs  dû  à  la 
Sublime  Porte  en  vertu  de  l'article  1®'  du  présent  arrange- 
ment portera  intérêts  sur  le  pied  de  4  p.  100  par  an, 
à  partir  du  1®'  janvier  1871. 

Toutefois,  pour  le  temps  à  courir  dudit  jour  1®'  jan- 
vier 1871  jusqu'au  jour  où  commencera  l'amortissement 
du  capital  qui  les  produit,  c'est-à-dire  jusqu'au  1®' jan- 
vier 1883,  ces  intérêts  ne  seront  pas  versés  à  la  Sublime 
Porte,  mais  ils  seront  simplement  portés,  tous  les  six 
mois,  au  crédit  du  compte  courant  qui  sera  ouvert  à  la 
Turquie  sur  les  livres  ae  la  Commission,  en  exécution 
de  1  article  5  ci-après. 

A  partir  du  1®'  janvier  1883,  lesdits  intérêts  seront 
versés  a  la  Sublime  Porte,  par  semestre,  en  même  temps 
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3ae  la  portion  de  capital  devant  servir  à  ramortissement 
e  sa  créance,  conformément  a  ce  qui  va  être  dit  dans 
l'article  suivant. 

Art.  4.  La  Commission  Européenne  du  Danube  s'en- 
gage, tant  pour  elle-même  que  pour  l'autorité  qui  pourra 
exercer  plus  tard  ses  attributions,  à  verser  tous  les  six 
mois  à  la  Sublime  Porte,  à  partir  du  1®'  janvier  1883, 
c'est-à-dire  pour  la  première  fois  le  30  juin  de  ladite 
année  1883,  une  somme  de  90,000  francs  au  moins, 
pour  amortir  le  dit  capital  de  3,739,540  francs. 

Sur  cette  somme  minimum  de  90,000  francs  par 
semestre  ou  de  180,000  francs  par  an  seront  prélevés 
d'abord  les  intérêts  échus  de  tout  le  capital  encore  à 
partir  du  1^'  janvier  1883,  et  le  surplus  sera  imputé 
sur  le  capital  lui-même. 

En  conséquence,  les  dits  versements  semestriels  devront 
être  effectués  par  la  Commission,  ou  par  l'autorité  qui 
lui  succédera  jusqu'à  ce  que  le  capital  dû  à  la  Sublime 
Porte  soit  entièrement  amorti,  suivant  le  décompte  qui 
sera  fait  à  cet  effet. 

Il  est  bien  entendu  que  le  chiffre  de  90,000  francs 
stipulé  ci-dessus  pour  chaque  versement  semestriel  n'est 
qu  un  minimum  au-dessous  duquel  ces  versements  ne 
pourront  pas  descendre,  et  la  Commission  Européenne 
s'oblige,  tant  pour  elle  que  pour  ses  ayants-droit,  à  porter 
lesdits  versements  semestriels  à  180,000  francs,  soit 
360,000  francs  par  an,  toutes  les  fois  que  les  ressources 
seront  suffisantes. 

Il  est  stipulé,  en  outre,  que  la  Commission  Européenne 
ou  l'autorité  qui  lui  succédera  sera  tenue,  lorsque  la 
situation  de  son  fonds  de  réserve  le  permettra,  d'effectuer 
à  la  Sublime  Porte,  en  dehors  des  versements  semestriels 
réglés  par  le  présent  article,  des  remboursements  partiels 
sur  le  capital  encore  dû  à  cette  dernière,  mais  que,  lors 
même  que  ce  capital  aurait  été  ainsi  réduit  par  des 
versements  anticipés,  le  service  régulier  des  semestres 
n*en  devrait  pas  moins  être  continué  sur  les  bases  déter- 
minées plus  haut,  jusqu'à  complet  amortissement. 

Art.  5.  Il  sera  ouvert  sur  les  livres  de  la  Com- 
mission un  compte -courant  au  nom  du  Gouvernement 
Ottoman. 

Seront  portés  à  l'actif  de  ce  compte-courant:  P  la 
9omme  de  V9,919  fr.  37  c.  due  à  la  Sublime  Porte  pour 
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la  valear  des  prestations  liquidées  dans  l'article  2  ci- 
dessus;  et  2^  les  intérêts  k  courir  du  1®'  janvier  1871 
au  31  décembre  1882  du  capital  de  3,749,540  francs 
dà  à  la  Sublime  Porte,  suivant  l'article  1^'- 

Seront  portés  au  passif  de  ce  même  compte:  P  les 
sommes  déjà  payées  à  partir  du  28  mars  1866,  et  celles 

8ui  pourront  être  payées  à  l'avenir  par  la  Commission 
uropéenne  ou  par  ses  ayants-droit  pour  le  compte  de 
la  Sublime  Porte,  au  personnel  de  inspection  générale 
de  la  navigation,  conformément  à  ce  qui  a  été  convenu 
dans  la  séance  de  la  Commission  du  i3  octobre  1866; 
2^  les  sommes  dues  et  celles  qui  le  seront  à  l'avenir 
par  le  Gouvernement  Ottoman,  pour  droits  de  navigation 
imposables  aux  bâtiments  de  commerce  et  aux  trains  de 
bois  expédiés  pour  son  compte  par  l'embouchure  de 
Soulina,  arrangement  déjà  réglé  par  les  dispositions 
prises  dans  les  séances  de  la  Commission  du  1®'  no- 
vembre 1867  et  du  9  mars  1868;  enfin,  toutes  autres 
sommes  que  la  Commission,  ou  l'autorité  qui  lui  succé- 
dera, viendrait  à  payer  pour  le  compte  et  avec  le  con- 
sentement de  la  Sublime  Forte,  notamment  au  personnel 
du  capitanat  de  port  à  Soulina. 

Les  sommes  portées  sur  ce  compte-courant  ne  pro- 
duiront intérêt  ni  au  profit  de  l'une,  ni  au  profit  de 
l'autre  partie. 

Art.  6.  Si  postérieurement  au  31  décembre  1882, 
mais  avant  le  complet  amortissement  de  la  créance  princi- 
pale de  la  Sublime  Porte,  les  sommes  portées  au  passif 
du  compte  courant  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent 
atteignent  le  montant  des  sommes  portées  à  l'actif  de  ce 
même  compte,  il  sera  clos;  et,  dans  ce  cas^  les  paye- 
ments que  la  Commission  Européenne  continuerait  à 
effectuer  et  les  droits  de  navigation  qu'elle  aurait  à 
recevoir  pour  le  compte  du  Gouvernement  Ottoman 
seraient  totalisés  à  la  fin  de  chaque  année,  pour  être 
retenus  sur  le  versement  semestriel  à  effectuer  le  31  dé- 
cembre, en  exécution  de  l'article  4  ci-dessus. 

Dans  le  cas  contraire,  le  dit  compte  courant  sera 
arrêté  le  jour  où  la  créance  principale  de  la  Sublime 
Porte  sera  complètement  amortie,  et  le  solde  actif  de  ce 
compte  sera  versé  alors  à  ladite  Sublime  Porte  par  la 
Commission  Européenne  ou  par  l'autorité  qui  lui  aura 
succédé,  par  termes  semestriels,  sous  les  mêmes  conditions 
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que  celles  qui  sont  stipulées  pour  ramortissement  de  la: 
créance  principale,  dans  l'article  4  du  présent  arrange- 
ment, sauf  que  la  somme  due  en  vertu  de  l'arrêté  de 
compte  ne  produira  pas  d'intérêts. 

Art.  7.  Pour  servir  de  point  de  départ  au  compte- 
courant  tenu  en  exécution  de  l'article  o  ci-dessus,  les 
parties  contractantes  constatent  qu'à  la  date  du  1®^  jan- 
vier de  l'année  courante  les  sommes  payées  par  la  Com- 
mission Européenne  au  personnel  de  l'inspection  générale 
de  la  navigation  et  celles  qui  sont  dues  à  la  dite  Com- 
mission pour  taxes  non  perçues  s'élevant,  à  la  charge 
de  la  Sublime  Porte,  à  la  somme  totale  de  87,031  ir. 
25  cts.;  qu'en  conséquence,  le  dit  compte  courant  se 
soldait  à  cette  époque  par  une  somme  de  7,111  fr.  88  c., 
au  profit  de  la  Commission. 

Il  est  entendu  que  cette  somme  sera  maintenue 
au  passif  dudit  compte-courant,  de  même  que  les  ac- 
croissements que  ce  passif  pourra  encore  recevoir 
jusqu'au  31  décembre  1882,  sauf  compensation  avec 
es  intérêts  à  couvrir  de  la  créance  principale  de  la 
Sublime  Porte. 

Il  est  entendu,  de  plus,  que  si  au  dit  jour  31  dé- 
cembre 1882  le  compte-courant  présente  un  solde  passif 
à  la  charge  de  la  oublime  Porte,  ce  solde  sera  com- 
pensé, au  profit  de  la  Commission  Européenne,  sur  les 
premiers  versements  qu'elle  aurait  à  effectuer  en  exé- 
cution de  l'article  4  du  présent  arrangement. 

Art.  8.  Conformément  aux  stipulations  de  Karticle  14 
de  l'acte  public  en  date  du  2  novembre  1865,  énoncé 
plus  haut,  le  remboursement  des  sommes  dues  à  la 
Sublime  Porte  en  vertu  du  présent  arrangement,  y  com- 
pris le  service  des  intérêts  i,  est  garanti  par  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  le  produit  des  droits  de  navigation 
2ui  seront  perçus  à  l'embouchure  de  Soulina  par  la 
ommission  Européenne  du  Danube  ou  par  l'autorité 
qui  lui  succédera,  à  partir  du  1®^  janvier  1871. 

Néanmoins,  il  sera  toujours  prélevé  sur  le  produit 
desdits  droits  de  navigation  les  sommes  nécessaires  pour 
amortir  les  emprunts  déjà  contractés  par  la  Commission 
Européenne  en  1867  et  1868,  pour  achever  ses  travaux, 
et  à  la  garantie  desquels  le  dit  produit  a  été  affecté  par 
privilège,  ainsi  que  les  sommes  destinées  à  assurer  l'entre- 
tien,  la  conservation  et  le  développement  des  travaux 
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d'amélioration,  et  le  service  des  établissements  mentionnés 
dans  l'article  16  du  Traité  de  Paris. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  lors  des  révisions  du 
tarif  des  droits  de  navigation  auxquelles  il  doit  être  pro« 
cédé,  en  exécution  de  l'article  15  de  Tacle  public  du 
2  novembre  1865,  et  dans  l'évaluation  du  revenu  qui 
sera  jugé  nécessaire  pour  l'avenir,  la  somme  à  attribuer 
annuellement  à  la  Turquie,  jusqu'à  l'extinction  complète 
de  sa  créance,  sera  prise  en  considération  au  chiffre 
normal  de  360,000  francs. 

Art.  9.  En  considération  du  surcis  consenti  par  la 
Sublime  Porte  pour  le  remboursement  de  sa  créance  et 
les  facilités  qu'elle  a  assurées  a  la  Commission  Euro- 
péenne depuis  le  commencement  de  ses  travaux ,  la 
dte  Commission  renonce  d'une  manière  absolue  à  toutes 
les  prétentions  qu'elle  pourrait  avoir  à  élever,  à  raison 
de&  intérêts,  frais  de  recouvrement  et  autres  dépenses 
qudconques  qu'elle  a  dû  supporter,  pour  se  procurer 
les  ressources  nécessaires,  lorsque  le  payement  des 
sommes  demandées  à  la  Sublime  Porte  a  éprouvé  des 
retarog. 

Àr.  10.  Il  est  entendu  que  la  Commission  Euro* 
péenne  aura  toujours  la  faculté  de  rembourser  la  totalité 
ou  le  olde  de  la  somme  dont  la  Sublime  Porte  sera 
créancièe  en  vertu  du  présent  arrangement,  ou  d'effectuer, 
à  comptt  de  cette  somme,  des  remboursements  partiels, 
et  ce,  sdis  attendre  l'échéance  des  versements  stipulés 
dans  l'artHe  4  ci-dessus. 

Dans  U  cas  où  un  ou  plusieurs  de  ces  versements 
auraient  été  effectués  déjà,  à  l'époque  où  le  rembourse- 
ment total  srait  offert  par  la  Commission,  ce  versement 
ne  compreno-ait  plus  que  la  somme  restant  due  en 
capital  et  en  titérêts  échus,  d'après  un  calcul  à  faire. 

L'autorité  q^i  succédera  à  la  Commission  Européenne 
jouira  également  de  cette  faculté  de  rembourser  par 
anticipation. 

Il  est  ententi  que,  dans  tous  les  cas  où  des  rem- 
boursements pariels  anticipés  auront  été  effectues  sur 
le  capital  du  à  %  Sublime  Porte,  les  intérêts  dont  ce 
capital  est  producif,  à  partir  du  1®'  janvier  1871,  di- 
minueront en  propriion  des  sommes  remboursées. 

Art.  11.  Le  prsent  arrangement  sera  ratifié  par  la 
Sublime  Porte  dans  m  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt 
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si  faire  se  peut,  et  l'exemplaire  ratifié  sera  déposé  anx 
archives  de  la  Commission  Européenne. 

En  foi  de   quoi,   le  dit  arrangement  a  été  signé  en 
deux  originaux,  à  Galatz,  cejourdnui  2  novembre  1869. 

Pour  la  Commission  Européenne  Pour  la  Sablime  Porte: 

da  Danube: 

K  Zulauf.  Suleymcm. 

A,  D'Avril. 

B,  Berio. 
D'Offenberg, 
J".  Stdkes. 


8. 

Nou/eeau  Règlement  de  navigation  et  de  poice 
applicable    au  Bas --Danube;  signé  à  Galatz,   le 
8  novembre  i870^  par  les  membres  de  la  Com- 
mission Européenne. 

La  Commission  Européenne  du  Danube,  vu  TaHcIe  112 
du  règlement  de  navigation  et  de  police  appUable  au 
Bas-Danube,  en  date  du  2  novembre  1865,  innexé  à 
Tacte  public  relatif  à  la  navigation  des  em)0UGhures 
dudit  fleuve,  signé  à  Galatz  le  même-  jour  et  ratifié 
dans  la  séance  de  la  Conférence  de  Paris,  ^n  date  du 
28  mars  1866; 

Attendu  que  conformément  audit  article  12,  le  règle- 
ment sus-énoncé  a  été  modifié  dans  un  fand  nombre 
de  ses  dispositions; 

Que  d  un  autre  côté,  des  disposition  nouvelles  ont 
été  édictées  pour  répondre  à  des  besoins^econnus  posté- 
rieurement à  la  mise  en  vigueur  du  sus4t  règlement  du 
2  novembre  1865; 

Considérant  que  cette  diversité  d^  dispositions  de 
police  applicables  au  Bas-Danube  est  un  obstacle  à  ce 
que  les  navigateurs  acquièrent  facilement  une  connais- 
sance suffisante  de  celles  qui  ont  poi*  eux  un  caractère 
obligatoire; 
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Qu'il  y  a  dès-lors  opportunité  de  reunir  ces  dispo- 
sitions en  un  seul  règlement,  après  les  avoir  soumises 
à  une  nouvelle  révision; 

Arrête  le  règlement  dont  la  teneur  suit: 

Dispositions   générales. 

Art.  1^'*  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  Bas- 
Danube,  en  aval  d'Isaktcba,  est  placé  sous  l'autorité  de 
l'inspecteur  général  de  la  navigation  du  Bas-Danube  et 
du  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Ces  deux  agents  fonctionnent,  Tun  et  l'autre,  sous  la 
surveillance  de  la  Commission  Européenne  du  Danube; 
leur  autorité  s'exerce  indistinctement  à  l'égard  de  tous 
les  pavillons. 

Art.  2.  L'exécution  des  règlements  applicables  au 
Bas-Danube  est  également  assurée  par  l'action  des  bâti- 
ments de  guerre  stationnés  aux  embouchures  conformé- 
ment à  l'article  19  du  Traité  de  Paris. 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa 
nationalité  et  sur  ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  à 
protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  des  Traités  ou  des 
usages,  soit  par  suite  d'une  délégation  générale  ou 
spéciale. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour 
intervenir,  les  autorités  préposées  a  la  police  du  fleuve 
peuvent  recourir  aux  bâtiments  de  guerre  de  la  puissance 
territoriale. 

Art.  3.  L'inspecteur  général  est  spécialement  préposé 
à  la  police  du  Bas-Danube,  à  l'exclusion  du  port  de 
Soulina. 

Il  est  assisté  de  plusieurs  surveillants  répartis  sur  les 
diverses  sections  fluviales  de  son  ressort. 

Art.  4.  Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé 
de  la  police  du  port  et  de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Art.  5.  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  na- 
tionalité qu'ils  appartiennent,  sont  tenus  d'obtempérer 
aux  ordres  qui  leur  sont  donnés,  en  vertu  du  présent 
règlement  par  l'inspecteur  général  et  par  le  capitaine  du 
port  de  Soulina,  ou  par  les  agents  placés  sous  leurs 
ordres. 

Ils  sont  également  tenus  de  leur  décliner,  s'il^  en 
sont  requis,  leurs  noms,  ainsi  que  la  nationalité  et  les 
noms  de  leurs  bâtiments,   et  de  leur  présenter  leur  rôle 
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d'équipage,  sans  préjudice  aux  dispositions  des  articles 
10,  17,  23  et  74  ci-dessous. 

Une  instruction  spéciale  émanée  de  la  Commission 
Européenne  règle,  dans  ses  détails,  l'action  de  l'inspecteur 
général  et  du  capitaine  du  port. 

Art.  6.  Indépendamment  des  fonctions  judiciaires 
qu'ils  remplissent  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  90 
et  151  du  présent  règlement,  l'inspecteur  général  et  le 
capitaine  du  port  de  Soulina  prononcent  sommairement 
dans  les  différends  entre  les  capitaines  et  leurs  équi- 
pages, en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines  de  la 
nationalité  des  parties  litigantes,  ou  à  leur  défaut,  par 
deux  autres  capitaines.  Ils  n'exercent  toutefois  cette 
partie  de  leurs  attributions  qu'autant  que  l'un  des  inté- 
ressés a  réclamé  leur  intervention  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux  une  autre  autorité  compétente. 

Titre   I. 
J)e  la  police  de  la  rade  et  du  port  de  Soulina. 

Chapitre  I. 
De  la  police  de  la  rade  de  Soulina, 

Art.  7.    La   rade   de  Soulina  comprend  les  eaux  de    \ 
la   mer,   sur  un  rayon  'de  deux  milles  nautiques  autour 
de  la  tète  de  la  digue  du  Nord. 

Art.  8.  Tout  bâtiment  qui  arrive  en  rade  de  Soulina, 
en  venant  de  la  mer,  est  tenu  de  hisser  son  pavillon 
national. 

Art.  9.  S'il  reste  en  rade  pour  charger  ou  décharger 
sa  cargaison,  il  est  néanmoins  soumis  aux  ordres  du 
capitaine  du  port  de  Soulina  et  de  ses  agents,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation. 

Il  a  notamment  a  se  conformer  aux  dispositions  du 
présent  règlement  comprises  sous  le  titre  Y  et  relatives 
au  service  des  allèges. 

Art.  10.  Il  doit  mouiller  à  Tendroit  qui  lui  est  dé- 
signé par  le  chef  ou  le  sous-chef  des  pilotes  de  Soulina. 

Après  quoi,  le  capitaine  ou  son  second  se  présente, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  bureau  du  capitaine  du 
port  pour  y  déposer  les  papiers  du  bôtiment. 

Art.  11.  Il  est  interdit  aux  embarcations  des  navires 
mouillés  sur  la  rade  de  s'engager  dans  la  passe  et  de 
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circuler  dans  le  port,  pendant  la  noit,  .sans  porter  un 
fanal  éclairé. 

Chapitre  II. 
De  la  police  du  part  de  SouUna, 

Art.  12.  Le  port  de  Soulina  comprend  le  bras  de 
Soulina  sur  une  longueur  de  trois  milles  nautiques,  en 
partant  de  l'ouverture  de  la  passe  formée  par  les  tètes 
des  digues  de  l'embouchure. 

Art.  13.  Aucun  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  jaugeant 
plus  de  cent  tonneaux  i^e  peut  franchir  la  passe  de 
Soulina,  soit  en  venant  de  la  mer,  soit  en  sortant  da 
fleuve,  sans  avoir  à  bord  un  pilote  breveté  par  l'ad- 
ministration locale. 

Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aux 
bateaux  à  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  lesquels 
peuvent  se  servir  de  leurs  propres  pilotes. 

Sont  également  dispensés  de  l'omigation  de  prendre 
un  pilote  breveté,  les  bâtiments  ne  jaugeant  pas  plus  de 
cent  cinquante  tonneaux,  qui  traversent  Temboucbure 
de  Soulina  sur  lest. 

Le  service  du  pilotage  est  réglé  par  des  dispositions 
spéciales  comprises  sous  le  titre  IV  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  14.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port 
de  Soulina  ou  en  sortir,  sans  hisser  son  pavillon  national. 

Les  autorités  du  port  ne  permettent  le  passage  à 
aucun  navire  sans  pavillon. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  gros  temps, 
le  chenal  de  Soulina  est  jugé  impraticable  par  le  capi- 
taine du  port,  un  pavillon  bleu  est  arboré  sur  la  tour 
du  phare,  et  indique  que  les  pilotes  de  l'administration 
ne  peuvent  aller  en  rade. 

Art.  1f>.  Les  capitaines  sont  tenus  de  jeter  l'ancre 
aux  endroits  qui  leur  sont  désignés  par  les  autorités  du 
port  et  de  changer  le  mouillage  sur  la  réquisition  de 
ces  autorités,  lorsque  cela  est  reconnu  nécessaire. 

Il  est  interdit  aux  bâtiments  à  vapeur  dont  la  longueur 
dépasse  cent  trente  pieds  anglais,  ainsi  qu'aux  convois 
de  remorque,  de  virer  de  bord,  lorsqu'ils  arrivent  d'amont, 
dans  une  des  sections  du  port  de  Soulina  où  sont  sta- 
tionnés d'autres  bâtiments. 

Art.  17.     Les  capitaines  se  présentent,  dans  les  vingt- 
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Juatre  heures  de  leur  arrivée,  an  bureau  du  capitaine 
u  port,  pour  y  produire  leurs  papiers  de  bord. 
Ils  sont  tenus  également,  à  1  exception  des  capitaines 
des  bateaux  a  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques, 
de  présenter  leurs  papiers  au  directeur  de  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina,  qui  appose  sur  le  rôle  d^équipage 
de  chaque  bâtiment  entrant  aans  le  Danube,  quelle  que 
soit  sa  capacité,  une  estampille  portant  ces  mots  :  „Com* 
mission  Européenne  du  Danube,  caisse  de  navigation  de 
Soulina^,  la  date  de  Tannée  et  un  numéro  d'ordre. 

Si  les  navires  qui  viennent  de  la  mer  ne  s'arrêtent 
pas  plus  de  vingt-quatre  heures  à  Soulina,  les  papiers 
de  bord  sont  rendus  immédiatement  aux  capitaines,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites;  dans  le  caé 
contraire,  ils  restent  déposés  au  bureau  du  capitaine  du 

Eort,  par  l'entremise  auquel  ils  sont  transmis,  s'il  y  a 
eu,  à  l'autorité  consulaire  compétente;  sauf  ce  cas,  le 
rôle  d'équipage  doit  toujours  se  trouver  à  bord  do 
bâtiment. 

Art.  18.  Une  fois  à  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrent 
par  des  cables  aux  poteaux  établis  à  cet  effet  le  long 
des  deux  rives,  ou  aux  bâtiments  déjà  mouillés,  sani^ 
toutefois  qu'il  puisse  y  avoir  jamais  plus  de  trois  corps 
amarrés  bord-k-bord  le  long  ae  chaque  rive. 

Ils  rentrent  leur  bâton  de  foc  et  leurs  bouts-dehors^ 
qui  ne  peuvent  servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  em- 
barcations. 

Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues 
restent  brassées  de  l'avant  à  l'arrière. 

Art.  19.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  petit  cabo- 
tage, ainsi  qu'aux  allèges,  de  circuler  dans  le  port  pen- 
dant la  nuit. 

Les  embarcations  du  port  ou  des  bâtiments  marchands 
ne  peuvent  se  déplacer  pendant  la  nuit,  sans  porter  un 
fanal  éclairé. 

Art.  20.  Il  n'est  pas  permis  de  chauffer,  dans  l'in- 
térieur du  port,  du  goudron  ou  de  la  poix,  à  bord  des 
bâtiments. 

Les  capitaines  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  usage, 
à  leur  bord,  de  lumières  quelconques,  autres  que  des 
lampes  à  verre  ou  des  lanternes. 

Art.  21.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  arrivant  dans 
le  port  de  Soulina,  avec  un  chargement  composé,  ex- 
clusivement ou  en  partie,  de  pétrole,  de  poudre  à  canon 
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oa  de  mine  oa  d'autres  matières  explosibles,  est  tena 
d'en  faire  immédiatement  sa  déclaration  au  bosseman  oa 
au  pilote,  avant  de  prendre  son  mouillage,  et  de  produire 
l'autorisation  dont  il  doit  être  muni  pour  l'importation 
de  la  poudre. 

Art.  22.  Les  bâtiments  ayant  du  pétrole  à  bord  ne 
peuvent  mouiller  que  dans  la  partie  inférieure  du  port, 
sur  la  rive  gauche,  en  aval  de  tous  les  autres  bâtiments, 
et  il  leur  est  interdit  de  s'amarrer  ou  de  jeter  Tancre 
dans  aucune  autre  section  du  port. 

Les  bâtiments  ayant  à  bord  des  matières  explosibles 
ne  peuvent  mouiller  que  dans  la  partie  supérieure  du 
port,  en  amont  de  tous  les  autres  bâtiments,  et  ils  sont 
tenus  de  porter  un  pavillon  rouge  en  tète  du  mât  de 
misaine. 

Art.  23.  Avant  de  sortir  du  port  pour  prendre  la 
mer,, les  capitaines  se  présentent  au  bureau  du  capitaine 
du  port  pour  y  produire  leurs  papiers,  et  ils  sont  égale- 
ment tenus,  à  l'exception  des  capitaines  des  bateaux  à 
vapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  de  présenter  leurs 
papiers  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation,  qui 
annule  alors,  au  moyen  de  l'empreinte  aune  grine, 
l'estampille  apposée,  à  l'entrée,  sur  le  rôle  d'équipage, 
conformément  à  l'article  17  ci-dessus. 

Le  rôle  ne  peut-être  rendu  au  capitaine  avant  qu'il 
n'ait  produit  son  connaissement  si  son  bâtiment  sort 
chargé;  mais  pour  les  bâtiments  qui  reçoivent  ou  com- 
plètent leur  chargement  sur  la  rade  de  Soulina,  la  pro- 
duction du  connaissement  peut-être  remplacée  par  celle 
d'un  manifeste  certifié  par  1  autorité  consulaire  ou  locale 
compétente,  et  faisant  connaître  la  nature  et  la  quantité 
des  marchandises  embarquées.  Ce  manifeste  aoit  de 
même   être   produit   avant   le  retrait  du  rôle  d'équipage. 

Après  l'acquittement  des  droits  de  navigation  établis 
par  le  tarif  en  vigueur  a  l'embouchure  de  ooulina  et  le 
payement  ou  la  consignation  des  amendes  infligées  en 
vertu  des  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  ou 
en  vertu  du  susdit  tarif,  le  rôle  d'équipage  est  présenté 
à  la  chancellerie  du  capitaine  du  port,  où  doit  toujours 
s'effectuer  la  dernière  expédition  pour  les  bâtiments  en 
partance,  et  qui  délivre  alors  aux  capitaines  de  ces  bâti- 
ments le  laissez-passer  qui  leur  est  nécessaire  pour  prendre 
la  mer. 

Art.  24.    Le  capitaine  de  tout  bâtiment  qui^  par  suite 
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d'accident  ou  de  vent  contraire,  entre  en  relâche  dans 
le  port  de  Soulina,  ou  est  obligé  d'y  rentrer  après  en 
être  sorti  pour  prendre  la  mer,  est  tenu  de  se  présenter, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  rentrée,  au  bureau 
du  capitaine  de  port,  pour  v  faire  sa  déclaration. 

Il  est  tenu  également  de  produire,  dans  le  même 
délai,  son  rôle  d'équipage  au  directeur  de  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina.  Ce  rôle  lui  est  immédiatement 
rendu. 

Art.  25.     Les  bâtiments  qui  entrent  dans  le  port  de 

Soulina,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent, 

ne    peuvent    mouiller   que   dans   la   partie  inférieure  du 

port,  an  point  qui  leur  est  indiqué  par  le  bosseman  ou 

par  le  pilote. 

Chapitre  III. 

Dispositions  communes  à  la  rade  et  au  port  de  Soulina,. 

Art.  26.  L'article  73  du  présent  règlement,  qui  inter- 
dit le  jet  du  lest  ailleurs  que  dans  les  endroits  désignés 
à  cet  effet,  s'applique  notamment  à  la  rade  et  au  port 
de  Soulina  proprement  dit. 

Art.  27.  Tout  bâtiment  mouillé  dans  le  port  ou  sur 
la  rade  de  Soulina,  qui  ne  porterait  pas  l'indication  de 
son  nom  sur  son  bordage  extérieur,  est  tenu  de  porter 
ce  nom  affiché,  en  grands  caractères,  sur  une  partie 
facilement  visible  de  son  arrière,  pendant  toute  la  durée 
du  mouillage. 

Art.  28.  Il  est  défendu  de  retirer,  sans  l'autorisation 
du  capitaine  du  port,  les  ancres,  chaînes  et  autres  objets 
abandonnés  dans  le  port  ou  dans  la  rade  extérieure. 

Art.  29,  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage,  ainsi 
qu'en  cas  d'avaries,  le  capitaine  du  port  de  Soulina 
porte  les  secours  les  plus  urgents  pour  assurer  le  sauve- 
tage de  la  cargaison,  du  navire  et  de  ses  apparaux,  et 
pour  sauvegarder  l'intérêt  général  de  la  navigation. 

Après  quoi,  il  se  dessaisit  de  l'administration  du 
sauvetage  et  envoie  tous  les  actes  dressés  par  lui  à  la 
plus  proche  autorité  compétente. 

Titre  IL 

De  la  police  du  fleuve. 

Chapitre  I. 
Règle  générale. 

Art  30.    Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  à 
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voiles  oa  À  vapeur,  en  cours  de  navigation  ou  stationnant, 
soit  à  Fancre,  soit  amarré  à  la  rive,  est  tenu  de  veiller 
a  ce  que  son  bâtiment  ne  cause  ni  entrave  à  la  navi- 
gation, ni  dommage,  soit  à  d'autres  bâtiments,  soit  aux 
échelles,  bouées,  signaux,  chemins  de  halage  et  autres 
établissements  servant  à  la  navigation,  placés  sur  le  fleuve 
ou  sur  les  rives,  et  il  doit  veiller  avec  le  même  soin  à 
se  sauvegarder  lui-même. 

Les  bâtiments  naviguant  ou  stationnant  dans  le  bras 
de  Soulina  sont  tenus  de  porter  leurs  ancres  suspendues 
librement  aux  bossoirs,  sans  les  fixer  au  bordage. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  ou  radeaux  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  précaution  que  ceux  des 
bâtiments. 

Chapitre  II. 
Règles  pour  les  bâtiments  qui  se  croisent  ou  se  dépassent. 

Art.  31.  En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bâti- 
ment de  déjpasser  le  bâtiment  qui  suit  la  même  route, 
et  à  deux  bâtiments  allant  en  sens  contraire,  de  se 
croiser,  sur  les  points  où  le  chenal  ne  présente  pas  une 
largeur  suffisante. 

Art.  32.  Aucun  bâtiment  ne  peut  se  diriger  par  le 
travers  de  la  route  suivie  par  un  autre  bâtiment,  de  façon 
à  l'entraver  dans  sa  course. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouve 
exposé  à  rencontrer  un  bâtiment  naviguant  à  la  descente 
sur  un  point  qui  n'ofl're  pas  une  largeur  suffisante,  il 
doit  s'arrêter  en  aval  du  passage,  jusqu'à  ce  que  l'autre 
bâtiment  l'ait  franchi;  si  le  bâtiment  qui  remonte  est 
engagé  dans  le  passage  au  moment  de  la  rencontre,  le 
bâtiment  descendant  est  tenu  de  mouiller  Tancre  qu'il 
doit  toujours  porter  à  l'arrière  en  amont  jusqu'à  ce  que 
sa  route  soit  libre. 

Art.  33.  Dans  les  courbes  du  bras  de  Soulina,  et 
dans  les  passes  étroites,  en  général,  les  bâtiments  à 
vapeur  ne  peuvent  s'approcher  à  petite  distance  des 
bâtiments  qui  les  précèdent. 

Art.  34.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux 
bâtiments  à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable  se 
rencontrent,  faisant  route  en  sens  contraire,  celui  qui 
remonte  le  fleuve  doit  appuyer  vers  la  rive  gauche,  et 
celui  qui  descend  vers  la  rive  droite,  de  telle  sorte  qu'ils 
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viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est  d'usage  k 
la  mer.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  rencontre  a  lieu 
entre  un  bâtiment  à  vapeur  et  un  bâtiment  à  voiles 
naviguant  par  un  vent  favorable. 

Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écarte  de  ces  règles 
doit  prouver,  en  cas  d'avaries,  qu'il  a  été  dans  l'impos- 
sibilité de  les  observer,  à  défaut  de  quoi,  il  est  respon- 
sable, devant  le  tribunal  compétent,  des  accidents  survenus. 

Il  est,  d'ailleurs,  tenu  de  donner  les  signaux  prescrits 
par  les  articles  36  et  37  ci-après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément 
le  même  signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la 
descente  fait  règle. 

Art.  35.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  allant  en 
sens  contraire  arrivent  devant  une  courbe,  ils  doivent  se 
donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  36  et  37 
ci-après,  et  celui  qui  est  en  aval  s'arrête  jusqu'à  ce  que 
l'autre  bâtiment  ait  franchi  le  passage. 

Art.  36.  Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer 
un  autre  bâtiment  à  vapeur  marchant  dans  le  même 
sens,  il  donne  le  signai,  avant  d'être  arrivé  a  petite 
distance,  au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche  ou  de  sifflet, 
et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le  gaillard  d'avant, 
ou  en  hissant  a  mi-mât  un  pavillon  bleu  pendant  le  jour, 
ou  un  fanal  éclairé,  à  verre  olanc,  pendant  la  nuit.  Sur 
ces   signaux,   le   bâtiment  marchant  en  avant  s'écarte  à 

Sauche  et  livre  passage  à  l'autre  bâtiment  qui  prend  la 
roite;  aussitôt  que  le  bâtiment  qui  soit  se  trouve  à  la 
distance  d'une  demi-longueur  de  bâtiment  de  celui  qui 
précède  ou  de  la  queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce 
dernier  doit  ralentir  sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
dépassé. 

Art.  37.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoint 
un  bâtiment  à  voiles  et  veut  le  dépasser,  il  en  donne 
le  signal  en  hélant  à  temps  son  devancier,  lequel  est 
tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bâti- 
ment à  voiles  marchant  dans  le  même  sens  que  lui,  il 
lui  donne  les  signaux  prescrits  par  l'article  36,  avant 
d'être  arrivé  à  petite  distance,  et  il  passe  sous  le  vent 
du  bâtiment  à  voiles. 

Art  38.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  la 
descente  doivent  ralentir  leur  course  sur  les  points  où  le 
fleuve  décrit  de  fortes  courbes,  jusqu'à  ce  que  de  l'arrière 
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du  bâtiment  i'œil  puisse  plonger  dans  le  passage.  Si 
le  bateau  à  vapeur  trouve  des  bâtiments  engagés  dans 
la  courbe,  il  signale  son  approche  au  moyen  d'un  coup 
de  sifflet. 

Art.  39.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter 
les  bâtiments  marchant  à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit 
en  remontant  soit  en  descendant  le  fleuve. 

Le  bâtiment  naviguant  à  la  dérive  doit,  de  son  côté, 
lorsqu'il  rencontre  d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit 
à  vapeur,  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  afin  d'op- 
poser le  moins  d'obstacle  possible  au  passage. 

Art.  40.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant 
veillent,  dans  leurs  évolutions,  à  ne  pas  se  trouver  sur 
la  route  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  41.  Les  capitaines  et  patrons  de  bâtiments 
portant  forte  charge  ou  de  bâtiments  chargés  d'une  ca- 
pacité inférieure  à  soixante  tonneaux,  sont  tenus  de 
s'éloigner,  autant  que  possible,  de  la  route  des  bâtiments 
à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur,  de  leur  côté, 
lorsqu'ils  passent  à  proximité  des  bâtiments  désignés 
dans  l'alinéa  précédent,  doivent  ralentir  le  jeu  de  leur 
machine  et  l'arrêter  complètement  en  cas  de  danger 
pour  les  dits  bâtiments,  s'ils  peuvent  toutefois  le  faire 
sans  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bâtiments 
qu'ils  remorquent. 

Art.  42.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remor- 
queurs, naviguant  avec  ou  sans  convoi,  sont  tenus  à 
l'observation  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent:  ils 
doivent  spécialement  se  conformer  aux  prescriptions  des 
articles  3G,  37  et  38,  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser 
un  autre;  hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  peuvent 
jamais  se  trouver  l'un  à  côté  de  l'autre,  soit  au  mouillage, 
soit  en  cours  de  voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  les  bâtiments  à  voiles  ou 
à  vapeur  faisant  route  en  sens  contraire,  le  remorqueur, 
s'il  remonte  le  fleuve,  a  la  faculté  de  s'écarter  des  pres- 
criptions de  l'article  34  ci-dessus,  pour  se  tenir  en  dehors 
du  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  les  bâti- 
ments rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de 
cette  faculté,  de  donner  les  signaux  prescrits  par  les 
articles  30  et  37  ci-dessus. 

Art.  43.     En  règle  générale,    tout  bâtiment  à  vapeur 
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qui  ne  remorque  pas  un  convoi,  de  n)ème  que  tout  bâti- 
ment à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorabfe,  doit  livrer 
passage  à  un  convoi  de  bâtiments  remorqués.  A  défaut 
d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  capitaines  et  con- 
ducteurs, tant  des  remorqueurs  que  des  bâtiments  re- 
morqués, sont  tenus,  même  dans  le  cas -où  les  signaux 
prescrits  par  les  articles  36,  37  et  38  ci-dessus  n'ont 
pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformément  aux  dispositions 
des  dits  articles,  et  de  ranger  sur  une  seule  ligne  les 
bâtiments  conduits  à  la  remorque. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des 
bâtiments  remorqués  doivent  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas 
de  rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  rapprocher,  autant 
que  possible,  les  uns  des  autres,  les  bâtiments  conduits 
à  la  remorque  en  convoi,  de  manière  à  livrer  aux  autres 
bâtiments  un  passage  suffisamment  large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  peuvent  amarrer 
le  long  de  leur  bord  les  bâtiments  qu'ils  remorquent  dans 
la  Soulina. 

Il  est  interdit,  dans  tous  les  cas,  de  naviguer  dans 
ce  bras  du  fleuve  avec  plus  de  deux  bâtiments  amarrés 
bord-à-bord. 

Art.  44.  Si  deux  bâtiments  halés  en  sens  contraire 
se  rencontrent  le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  remonte 
s'écarte  de  manière  à  laisser  passer  l'autre. 

Si  un  bâtiment  halé  par  des  animaux  de  trait  rejoint 
un  train  de  halagé  à  bras  d'hommes,  celui-ci  doit  lui 
livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontre  un 
autre  amarré  à  la  rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  doit 
permettre  aux  matelots  du  bâtiment  halé  de  monter  sur 
son  bord  pour  transporter  la  corde  de  halage. 

Art.  45.  Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  les 
bâtiments  halés,  si  ce  n'est  en  appuyant  sur  la  rive  op- 
posée à  celle  sur  laquelle  s'exerce  le  halage. 

Les  bâtiments  halés  doivent,  de  leur  côté,  sur  les 
signaux  prescrits  par  les  articles  36  et  37  ci*dessus,  se 
ranger  au  plus  près  possible  contre  la  rive  qu'ils  lon^jent. 

Art.  46.  En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par 
les  articles  31  à  45  qui  précèdent,  les  navires  doivent 
tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  la  navigation  et 
avoir  égard  aux  circonstances  particulières  qui  peuvent 
rendre  nécessaire  une  dérogation  à  ces  règles,  afin  de 
parer  à  un  péril  immédiat. 
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Chapitre  III. 
Règles  pour   le   halage. 

Art.  47.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du 
fleuve  est  spécialement  afiecté  au  halage  des  bâtiments, 
soit  à  bras  d'hommes,  soit  au  moyen  d  animaux  de  trait  ; 
les  piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en  faire 
usage. 

Art.  48.  La  largeur  du  chemin  de  halage,  en  dehors 
des  ports,  est  fixée  au  minimum  de  vingt  pieds  anglais, 
comptés  à  partir  de  la  rive  normale  du  fleuve.  Le 
chemin  de  halage  doit  être  libre  de  tout  objet  qui  peut 
en  entraver  l'usage,  tels  que  buissons,  arbres,  enclos, 
maisons  et  autres  constructions. 

Art.  49.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve 
et  notamment  près  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux, 
des  roues  d'irn^ation  et  autres  constructions  de  ce  genre, 
sans  une  autorisation  formelle  de  l'autorité  préposée  à 
la  police  du  fleuve. 

Art.  50.  Il  est  expressément  défendu  de  creuser  des 
fossés  en  travers  du  chemin  de  halage  à  moins  que  le 
propriétaire  riverain  ne  se  charge  de  rétablir  la  com- 
munication au  moyen  d'un  pont 

Art.  51.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le 
long  de  la  Soulina ,  les  capitaines  et  patrons  éviteront 
de  planter  des  pieux  ou  de  fixer  des  ancres  sur  les 
chemins  de  halage,   pour  l'amarrage  de  leurs  bâtiments. 

Chapitre  IV. 

Règles  pour  la   navigation  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de 

brouillard. 

Art.  52.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant 
la  nuit  (entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil),  doit  être 
muni  d'une  lumière  blanche,  facilement  visible  à  la  distance 
de  deux  milles,  au  moins,  hissée  en  tête  du  mât  de 
misaine,  d'une  lumière  verte  a  tribord,  et  d'une  lumière 
rouge  à  bâbord. 

Les  ieux  de  côté  sont  pourvus,  en  devant  du  bord, 
d'écrans  dirigés  de  l'arrière  a  l'avant,  de  telle  manière 
que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord 
avant,  ni  le  feu  rouge,  de  tribord  avant. 

Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile 
ou     en     remorque,    portent    les    mêmes    feux    que    les 
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bAtiments  à  vapeur  en  marche,  à  l'exception  du  feu 
blanc  du  mAt  de  misaine  dont  ils  ne  doivent  jamais 
faire  usage. 

Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs 
autres  bâtiments  portent,  indépendamment  de  leurs  feux 
de  côté,  deux  feux  blancs  placés  Tun  au-dessus  de  l'autre 
en  tète  de  mat,  pour  servir  à  les  distinguer  des  autres 
navires  à  vapeur. 

Pour  l'application  des  règles  prescrites  par  le  présent 
article,  tout  navire  à  vapeur  qui  ne  marche  qu'à  l'aide 
de  ses  voiles,  est  considéré  comme  navire  à  voiles,  et 
tout  navire,  dont  la  machine  est  en  action,  quelle  que 
soit  sa  voilure,  est  considéré  comme  navire  à  vapeur. 

Les  radeaux  naviguant  pendant  la  nuit  doivent  porter 
un  feu  blanc  à  chacun  de  leurs  angles  et  trois  feux 
blancs  en  tête  de  mât,   placés  l'un  au-dessus  de  l'autre. 

Art.  53.  Les  bâtiments  à  voiles,  les  convois  de 
remorque  et  les  radeaux  ne  peuvent  naviguer  lorsque 
l'obscurité  ne  permet  pas  d'apercevoir  simultanément  les 
deux  rives  du  fleuve. 

Art.  54.  Par  un  temps  de  brume,  les  bâtiments  à 
vapeur  ne  naviguent  qu'a  mouvement  ralenti,  et  ils  font 
tinter  sans  interruption  la  cloche  du  bord,  en  donnant 
an  coup  de  siJBTIet  de  cinq  en  cinq  minutes;  ils  sont 
tenus    de  jeter    l'ancre  si    la    brume   devient  épaisse  au 

f)oint  qu'il  leur  soit  impossible  d'apercevoir  la  rive  sur 
aquelle  ils  appuient,  ou  vers  laquelle  ils  se  dirigent. 

Art.  55.  Il  est  interdit  aux  oâtiments  de  laisser  leurs 
ammarres  en  travers  du  fleuve  pendant  la  nuit  ou  par 
un  temps  de  brouillard. 

Chapitre  V. 
Règles  pour  les  bâtiments  au  mouiUage» 

Art.  56.  Il  est  expressément  défendu  de  jeter  l'ancre 
ou  de  s'amarrer  dans  le  chenal  de  navigation. 

Sauf  l'exception  prévue  par  l'article  75  ci-après,  il 
est  également  interdit  aux  bâtiments  de  s'amarrer  ou  de 
mouiller  dans  les  courbes  du  fleuve,  même  le  long  des 
rives,  sous  peine  d'être  responsables  de  toutes  les  avaries 
que  leur  présence  aura  pu  occasionner. 

Il  ne  peut  y  avoir,  en  dehors  des  ports,  deux  ou 
lusieurs  bâtiments  mouillés  ou  amarrés  bord-à-bord,  le 
ong  des  chemins  de  halage. 
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Arl.  57.  Lorsque  par  suite  de  brouillards,  un  bâti- 
ment ou  un  radeau  est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que 
sur  un  point  habituel  de  mouillage,  il  est  tenu,  ci  cest 
un  bateau  à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord, 
et  dans  le  cas  contraire,  de  héler  du  porte- voix.  Ces 
signaux  sont  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Art.  58.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant 
la  nuit  doit  être  muni  d'un  fanal  éclairé  qui  est  placé, 
soit  à  l'extrémité  de  l'une  des  grandes  vergues,  soit  sur 
toute  autre  partie  apparente  du  bâtiment,  du  côté  du 
chenal,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien 
en  amont  qu'en  aval 

Les  radeaux  stationnant  à  l'ancre  pendant  la  nuit 
doivent  porter  les  feux  prescrits  par  le  dernier  alinéa  de 
l'article  52  ci-dessus,  sauf  les  feux  des  deux  angles,  do 
côté  de  la  rive,  qu'ils  sont  tenus  de  supprimer. 

Art.  59.  Lorsque  pour  s'amarrer,  amsi  que  dans  le 
cas  d'échouement  prévu  dans  le  chapitre  VII  ci-après, 
un  bâtiment  ou  un  radeau  est  obligé  de  placer  un  câble 
ou  une  chaîne  en  travers  du  chenal,  ces  amarres  doivent 
être  larguées  promptement,  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment 
se  présente  pour  passer. 

Chapitre   VI. 
Hèyles  spéciales  pour  les  radeaux. 

Art.  60.  Les  radeaux  et  trains  de  bois  ne  peuvent 
avoir,  lorsqu'ils  naviguent  dans  le  bras  de  Soulina,  qu'un 
tirant  d'eau  inférieur  de  deux  pieds  anglais,  au  moins, 
à  la  hauteur  de  l'eau  sur  celui  des  bas-fonds  dudit  bras 
ofl*rant  la  moindre  profondeur. 

Art.  61.  Il  est  interdit  à  tout  radeau  ou  train  de 
bois  ayant  un  tirant  d'eau  de  plus  de  neuf  pieds  anglais 
ou  une  largeur  de  plus  de  quarante  pieds  anglais,  et  à 
tout  train  de  bois  destiné  à  prendre  la  mer,  quelles  que 
soient  ses  dimensions,  de  naviguer  dans  le  bras  de  Sou- 
lina, sans  être  remorqué  par  un  bateau  à  vapeur. 

Art.  62.  Il  est  également  interdit  à  tout  radeau  ou 
train  de  bois  non  remorqué  de  naviguer  dans  le  bras  de 
Soulina  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  entre  le  coucher  et 
le  lever  du  soleil. 

Art.  63.  Tout  radeau  ou  train  de  bois  échoué  dans 
le  bras  de  Souhna,  qui  n'est  pas  remis  à  flot  dans  les 
vingt-quatre  heures,  peut  être  allégé  et  défait  même,  au 
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besoin,  par  les  agents  de  la  police  fluviale,  aux  frais  du 
propriétaire. 

Chapitre  VH. 

Règles  pour  les  cas  d'échouement  et  de  naufrage. 

Art.  64.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  ou 
d'un  radeau  échoué  dans  le  cours  de  la  Soulina  est  tenu 
de  placer  sur  un  point  convenablement  situé,  et  tout  au 
moins  à  un  kilomètre  en  amont  de  son  bâtiment,  une 
vigie  chargée  de  héler  les  bâtiments  et  radeaux  descen- 
dant le  fleuve,  pour  les  avertir  de  la  nature  et  du  lieu 
de  l'accident. 

Lorsqu'un  bâtiment  échoué  se  trouve  sous  voiles  ou 
sous  vapeur,  il  est  tenu  de  héler  les  bâtiments  qui  s'ap- 
prochent, avant  qu'ils  ne  soient  arrivés  à  petite  distance, 
pour  les  avertir  de  son  immobilité. 

Art.  65.  Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire 
usage  que  de  la  moitié  de  leur  force  en  traversant  les 
passages  sur  lesquels  un  bâtiment  ou  un  radeau  s'est 
échoué  ou  a  coule. 

Art.  66.  Tout  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina 
est  réputé  suspect,  hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a 
présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  est  imputable 
à  la  négligence  ou  a  la  mauvaise  volonté  du  capitaine 
ou  de  son  équipage. 

Le  pilote  du  bâtiment  est  personnellement  respon- 
sable du  naufrage,  s'il  a  eu  lieu  par  suite  de  mauvaise 
manœuvre. 

Art.  67.  Si  contre  toute  probabilité,  un  bâtiment 
vient  à  faire  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina,  le 
capitaine  doit  faire  tous  ses  efibrts  pour  le  haler  immé- 
diatement contre  l'une  des  rives,  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  éauipage 
restent  à  bord  ou  sur  la  rive,  à  proximité  du  lieu  du 
sinistre,  jusqu'à  ce  que  le  procès-verbal  mentionné  dans 
l'article  68  ci-après  ait  été  dressé. 

Il  leur  est  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quel- 
conque, quoique  ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel, 
des  ancres,  chaînes,  câbles,  etc.,  etc. 

Art.  68.  '  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du 
bâtiment  fait  prévenir  le  plus  promptement  possible 
l'inspecteur-général  de  la  navigation,  par  les  agents  de 
la  surveillance  du  fleuve. 
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L'inspecteur-général  se  rend  imnnécltatement  sur  les 
lieux  et  dresse  un  procès-verbal  circonstancié  du  sinistre, 
qui  est  communiaué  par  ses  soins  à  Tautorité  compétente. 

Art.  69.  Si  rinspecteur-général  juge  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  immédiates  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  il  requiert  à  cet  effet  le  capitaine  du 
bâtiment  naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer 
immédiatement  qu'il  fera  l'abandon  de  son  bâtiment,  soit 
d'agir  avec  son  équiqage  sous  les  ordres  de  l'inspecteur- 
général;  celui-ci  cfirige  le  sauvetage,  jusqu'au  point  où 
il  cesse  d'être  une  opération  d'utilité  publique  pour  de- 
venir une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  les 
soins  des  autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve,  peut 
être  tenu  de  couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'entretien 
du  matériel. 

Art.  70.  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires, 
assureurs  et  autres  ayants-droit,  dans  le  but  d  opérer  le 
sauvetage  des  bâtiments  naufragés  et  de  leur  cargaison, 
s'effectuent  sons  la  surveillance  de  l'inspecteur -général 
ou  de  ses  agents,  et  peuvent  être  momentanément  inter- 
dits, s'ils  sont  de  nature  à  causer  une  entrave  quelcon- 
que à  la  navigation. 

Art.  7L  Si,  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'article 
69  ci-dessus,  l'enlèvement  de  la  carcasse  ou  des  débris 
du  bâtiment  naufragé  est  jugé  nécessaire,  les  proprié- 
taires, assureurs  ou  autres  ayants-droit  doivent  Teffectuer 
dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur  est  faite  à  cet 
effet;  à  défaut  de  quoi,  les  travaux  peuvent  être  exé- 
cutés d^offîce  par  Tinspecteur-général ,  dans  les  limites 
déterminées  par  le  susdit  article  69;  le  bâtiment  nau- 
fragé, avec  ses  agrès,  ou  leurs  débris,  sont  spéciale- 
ment affectés,  dans  ce  cas,  au  paiement  des  frais  d'en- 
lèvement. 

Art.  72.  En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles 
sont  causées  par  abordage,  l'inspecteur-général ,  s'il  est 
à  même  de  constater  les  faits,  et  s'il  en  est  requis  par 
Tune  des  parties  intéressées,  dresse  également  un  pro- 
cès-verbal qui  est  transmis  à  l'autorité  compétente. 

Chapitre  VIU. 
Règles  pour  les  jets  du  lest. 

Art.  7'^.     Il  est   interdit  d'une   manière   absolue  aux 
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bâtiments  de  jeter  leur  lest  dans  le  lit  fluvial  ou  dans 
la  rade  de  Soulina;  il  leur  est  également  interdit  de  le 
décharger  en  mer,  dans  les  parties  qui  avoisinent  la  rade, 
sur  un  fond  de  moins  de  soixante  pieds  anglais. 

Le  déchargement  à  terre,  en  dehors  du  port  de  Sou- 
lina, ne  peut  être  opéré  que  sur  les  points  de  la  rive 
détermines  par  l'inspecteur-général  de  la  navigation,  et 
désignés  dans  un  avis  rendu  public. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  désigne  les  endroits 
sur  lesquels  le  lest  peut  être  débarqué  dans  le  port. 

Le  lest  débarqué  doit  être,  dans  tous  les  cas,  trans- 
porté à  une  distance  telle,  que  le  pied  du  talus  soit 
éloigné  de  vingt  pieds  anglais,  au  moms,  de  la  rive  nor- 
male du  fleuve,  et  il  ne  peut  pas  être  entassé  à  plus 
de  quatre  pieds  anglais  de  hauteur  au-dessus  du  niveau 
de  la  rive. 

Les  prescriptions  du  présent  article  sont  également 
applicables  au  jet  des  cendres  et  escarbilles  des  bâti- 
ments à  vapeur. 

Art.  74.  Pour  assurer,  autant  que  possible,  l'exé- 
cution de  la  disposition  qui  précède,  tout  navire  quittant 
sur  lest  le  port  de  Soulina,  pour  un  des  ports  situés 
en  amont,  doit  se  munir  d*un  certificat  du  capitaine  du 
port,  constatant  son  tirant  d'eau  produit  par  le  lest. 

Ce  certificat  doit  être  conservé  a  bord,  pendant  toute 
la  durée  du  voyage  en  amont,  pour  être  produit  à  toute 
réquisition  de  Tinspecteur-général  ou  de  ses  agents. 

Titre  m. 
De  la  police  du  port  de  Toultcha. 

Art.  75.  Tout  bâtiment  qui  veut  stationer  à  Toultcha, 
doit  s'amarrer  à  la  rive  droite,  sans  toutefois  qu'il  puisse 
y  avoir  jamais  plus  de  trois  bâtiments  amarrés  bord-à-bord. 

Art.  76.  Aucun  bâtiment  ne  peut  jeter  l'ancre  dans 
le  chenal  navigable,  devant  Toultcha,  sur  la  droite  des 
corps-morts  et  de  bouées  rouges  établis  le  long  de  la 
rive  gauche  du  fleuve,  ni  entre  les  poteaux  de  la  rive 
droite  portant  des  ancres  renversées. 

Art  77.  Il  est  permis  aux  bâtiments  de  se  haler  sur 
les  bouées  et  corps-morts  pour  doubler  la  courbe  de 
Toultcha,  mais  ils  ne  peuvent  dans  aucun  cas,  s'y  amarrer 
à  poste  fixe. 
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Cette  défense,  toutefois,  ne  concerne  pas  les  bateaux 
à  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques  ,  qui  s'arrêtent 
temporairenient  devant  Toultcna. 

Il  est  également  interdit  à  deux  ou  plusieurs  bâtiments 
de  se  haler  simultanément  à  l'aide  de  la  même  bouée. 

Titre   IV. 

Du  service  de  pilotage  à  Vembouchure  et  dans  le  cours 

du  fleuve. 

Chapitre  I. 
Pilotage  a  l'embouchure. 

Art.  78.  Le  pilotage  à  l'embouchure  étant  obligatoire, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  13  du  présent  règlement, 
un  corps  spécial  de  pilotes  brevetés  et  responsables 
fonctionne  à  Soulina,  sous  la  direction  d'un  chef-pilote 
et  du  capitaine  du  port. 

Le  brevet  de  pilote  est  délivré  par  le  capitaine  du 
port  et  doit  être  visé  par  lui  chaque  année;  il  cesse 
d'être  valable  à  défaut  au  visa  annuel. 

Art.  79.  Une  embarcation  est  prêle  à  transporter 
les  pilotes  à  bord  des  bâtiments  qui  se  dirigent  vers  le 
port,  en  venant  de  la  mer,  aussitôt  que  la  vigie  de  la 
tour  du  phare  signale  leur  approche. 

Les  pilotes  sont  tenus  d'aller  à  la  rencontre  des  bâ- 
timents, jusqu'à  la  distance  d'un  mille  à  partir  du  musoir 
de  la  digue  du  Nord. 

Art.  80.  Rendus  à  bord,  ils  font  connaître  aux  ca- 
pitaines la  profondeur  de  la  passe,  et  ceux-ci,  de  leur 
côté,  déclarent  aux  pilotes  le  tirant  d'eau  et  la  quotité 
du  chargement  de  leur  navire. 

La  quotité  du  chargement  est  déclarée  sans  .délai  par 
les  pilotes  au  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  81.  Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes 
de  Soulina,  qui  se  trouve  à  bord  d'un  navire  prêt  à 
traverser  la  passe,  est  tenu,  aussitôt  après  l'arrivée  du 
pilote  local,  de  lui  abandonner  entièrement  la  conduite 
du  navire. 

Art.  8*2.  A  la  sortie  du  fleuve,  le  pilote  local  est 
tenu  de  conduire  le  bâtiment  jusqu'à  la  distance  d'un 
quart  de  mille,  au  moins,  à  l'Est  du  musoir  de  la  digue 
du  Nord. 
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Ârl.  83.  La  taxe  de  pilotage,  tant  pour  l'entrée  que 
pour  la  sortie  du  fleuve,  étant  comprise  dans  les  droits 
de  navigation  prélevés  à  Soulina,  il  est  interdit  aux  pi- 
lotes locaux  de  recevoir  aucune  rémunération  de  la  part 
des  capitaines  dont  ils  ont  piloté  les  bâtiments. 

Chapitre   II. 
Du  pilotage  dans  le  cours  du  Jleuve, 

Art  84.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes  char- 
gés de  conduire  les  bâtiments  dans  la  passe  de  Tem- 
bouchure  de  Soulina,  et  dirigés  par  le  capitaine  de  port, 
il  y  a  un  service  spécial  de  pilotes  également  brevetés, 
pour  les  bâtiments  marchands  qui  naviguent  dans  le 
fleuve  entre  Soulina  et  Braïla. 

Le  corps  des  pilotes  fluviaux  est  placé  sous  Pautorité 
de  Tinspecteur-général  de  la  navigation,  par  lequel  le  bre- 
vet de  pilote  est  délivré. 

Ce  brevet  doit  être  visé  chaque  année  par  Tinspecteur- 
général  et  cesse  d'être  valable  à  défaut  de  Taccomplisse- 
ment  de  cette  formalité. 

.  Le  service  du  pilotage  est  dirigé  par  un  chef-pilote 
qui  est  tenu  d'avoir  trois  bureaux,  à  Galatz,  à  Braïla  et 
a  Toultcha,  et  par  un  sous-chef  résidant  à  Soulina. 

Les  pilotes  orevetés  du  service  fluvial  ont  seuls  la 
faculté  de  piloter  les  bûtiments  durant  leur  navigation 
entre  Soulina  et  Braïla,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  des- 
cente, mais  il  leur  est  interdit,  sauf  à  ceux  des  paque- 
bots à  vapeur  efl'ectuant  des  voyages  périodiques,  de  les 
piloter  dans  la  passe  de  l'embouchure  de  Souhna. 

Sont  autorisés,  toutefois,  à  exercer  le  pilotage  dans 
la  passe  de  Soulina,   sur  la  réquisition  de   l'autorité  du 

f)ort,  les  pilotes  fluviaux  munis  de  brevet  de  pilote  auxi- 
iaire  de  l'embouchure. 

Art.  85.  Les  capitaines  marchands  ne  sont  pas  te- 
nus de  prendre  un  pilote  breveté  en  remontant  le  fleuve, 
lorsqu'ils  effectuent  eux-même  le  voyage  à  bord  de  leur 
bâtiment;  le  sous-chef  pilote  de  Soulina,  préposé  au  pi- 
lotage fluvial,  est  tenu  toutefois,  même  dans  ce  cas,  de 
leur  procurer  un  pilote,  s'ils  le  demandent. 

Pour  la  navigation  en  aval,  tout  bâtiment  marchand 
ayant  d'après  ses  papiers  nationaux  une  portée  de  plus 
de  cent  tonneaux,  ainsi  que  tout  radeau  ou  train  de  bois, 
doit  prendre  un  pilote  breveté  du  service  fluvial.     Il  en 
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est  de  même  pour  les  bâtiments  de  plus  ee  cent  ton- 
neaux qui  remontent  le  fleuve,  sans  que  le  capitaine  ou 
patron  se  trouve  à  bord. 

Art.  86.  Le  voyage  en  amont  commence  au  mo- 
ment où  le  navire  quitte  le  port  de  Soulina  pour  remon- 
ter le  fleuve;  il  finit  lorsque  le  navire 'arrive,  soit  à  son 
port  de  destination,   soit  à  Braïla,  lorsqu'il   est  destiné 

Bour  un   port    situé   en   amont  de   ce  dernier  ou    pour 
latchin. 

Le  voyage  en  aval  commence  a  Braïla  ou  à  la  sortie 
du  port  dans  lequel  le  navire  a  pris  sa  cargaison,  ou 
ses  expéditions  s  il  descend  vide,  dans  le  cas  où  ce  port 
est  situé  en  avant  de  Braïla;  il  finit  au  moment  où  le 
bâtiment  prend  son  mouillage  dans  le  port    de  Soulina. 

Les  bâtiments  partant  de  Matchin,  de  Podbachi  ou 
d'un  port  situé  en  amont  de  Braïla,  prennent  leur  pilote, 
pour  le  voyage  en  aval,  lors  de  leur  passage  a  Braïla, 
ceux  qui  partent  des  ports  de  Réni  ou  d'Ismaïl  ont  la 
faculté  de  le  prendre  en  passant  à  Toultcha. 

Art.  87.  Les  capitaines  règlent,  d'un  commun  accord 
avec  les  pilotes  fluviaux,  le  salaire  dû  à  ces  derniers 
pour  le  pilotage  à  la  remonte.  Toutefois,  en  cas  de 
contestation  à  cet  égard,  les  autorités  des  ports  n'ad- 
mettent, de  la  part  des  pilotes,  aucune  demande  tendant 
à  obtenir,  outre  le  traitement  à  bord,  un  salaire  de  plus 
de  six  francs  par  jour  de  voyage,  pour  la  conduite  d'un 
bâtiment  à  voiles.  Ce  salaire  peut  s'élever  au  maximum 
de  cent  francs  par  jour,  pour  les  pilotes  des  bâtiments 
à  vapeur. 

Quant  au  pilotage  obligatoire  du  voyage  à  la  des- 
cente, la  taxe  en  est  fixée  ainsi  qu'il  suit; 

Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  cent  tonneaux  et 
ne  dépassant  pas  cent  cinquante  tonneaux,  paient: 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont 
de  ce  point,  à  Soulina,  cent  dix  francs; 

Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaïl  à  Soulina,  quatre- 
vingt-dix  francs; 

Et  pour  le  trajet  de  Toultcha  à  Soulina,  soixante 
francs. 

Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  cent  cinquante 
tonneaux  et  ne  dépassant  pas  deux  cent  cinquante  ton- 
neaux, ainsi  que  les  radeaux  et  trains  de  bois  paient: 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont 
de  ce   point,  à  Soulina,  cent  vingt  cinq  francs; 
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Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaïl  à  Soulina,  cent 
francs  ; 

Et  pour  le  trajet  de  Toultcha  à  Soulina,  soixante- 
quinze  francs. 

Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  deux  cent  cin- 
quante tonneaux,  paient: 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont 
de  ce  point,  à  Soulina,  cinquante  centimes  par  tonneau 
de  jauge; 

Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaïl  à  Soulina,  trente 
centimes  par  tonneau. 

Les  bâtiments  à  vapeur  ne  paient  que  la  moitié  de 
ces  taxes,  et  ceux  qui  effectuent  leurs  voyages  entre  les 
ports  du  Danube  et  les  ports  de  la  mer  Noire  ou  du 
Bosphore  peuvent  en  être  affranchis,  pourvu  que  le  pi- 
lote du  bord  soit  muni  d'un  brevet  de  pilote  fluvial. 

Le  chef-pilote  du  service  fluvial  prélève,  sur  le  mon- 
tant de  la  taxe  acquittée  par  chaque  bâtiment  à  voiles, 
une  somme  déterminée  ainsi  qu'il  suit: 

Trois  francs,  pour  les  bâtiments  de  plus  de  cent  ton- 
neaux et  ne  dépassant  pas  cent  cinquante  tonneaux; 

Quatre  francs,  pour  les  bâtiments  de  plus  de  cent  cin- 
quante tonneaux  et  ne  dépassant  pas  deux  cent  cin- 
quante tonneaux,  ainsi  que  pour  les  radeaux  et  trains 
de  bois; 

Et  deux  centimes  par  tonneau ,  pour  les  bâtiments 
de  plus  de  deux  cent  cinquante  tonneaux. 

Ce  prélèvement  n'est  que  de  moitié  sur  la  taxe  de 
pilotage  payée  par  les  bâtiments  à  vapeur,  mais  il  est 
effectué,  même  pour  ceux  de  ces  bâtiments  dont  les  pi- 
lotes sont  engagés  à  titre  permanent,  et  qui  sont  affran- 
chis du  paiement  de  ladite  taxe. 

Le  surplus  des  taxes  est  acquis  aux  pilotes. 

Ces  taxes  sont  acquittées  entre  les  mains  du  directeur 
de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  qui  seul  peut  en 
donner  quittance  valable;  il  est  loisible,  toutefois,  au 
capitaine  du  bâtiment  piloté,  de  verser  directement  la 
moitié  de  la  taxe  à  son  pilote,  à  titre  d'avance. 

Lorsque  des  bâtiments  servant  d'allégé  remettent  les 
marchandises  qu'ils  avaient  embarquées  au  bâtiment 
allégé,  sans  l'accompagner  jusqu'à  Souliua,  le  pilote  de 
l'allège  peut  toucher  directement  la  totalité  de  son  salaire, 
au  moment  où  se  termine  le  rechargement  des  marchan- 
dises allégées.     Eans  ce  cas,   la  quote-part  revenant  au 


Navigation  du  Danube.  61 

chef-pilote  du  service  fluvial  est  versée  au  bureau  de 
l'inspecteur-général  de  la  navigation,  lors  de  la  déclaration 
faite  en  exécution  de  l'article  95    du    présent   règlement. 

Le  calcul  de  tonnage,  pour  la  liquidation  de  la 
taxe  du  pilotage  fluvial ,  s'opère  pour  les  bâtiments  de 
plus  de  250  tonneaux,  suivant  les  règles  fixées  par  le 
tarif  de  droits  de  navigation  en  vigueur  à  l'embouchure 
de  Soulina. 

Art.  88.  Le  pilote  du  service  fluvial  pui  sort  du 
Danube  pour  piloter  un  bâtiment  en  mer  est  tenu  de 
présenter  préalablement  son  brevet  au  sous-chef  pilote 
audit  service,  lequel  y  appose  un  visa  indiquant  la  date 
de  la  sortie. 

Le  pilote  est  tenu  de  remplir  la  même  formalité  au 
moment  où  il  rentre  dans  le  fleuve. 

Art.  89.  Le  capitaine  qui  a  pris  à  son  bord  un  pi- 
lote fluvial  breveté  n'en  demeure  pas  moins,  même  dans 
le  cas  où  le  pilotage  est  obligatoire,  responsable  de  l'ob- 
servation des  règlements  de  navigation  et  de  police  en 
vigueur  sur  le  bas-Danube,  et  notamment  des  articles 
30  et  44  du  présent  règlement. 

La  responsabilité  du  pilote  est  limitée  à  l'indication 
des  passes  navigables  et  des  particularités  de  la  navi- 
gation fluviale.  En  conséquence,  le  capitaine  qui  aban- 
donne à  son  pilote  la  direction  de  son  bâtiment,  le  fait 
sous  sa  propre  responsabilité. 

Chapitre   III. 

dispositions   communes   au  pilotage    a   Vemhonchure    et   dans   le 

cours  du  Jleuve. 

Art.  90.  L'inspecteur-général  et  le  capitaine  du  port 
de  Soulina,  chacun  dans  les  limites  de  son  ressort,  pro- 
noncent sur  les  contestations  survenues  entre  les  pilotes 
brevetés  et  les  capitaines  de  commerce,  lorsque  ces  der- 
niers réclament  leur  intervention. 

Art.  91.  Les  pilotes  brevetés  sont  tenus  do  dénoncer, 
soit  à  l'inspecteur-général,  soit  au  capitaine  du  port  de 
Soulina,  les  contraventions  commises  en  leur  présence. 

Il  leur  est  interdit  de  s'intéresser,  soit  directement 
soit  indirectement,  dans  aucune  opération  ou  entreprise 
d'allégé  ayant  pour  objet  de  remettre  à  flot  un  bâtiment 
échoué,  sauf  le  cas  où  l'opération  a  été  entreprise  à  for- 
fait pour  toute  la  durée  clu  voyage. 
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Art.  92.  Les  pilotes  qui  par  incapacité  ou  mauvaise 
volonté  ont  été  cause  d'un  abordage,  d'un  échouennent 
ou  d'un  naufrage,  sont  destitués,  sans  préjudice  à  l'action 
civile  que  les  ayants-droit  peuvent  exercer  contre  eux 
devant  les  tribunaux  compétents. 

Si  les  faits  qui  ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature 
à  entraîner  l'application  d'une  peine  criminelle,  les  pilotes 
sont  livrés  aux  autorités  compétentes  pour  être  jugés 
conformément  aux  lois. 


Titre  V. 
Du  service  des  allèges. 

Chapitre   I. 
Règles  générales. 

Art.  93.  Les  opérations  d'allégé  se  divisent  en  deux 
classes  ; 

1^  Les  opérations  locales  faites  par  un  bâtiment  de 
mer  qui  pour  franchir  l'embouchure  de  Soulina,  soit  à 
l'entrée  soit  à  la  sortie  du  fleuve,  ou  un  bas-fond  de 
l'intérieur,  décharge  tout  ou  partie  de  sa  cargaison  sur 
un  plus  petit  bâtiment,  pour  la  reprendre  après  avoir 
franchi  l'obstacle; 

2^  Et  les  opérations  de  cabotage  faites  par  des  bâ- 
timents à  voiles  ou  par  des  transports  à  vapeur  et 
chalands  de  remorque,  pui  prennent  une  cargaison  dans 
un  port  du  Bas-Danube  et  la  consignent  à  un  bâtiment 
de  mer  mouillé  dans  le  port  ou  sur  la  rade  de  Soulina. 

Art.  94.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations 
locales  et  habituelles  d'allégé,  avant  d'avoir  fait  imma- 
triculer à  l'inspection-générale  de  la  navigation,  à  Toultcha, 
les  bâtiments  destinés  à  servir  d'allégés,  et  s'être  muni, 
pour  chaque  bâtiment,  d'une  licence  délivrée  par  l'inspec- 
teur-généraL  et  qui  doit  toujours  se  trouver  à  bord. 

Avant  de  délivrer  la  licence,  l'inspecteur-général  fait 
visiter  les  bâtimens  destinés  à  servir  d'allégés  par  une 
commission  qui  juge  s'ils  sont  en  bon  état  et  qui  con- 
state, en  même  temps,  leur  capacité  en  tonneaux  de 
registre  et  leur  portée  en  quarters  impériaux. 

Les  allèges  immatriculées  sont  tenues  de  se  sou- 
mettre, chaque  année,  à  une  nouvelle  visite,  dont  l'époque 
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est  fixée  par  Tinspecteur-général  ;  si  le  résultat  de  Texamen 
est  jugé  satisfaisant,  Tinspecteur-général  en  fait  mention 
sur  la  licence  de  l'allège;  dans  le  cas  contraire,  la  licence 
est  retirée  jusqu'à  ce  que  les  réparations  nécessaires  aient 
été  effectuées. 

Les  allèges,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ne  peuvent 
avoir  aucun  vide  dans  la  cale,  sauf  les  vides  dûment 
reconnus  lors  de  l'examen  qui  a  précédé  la  délivrance 
de  la  licence. 

Art.  95.  Les  bMimenls  munis  de  papiers  de  bord 
en  règle  peuvent  être  employés  temporairement  pour 
alléger  d'autres  navires,  à  charge  par  les  capitaines  de 
faire,  pour  chaque  opération,  une  déclaration  spéciale  à 
l'inspecteur-génèral  de  la  navigation,  s'il  s'agit  d'alléger 
un  bâtiment  pour  le  passage  des  bas-fonds  du  fleuve, 
ou  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  s'il  s'agit  d'alléger 
au  passage  de  TemDOuchure.  Cette  déclaration  est  ac- 
compagnée du  dépôt  de  tous  les  papiers  du  bâtiment 
destiné  à  servir  d'allège,  sauf  le  rôle  d'équipage. 

Si  le  bâtiment  employé  comme  allège  est  entré  dans 
le  fleuve  avec  plus  du  tiers  de  sa  charge,  la  taxe  due 
pour  l'entrée  devient  exigible  immédiatement  après  la 
première  opération  d'allège. 

Aucun  bâtiment  non  immatriculé  comme  allège  ne 
peut,  toutefois,  être  employé  en  cette  qualité,  durant  plus 
de  quatre  mois  consécutifs,  à  partir  de  sa  première  opé- 
ration, à  moins  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'article  94. 

ArL  96.  Tout  patron  d'allège  immatriculé  est  soumis 
à  un  cautionnement  de  six  cents  francs  qui  est  versé  à 
la  caisse  de  navigation  de  Soulina.  Ce  cautionnement 
peut  être  remplacé  par  la  garantie  solidaire  d'une  per- 
sonne notoirement  solvable  domiciliée  dans  l'un  des  ports 
du  Bas-Danube. 

La  licence  ne  peut  être  délivrée  par  l'inspecteur-gènèral 
avant  le  dépôt  du  cautionnement  ou  l'acceptation  de  la 
caution. 

Le  cautionnement  ne  peut  être  rendu,  ni  la  caution 
déchargée,  aussi  longtemps  que  le  bâtiment  continue  à 
fonctionner  comme  allège.  Cette  garantie  peut  être 
affectée  au  payement  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  le  patron  d'allège,  et  dans  ce  cas,  la 
licence  est  retirée  au  bâtiment,  jusqu'à  ce  que  le  cau- 
tionnement ait  été  rétabli  dans  son  intégrité. 
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Art.  97.  Les  allèges  immatriculées,  de  même  que 
les  biUiments  employés  temporairement  comme  allèges, 
sont  tenus  d'avoir  leur  rôle  d'équipage  en  ordre  et  de 
le  présenter,  à  toute  réquisition,  à  Tinspecteur-général  de 
la  navigation,  au  capitaine  du  port  de  Soulina  et  aux 
agents  placés  sous  les  ordres  de  ces  derniers. 

Les  allèges  immatriculées  sont  tenues,  en  outre,  de 
porter  leur  numéro  matricule,  et  les  bâtiments  employés 
temporairement  comme  allèges,  le  numéro  de  la  dernière 
estampille  apposée  sur  leur  rôle  d'équipage  en  exécution 
de  l'article  17  du  présent  règlement.  Ces  numéros  doivent 
être  peints  en  blanc,  de  chaque  côté  de  l'avant,  en  chiffres 
arabes  d'un  pied  de  hauteur. 

Chapitre   II. 
Des  opérations  d'allégé  locales. 

Art.  98.  La  surveillance  des  opérations  d'allégé  locales 
qui  s'effectuent  dans  le  fleuve  est  exercée  par  l'inspecteur- 
génèral  de  la  navigation  ou  par  ses  agents,  et  celle  des 
opérations  qui  s'effectuent  à  l'embouchure,  par  le  capi- 
taine du  port  de  Soulina. 

Art  99.  Lorsqu'un  bâtiment  de  mer  décharge  tout 
ou  partie  de  sa  cargaison  à  bord  des  allèges,  le  capitaine 
est  tenu  de  placer  à  bord  de  chacune  d'elles  un  gardien 
de  son  choix. 

Pour  les  opérations  d'allégé  locales  accomplies  dans 
le  cours  intérieur  du  fleuve,  les  allèges  doivent,  à  moins 
d'être  remorquées,  naviguer  de  conserve  avec  les  bâti- 
ments allégés,  et  ne  peuvent  s'éloigner  d'eux,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  avant  de  leur  avoir  rendu  la  totalité 
des  marchandises  allégées. 

De  leur  côté,  les  capitaines  des  bâtiments  allégés  sont 
tenus,  avant  de  prendre  la  mer,  de  payer  aux  patrons 
de  leurs  allèges  le  noiis  convenu,  ou  a'en  effectuer  le 
dépôt  au  capitanat  du  port,  sur  la  demande  écrite  de 
cesderniers. 

Art.  100.  Pour  les  opérations  faites  à  l'embouchure 
du  fleuve  par  les  bâtiments  qui  prennent  la  mer,  les 
allèges  sortent  du  port  en  même  temps  que  les  bâti- 
ments allégés;  mais  si  un  bâtiment  se  sert  de  plusieurs 
allèges,  le  capitaine  du  port  règle  leur  départ  de  telle 
sorte  qu'ils  n'aient  pas  à  séjourner  trop  longtemps  en 
rade  avant  de  pouvoir  effectuer  le  rechargement. 
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Dans  aucun  cas,  qu'il  s'agisse  d'alléger  un  bâtiment 
sortant  du  port,  ou  un  bâtiment  venant  de  la  mer  ou 
restant  mouillé  en  rade,  les  allèges  ne  peuvent  sortir  de 
Soulina  sans  un  laissez-passer  du  capitaine  du  port. 

Il  est  interdit  aux  allèges  qui  se  rendent  en  rade  de 
charger  sur  le  tillac. 

Art.  101.  Les  allèges  immatriculées  et  les  bâtiments 
ayant  servi  d'allégés,  qui  remontent  le  fleuve  ou  qui 
rentrent  dans  le  port  de  Soulina  après  avoir  allégé  un 
bâtiment  de  mer,  peuvent  être  visités  par  les  agents  de 
l'inspection  générale  de  la  navigation  ou  du  capitanat  du 
port  de  Soulina. 

Les  patrons  d'allégés  sont  tenus,  en  conséquence, 
d'ouvrir  ta  cale  et  les  cabines  de  leur  bâtiment,  à  toute 
réquisition  qui  leur  est  faite  par  lesdits  agents. 

Art.  102.  Si  une  allège  employée  à  alléger  un  bâti- 
ment sortant  du  fleuve  rentre  dans  le  port  de  Soulina 
pour  un  motif  quelconque,  même  de  force  majeure, 
avant  d'avoir  pu  rendre  la  totalité  des  marchandises 
u'elle  avait  embarquées,  le  capitaine  ou  patron  est  tenu 
'en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  bureau  du 
capitaine  du  port,  et  cette  déclaration  est  communiquée 
sans  délai  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation. 

Art.  103.  Les  allèges  qui  rentrent  dans  le  port  de 
Soulina,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  sont 
tenues  de  mouiller  dans  la  partie  inférieure  du  port,  au 
point  qui  leur  est  indiqué  par  le  bosseman.  Elles  sont 
soumises  à  la  surveillance  spéciale  de  l'officier  vérificateur 
attaché  à  la  caisse  de  navigation,  sur  la  réquisition  duquel 
les  capitaines  ou  patrons  sont  tenus  d'ouvrir  ia  cale  et 
les  cabines  de  leur  bâtiment. 

Chapitre   III. 
Des  opérations  d'allégé  au  cabotage. 

Art.  104.  Les  opérations  d'allégé  par  cabotage  peuvent 
être  faites  par  tous  transports  à  vapeur,  chalands  de 
remorque,  bâtiments  à  voiles  ou  allèges,  munis  de  papiers 
réguliers,  à  charge  par  les  capitaines  ou  conducteurs, 
de  se  faire  délivrer,  pour  chaque  voyage,  par  les  autorités 
consulaires  ou  locales  compétentes  des  ports  dans  lesquels 
ils  prennent  leur  cargaison,  un  certificat  faisant  connaître 
l'objet  de  l'opération  et  la  quantité  de  marchandises 
emoarquée. 

Nouv.  Recueil  g  en.     Tome  XXt  L 
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Ce  certificat  doit  être  produit  en  cours  de  voyage,  à 
toute  réquisition  de  Tinspecteur-général  et  de  ses  agents. 

Art.  105.  Aussitôt  que  le  bâtiment  faisant  une  opé- 
ration de  cabotfïge  arrive  dans  le  port  de  Soulina,  le 
conducteur  est  tenu  de  se  rendre  au  bureau  du  capi- 
taine de  port  et  d  y  présenter  le  certificat  prescrit  par 
l'article  précédent. 

Si  le  bâtiment  décharge  la  totalité  de  sa  cargaison 
dans  le  port  de  Soulina,  il  mouille  à  côté  du  bâtiment 
de  mer  qui  doit  recevoir  la  marchandise,  et  ne  peut 
s'en  éloigner  qu'après  avoir  entièrement  terminé  le  dé- 
chargement. 

Si  la  cargaison  doit  être  déchargée,  en  totalité  ou 
en  partie,  sur  la  rade  de  Soulina,  le  conducteur  du  bâti- 
ment remet  le  certificat  prescrit  par  l'article  104  au 
capitaine  du  port,  qui  lui  délivre  le  laissez-passer  né- 
cessaire pour  sortir  du  port. 

Art.  lOC).  Les  articles  97,  100,  101,  102  et  103 
qui  précèdent  sont  également  applicables  aux  bâtiments 
qui  font  le  service  d'allégé  au  cabotage. 

Toutefois,  les  transports  à  vapeur  et  chalands  de 
remorque  ne  sont  pas  assujettis  à  l'obligation  de  se  laisser 
visiter,  conformément  à  l'article  100,  à  moins  que  l'une 
des  parties  ne  le  demande,  ou  en  cas  de  soupçon  de 
fraude. 

Chapitre  IV. 

Dispositions  spéciales  au  cas  de  force  majeure. 

Art.  107.  Lorsqu'un  bâtiment  est  contraint  par  le 
mauvais  temps  de  quitter  la  rade  de  Soulina,  en  laissant 
la  totalité  ou  une  partie  de  sa  cargaison  à  bord  de 
l'allège,  le  patron  de  l'allège  rentre  dans  le  port  et  con- 
serve provisoirement  son  chargement,  après  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'article  102  ci-dessus. 

Art.  108.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, le  i)âtiment  allégé  ne  reparait  pas  dans  le  délai 
de  six  jours,  les  patrons  d'allégés  ont  la  faculté  de  de- 
mander au  capitaine  du  port  l'autorisation  de  décharger 
leur  cargaison  et  de  la  consigner  entre  les  mains  de  qui 
de  drok,  et  ils  peuvent  exiger  le  payement  du  noiis  con- 
venu, comme  s'ils  avaient  remis  la  cargaison  à  bord  du 
navire  allégé,  mais  sans  aucune  augmentation. 

Si,  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  spécifié,  le 
bâtiment  revient  en  rade  pour  s'éloigner  de  nouveau,  les 
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jours   écoulés   ne  sont  pas  comptés  et  un  nouveau  délai 
commence  a  partir  du  jour  de  son  apparition. 

# 

Chapitre  V. 
Dispositions  spéciales  au  cas  de  fraude. 

Art.  109.  En  cas  de  présomption  d'inexactitude  ou 
de  fausse  indication  de  la  capacité  de  l'allège,  le  capi- 
taine marchand  a  la  faculté  de  faire  procéder  à  la  véri- 
fication du  tonnage  par  une  commission  spéciale  nommée, 
suivant  les  cas,  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina  ou 
par  l'inspecteur-général  de  la  navigation. 

Les  irais  de  l'expertise  sont  supportés  par  le  capitaine 
qui  l'a  demandée,  à  moins  que  l'inexactitude  ou  la  fausse 
indication  ne  soit  constatée,  auquel  cas  ils  tombent  à  la 
charge  de  l'allège. 

Art.  110.  S'il  est  prouvé  qu'un  détournement  a  été 
commis  sur  la  cargaison  mise  à  bord  d'une  allège  im- 
matriculée, la  licence  du  bâtiment  est  retirée  pour  trois 
mois  au  moins,  sans  préjudice  à  l'application  de  l'amende 
édictée  par  l'article  139  du  présent  règlement,  contre  le 
capitaine  ou  patron  du  bâtiment,  ni  aux  poursuites  crimi- 
nelles appartenant  aux  autorités  compétentes. 

Titre  VI. 
Du  remor(j;uage. 

Chapitre   1. 
Règles  générales. 

Art.  111.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations 
habituelles  de  remorquage  à  l'embouchure  de  Soulina  ni 
sur  le  Bas-Danube  en  aval  d'Isaktcha,  avant  d'avoir  fait 
immatriculer  au  capitaine  du  port  de  Soulina  les  bâti- 
ments destinés  à  servir  de  remorqueurs,  et  de  s'être 
muni,  pour  chaque  bâtiment,  d'une  licence  délivrée  par 
le  capitaine  du  port. 

Celte  licence  doit  toujours  se  trouver  à  bord;  elle 
indique  le  tonnage  du  remorqueur,  ainsi  que  la  qualité 
et  la  force  de  son  moteur. 

Art.  112.  Avant  de  délivrer  la  licence,  le  capitaine 
de  port  fait  visiter  le  remorqueur  pour  lequel  elle  est 
demandée,  par  des  experts  qui  jugent  si  le  bâtiment  et 
surtout  son  moteur  sont  en  bon  état. 

E2 
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Cette  visite  est  renouvelée  au  printemps  de  chaque 
année,  et  Tavis  des  experts  constate  pour  combien  de 
mois  le  moteur  est  en  état.  * 

Art.  113.  Les  remorqueurs  munis  de  la  licence 
prescrite  par  les  deux  articles  précédents  sont  tenus  de 
porter  le  numéro*  de  cette  licence  peint  en  blanc  et  en 
chiffres  arabes  d'un  pied  de  hauteur,  à  bâbord  et  à 
tribord,  sur  une  partie  apparente  de  leur  bordage  ex- 
térieur. 

Art.  114.  Lorsque  des  bâtiments  ou  transports,  con- 
duits en  remorque  s'amarrent  ou  jettent  l'ancre  en  rade 
de  Soulina,  dans  un  port  ou  sur  tout  autre  point  du 
Bas- Danube,    en   aval   d'Isaktcha,    les   remorqueurs   ne 

Eeuvent  larguer  les  amarres  de  remorque  avant  que  les 
âtiments  ou  transports  remorqués  n'aient  fait  leur  évitée 
au  vent  ou  au  courant,  et  ne  se  trouvent  en  sécurité 
.de  mouillage. 

Art.  115.     Lorsque  le  capitaine  d'un  remorqueur  entre- 

f)rend  de  remorquer,  soit  en  rade  de  Soulina,  soit  dans 
e  fleuve,  en  aval  d'Isaktcha,  un  ou  plusieurs  bâtiments, 
transports,  radeaux  ou  trains  de  bois,  pour  lesquels  la 
force  de  son  bâtiment  est  insuffisante,  il  est  civilement 
responsable  de  tous  les  dommages  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. 

Art.  116.  Les  dispositions  des  articles  114  et  115 
qui  précèdent  sont  obligatoires  pour  tous  les  bâtiments 
employés,  en  aval  d'Isaktcha  et  sur  la  rade  de  Soulina, 
à  en  remorquer  d'autres,  soit  habituellement,  soit  acci- 
dentellement. 

Chapitre  IL 

Du  remorquage  à  l'embouchure. 

Art.  117.  Les  remorqueurs  employés,  soit  habituelle- 
ment, soit  accidentellement,  au  service  du  port  et  de  la 
rade  de  Soulina^  sont  tenus  de  se  conformer  strictement 
aux  indications  qui  leur  sont  données  par  le  capitaine 
de  port  ou  par  ses  agents,  en  ce  qui  concerne  le  lieu 
d'amarrage  ou  de  mouillage  des  bâtiments  qu'ils  re- 
morquent à  l'entrée. 

Ils  stationnent  eux-mêmes  dans  la  section  du  port 
qui  leur  est  spécialement  assignée  par  le  capitaine  du 
port,  et  ils  ne  peuvent  s'y  amarrer  bord-à-bord  au  nombre 
de  plus  de  deux. 

Art.  118.    Il  est  interdit  à  tous  bâtiments  à  vapeur 
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de  naviguer  dans  le  port  de  Soulina  avec  des  bâtiments 
amarrés  bord-à-bord  au  nombre  de  plus  de  deux. 

Art.  119.  Lorsque  Tétat  de  la  mer  ne  permet  pas 
aux  pilotes  de  l'embouchure  de  se  rendre  en  rade  pour 
piloter  les  bâtiments  à  Tentrée,  tout  remorqueur  sortant 
du  port,  pour  aller  prendre  un  bâtiment  en  remorque, 
est  tenu  de  recevoir  à  bord,  avant  de  sortir,  le  pilote 
désigné  à  cet  effet  par  le  chef-pilote. 

Chapitre  III. 
Du  remorquage  dans  le  fleuve. 

Art.  120.  Est  considéré  comme  faisant  habituelle- 
ment des  opérations  de  remorquage  entre  Isaktcha  et 
l'embouchure  de  Soulina,  et  soumis  en  conséquence  a 
l'obligation  de  prendre  la  licence  prescrite  par  l'article  111 
du  présent  règlement,  tout  remorqueur  qui  effectue,  dans 
cette  partie  du  fleuve,  plus  de  trois  opérations  dans 
l'espace  d'un  mois. 

Art.  121.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
bâtiment,  transport,  radeau,  ou  train  de  bois  remorqué, 
en  aval  d'Isaktcha,  le  capitaine  du  remorc^ueur,  en  con- 
tinuant son  voyage,  est  tenu  de  donner  avis  de  l'accident 
à  la  première  embarcation  du  service  de  l'inspection 
générale  qu'il  rencontre. 

Si  l'écnouement  est  imputable  à  la  faute  du  remor- 
queur, celui-ci  ne  peut  continuer  son  voyage  avant  qu'il 
ne  soit  constaté  que  la  force  de  son  moteur  est  insuffi- 
sante pour  remettre  à  flot  le  bâtiment,  transport,  radeau 
ou  tram  de  bois  échoué. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
à  tous  bâtiments  à  vapeur  employés  au  remorquage  en 
aval  d'Isaktcha,  soit  habituellement,  soit  accidentellement. 

Titre    VIL 

Dispositions  spéciales  à  observer  dans  V intérêt  des 
travaux  d'amélioration  du  Bas-Danube, 

Art.  122.  Les  règles  de  précaution  prescrites  par 
l'article  30  du  présent  règlement  aux  capitaines  ou  patrons 
des  bâtiments,  trains  de  bois  ou  radeaux,  naviguant  ou 
stationnant  sur  le  Bas-Danube,  en  aval  d'Isaktcha,  s'ap- 
pliquent notamment  au  matériel  flottant  employé  aux 
travaux  d'amélioration  du  fleuve  et  de  ses  embouchures, 
ainsi   qu'aux  ouvrages  de  toute  nature,   tels  que  digues. 
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jetées,  éperons,  quais,  revêtements  de  rives,  construits  ou 
à  construire  par  la  Commission  Européenne  du  Danube 
ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera,  et  aux  bouées  et 
autres  signaux  placés  par  Tune  ou  par  l'autre  de  ces 
autorités  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives'. 

Art.  123.  Les  capitaines  ou  patrons  des  bâtiments, 
transports,  trains  de  bois  ou  radeaux  sont  également  tenus 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  entraver  le 
moins  possible  les  travaux  en  cours  d'exécution,  no- 
tamment les  travaux  de  dragage  et  la  construction  des 
ouvrages  entrepris  ou  à  entreprendre  sur  le  Bas-Danube, 
en  aval  d'isaktcha,  et  à  son  embouchure. 

A  cet  effet,  les  capitaines  de  tous  bâtiments  à  vapeur 
sont  tenus  de  ralentir  leur  marche,  autant  qu'ils  peuvent 
le  faire  sans  danger  pour  leur  propre  bâtiment  ou  pour 
les  bâtiments  remorqués  par  eux,  lorsqu'ils  traversent 
une  section  fluviale  sur  laquelle  des  travaux  de  dragage 
ou  autres  sont  en  cours  d'exécution,  et  ce  aussi  longtemps 
qu'ils  se  trouvent  entre  les  signaux  spéciaux  placés  sur 
les  rives,  en  amont  et  en  aval  du  lieu  des  travaux. 

Art.  124.  Lorsque  des  dragues  à  vapeur  sont  em- 
ployées pendant  la  nuit  sur  le  Bas -Danube,  en  aval 
d'isaktcha,  le  passage  des  sections  où  s'effectuent  les 
travaux  de  dragage  ait  le  transport  des  déblais  est  inter- 
dit, sauf  l'exception  ci-après,  à  tous  bâtiments  à  voiles  ou 
à  vapeur,  radeaux  ou  trains  de  bois,  pendant  tel  nombre 
d'heures   qu'il  est  jugé  nécessaire  et  qu'il  est  déterminé 

far  un  avis  spécial  que  la  Commission  Européenne,    ou 
autorité  qui  lui  aura  succédé,  fait  publier  à  cet  effet. 

Cette  défense  ne  s'étend  pas  aux  paquebots  effectuant 
des  voyages  périodiques  et  affectés  à  un  service  postal 
régulier,  sauf  toutefois  les  cas  de  nécessité  spéciale,  dans 
lesquels  le  passage  de  nuit  peut  être  interdit  d'une 
manière  absolue,  par  un  simple  avis  de  la  Commission 
Européenne  ou  de  l'autorité  qui  lui  aura  succédé. 

Titre  Vin. 
Des  contraventions. 

Chapitre  I. 

Fixation  des  amendes. 

§  1.     Contraventions   aux  dispositions  générales   et  à  celles  du 
titre  I,  sur  la  police  de  la  rade  et  du  port  de  Soulina. 

Art.  125.     Toute   contravention   aux   dispositions  du 
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deuxième  alinéa  de  Tarticle  cinq  (5),  du  premier  alinéa 
de  Tarticle  dix-sept  (17),  ou  du  premier  alinéa  de  Tar- 
ticle  vingt-trois  (*i3),  ou  à  l'une  des  dispositions  des 
articles  huit,  dix,  onze,  quatorze,  seize,  dix-huit,  dis- 
neuf, vingt,  vingt-sept  et  vingt-huit  (8,  10,  II,  14,  16, 
18,  19,  20,  27  et  28)  du  présent  règlement  esl  punie 
d'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  cinquante 
francs  au  plus. 

Art.  126.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  de  mer, 
autre  que  les  paquebots  affectés  au  service  de  messagerie, 
trouvé  dans  le  Danube,  et  dont  le  rôle  d'équipage  ne 
porte  pas  l'estampille  dont  il  est  parlé  à  l'article  dix- 
sept  (17)  du  présent  règlement,  ou  ne  porte  qu'une  ou 
plusieurs  estampilles  annulées,  est  passible  d'une  amende 
de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

L'amende  est  de  vingt  francs  au  moins  et  de  deux 
cents  francs  au  plus  pour  tout  capitaine  d'un  bâtiment 
de  mer  qui,  en  cours  de  voyage  entre  Isaktcha  et  Sou- 
lina,  se  trouve  dépourvu  de  son  rôle  d'équipage,  ou 
refuse  de  le  produire  aux  agents  de  l'inspection  générale 
de  la  navigation. 

Art.  127.  Toute  contravention  à  l'article  vingt-un  (21) 
du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 

Pour  les  contraventions  commises  contre  les  dispo- 
sitions de  l'article  vingt-deux  (22)  ci-dessus,  la  peine 
est  de  vingt  francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs 
au  plus. 

Art.  128.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions 
des  articles  vingt-quatre  et  vingt-cinq  (24  et  25)  ci-dessus 
est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de 
cent  francs  au  plus. 

§  2.     Contraventions  aux   dispositions  du  titre  II,  sur  la  police 

du  fleuve. 

Art.  129.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions 
des  articles  trente  à  quarante-cinq  inclusivement,  des 
articles  quarante -huit  à  cinquante -neuf  inclusivement, 
soixante-quatre,  soixante-cinq,  soixante-neuf  et  soixante- 
quatorze  du  présent  règlement  (30  à  45,  48  à  59,  64, 
05,  69  et  74),  est  punie  d'une  amende  de  trente  francs 
au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

Art.  130.     Tout    conducteur  d'un  radeau  ou  train  de 
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bois  trouvé  naviguant  dans  le  bras  de  Soulina  avec  un 
tirant  d'eau  supérieur  à  celui  qui  est  indiqué  par  Tarticle 
soixante  ^60)  du  présent  règlement,  est  passible  d'une 
amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs 
au  plus. 

Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  ar- 
ticles soixante-un  et  soixante-deux  (61  et  62)  ci-dessus 
est  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins 
et  de  cina  cents  francs  au   plus. 

Art.  131.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions 
de  l'article  soixante-treize  (73)  du  présent  règlement, 
relatives  au  jet  et  au  débarquement  du  lest,  est  punie 
d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus. 

§  3.    Contra ventiooB  aux  dispositions  du  titre  III,  sur  la  police 

du  port  de  Toultcha. 

Art.  132.  Sont  punies  d'une  amende  de  dix  francs 
au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus,  les  contra- 
ventions a  l'une  des  dispositions  des  articles  soixante- 
3uinze,  soixante  seize  et  soixante-dix-sept  (75,  76  et  77) 
u  présent  règlement. 

§  4.    Contraventions  aux  dispositions  du  titre  IV,  sur  le  service 

du  pilotage. 

Art.  133.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
premier  alinéa  de  l'article  treize  (13)  ou  du  deuxièi^e 
alinéa  de  l'article  quatre-vingt-cinq  (85)  du  présent  règle- 
ment est  punie  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs 
au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 

Art.  134.  Tout  refus  des  déclarations  prescrites  par 
l'article  quatre-vingt  (80)  du  présent  règlement,  de  même 
que  toute  inexactitude  volontaire  soumise  dans  ces  dé- 
clarations, soit  par  le  capitaine,  soit  par  le  pilote,  et 
toute  contravention  à  l'article  quatre-vingt-un  (81)  ci- 
dessus,  sont  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

Art.  135.  Tout  capitaine  qui  contrairement  aux  dis- 
positions du  dernier  alinéa  de  1  article  quatre-vingt-quatre 
(84)  du  présent  règlement,  fait  piloter  son  bâtiment  entre 
Soulina  et  Braïla,  même  à  la  remonte  et  lorsqu'il  se 
trouve  lui-même  à  bord,  par  un  pilote  étranger  au  corps 
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du  pilotage  fluvial ,  est  passible  d'une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

Le  pilote  fluvial,  qui  contrevient  à  l'une  des  dispo- 
sitions de  l'article  quatre-vingt-huit  (88)  ci-dessus,  est 
passible  d'une  amenae  de  cinquante  francs  au  moins  et 
de  cent  francs  au  plus. 

Art.  136.  Toute  contravention  commise  par  les  pilotes 
brevetés  de  l'embouchure  ou  du  service  fluvial,  ou  ^par 
les  chefs  ou  sous-chefs  pilotes,  contre  les  dispositions 
du  présent  règlement  ou  contre  les  instructions  qui  leur 
sont  données,  et  à  raison  de  laquelle  contravention  il 
n'est  point  édicté  de  pénalité  spéciale,  est  punissable 
d'une  amende  dont  le  maximum  ne  peut  dépasser  trois 
cents  francs. 

§  5.    Contraventions  aux  dispositions  da  titre  Y,    sar  le  service 

des  allèges. 

Art.  137.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
premier  alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatorze  (94)  ou 
a  l'une  des  dispositions  des  articles  quatre-vingt-quinze, 
cent  un  et  cent  quatre  (95,  101  et  104)  du  présent  règle- 
ment, est  punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins 
et  de  deux  cents  francs  au  plus. 

Art.  138.  Toute  contravention  à  la  prescription  édictée 
par  le  troisième  alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatorze 
(94),  de  même  que  toute  contravention  à  l'une  des  dispo- 
sitions des  articles  quatre-vingt-dix-sept  (97),  du  premier 
alinéa  de  l'article  quatre-vingt-dix-neuf  (99),  des  articles 
cent,  cent  deux,  cent  trois  (100,  102,  103)  et  du  premier 
alinéa  de  l'article  cent  cinq  (105)  du  présent  règlement, 
est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de 
cent  vingt  francs  au  plus. 

Art.  139.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions 
du  quatrième  alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatorze  (94), 
du  deuxième  alinéa  de  l'article  quatre-vingt-aix-neuf  (99), 
et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  cent  cinq  (105)  du 
présent  règlement,  est  punie  d'une  amende  de  quatre 
cents  francs  au  moins  et  de  douze  cents  francs  au  plus, 
et  la  même  peine  est  applicable  au  capitaine  ou  patron 
de  tout  bâtiment  ayant  servi  d'allégé  ou  de  toute  allège 
immatriculée,  qui  sans  y  être  contraint  par  force  majeure, 
s'éloigne,  sur  la  rade  de  Soulina,  du  bâtiment  allégé, 
avant  de  lui  avoir  rendu  la  totalité  de  sa  cargaison. 
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Art.  140.  En  tout  état  de  cause,  le  bâtiment  ou 
allège,  à  bord  duquel  une  contravention  a  été  connmise, 
demeure  affecté  par  privilège  au  payement  de  l'amende 
encourue,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  il  peut  être 
séquestré  par  Tinspecteur-général  de  la  navigation  ou  par 
le  capitaine  du  port  de  Soulina,  suivant  le  cas. 

§  6.    Contraventions  aux  dispositions  du  titre  VI,  sur  le 
*  remorquage. 

Art.  141.  Toute  contravention  a  Tune  des  dispositions 
de  l'article  cent  onze  (111),  du  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle cent  douze  (M^),  des  articles  cent  quatorze,  cent 
vingt  et  cent  vingt-un  (114,  120  et  121)  du  présent 
règlement,  est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  au 
moins  et  de  cent  vingt  francs  au  plus. 

La  même  pénalité  est  applicable  à  tout  remorqueur 
qui  entreprend,  en  aval  d'Isaktcha,  une  opération  pour 
laquelle  la  force  de  son  moleur  est  insuffisante. 

Art.   142.     Sont  punies: 

D'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  trente 
francs  au  plus,  les  contraventions  commises  contre  les 
dispositions  de  l'article  cent  treize  (113); 

D'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de  soixante 
francs  au  plus,  les  contraventions  commises  contre  l'une 
des  dispositions  des  articles  cent  dix-sept  et  cent-dix-neuf 
(117  et   119); 

Et  d'une  amende  de  quarante  francs  au  moins  et  de 
cent  vingt  francs  au  plus,  les  contraventions  commises 
contre  la  disposition  de  l'article  cent  dix-huit  (118)  du 
présent  règlement. 

Art.  143.  Les  dispositions  de  l'article  cent  quarante 
(140)  ci-dessus  sont  également  applicables,  pour  le  re- 
couvrement des  amendes,  aux  remorqueurs  à  bord  des- 
quels les  contraventions  ont  été  commises. 

§  7.    Contraventions  contre  les  dispositions  spéciales  du  titre  VII. 

Art.  144.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispo- 
sitions des  articles  cent  vingt-deux,  cent  vingt-trois  et 
cent  vingt-quatre  (122,  123  et  124)  du  présent  règle- 
ment, est  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

Art.  145.  Lorsqu'une  contravention  commise  contre 
l'une    des   dispositions   desdits  articles   cent  vingt-deux, 
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cent  vingt-trois  et  cent  vingt-quatre  (122,  123  et  124), 
ou  une  contravention  prévue  et  punie  par  l'un  des  ar- 
ticles cent  vingt-neuf  et  cent  trente  (129  et  130)  du 
présent  règlement,  est  accompagnée  ou  suivie  d'un  dom- 
mage ou  d'une  avarie  quelconque  occasionné  par  le 
bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau  contrevenant,  aux 
ouvrages  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  ou 
de  l'autorité  qui  lui  aura  succédé,  à  leur  matériel  flottant 
ou  à  quelqu'autre  de  leurs  propriétés,  l'amende  encourue 
par  le  contrevenant  est  de  deux  cent  cinquante  francs 
au  moins  et  de  deux  mille  cinq  cents  francs  au  plus. 

§  8.    Injures  et  voies  de  fait. 

Art.  146.  Toute  offense  ou  injure  commise  et  toute 
menace  proférée  contre  les  agents  préposés  au  maintien 
de  la  police  de  la  navigation  ou  à  la  perception  des 
taxes  établies  a  Temboucbure  de  Soulina,  agissant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  même  que  toute  injure 
ou  offense  dirigée  contre  l'autorité  de  laquelle  lesdits 
agents  tiennent  leur  pouvoir,  est  punie  d  une  amende 
de  dix  francs  au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus. 

S'il  y  a  voie  de  fait  commise  ou  tentée  contre  les 
agents  de  la  police  ou  de  la  perception  des  taxes,  à 
l'occasion  de  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  le 
maximum  de  l'amende  peut  être  porté  à  trois  cents  francs. 

Chapitre  IL 
Règles  pour  l application  des  ameyides. 

Art.  147.  Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux 
contraventions  occasionnées  par  des  cas  de  force  majeure. 

Art.  148.  Le  maximum  de  l'amende  peut  être  doublé 
en  cas  de  récidive. 

Il  y  a  récidive  pour  les  capitaines  des  bâtiments  de 
mer,  lorsque  les  deux  contraventions  sont  commises  sans 
que  le  bâtiment  ait  quitté  le  Danube  dans  l'intervalle. 

Pour  les  patrons  d'allégé,  pour  les  capitaines  des 
remorqueurs  et  pour  les  pilotes,  il  y  a  récidive,  lorsque 
la  contravention  se  renouvelle  dans  l'espace  d'une  année. 

Pour  les  conducteurs  de  radeaux  et  trains  de  bois, 
il  y  a  récidive  dans  la  contravention  commise  contre  les 
dispositions  de  l'article  soixante  (60)  du  présent  règle- 
ment,   lorsque   deux   ou   plusieurs  radeaux  ou  trains  de 
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bois  expédiés  par  le  même  propriétaire  ou  vendeur  et 
ayant  des  dimensions  supérieures  à  celles  qui  sont  pres- 
crites par  ledit  article,  sont  trouvés  naviguant  dans  le 
bras  de  Soulina,  sans  être  remorqués  par  un  bateau  à 
vapeur,  entre  le  premier  janvier  et  le  trente-un  décembre 
de  la  même  année. 

Dans  le  cas  de  l'article  soixante-deux  (62)  ci-dessus, 
il  y  a  récidive,  lorsque  la  contravention  a  été  commise 
a  bord  du  même  radeau  ou  train  de  bois,  pendant  deux 
ou  plusieurs  nuits,  au  cours  du  même  voyage. 

Art.  149.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles 
ils  sont  condamnés,  les  contrevenants  peuvent  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  compétents,  à  raison  de  la 
réparation  civile  des  dommages  qu'ils  ont  causés. 

Art.  150.  Les  capitaines  sont  personnellement  respon- 
sables des  contraventions  commises  par  les  gens  de  leur 
équipage.  ^ 

Art.  151.  L'inspecteur-général  de  la  navigation  et  le 
capitaine  du  port  de  Soulina  connaissent  des  contra- 
ventions commises  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  contre 
les  dispositions  du  présent  règlement  et  prononcent,  en 
première  instance,  l'application  des  amendes  encourues 
a  raison  de  ces  contraventions. 

La  notification  de  leurs  sentences  est  faite  à  Soulina, 
en  la  chancellerie  de  l'autorité  consulaire  ou  locale,  de 
laquelle  relève  la  partie  condamnée,  si  la  contravention 
a  été  commise  pendant  un  voyage  à  la  descente;  elle 
est  faite  à  la  même  autorité,  dans  le  port  de  destination 
du  bâtiment,  lorsque  la  contravention  a  été  commise 
pendant  le  voyage  à  la  remonte;  elle  peut  de  même  être 
faite  valablement  à  la  personne. 

Art.  152.  Le  montant  des  amendes  est  versé  ë  Sou- 
lina, entre  les  mains  du  directeur  de  la  caisse  de  navi- 
gation, et  pour  les  bâtiments  de  mer,  ce  payement  est 
effectué,  en  tout  état  de  cause,  avant  celui  des  droits  de 
navigation  qu'ils  ont  à  payer  en  sortant  du  fleuve. 

Art.  153.  L'appel  contre  les  jugements  en  condam- 
nation est  porté,  dans  les  trois  mois  de  la  notification, 
soit  devant  la  Commission  Européenne,  ou  devant  l'au- 
torité qui  lui  succédera,  soit  devant  le  tribunal  mixte  qui 
pourra  être  éventuellement  institué  à  cet  effet. 

En  cas  d'appel,  le  montant  de  l'amende  est  consigné, 
à  titre  provisoire,  à  la  caisse  de  navigation  et  y  reste  en 
dépôt  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  vidée. 
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Le  jugement  rendu  sur  l'appel  est  définitif  et  ne  peut 
être  roDJet  d'aucun  recours  quelconque. 

L'appel  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  notification,  et  le 
montant  de  Tamende  demeure  définitivement  acquis  à  la 
caisse  de  navigation. 

Dispositions    finales. 

Art.  154.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur 
le  premier  mars  1871. 

Cesseront  d'avoir  force  de  loi,  à  partir  de  cette 
même  date  : 

F  Le  règlement  de  navigation  et  de  police  en  date 
du  2  novembre  18G5,  annexé  à  l'acte  puolic  du  même 
jour,  avec  les  modifications  introduites  aans  ledit  règle- 
ment par  les  nouvelles  dispositions  relatives  au  pilotage 
et  au  service  des  allèges,  édictées  le  16  avril  1868,  le 
22  avril  et  le  30  octobre  1869; 

2^  Les  dispositions  sur  la  navigation  des  radeaux  et 
trains  de  bois,  des  12  mai  et  13  octobre  1866; 

3^  Les  dispositions  de  police  arrêtées  dans  l'intérêt 
des  travaux  d'amélioration  du  Bas-Danube,  le  21  avril 
1868; 

4®  Les  règlements  relatifs  au  remorquage,  en  date 
des  2  novembre  I86T  et  22  avril  1869; 

5^  Et  les  dispositions  additionnelles  relatives  au 
mouillage  dans  le  port  de  Soulina  édictées  ledit  jour 
22  avril  1869. 

Art.  155.  Le  présent  règlement  pourra  être  modifié, 
selon  les  besoins,  par  la  Commission  Européenne  ou  par 
l'autorité  internationale  qui  lui  sera  substituée  en  vertu 
de  l'article  17  du  traité  de  Paris. 

Fait  a  Galatz,  le  huit  novembre  1870. 

De  Pottenburg. 
J,  Stokes. 
B.  Berio. 
Radotvitjs, 
D'Offenbef^g, 
Ismaïl. 
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9. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Bey 
de  Tunis  pour  l'admission  des  sujets  anglais  au 
droit  de  propriété  immobilière  dans  la  Régence 
de  Tunis;  signée  à  Tunis  ^  le    iO  octobre  1863 .*) 

Texte  anglais. 

In  ihe  Name  of  God  All-Powerful.  Convention  con- 
cluded  belween  ihe  Government  of  Her  Majesty,  the  des- 
cendant of  glorious  Sovereigns,  ihe  Crown  of  the  illu- 
strions great,  who  holds  at  her  command  the  sword  and 
the  pen,  the  great  and  august  Princess,  the  faîne  of 
whose  virlues  are  spread  over  the  universe,  our  friend 
the  Lady  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the 
Government  of  His  Most  Serene  Highness  Mohamed 
Essadok  Bey,  Lord  of  the  Regency  of  Tunis,  relative  to 
the  permission  granted  to  Brilish  suhjects  fo  hold  real 
property  in  the  Regency  of  Tunis. 

Whereas,  by  Article  1 1  of  the  Organic  Laws  of  the 
Regency  of  Tunis,  foreigners  hâve  acquired  the  right  to 
possess  immoveable  property  so  soon  as  their  respective 
Governments  shali  enter  into  an  arrangement  with  the 
Government  of  Tunis,  establishing  the  conditions  which 
shall  entitle  them  to  exercise  the  right  concedet  to  them  : 
and  whereas  it  is  expédient  to  prevent  in  future  the 
abuses^  contentions,  and  confusion  that  hâve  arisen  in 
conséquence  of  the  means  to  which  foreigners  hâve  had 
recourse,  in  order  to  évade  ihe  régulations  and  customs 
which  prohibiled  them  from  holding  immoveable  pro- 
perty in  their  own  names,  the  following  stipulations  hâve 
.been  entered  into  and  concluded  between  His  Most  Se- 
rene Highness  Mohamod  Essadok  Bey,  Lord  of  the  Re- 
gency of  Tunis,  and  Richard  Wood,  Esq.,  Her  Britannic 
Majesty's  Agent  and  Consul-General  at  Tunis,  duly  autho- 
rized  to  that  effect:  — 

Art.  1.  It  being  henceforward  lawful  for  British  sub- 
jects  to  purchase  nnd  possess  immoveable  property  of 
every  description  in  the  Regency  of  Tunis,  the  Eccle- 
siastical  and  other  légal  Courts  and  authorities  shall  be 
empowered,  upon  the  application   of  the   purchaser,    to 


*)  Eu  anglais  et  en  langue  arabe. 
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proceed  lo  the  vérification  of  the  title-deeds,  and  to 
transfer  the  same  in  his  name,  according  to  the  usages 
of  the  country,  in  order  to  give  them  the  validity  requi- 
red  by  law. 

Art.  2.  British  subjecls  possessing  immoveable  pro- 
perty  shall  pay  the  same  nrtunicipal  and  fiscal  ta^es  which 
are  paid  by  natives,  and  shall  discharge  in  gênerai  the 
obligations  which  are  by  law  attached  to,  and  are  dis- 
charged  by,  the  like  properly  held  by  natives. 

Art.  3.  Every  proprietor  of  houses,  magazines ,  or 
other  tenements,  shall  conform  to  the  municipal  régu- 
lations now  existing,  or  which  shall  hereafter  exist. 

Art.  4.  Ail  cases  of  litigation  respecting  immoveable 
property,  and  relating  to  the  ownership  or  occupation 
of  bouses  or  lands,  between  a  British  and  a  Tunisian 
subject,  shall  be  referred  for  adjudication  to  the  compé- 
tent légal  tribunals,  whose  summons  for  the  appearance 
of  the  British  subject  shail  be  transmitted  through  the 
British  Consul-Général,  or,  in  his  absence,  through  his 
deputy,  in  order  thaï  he  or  his  deputy  may  be  présent 
at  the  trial.  And  the  condemned  party  shall  hâve  the 
righl  to  appeal  to  the  Courts  constituted  for  that  purpose, 
until  the  appeal  shall  hâve  reached  the  Meglis  Elakbar 
(Législative  Assembly);  and  whatever  décision  might  be 
given  by  the  last  tribunal,  the  authority  of  the  condem- 
ned party  shail  carry  it  out.  But  in  cases  where  the 
dispute  is  between  British  subjects,  it  shall  be  optional 
for  them,  or  either  of  them,  to  hâve  iheir  difterence 
heard  and  determined  by  their  Consul-General,  or  his 
deputy,  whose  décision ,  however,  shall  be  governed  by 
the  laws  and  usages  of  the  country,  so  far  as  they  can 
be  ascertained ,  and  so  far  as  the  conditions  expressed 
in  the  conlract  will  permit. 

Art.  5.  British  subjects  holding  immoveable  pro- 
perty shall  be  IVee  to  sell,  dispose  of,  and  convey  their 
property  to  natives;  but  they  shall  not  sell,  transfer,  or 
convey  their  property  to  foreigners,  except  to  subjecls 
of  such  friendly  Governments  as  hâve,  by  Convention  or 
other  agreement  with  His  Highness  the  Bey,  acquired 
for  their  subjects  the  righl  to  purchase  and  hold  immo- 
veable property  in  the  Regency  of  Tunis;  and,  in  order 
to  guard  against  any  infraction  of  the  présent  Arhcle, 
as  well  as  to  avoid  any  dispute  or  litigation  that  may 
arise  therefrom  ,    it  is  agreed  that  in  ail  cases  of  a  sale 
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or  conveyance  of  immoveable  properly  from  a  British 
to  a  foreign  subject,  tbe  instrument  of  transfer  shali 
bave  affîxed  to  it  tbe  seals  of  tbe  Ecclesiastical  Court, 
or  tbose  of  tbe  compétent  native  authorities,  to  render 
tbe  sale  valid  and  lawful. 

Art.  6.  If  a  Brilisb  proprietor  die,  eitber  wbolly 
intestate  as  to  bis  immoveable  property,  tbe  succession 
to  bis  immoveable  property  sball  be  governed  by  tbe 
same  law  as  tbe  succession,  ab  intestate,  to  bis  moveable 
properly,  witbout  any  let  or  bindrance  on  tbe  part  of 
tbe  Tunisian  autborities. 

Art.  7.  It  being  establisbed  at  ail  times  tbat  tbe  Con- 
sul-General,  or,  in  bis  absence,  bis  deputy,  do  administer 
tbe  estate  of  a  Britisb  subject  dying  intestate  in  tbe  Re- 
gency  of  Tunis,  it  is  furtber  etablisbed  and  agreed  tbat 
tbe  same  rigbt  of  administration  sball  extend  to  tbe  lands, 
bouses,  and  tenements  of  a  Britisb  subject  so  dying. 
Ând  it  is  moreover  establisbed,  tbat  upon  tbe  written 
déclaration  of  Her  IVIajesty's  Agent  and  Consul-GeneraK 
or,  in  bis  absence,  of  bis  deputy,  given  under  tbe  seal 
of  bis  office,  tbat  be  bas  sold,  disposed  of,  or  conveyed 
tbe  immoveable  property  belonging  to  tbe  deceased, 
tbe  courts  and  légal  autborities  sball  recognize  sucb  sale; 
and  sball,  upon  tbe  testimony  of  two  notariés  tbat  tbe 
sale  was  made  in  due  and  légal  form,  furnisb  tbe  pur- 
cbaser,  being  a  native  or  a  foreigner  coming  witbin  tbe 

[)rovision  of  Art.  5  of  tbe  présent  Convention,  witb  sucb 
égal  instruments  or  deeds  as  will  enable  tbe  said  pur- 
cbaser,  in  case  of  contention,  sale,  conveyance,  or  mort- 
gage,  to  prove  bis  rigbt  over  tbe  said  property.* 

Art.  8.  Tbe  stipulations  of  tbe  foregoing  Article, 
and  tbe  rigbts  tberem  reserved,  sball  aiso  apply  to,  and 
sball  be  exercised  by,  tbe  Consul-General,  or  bis  deputy 
in  bis  absence,  witb  regard  to  tbe  immoveable  property 
of  a  Britisb  subject  wbo  bas  become  involved  in  pecu- 
niary  difficulties,  or  wbo  bas  declared  bimself  insolvent 
in  order  to  tbe  payment  of  bis  debts  and  liabilities. 

Art.  9.  Tbe  written  déclaration  of  Her  Majesty's 
Agent  and  Consul-General,  or,  in  bis  absence,  of  bis 
deputy,  tbat  be  bas  disposed  of  tbe  immoveable  property 
of  a  Britisb  subject,  for  tbe  reasons  and  for  tbe  purpo- 
ses  specified  in  Art.  7  und  8,  sball  be  beld  to  free  from 
responsibility  tbe  légal  autborities  and  Courts  recognizing 
ana  confirming   tbe  transfer  of  sucb  property;   and   for 
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tbe  satisfaction  of  the  Courts  tbat  the  transaction  bas 
been  made  in  due  form,  it  sball  be  optional  for  tbem 
to  députe  tbeir  own  Notariés  to  assist  at  sucb  sales 
and  conveyances. 

Art.  10.  In  ail  transactions  relating  to  immoveabie 
property,  Britisb  subjects  shall  pay  tbe  notarial  and  other 
fiées  wbicb  are  fixed  by  law  and  are  puid  by  natives. 

Art.  11.  No  Britisb  subject  shall  be  forced  to  dis- 
pose of  bis  immoveabie  property,  except  for  objects  of 
public  utility.  But  in  ail  cases  of  expropriation,  Articles 
1 1  and  12  of  tbe  Municipal  Law  of  Tunis  shall  be  tbe 
ruie  for  effecting  tbe  compulsory  expropriation  for  aiiy 
public  purpose  in  a  iawfai  manner,  and  for  fixing  the 
amount  of  tbe  indemnity  to  be  paid;  and  such  indem- 
nity  shall  be  paid  in  full,  and  to  tne  satisfaction  of  the  pro- 
prietor,  before  theact  of  expropriation  can  be  carried  ont.. 

Art.  12.  As  a  further  protectroU',  however,  to  pro- 
prietors,  tbe  Qecree  dectaring  tl>e  public  object  for  wmch 
the  expropriation  bas  been  rendered  necessary  shalï 
emapate  from  His  Highness  the  Bey.  The  ConsnI-Ge- 
neraU  or,  in  his^  absence,  his  Deputy,  shall  bave  due  in- 
formation thereof,  so  that  he  may  bave  it  in  his  power 
to  watch  over  the  exécution  of  the  provisions  of  Article 
1 1  of  tbe  Municipal  Law  heretofore  established  and 
agreed  upon  witch  référence  to  the  mode  of  ascertaining 
and  iixing  the  amount  of  the  indemnity. 

Art.  13.  With  a  view  to  prevent  complaints,  abuses, 
or  a  misconstruction  being  put  upon  an  act  of  expropriation, 
it  is  agreed  that,  should  the  Bey's  Decree,  specifying:  the 
object  of  public  utility  for  which  the  expropriation  bas  been 
made,  be  notexeculed  at  the  expiration  of  one  year  after  its 
date,  theownerof  the  immoveabie  property  shall  hâve  the 
right  to  recover  the  same  by  reimbursmg  in  l'ull  the 
amount  of  the  indemnity. 

Art.  14.  Whenever  a  Britisb  subject  shall  désire  to 
introduce  machinery,  or  establish  a  manufactory  in  the 
Regency  of  Tunis,  he  shall  be  bound  to  apply  for  and 
obtain  the  permission  of  the  Bey  for  that  purpose ,  and 
His  Highness,  in  according  such  permission,  shall  specify 
in  the  body  of  the  Decree  or  Concession  the  conditions 
upon  wbicb  it  bas  been  granted,  in  order  that  the  De- 
cree shall  serve,  in  case  of  litigation  or  of  an  infraction 
of  any  of  the  conditions,  as  a  ruIe  and  a  ^uidance  for 
the  équitable  adjustment  of  the  pointa  or  points  at  issue. 

Nouv,  Recueil  ght.     Tome  XX.  » 
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Art.  15.  The  building  and  appurtenances  of  manu- 
factories  being  immoveable  property,  are  snbject  io  the 
conditions  and  stipulations  relating  to  such  property,  in 
gênerai.  But  as  a  further  security  to  tbe  local  Goveni* 
ment  and  to  the  public  revenue,  it  is  moreover  esta- 
blished  and  agreea  that,  upon  the  written  requisttion  of 
the  Minister  for  Foreign  Ànairs,  or  of  the  Président  of 
the  Municipal  Councii,  to  the  Consul-General,  or,  in  his 
absence,  to  his  depuly,  the  fiscal  officiers  shall  hâve  the 
right  to  ascertain,  by  personal  inspection,  that  the  ma- 
nufactory  bas  not  been  diverted  from  the  purpose  for 
which  permission  was  given,  and  that  the  internai  taxes 
and  imposts  levied  upon  raw  materials,  either  previously 
to  or  after  their  being  manufactured,  are  duly  paid. 

Art.  16.  British  subjects  holding,  or  hereafter  beco- 
ming  possessed  of,  property  called  „anzah^  (leasehold), 
shall  continue  to  enjoy  the  conditions  which  constitute 
and  are  attached  to  that  description  of  property,  and 
which  conditions  are  hereby  etablished  and  confirmed. 

Art.  17.  British  subjects  holding  immoveable  pro- 
perty in  the  Regency  of  Tunis  shall,  in  conforming  to 
the  local  laws  and  régulations,  exercise  and  enjoy  tbe 
same  immunities,  privilèges,  and  rights  that  are  accor- 
ded  to  Tunisian  proprietors;  and  for  that  purpose  the 
right  of  British  subjects  to  hold  immoveable  propeKy 
being  derived  from  the  enactments  founded  upon  the 
organic  laws  (Aad-al-Aman)  the  said  enactments  are  he- 
reoy  confirmed;  and  their  observance  being  considered 
necessary  for  the  more  efficient  protection  of  the  immo- 
veable property  held  as  aforestated,  it  bas  been  further 
agreed  that  they  shall  be  maintained,  as  a  greater  secu- 
rity for  the  due  performance  of  the  conditions  of  the 
présent  Convention.  And  they  shall  be  furthermore  en- 
tilled  to  ail  the  immunities,  privilèges,  and  exemptions 
accorded ,  or  to  be  hereafter  accorded ,  to  the  subjects 
or  citizens  of  the  most  favoured  nation. 

This  Convention  bas  been  written  in  triplicate,  con- 
sisting  in  seventeen  Articles,  besides  the  introduction, 
and  contained  in  the  preceding  nineteen  pages,  to  be 
signed  by  both  parties,  and  to  be  executea  in  the  man- 
ner  explained  and  clearly  set  forth  in  its  several  pro- 
visions, having  for  object  the  dnration,  confirmation,  and 
maintenance  of  amity  between  them. 

Dated  on  Saturday,   the  twentyrsixth  day  of  Rabi^eU 
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Thany,  one  thousand  two  hundred  and  eigbty  of  tbe 
Hedjira,  corresponding  to  the  tenth  of  October,  in  tbe 
year  of  our  Lord  one  tbousand  eigbt  bundred  and  sixty- 
tbree,  at  tbe  Palace  of  tbe  Goletta. 

Bichard  Wood,  Mohamed  Essadok  Bey, 


10. 

Protocole  relatif  à   l'admission   des  sujets   de  la 

Confédération  de  P Allemagne  du  Nord  en  Turquie 

au  droit  de  propriété  immobilière;  signé  à   Con-- 

stantinople,  le  7  juin  1869  *J 

Sa  Meiesté  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confé^ 
dération  d  i'ÂlIennagne  du  Nord,  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan,  désirant  constater,  par  un  acte  spécial,  Tentente 
intervenue  entre  Eux  sur  1  admission  des  sujets  de  la 
Confédération  de  rAliemagne  du  Nord  en  Turquie  au 
droit  de  propriété  immobilière,  concédé  aux  étrangers  par 
la  loi  promulguée  en  date  du  7  séfer  1284,  ont  autorisé: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

Monsieur  Xavier  Uebel,  Son  Conseiller  de  Lé- 
gation et  Chargé  d'Affaires  près  la  Sublime  Porte, 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 

Son  Altesse  Aali,  Pacha,  Son  Grand  Vezir,  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères, 
à  sigper  le  Protocole  dont  la  teneur  suit: 

Protocole. 

La  loi  qui  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  pro- 
priété immobilière  ne  porte  aucune  atteinte  aux  immuni- 
tés consacrées  par  les  traités  et  qui  continueront  à  cou- 
vrir la  personne  et  les  biens  meubles  des  étrangers  de- 
venus propriétaires  d'immeubles. 

L'exercice  de  ce  droit  de  propriété  devant  engager 
les  étrangers  à  s'établir  en  plqs  grand  nombre  sur  le 
territoire  ottoman,  le  Gouvernement  Impérial  croit  de 
son  devoir  de  prévoir  et  de  prévenir  les  difficultés  aux- 

*)  Des  protocoles  identiques  ont  été  siprnés  entre  la  Turquie 
et  la  France  (voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  XVIII.  p.  286),  TAu- 
triche,  la  Grande- Bretajrne,  la  Russie,  l'Italie,  le  Danemack,  1b 
Suède  et  la  Norvège  et  la  Belgique.  Voir  la  Loi  concédant  aux 
étrangers  le  droit  de  propriété  immobilière  dans  l'Empire  Otto- 
manrNouv.  Recueil  gén.  T.  XVI II.  p.  234. 
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quelles  rapplication  de  cette  loi  pourrait  donner  lieu  dans 
certaines  localités.  Tel  est  Tobjet  des  arrangements 
qui  vont  suivre: 

La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  sol  otto- 
mon  étant  inviolable  et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans 
le  consentement  du  maître,  si  ce  n'est  en  vertu  d'ordres 
émanés  de  l'Autorité  compétente  et  avec  assistance  du 
magistrat  ou  fonctionnaire  investi  des  pouvoirs  néces- 
saires, la  demeure  du  sujet  étranger  est  inviolable  au 
même  titre,  conformément  aux  traités;  et  les  agents  de 
la  force  publique  ne  peuvent  y  pénétrer  sans  l'assistance 
du  Consul  ou  du  délégué  du  Consul  dont  relève  cet  étranger. 

On  entend  par  demeure  la  maison  d'habitation  et  ses 
attenances,  c'est-à-dire  les  communs,  cours,  jardins  et 
enclos  contigus  à  l'exclusion  de  toutes  les  antres  parties 
de  la  propriété. 

Dans  les  localités  éloignées  de  moins  de  neuf  heures 
de  la  résidence  consulaire,  les  Agents  de  la  force  pu- 
blique ne  pourront  pénétrer  dans  la  demeure  dun 
étranger  sans  l'assistance  du  Consul ,  comme  il  est 
dit  plus  haut.  De  son  côté  le  Consul  est  tenu  de 
prêter  son  assistance  immédiate  à  l'autorité  locale ,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  s'écoule  pas  plus  de  six  heures  entre 
l'instant  où  il  aura  été    prévenu    et  l'instant  de    son    dé- 

Part  ou  du  départ  de  son  délégué,    afin  que  l'action  do 
autorité  ne   puisse  jamais   être  suspendue  durant    plus 
de  24  heures. 

Dans  les   localités   éloignées    de    neuf    heures   ou    de 

t)lus  de  neuf  heures  de  marche  de  la  résidence  de 
'Agent  consulaire,  les  Agents  de  la  force  publique  pour* 
ront,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  locale  et  avec  l'as- 
sistance de  trois  membres  du  Conseil  des  Anciens  de 
la  Commune,  pénétrer  dans  la  demeure  d'un  sujet  étran- 
ger, sans  être  assistés  de  l'Agent  consulaire,  mais  seule- 
ment en  cas  d'urgence  et  pour  la  recherche  ou  la  con- 
statation du  crime  de  meurtre,  de  tentative  de  meurtre, 
d'incendie,  de  vol  à  main  armée  ou  avec  effraction  ou 
de  nuit  dans  une  maison  habitée,  de  rébellion  armée  et 
fabrication  de  fausse  monnaie,  et  ce  soit  que  le  crime 
ait  été  commis  par  un  sujet  étranger  ou  par  un  sujet 
ottoman,  et  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  1  habitation  de 
de  l'étranger  ou  en  dehors  de  celte  habitation  et  dans 
quelque  autre  lieu  que  ce  soit. 

Ces  dispositions   ne   sont   applicables   qu'aux   parties 
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de  la  propriété  qui  constituent  la  demeure  telle  qu'elle 
a  été  définie  plus  haut.  En  dehors  de  la  denneure, 
Taction  de  la  police  s'exercera  librement  et  sans  réserve: 
mais  dans  le  cas  où  un  individu  prévenu  de  crime  ou 
de  délit  serait  arrêté  et  que  ce  prévenu  serait  un  sujet 
étranger,  les  immunités  attachées  à  sa  personne  devraient 
être  observées  a  son  égard. 

Le  fonctionnaire  ou  officier  chargé  de  l'accomplisse- 
ment de  la  visite  domiciliaire,  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  déterminées  plus  haut,  et  les  membres 
du  Conseil  des  Anciens  qui  l'assisteront,  seront  tenus 
de  dresser  procès-verbal  ae  la  visite  domiciliaire  et  de 
la  communiquer  immédiatement  à  l'autorité  supérieure 
dont  ils  relèvent,  qui  le  transmettra  elle-même  et  sans 
retard  a  l'Agent  consulaire  le  plus  rapproché. 

Un  règlement  spécial  sera  promulgué  par  la  Sublime 
Porte  pour  déterminer  te  mode  d'action  de  la  police  lo- 
cale dans  les  différents  cas  prévus  plus  haut. 

Dans  les  localités  distantes  de  plus  de  neuf  heures 
de  la  résidence  de  l'Agent  consulaire  et  dans  lesquelles 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  Vilayet  sera  en 
vigueur,  les  sujets  étrangers  seront  jugés,  sans  l'assi- 
stance du  délégué  consulaire,  par  le  Conseil  des  Anciens 
remplissant  les  fonctions  de  juge  de  paix  et  par  le  tri- 
bunal du  Caza ,  tant  pour  les  contestations  n'excédant 
pas  mille  piastres  que  pour  les  contraventions  n'entrai- 
nant  que  la  condamnation  à  une  amende  de  cinq  cents 
piastres  au  maximum. 

Les  sujets  étrangers  auront  dans  tou^  les  cas  le  droit 
d'interjeter  appel  par  devant  le  tribunal  du  Sandjak  des 
sentences  renoues  comme  il  est  dit  ci-dessus;  et  l'appel 
sera  suivi  et  jugé  avec  l'assistance  du  Consul,  conformé- 
ment aux  traités. 

L'appel  suspendra  toujours  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas,  l'exécution  forcée  des  sentences 
rendues  dans  les  conditions  déterminées  plus  haut  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  le  concours  du  Consul  ou  de  son  délégué. 

Le  Gouvernement  Impérial  édictera  une  loi  qui  dé- 
terminera les  règles  de  procédure  à  observer  par  les 
parties  dans  l'application  des  dispositions  qui  précèdent. 

Les  sujets  étrangers,  en  quelque  localité  que  ce  soit, 
sont  autorisés  à  se  rendre  spontanément  justiciables  du 
Conseil  des  Anciens  ou  des  tribunaux  des  Cazas^  sans 
l'assistance  du  Consul,  dans  les  contestations  dont  Vobjet 
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n'excède  pas  la  compétence  de  ces  Conseils  on  iriba«> 
naux,  sauf  le  droit  d'appel  par  devant  le  iribanal  da 
Sandjak  où  la  cause  sera  appelée  et  jugée  avec  Tassi- 
stance  du  Consul  ou  de  son  délégué. 

Toutefois,  le  consentement  du  sujet  étranger  à  se 
faire  juger  comme  il  est  dit  plus  haut  sans  l'assistance 
du  Consul,  devra  être  donné  par  écrit  et  préalablement 
à  toute  procédure. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  ces  restrictions  ne 
concernent  point  les  procès  qui  ont  pour  objet  une 
question  de  propriété  immobilière,  lesquels  seront  pour- 
suivis et  juges  dans  les  conditions  établies  par  la  loi. 

Le  droit  de  défense  et  la  publicité  des  audiences 
sont  assurés  en  toute  matière  aux  étrangers-  qui  |compa- 
raîtront  devant  tes  tribunaux  ottomans,  aussi  bien  qu'an» 
sujets  ottomans. 

Les  arrangements  qui  précèdent  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  la  révision  des  anciens  traités,  révision  sur  laquelle 
la  Sublime  Porte  se  réserve  de  provoquer  ultérieurement 
une  entente  entre  elle  et  les  Puissances  amies. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
Leurs  Armes. 

Fait  à  Constantinople  le  sept  juin  de  l'année  mil-buit 
cent-soixante-neuf. 

Xavier  Uebel.  Acdi. 


11. 

Acte  d'accession  de  la  Porte  Ottomane  au  Traité 
du  29  mars  1864  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes 
à  la  Grèce^J;  signé  à  Constantinople,  le  8  ami 
1865,  par  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,   de  la  Grèce,   de  la  Russie 

et  de  la  Turquie.^'^J 

Au  Nom  de  Dieu  Tout  Puissant. 
Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  des  Français,  et  l'Em- 

*)   Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  XVIII.  p.  63. 
**)  Les   ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople,  le 
15  juin  1866. 
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Cerear  de  toutes  les  Russies,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
)  Roi  des  Hellènes  de  l'autre  part,  ayant  conclu  entre 
elles,  le  29  mars  1864,  un  Traité  pour  l'union  des  Iles 
Ioniennes  au  Royaume  de  Grèce  ;  et  Leurs  dites  Majestés, 
vu  l'Acte  en  date  du  24  avril  1819,  par  lequel  la  Sublima 
Porte  Ottomane  a  reconnu  te  Protectorat  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  les  Iles  Ioniennes,  ayant  proposé  a  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan  d'accéder  au  susdit  Traité*,  et 
Sa  Majesté  Impériale  ayant  accepté  cette  proposition,  les 
Plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances,  savoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Honorable  William 
Stuart,  Son  Chargé  d'Affaires  près  la  Sublime  Porté 
Ottomane  ; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
le  Sieur  Léonel  Marquis  de  Moustier,  Grand-Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d*Honnear,  Grand-Cordon 
de  rOrdre  impérial  de  l'Osmanié,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  Saint-Ltienne  d'Autriche,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  près  la  Sublime  Porte  Ottomane  ; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  Sieur  Nicolas  Ignatieff,  Général-Major  et  Aide- 
de-camp  Général  de  Sa  Majesté  Impériale,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Sublime 
Porte  Ottomane,  Chevalier  Grand-Croix  des  Ordres  Im- 
périaux de  Saint-Vladimir  de  la  seconde  classe,  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe  avec  la  Couronne  Impériale, 
et  de  Saint-Stanislas  de  la  première  classe,  Grand-Officier 
de  l'Ordre  de  la  Légion  d  Honneur,  Grand-Commandeur 
de  rOrdre  du  Sauveur,  décoré  de  l'Ordre  du  Medjidié 
de  la  première  classe,  et  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers  ; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  le  Sieur 
Pierre  Delyanni,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  Com- 
manaeur  de  Son  Ordre  Royal  du  Sauveur,  décoré  du 
Nichan  Iftihar  en  brillants  de  première  classe  de  Sa 
Majesté  le  Sultan,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne 
de  Russie,  Grand-Cordon  de  l'Ordre  des  Saints-Maurice 
et  Lazare  d'Italie,  Grand-Cordon  Vert  de  l'Ordre  du  Lion 
et  du  Soleil  de  Perse,  Grand-Commandeur  des  Ordres 
de  Danebrog  de  Danemark,  de  Charles  III  d'Espagne, 
du   Lion    Néerlandais    des  Pays-Bas,   des   Guelphes  du 
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Hanovre,  du  Christ  de  Portugal,  et  de  TÉtoile  Polaire  de 
Suède,  Commandeur  de  la  Légion  d'Honneur,  et  de 
rOrdre  du  Mérite  de  Saxe,  Chevalier  dea  Ordres  de  la 
Couronne  de  Fer  d'Autriche,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse, 
de  Lèopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Son 
Altesse  Mpuhammed  Emin  Aali  Pacha,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  décoré  des  Ordres  Impériaux  de 
rOsmanié,  du  Médjidié  et  du  Mérite  de  première  classe, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honoeut, 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  l'Aigle  Noir  de  Prusse, 
de  Saint- Alexandre  Newski  de  Russie,  et  de  plusieurs 
autres  Ordres  étrangers; 

Se  sont  réunis  afin  de  constater  en  due  forme  l'ac- 
cession de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  l'acceptation 
de  cette  accession  par  les  auatre  cours  signataires  du  Traité. 

En  conséquence  le  Plénipotdnliaire  de  «Sa  Majesté  le 
Sultan  déclare,  en  vertu  de  ses  pleins-pouvoirs,  iqàe  la 
Sublime  Porte  accède  formellement  au  susdit  Traité,  signé 
à  Londres  le  20  mars  1864,  entre  Leurs  Majestés  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, l'Empereur  des  Français,  et  l'Empereur  de  toutes 
ie^  Russies,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes, 
de  l'autre  part,  pour  l'Union  des  lies  Ioniennes,  au 
Royaume  de  Grèce,  duquel  Traité  la  teneur  suit  mot  à  mot:  -r- 

[Suit  la  teneur  du  Traité  de  Londres  du  29  mars  1864.] 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  FraAce, 
de  Russie  et  de  Grèce,  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs, 
acceptent  formellement,  au  nom  de  leurs  cours  respec- 
tives,  la   dite  accession   de  la  Sublime  Porte  Ottomane. 

Le  présent  Acte  d'accession  et  d'acceptation  sera 
ratifié,  et  les  actes  de  ratifications  en  seront  échangés  à 
Constantinople  dans  l'espace  de  deux  mois  à  dater  de 
ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se  p&ut. 

En  foi  ae  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Constantinople,  le  huitième  jour  d'avril,  Tan 
de  grâce  mil  huit  cent  soixante-cinq. 

W.  Stuart.  Aali, 

Moiistier. 

K  Ignatieff, 

P,  Delyanni. 
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12. 

Convention  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  VllaUe  d'une  part  et  la  Porte  Ottomane  d^autre 
part,  concernant  la  juridiction  consulaire  dans  la 
province  de  Tripoli;   signée  à  Conslantinople ,   le 

24-  février  i873. 

La  Sublime  Porte  s'étant  adressée  aux  Gouvernements 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie,  pour 
leur  exprimer  le  désir  que,  dans  la  province  de  Tripoli 
d'Afrique,  la  compétence  de  la  juridiction  locale  dfans 
les  causes  entre  les  indigènes  et  les  étrangers  de  na- 
tionalité française,  anglaise  ou  italienne,  fût  établie  sur 
les  mêmes  bases  que  dans  les  provinces  ^e  l'Empire 
Ottoman,  en  Europe  et  en  Asie,  lesdits  Gouvernements, 
après  avoir  adhéré  individuellement  à  ce  vœu,  ont  résolu 
de  consacrer  leur  assentiment  par  un  Acte  collectif. 

Les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus 
en  conséquence  des  dispositions  suivantes: 

Art,  !«'•  Les  agents  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Italie  à  Tripoli  d'Afrique,  recevront  de 
leurs  Gouvernements  des  orares  précis  et  formels,  pour 
que  désormais  tous  les  procès  et  toutes  les  contestations 
entre  les  indigènes  et  les  sujets  français,  anglais  ou  italiens 
dans  cette  province,  quelle  que  soit  la  nationalité  du 
défendeur,  soient  jugés  conformément  aux  dispositions 
des  capitulations  en  vigueur,  et  de  la  même  manière  que 
ces  capitulations  sont  appliquées  dans  les  autres  provinces 
de  l'Enipire  Ottoman. 

Art.  2.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  traiter  les  consuls 
et  les  sujets  anglais,  français  et  italiens,  en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  consulaire,  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  à  les  faire  participer  à  la  jouissance 
de  toute  faveur  on  avantage  accordés  sous  ce  rapport 
aux  consuls  et  aux  sujets  de  tout  autre  Etat. 

Fait  à  la  Sublime  Porte,  le  12/24  février  1873. 

Halie  Chérif. 
Comte  de  Vogué, 
K  EllioL 
Comte  Barbolani. 
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13. 

Convention  commerciale  entre  la  Russie  et  le 
Kokhand;  signée  de  la  part  de  la  Russie  à  Tachkent 
le  10  février  (29  janvier)^  et  approuvée  par  Seid^ 
Mohammed-Khoudoyar^  Khan  de  Kokhand^  le  25 

(i3J  février  i86S. 

Traduction. 

I.  Toates  les  villes  et  tous  les  villages  du  Khanat  de 
Kokhand,  sans  exception,  seront  ouverts  aux  marchands 
russes,  de  même  que  tous  les  marchés  russes  sont  ac- 
cessibles aux  négociants  kokhands. 

II.  Les  marchands  russes  seront  autorisés  à  avoir 
dans  les  ^les  du  Kokhand  où  ils  le  désireront  eux- 
mêmes  leurs  caravansérails,  dans  lesquels  ils  auront  le 
droit  exclusif  de  déposer  leurs  marchandises.  Le  même 
droit  est  octroyé  aux  marchands  kokhands  dans  les  villes 
de  la  Russie. 

m.  Les  marchands  russes  ont  le  droit,  s'ils  le  dé- 
sirent, d'avoir  dans  toutes  les  villes  du  Kokhand  leurs 
agents  de  commerce  (caravanbachi)  qui  auront  pour 
mission  la  surveillance  de  la  marche  régulière  du  com- 
merce et  la  perception  légale  des  droits  ae  douane.  Les 
marchands  kokhands  jouissent  du  même  droit  dans  les 
villes  du  Turkestan. 

IV.  Toutes  les  marchandises  se  rendant  de  la  Russie 
au  Kokhand  ou  de  ce  pays  en  Russie  (d'Europe  ou  Asie) 
seront  soumises  à  une  taxe  égale  à  celle  qui  existe  dans 
le  Turkestan  et  qui  est  fixée  à  2VsVo  de  la  valeur  des 
marchandises;  en  tous  cas,  elle  ne  doit  pas  dépasser 
le  chiffre  de  la  taxe  exigée  des  musulmans  sujets  du 
Kokhand. 

V.  Les  marchands  russes  et  leurs  caravanes  peuvent 
traverser  en  toute  liberté  et  avec  sécurité  les  terres  du 
Kokhand  pour  se  rendre  dans  les  territoires  limitrophes 
du  Khanat.  Les  caravanes  kokhandes  jouiront  des 
mêmes  droits  pour  traverser  les  territoires  appartenant 
à  la  Russie. 
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14. 

Convention  commerciale  entre  la  Ritssie  et  la  Bouk- 
harie;  signée  de  la  part  de  la  Russie  à  Samarkand 
fe  23  (t  i)  mai^  et  approuvée  par  Seid-Mouzaphar^ 
Émir  de  Boukhara^  à  Karchi  le  30  (18)  juin  1868. 

Traduction. 

I.  Tous  les  sujets  russes,  à  quelque  religion  qu'ils 
appartiennent,  ont  le  droit  de  se  rendre  pour  affaires  de 
commerce  a  Boukhara  ainsi  que  dans  toutes  Içs  villes 
de  la  Boukharie,  tout  comme  les  sujets  de  TEmir  de 
Boukhara  avaient  toujours  été  autorisés  et  le  seront  à 
l'avenir  a  faire  le  commerce  sur  toute  l'étendue  de  l'Em- 
pire de  Russie. 

IL  L'illustre  Emir  s'engage  à  veiller  avec  vigilance 
à  la  complète  sécurité  des  sujets  russes  se  trouvant  dans 
les  limites  de  ses  possessions  territoriales,  ainsi  que 
de  leurs  caravanes  et  en  général  de  tout  ce  qui  leur 
appartient. 

IIL  Les  marchands  russes  seront  autorisés  à  avoir 
dans  toutes  les  villes  de  la  Boukharie  où  ils  le  désireront 
des  caravansérails  dans  lequels  ils  pourront  déposer  ex- 
clusivement leurs  marchandises.  Les  marchands  boukhares 
jouiront  du  même  droit  dans  les  villes  russes. 

IV.  Les  marchands  russes  ont  le  droit,  s'ils  le  dé- 
sirent, d'avoir  dans  toutes  les  villes  de  la  Boukharie  leurs 
agents  de  commerce  (caravanbachi)  qui  auront  pour 
mission  la  surveillance  de  la  marche  régulière  du  com- 
merce et  de  la  perception  légale  des  droits  de  douane. 
Les  marchands  boukhares  jouissent  du  même  droit  dans 
les  villes  du  Turkestan. 

y.  Toutes  les  marchandises  se  rendant  de  Russie 
en  Boukharie  ou  de  cet  Etat  en  Russie  seront  soumises 
à  une  taxe  égale  a  celle  qui  existe  dans  le  Turkestan, 
qui  est  fixée  à  2V2%  de  la  valeur  des  marchandises; 
en  tous  cas,  elle  ne  doit  pas  dépasser  le  chiffre  de  la 
taxe  prélevée  sur  les  musulmans  sujets  boukhares. 

VI.  Les  marchands  russes  et  leurs  caravanes  peuvent 
traverser  en   toute  liberté  et  en  sécurité  le  territoire  de 
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la  Boukharie  pour  se  rendre  dans  les  contrées  limitrophes 
de  cet  Etat.  Les  caravanes  boukhares  jouiront  des 
mêmes  avantages  pour  traverser  les  territoires  appartenant 
à  la  Russie. 


15. 

Convention   de   délimitation  et  de  commerce  entre 

la  Russie  et  la  Boukharie;   signée  à  Sckaar^  le 

10  octobre  (28  septembre)  1873.*) 

Traduction. 

i 

Art..  1^'  La  ligne  frontière  entre  les  possessions  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  celles  de 
l'illustre  Emir  de  Boukhara  est  maintenue  sans  change- 
ments. 

Tout  le  territoire  khivien  situé  sur  la  rive  droite  de 
TAmou-Daria  ayant  été  réuni  aux  possessions  ,  russes, 
l'ancienne  frontière  séparant  les  possessions  de  l'Emir  de 
Boukhara  du  Khanat  de  Khiva  et  se  dirigeant  à  l'ouest 
du  lieu  nommé  Khal-ata  dans  la  direction  du  togaï 
Goughertly,  et  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de  l'Amou- 
Dfiria,  ,est  supprimée.  Est  réuni  aux  possessions  de 
l'Emir  de  Bouknara  le  territoire  situé  entre  Tancienne 
frontière  boukharo-khivienne,  la  rive  droite  de  l'Amou- 
Daria  à  partir  de  Goughertiy  jusqu'au  togaï  Mécbékiy 
inclusivement  et  la  ligne  se  dirigeant  de  Mécbékiy  jusqu'au 
point  de  réunion  de  l'ancienne  frontière  boukharo-khi- 
vienne  avec  les  limites  de  l'Empire  de  Russie. 

Art.  2.  Le  Khanat  de  Khiva  ne  possécjant  plus  la 
rive  droite  de  l'Amou-Daria,  toutes  les  routes  suivies  par 
les  caravanes  allant  de  la  Boukharie  dans  la  direction 
du  Nord  vers  les  possessions  russes,  traversent  désormais 
exclusivement  des  terres  boukhares  et  russes.     Les  deux 
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gouvernements  russe  et  boukhare  veilleront,  chacun  dans 
ses  possessions  respectives,  à  la  sécurité  du  mouvement 
commercial  et  des  caravanes  sur  ces  routes. 

Art.  3.  Les  vapeurs  russes  et  les  autres  navires 
russes  du  gouvernement,  ainsi  que  les  bâtiments  qui 
appartiennent  à  des  particuliers  ont,  à  l'égal  des  navires 
boukhares,  le  droit  de  libre  navigation  sur  la  partie  de 
l'Amou-Daria  appartenant  à  l'Emir  de  Boukhara. 

Art.  4.  Les  Russes  ont  le  droit  d'établir  des  débar* 
cadères  et  des  entrepôts  de  marchandises  partout  où  ils 
le  jugeront  nécessaire  et  commode  sur  les  rives  boukhares 
de  l'Amou-Daria. 

Le  gouvernement  boukhare  se  charge  de  veiller  à  la 
sécurité  et  à  la  conservation  de  ces  débarcadères  et 
entrepôts.  La  ratification  du  choix  des  endroits  où  l'on 
se  propose  d'établir  des  débarcadères  dépend  de  ^autorité 
supérieure  russe  dans  l'Asie  centrale. 

Art.  5.  Toutes  les  villes  et  tous  les  villages  du  Khanat 
sont  ouverts  au  commerce  russe.  Les  marchands  et  les 
caravanes  russes  peuvent  circuler  librement  par  tout  le 
Khanat  et  jouissent  d'une  protection  spéciale  de  la  part 
des  autorités  locales.  Le  gouvernement  boukhare  répond 
de  la  sécurité  des  caravanes  russes  dans  les  limites  du 
Khanat  de  Boukhara. 

Art.  6.  Toutes  les  marchandises  appartenant  aux 
marchands  russes  transportées  soit  des  possessions  russes 
en  Boukharie,  soit  de  ce  pays  en  Russie,  sont  soumises 
sans  aucune  exception  à  une  taxe  de  deux  et  demi  pour 
cent  de  leur  valeur,  tout  comme  on  prélève  dans  le 
Turkestan  un  droit  de  quarantième  des  marchandises. 
Aucune  taxe  supplémentaire  autre  que  celle-ci  ne  peut- 
être  prélevée  en  sus  de  ce  ziakett. 

Art.  7.  Les  marchands  russes  ont  le  droit  de 
transporter  à  travers  la  Boukharie  sans  payer  de  ta^e 
les  marchandises  en  destination  des  pays  voisins  de  ce 
Khanat. 

Art.  8.  Les  marchands  russes  sont  autorisés  à  établir 
des  caravansérails  pour  servir  d'entrepôts  à  leurs  ntuir- 
chandises  dans  toutes  les  villes  boukhares  où  ils  le 
jugeront  nécessaire. 

Les  marchands  boukhares  jouissent  du  même  droit 
dans  toutes  les  villvs  du  Turkestan. 
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Art.  9.  Les  marchands  russes  sont  autorisés  à  avoir 
dans  toutes  les  villes  de  la  Boukharie  des  agents  com- 
merciaux ayant  pour  mission  de  surveiller  la  marche 
régulière  du  commerce  et  la  perception  légale  des  droits 
de  douane,  et  chargés  d'entretenir  avec  les  autorités 
locales  les  rapports  que  nécessite  le  trafic.  Les  marchands 
boukhares  jouissent  du  même  droit  dans  les  villes  du 
Turkestan. 

Art.  10.  Les  engagements  commerciaux  conclus  entre 
Russes  et  Boukhares  doivent  être  remplis  religieusement 
et  consciencieusement  de  part  et  d'autre.  Le  gouverne- 
ment boukhare  promet  dfe  veiller  à  la  stricte  exécution 
de  tous  les  engagements  commerciaux  et  en  général  à 
la  régularité  des  affaires  commerciales. 

Art.  II.  Les  sujets  russes  ont  à  l'égal  des  sujets 
boukhares  le  droit  ae  s'occuper  dans  les  limites  de  la 
Boukharie  de  toute  espèce  d'industrie  et  de  métiers  au- 
torisés par  le  charigat,  tout  comme  les  sujets  boukhares 
Reuvent  se  consacrer  dans  les  limites  de  l'Empire  de 
ussie  à  toute  espèce  d'industrie  et  de  métiers  permis 
par  les  lois  russes. 

Art.  12.  Les  sujets  russes  ont  le  droit  de  posséder 
des  immeubles  dans  le  Khanat,  c'est-à-dire  dac/quérir 
des  maisons,  des  jardins  et  des  terres  arables.  Ces 
immeubles  paient  le  même  impôt  foncier  que  les  pro- 
priétés des  sujets  boukhares.  Ces  derniers  jouissent  du 
même  droit  en  Russie. 

Art.  13.  Les  sujets  russes  entrent  dans  les  posses- 
sions boukhares  avec  les  permis  délivrés  par  les  autorités 
russes  pour  franchir  librement  la  frontière;  ils  ont  le 
droit  de  circuler  par  tout  le  Khanat  et  jouissent  d'une 
protection   spéciale  de   la    part   des  autorités  boukhares. 

Art.  14.  Le  gouvernement  boukhare  n'admet  dans 
aucun  cas  sur  son  territoire  des  émigrés  russes  h  quelque 
nationalité  qu'ils  appartiennent  non  munis  de  permis 
délivrés  par  les  autorités  russes.  Si  un  criminel,  sujet 
russe,  se  réfugie  sur  le  territoire  boukhare  afin  d'éviter 
le  châtiment  qui  l'attend  de  par  la  loi,  les  autorités 
boukhares  sont  tenues  de  l'arrêter  et  de  le  remettre  entre 
les  mains  des  autorités  russes  les  plus  proches. 

Art.  15.  Pour  être  en  relations  immédiates  et  non- 
interrompues  avec  l'autorité  supérieure  russe  dans  l'Asie 
centrale,  l'Emir  de  Boukhara  choisit  dans  son  entourage 
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une  personne  de  confiance  qu'il  établit  à  Taschkent  en 
qualité  d'envoyé  et  de  fonde  de  pouvoirs.  Cet  enyoyé 
réside  à  Taschkent,  dans  une  maison  appartenant  à  l'Émir 
et  aux  frais  de  celui-ci. 

Art.  16.  Le  gouvernement  russe  peut  de  même  avoir 
un  représentant  permanent  à  Boukhara  au-près  de  la 
personne  de  l'illustre  Emir.  Le  représentant  de  la  Russie 
a  , Boukhara,  tout  comme  c'est  le  cas  pour  l'envoyé  de 
l'Emir  à  Taschkent,  réside  dans  une  maison  appartenant 
au  gouvernement  russe  et  aux  frais  de  celui-ci. 

ÂrL  17.  Par  déférence  pour  l'Empereur  de  Russie 
et  pour  ja  plus  grande  gloire  de  Sa  Majesté  Impériale 
l'illustre  Emir  Seïd-Mouzaphar  a  résolu:  que  dorénavant 
le  honteux  commerce  des  hommes,  si  contraire  aux  lois 
de  l'humanité,  est  aboli  à  tout  jamais  dans  les  limites  de 
la  Boukharie. 

Conformément  à  cette  résolution  Seïd-Mouzaphar 
transmettra  immédiatement  à  tous  ses  beks  des  instructions 
très  formelles  dans  ce  sens;  en  outre  il  enverra  dans 
les  villesl  imitrophes  du  Khanat,  où  l'on  amène  les  esclaves 
pour  les  vendre  aux  sujets  boukhares,  en  sus  des  in- 
structions précitées,  des  ordres  spéciaux  portant  que  dans 
le  cas  où,  malgré  les  ordres  de  l'Emir,  des  esclaves  y 
seraient  encore  amenés,  ils  seront  immédiatement  enlevés 
à  leurs  propriétaires  et  mis  en  liberté. 

Art.  18.  L'illustre  Seïd-Mouzaphar,  désirant  de  toute 
son  âme  que  les  relations  de  bon  voisinage  qui  existent 
depuis  cinq  ans  déjà  pour  le  bien  de  la  Boukharie  se 
développent  et  se  consolident,  se  dirigera  d'après  les 
17  articles  ci-dessus,  qui  constituent  l'arrangement  amical 
entre  la  Russie  et  la  Boukharie.  Cet  arrangcn>ent  est 
fait  en  double  et  chaque  exemplaire  est  rédigé  dans  les 
deux  langues  russe  et  tourkmène.  Comme  preuve  de 
ce  que  cet  arrangement  a  été  conclu  par  l'Emir  et  qu'il 
lui  servira  de  guide,  ainsi  qu'à  ses  successeurs,  Seïd- 
Mouzaphar  y  a  apposé  son  sceau. 

Fait  à  Schaar  le  28  septembre  1873,  le  19  jour  du 
mois  de  Chabane  de  l'année  1290. 
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16. 

Convention  commerciale  entre  la  Russie  et  le  DjUa-- 
Schara  ;  signée  de  la  part  de  la  Russie  à  Tachkent 
le  21  [9)  avril  ^  et  approuvée  par  Mouhammed-- 
Yaconb,    Chef  de  Djita-Schara  ^    à  Jangyschar  le 

20  (8)  juin  1872, 

Traduction. 

I.  Tous  les  sujets  russes,  a  quelque  religion  qu'ils 
appartiennent,  ont  le  droit  de  se  rendre  pour  affaires  de 
commerce  à  Djita-Schara  et  dans  toutes  les  localités  et 
villes  soumises  au  Chef  de  Djita-Schara  qu'ils  voudront 
visiter,  —  tout  comme  les  habitants  de  Djita-Schara 
étaient  autorisés  jusqu'à  présent  et  le  seront  à  l'avenir 
à  faire  le  commerce  sur  toute  l'étendue  de  l'Empiré  de 
Russie.  L'honorable  Chef  de  Djita-Schara  s'engage  à 
veiller  avec  vigilance  à  la  complète  sécurité  des  sujets 
russes  se  trouvant  dans  les  limites  de  ses  possessions 
territoriales  ainsi  que  de  leurs  caravanes,  et  en  général 
de  tout  ce  qui  leur  appartient. 

II.  Les  marchands  russes  seront  autorisés  à  avoir 
dans  toutes  les  villes  de  Djita-Schara,  là  où  ils  le  dé- 
sireront, des  caravansérails  dans  lesquels  ils  pourront 
exclusivement  déposer  leurs  marchandises.  Les  marchands 
de  Djita-Schara  jouiront  du  même  droit  dans  les  Villes 
russes. 

IIL  Les  marchands  russes  ont  le  droit,  s'ils  le  dé- 
sirent, d'avoir  dani  toutes  les  villes  de  Djita-Scharà  leuris 
agents  de  commerce  (caravan-bacchi)  qui  auront  pour 
mission  la  surveillance  de  la  marche  régulière  du  com- 
merce et  de  la  perception  légale  des  droits  de  douane. 
Les  marchands  de  Djita-Schara  jouissent  du  même  droit 
dans  les  villes  du  Turkestan. 

IV.  Toutes  les  marchandises  se  rendant  de  Russie 
à  Djita-Schara  ou  de  cette  province  en  Russie  seront 
soumises  à  une  taxe  de  2V2%  de  la  valeur  des  mar- 
chandises. En  tout  cas  celte  taxe  ne  doit  pas  dépasser 
le  chiiïro  de  celle  qui  est  prélevée  sur  les  musulmans, 
sujels  de  Djita-Schara. 

V.  Les  marchands  russes  et  leurs  caravanes  peuvent 
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traverser  en  toute  liberté  et  sécurité  le  territoire  de  Djita- 
Schara  pour  se  rendre  dans  les  contrées  limitrophes  de 
cette  province.  Les  caravanes  de  Ujita-Schara  jouiront 
des  mêmes  avantages  pour  traverser  les  territoires  appar- 
tenant à  la  Russie. 


17. 

Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  le  Khiva;  signé 
à  Gandemian,  le  24  [i2)  août  i873. 

Traduction. 

1^  Séid-Mouhamed-Rahim-Boughadour-Khan  se  re- 
connaît fidèle  serviteur  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies. 
Il  renonce  à  toutes  relations  amicales  directes  avec  les 
souverains  et  khans  voisins,  et  à  la  conclusion  de  toutes 
conventions  de  commerce  ou  autres  avec  eux;  il  s'en- 
gage à  n'entreprendre  contre  eux  aucune  opération  de 
guerre  à  Tinsu  ou  sans  l'assentiment  des  autorités  mili- 
taires supérieures  russes. 

2^  La  frontière  entre  les  territoires  russe  et  khivien 
sera  l'Amou-Daria,  à  partir  de  Koutertli ,  en  descendant 
le  cours  du  fleuve,  jusqu'à  la  sortie  de  la  branche  la 
plus  occidentale  de  l'Amou-Daria,  et  de  ce  point,  en 
suivant  cette  branche  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer 
d'Aral;  plus  loin,  la  frontière  longera  le  rivage  de  cette 
mer  jusqu'au  cap  Ourgou,  et  de  là  elle  suivra  le  pied 
du  versant  méridional  de  l'Ousl-Ourt  jusqu'à  ce  que  l'on 
appelle  l'Ancien-Cours  du  fleuve  Amou. 

3^  Toute  la  rive  droite  de  l'Amou-Daria  et  tous  les 
territories  qu'il  baigne,  et  qui  jusqu'aujourd'hui  ont  été 
considérés  comme  territoires  khiviens,  passent  de  la 
possession  du  khan  à  celle  de  la  Russie  avec  toutes  les 
populations  qui  y  résident  ou  qui  y  campent.  Les  par- 
celles de  terrain  situées  sur  la  rive  droite,  et  qui  sont 
ac^tuellement  propriété  du  khan,  ou  dont  il  a  octroyé  la 
jouissance  à  des  fonctionnaires  du  khanat,  passent  avec 
le  reste  en  la  possession  du  gouvernement  russe,  sans 
que  les  anciens  propriétaires  puissent  élever  aucune  pré- 
tention. Il  est  réservé  au  khan  de  les  dédommager  pour 
leurs  pertes  par  des  terrains  situés  sur  la  rive  gauche. 
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4^  Dans  le  cas  où,  conformément  à  la  volonté  de 
S.  M.  l'Empereur,  la  possession ,  d'une  partie  de  cette 
rive  droite  serait  transférée  à  l'Emir  de  Boukhara,  le 
khan  de  Khiva  reconnaîtra  ce  dernier  comme  légitime 
possesseur  de  cette  partie  de  ses  anciens  domaines  et 
.  renoncera  à  toute  intention  d'y  rétablir  son  autorité. 

5^  Il  est  exclusivement  réservé  aux  bâtiments  à  va- 
peur et  autres  navires  russes  appartenant  soit  au  gou- 
vernement, soit  aux  particuliers,  do  naviguer  librement 
sur  l'Amou-Daria.  Les  barques  khiviennes  et  boukha- 
riennes  ne  peuvent  jnoir  de  ce  droit  que  moyennant  une 
permission  spéciale  de  Tautorité  supérieure  russe  de  l'Asie 
centrale. 

6^  Les  Russes  ont  le  droit  d'établir  des  ports  dans 
les  localités  de  la  rive  gauche  où  ils  le  jugeront  néces- 
saire et  opportun.  Le  gouvernement  du  khan  répond 
de  la  sécurité  et  de  la  conservation  de  ces  ports.  —  La 
confirmation  des  localités  choisies  pour  leur  établissement 
dépend  de  rautorilé  russe  de  l'Asie  centrale. 

7"  Indépendamment  de  ces  ports,  les  Russes  ont  le 
droit  d'avoir  des  factoreries  sur  la  rive  gauche  de  l'Amou- 
Daria  pour  l'entrepôt  et  l'emmagasinage  de  leurs  mar- 
•  chandises.  —  Le  gouvernement  du  khan  s'engage  à  dé- 
livrer pour  rétablissement  de  ces  factoreries,  dans  les 
localités  qui  seront  désignées  par  l'autorité  supérieure 
russe  de  l'Asie  centrale,  des  terres  inoccupées  en  quan- 
tité suffisante  pour  la  construction  des  ports,  des  maga- 
sins, des  emplacements  destinés  aux  employés  des  facto- 
reries, et  à  ceux  qui  y  auront  affaire,  pour  Torganisation 
des  comptoirs  des  marchands  et  de  fermes  agricoles. 
Ces  factoreries,  avec  tous  ceux  qui  les  habitent  et  les 
marchandises  qu'elles  contiennent,  sont  placées  sous  la 
protection  immédiate  du  gouvernement  du  khan,  qui  ré- 
pond de  leur  sécurité  et  de  leur  conservation. 

8^  Toutes  les  villes  et  les  villages  du  khanat  de 
Khiva  sont  désormais  ouverts  au  commerce  russe.  Les 
marchands  et  les  caravanes  russes  peuvent  circuler  libre- 
ment dans  toute  l'étendue  du  khanat  et  jouissent  do  la 
protection  spéciale  des  autorités  locales.  Le  gouverne- 
ment du  khan  répond  de  la  sécurité  des  caravanes  et 
des  dépôts  de  marchandises 

9^  Les  marchands  russes,  faisant  le  commerce  dans 
le  khanat,  sont  affranchis  du  paiement  du  Ziaket  et  de 
toute  espèce  de  redevance  commerciale,   de   même  que 
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les  marchands  khiviens  sont  depuis  longtemps  exemptés 
du  Ziaket,  tant  sur  la  route  pcr  Kazalinsk,  qu'à  Oren- 
bourg  et  dans  les  ports  de  la  mer  Caspienne. 

10^  Les  marchands  russes  jouissent  du  droit  de 
transit  gratuit  pourjes  marchandises  expédiées  à  travers 
les  possessions  khiviennes,  dans  tous  les  pays  voisins. 

Il®  Les  marchands  russes  ont  le  droit  d'avoir,  s'ils 
le  désirent,  leurs  agents  (caravanbachis)  a  Khiva  et  dans 
les  autres  villes  du  khanat ,  pour  les  relations  avec  les 
autorités  locales,  et  le  contrôle  de  la  marche  régulière 
des  affaires  de  commerce. 

12^  Les  marchands  russes  ont  le  droit  d'acquérir  des 
propriétés  immobilières  dans  le  khanat.  Celles  ci  seront 
soumises  à  l'impôt  foncier  d'après  un  accord  avec  l'au- 
torité supérieure  russe  de  l'Asie  centrale. 

13^  Les  engagements  commerciaux  entre  les  Russes 
et  les  Khiviens  doivent  être  strictement  et  inviolablement 
remplis  de  part  et  d'autre. 

14^  Le  gouvernement  du  khan  s'engage  à  examiner 
sans  délai  les  plaintes  et  réclamations  des  sujets  russes 
contre  des  Khiviens  et,  si  elles  se  trouvent  fondées,  à  y 
donner  immédiatement  satisfaction.  Dans  le  cas  de  pro- 
cès de  la  part  de  sujets  russes  et  de  Khiviens,  les 
Russes  auront  la  priorité  sur  les  Khiviens  pour  le  rem- 
boursement de  leurs  créances. 

15®  Les  plaintes  et  réclamations  des  Khiviens  contre 
des  sujets  russes,  même  dans  le  cas  où  ces  derniers 
se  trouvent  dans  les  limites  du  khanat,  sont  soumises  à 
l'examen  et  au  jugement  de  l'autorité  russe  la  plus  proche. 

16®  Le  gouvernement  du  khan  n'admet  dans  aucun 
cas  sur  son  territoire  les  divers  émigrés  venant  de  la 
Russie  et  se  présentant  sans  être  munis  de  permis  à 
cet  effet  de  la  part  des  autorités  russes,  quelle  que  soit 
la  nationalité  à  laquelle  appartiennent  ces  émigrés.  Si 
des  criminels,  sujets  russes,  cherchent  un  abri  contre 
les  poursuites  légales  dans  les  limites  du  khanat,  le 
gouvernement  du  khan  s'engage  a  les  arrêter  et  a  les 
livrer  à  l'autorité  russe  la  plus  proche. 

17®  La  déclaration  de  Seïd-Mouhammed-Rahim-Bog- 
badour-Khan,  publiée  le  12  du  mois  de  juin  dernier, 
concernant  la  libération  de  tous  les  esclaves  dans  le  kha- 
nat et  l'abolition  a  tout  jamais  de  l'esclavage  et  du  tra- 
fic des  hommes,  demeure  en  pleine  vigueur  et  le  gou- 
vernement du  khan  s'engage  à  veiller,  par  tous  le&  nr^oy- 
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ens  en  son  pouvoir,  à  la  stricte  et  consciencieuse  exé* 
cation  de  cette  clause. 

18^  Une  indemnité  de  2,200,000  roubles  est  imposée 
au  khanat  de  Khiva  afin  de  couvrir  les  dépenses  encou- 
rues par  le  trésor  russe,  pour  les  frais  ae  la  dernière 
f;uerre,  provoquée  par  le  gouvernement  du  khan  et  par 
e  peuple  khivien  eux-mêmes. 

Comme  le  gouvernement  du  khan  n'est  pas  en  état 
de  payer  cette  somme  a  bref  délai,  vu  l'insuffisance,  de 
l'argent  tant  dans  le  pays  que  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
en  considération  de  cette  difficulté,  la  faculté  lui  est  ré- 
servée de  payer  cette  indemnité  par  termes,  en  comp- 
tant les  intérêts  à  5%  par  an,  à  condition  que  dans 
l'espace  des  deux  premières  années  il  soit  versé  au  tré- 
sor russe  cent  mille  roubles  par  an;  dans  les  deux  an- 
nées suivantes,  cent  vingt- cinq  mille  roubles  pour  chaque 
année;  en  1877  et  1878  cent  cinquante  mille  roubles 
chaque  année;  puis  cent  soixante-quinze  mille  roubles 
chacune  des  deux  années  suivantes;  en  1881,  c'est  à 
dire  dans  huit  ans,  deux  cent  mille  roubles,  et  enfin  la 
même  somme  de  deux  cent  mille  roubles  au  moins'  par 
an  jusqu'au  paiement  définitif.  Les  versements  peu- 
vent être  effeclués  tant  en  billets  de  crédit  russes  qu'en 
monnaie  ayant  cours  dans  le  khanat,  selon  le  désir  du 
gouvernement  du  khan. 

Le  terme  du  premier  versement  est  fixé  au  1®'  dé- 
cembre 1873.  En  compte  de  ce  paiement,  la  faculté 
est  accordée  au  gouvernement  du  khan  de  prélever  l'im- 
pôt sur  la  population  de  la  rive  droite,  pour  l'année 
courante,  dans  la  mesure  existante  jusqu'à  ce  moment; 
cette  perception  doit  être  terminée  au  1"  décembre,  à 
la  suite  d'une  entente  entre  les  percepteurs  du  khan  et 
les  autorités  locales  russes. 

Les  versements  suivants  doivent  être  effectués  le 
1®'  novembre  de  chaque  année  jusqu'à  l'entier  paiement 
de  l'indemnité  avec  les  intérêts. 

Dans  19  ans,  cèst-à-dire  au  1®'  novembre  1892,  après 
le  paiement  de  200  mille  roubles  pour  la  dite  année,  il 
restera  encore  au  gouvernement  du  khan  à  payer 
70,054  r  et  le  1^'  novembre  1893  il  aura  à  verser  les 
derniers  73,557  r. 

Il  est  réservé  au  gouvernement  du  khan  la  faculté 
de  payer  plus  que  les  sommes  annuelles  ci-dessus  dé- 
signées ...s'H  dc&ire  diminuer  le  nombre  des  années  de 
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paiement  et   les  intérêts  à  courir   pour  le  restant  de  sa 
dette. 

Ces  conditions  ont  été  stipulées  et  acceptées  réci* 
proquement  par  le  gouverneur  générai  du  Turkestan, 
aide  de  camp  général  de  Kaufmann  1®'  d'une  part,  et 
de  l'autre  par  le  souverain  du  Kbiva,  Seïd-Mouhamed- 
Rahim-Bognadour-Khan,  et  doivent  être  strictement  exé- 
cutées et  servir  de  règle  permanente.  —  Fait  à  Gande- 
mian  (au  camp  de  l'armée  russe  sous  Kbiva)  le  12  août 
1873  (le  ^'jour  du  mois  de  Radjab  1290). 

18. 

Loi  de  la  Confédération  Suisse  portant  défense  du 
service   militaire  à   l'étranger;   en  date  du  30 

juillet  i859. 

Die  Bundesversammlung  der  schweizerischen  Eidge- 
nossenschaft,  nach  Einsicht  eines  Berichts  und  Antrages 
des  Bundesrathes,  beschliesst: 

Art.  1.  Der  Eintritt  in  diejenigen  Truppenkôrper  des 
Ausiandes,  welche  nicht  als  Nationallruppen  des  be- 
treffenden  Staates  anzuseben  sind,  ist  ohne  Bewilligung 
des  Bundesrathes  jedem  schw^eizer  Bûrger  untersagt. 

Der  Bundesrath  kann  eine  solche  Bewilligung  nur 
zum  Behufe  weiterer  Ausbildung  fur  die  Zwecke  des 
vaterlandischen  Wehrwesens  ertheilen. 

Art.  2.  Wer  den  Vorschriften  des  Art.  1  entgegen- 
handelt  wird  mit  Gefângniss  von  1  bis  auf  3  Monate 
und  mit  dem  Verlust  des  Activburgerrechts  bis  auf  5' 
Jahre  bestraft  (Art.  4  und  7  des  Bundesstrafrechts  vom 
4.  Hornung  1853). 

Dieser  Artikel  ist  unvorgreiflicb  den  besonderen  Straf- 
bestimmungen,  welche  eidgenôssische  oder  kantonale 
Geselze  gegen  diejenigen  Militarpflichtigen  aussprechen, 
die  ohne  Ânzeige  oder  Erlaubniss  das  Vaterland  ver- 
lassen  oder  auf  den  Ruf  des  Vaterlandes  zum  Militâr- 
dienste  sich  nicht  stellen. 

Art.  3.  Wer  im  Gebiete  der  Eidgenossenschaft  fur 
fremden  Militârdienst  anwirbt,  oder  sich  bei  der  Betrei- 
bung  von  Werbebureaux,  welche  ausserhalb  der  Scbweiz 
errichtet  werden,  um  das  Verbot  der  Werbung  auf 
schweizerischem  Gebiete  zu  umgehen,  irgend  wie  be- 
theiligt,    oder    wer    zu    solchen  Werbungen   in   anderer 
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Weise,  z.  B.  durch  Ânnabme  von  Dienstbegehren ,  Hal- 
tung  von  Ânmeldungsbureaux,  Bezahlung  von  Reisekosten, 
Verabreichung  von  Marschrouten  odcr  Empfehiungen 
wissentlich  mitwirkt,  wird,  je  nach  dem  Grade  seîner 
Mitwirkung,  mit  Gefângniss  von  i  Monat  bis  auf  3  Jahre, 
sowie  mit  einer  Geldbusse  bis  auf  Fr.  lOOU  und,  soTern 
der  betreffende  Schweizerburger  ist,  mit  dem  Verlust 
des  Activbûrgerrechts  bis  auf  10  Jahre  bestrafi. 

Hat  der  Betreffende  sich  durch  Vertrag  zur  E^rich- 
tung  eines  ganz  oder  t beil weise  scbweizerischen  Truppen* 
korps  fur  einen  fremden  Staat  verpflichtct,  so  kann  die 
Gefângnissstrafe  bis  auf  5  Jahre,  die  Geldstrafe  bis  auf 
Fr.  10,000  und  der  Verlust  des  Activbûrgerrechts  bis 
auf  10  Jahre  gesteigert  werdcn. 

Art.  4.  Der  Bundesralh  wird ,  falls  die  Behôrden 
einzelner  Kantone  den  auf  den  fremden  Kriegsdienst 
bezûglichen  Bundesgesetzen  nicht  gehôrige  Nachachtung 
verschaffen  sollten,  die  Bundesgerichtsbarkeit  soweit  in 
Wirksamkeit  treten  lassen,  als  es  erforderlich  ist,  um 
jene  Bundesgeselze  in  allen  Theilen  der  Schweiz  za 
gleicher  Geltung  zu  bringen. 

Art.  5.  Der  Art.  65  des  Bundesgesetzes  ûber  das 
Bandesstrafrecht  der  scbweizerischen  Eidgenossenschaflt 
vom  4.  Hornung  1853  und  Lit.  d.  des  Art.  98  des  Bun- 
desgesetzes ûber  die  Strafrechtspflege  fur  die  eidgenôssi- 
seben  Truppen  vom  27.  August  1851  sind  aufgehoben. 
An  deren  Stelle  tritt  das  gegenwârlige  Gesetz. 

Art.  6.     Dièses  Gesetz  tritt  sofort  in  Kraft. 

Der  Bundesrath  ist  mit  der  Vollziehung  desselben 
beauftragt. 

AIso  beschlossen   vom  scbweizerischen  Nationalraihe. 

Bern,  den  30.  Heumonat  1859. 

Der  Prâsident: 
Preyer  im  Hof\ 
Der  Protocollfûhrer: 
Schiess, 

AIso  beschlossen  vom  scbweizerischen  Stânderathe. 

Bern,  den  30.  Heumonat  1859. 

Der  Prâsident: 

F.  Briatte, 

Der  Protocollfûhrer: 

J.  Kern-Germann. 
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19. 

Traité  conclu  entre  l'Autriche^  la  France^  la  Grande^ 
Bretagne^  la  Prusse^  la  Russie  et  la  Suisse  pour 
faire  cesser  les  droits  de  souveraineté  de  la  Prusse 
sur  la  Principauté  de  Neuchâtel  et  le  Comté  de 
Valangin  ;   signé  à  Faris^  le  26  mai  i857*) 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des 
Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  dé- 
sirant préserver  la  paix  générale  de  toute  cause  de  per- 
turbation et  concilier  à  cet  effet,  avec  les  exigences  du 
repos  de  l'Europe,  la  situation  internationale  de  la  Prin- 
cipauté de  Neuchâtel  et  du  Comté  de  Valangin; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Prince  de  Neuchâtel 
et  Comte  de  Valangin,  ayant  témoigné  de  son  intention 
de  déférer^  dans  le  but  précité,  aux  voeux  de  ses  Alliés, 
la  Confédération  Suisse  a  été  invitée  a  s'entendre  avec 
leurs  dites  Majestés  sur  les  dispositions  les  plus  propres 
à  obtenir  ce  résultat. 

En  conséquence  leurs  dites  Majestés  et  la  Confédé- 
ration Suisse  ont  résolu  de  conclure  an  Traité,  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipolentiaires: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse: 

M.  le  Docteur  Jean  Conrad  Kern,  membre  du 
Conseil  des  Etats  Suisse,  Ministre  plénipotentiaire 
et  Envoyé   extraordinaire,   chargé    d'une   mission 
spéciale; 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autrichp: 

M.  Joseph  Alexandre  Baron  de  Hubner,  Grand* 
croix  de  ses  Ordres  de  Léopold  et  de  la  Cou- 
ronne de  fer  etc.  etc.,  son  Conseiller  intime  actuel 
et  son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

M.  Alexandre  Comte  Colonna  Walewski,  Sé- 
nateur de  l'Empire,  Grand'  croix  de  l'Ordre  Im- 
périal de  la  Légion  d'hpnneur,  etc.  etc.,  son  Mi- 
nistre et ,  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Affaires  Etrangères; 


•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  16  juin  1857. 
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Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande: 

le  très-honorable  Henri  Richard  Charles,  Comte 
Cowley ,  Vicomte  Dangan ,  Baron  Cowley ,  Pair 
du  Royaume-Uni,  Membre  du  Conseil  privé  de 
Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand'  croix 
du  trës-honorable  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur 
extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Maximilian  Frédéric  Charles  François,  Comte 
de  Hatzfeldt  -  Wildenburg  -  Schoenstein ,  Chevalier 
de  rOrdre  de  l'Aigle  rouge  de  première  classe 
avec  feuilles  de  chêne,  chevalier  de  la  Croix 
d'honneur  de  Hohenzollern,  première  classe,  etc.etc, 
son  Conseiller  privé  actuel  et  son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français; 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

M.  le  Comte  Paul  Kiseleff,  Chevalier  des  Ordres 
de  Russie,  décoré  du  double  portrait   des  Empe* 
reurs  Nicolas  et  Alexandre  IL,  etc.  etc.     son  aide 
de  camp  général,    Général  d'infanterie.    Membre 
du  conseil  de  l'Empire,   son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em-  ^ 
pereur  des  Français: 
Lesquels,  après  s'être   communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  consent  à  renoncer 
à  perpétuité,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux 
droits  souverains  que  l'art.  23  du  Traité,  conclu  à 
Vienne  le  9  juin  181 5,  lui  attribue  sur  la  Principauté  de 
Neuchâtel  et  le,  Comté  de  Valangin. 

Art.  2.  L'Etat  de  Neuchâtel,  relevant  désormais  de 
lui-même,  continuera  à  faire  partie  de  la  Confédération 
Suisse  au  même  titre  que  les  autres  Cantons  et  confor- 
mément à  l'art.  75  du  Traité  précité. 

Art.  3.  La  Confédération  Suisse  garde  à  sa  charge 
tous  les  frais  résultant  des  événements  de  septembre 
1856.  Le  Canton  de  Neuchâtel  ne  pourra  être  appelé 
à  contribuer  à  ces  charges  que  comme  tout  autre  (Can- 
ton et  au  prorata  de  son  contingent  d'argent. 

Art.  4.     Les  dépenses    qui   demeurent    à    la   charge 
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du  Canton  de  Neuchâtel,  seront  réparties  entre  tous  les 
habitants  d'après  le  principe  d'une  exacte  proportionna- 
lité sans  que,  par  la  voie  d'un  inripôt  exceptionnel  ou  do 
toute  autre  manière,  elles  puissent  être  mises  exclusive- 
ment ou  principalement  à  la  charge  d'une  classe  ou  ca- 
tégorie de  familles  ou  d'individus. 

Art.  5.  Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  pronon- 
cée pour  tous  les  délits  ou  contraventions  politiques  ou 
militaires  en  rapport  avec  les  derniers  événements,  et 
en  faveur  de  tous  les  Neuchâtelois,  Suisses  ou  étrangers, 
et  notamment  en  faveur  des  hommes  de  la  Milice  qui  se 
sont  soustraits,  en  passant  à  l'étranger,  à  l'obligation  de 
prendre  les  armes. 

Aucune  action,  soit  criminelle,  soit  correctionelle,  en 
dommages  et  intérêts,  ne  pourra  être  dirigée  ni  par  le 
Canton  de  Neuchâtel,  ni  par  aucune  autre  corporation 
on  personne  quelconque,  contre  ceux  qui  ont  pris  pari, 
directement  ou  indirectement,  aux  événements  de  sep- 
tembre. 

L'amnistie  devra  s'étendre  également  a  tous  les  dé- 
lits politiques  ou  de  presse  antérieurs  aux  événements 
de  septembre. 

Art.  6.  Les  revenus  des  biens  de^  l'église,  qui  uni 
été  réunis  en  1848  au  domaine  de  l'Etat,  ne  pourront 
pas  être  détournés  de  leur  destination  primitive. 

Art.  7.  Les  capitaux  et  les  revenus  des  fondations 
pieuses,  des  institutions  privées  d'utilité  publique,  ainsi 
que  la  fortune  léguée  par  le  Baron  de  rurg  à  la  bour- 
geosie  de  Neuchâtel,  seront  religieusement  respectés;  ils 
seront  maintenus  conformément  aux  intentions  des  fon- 
dateurs et  aux  actes  qui  ont  institué  ces  fondations,  et 
ne  pourront  jamais  être  détournées  de  leur  but. 

Art.  8.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  délai  de  vingt  et  un 
jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  L'échange  aura  lieu 
à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1857. 

Kern,  Hubner, 

A.  WalewsJci.  Cowley. 

a  M.  de  Hatzfelât,  Cte.  Kiséleff. 
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20. 

Convention  entre  V Autriche  et  la   Suisse  pour  a- 

planir  le  différend  survenu  à  propos  de  ^expulsion 

des  Capucins  lombards  du  Canton  du  Tessin;  signée 

à  Milan^  le  18  mars  1855*) 

Zwischen  Sr.  Excellenz  dem  Herrn  Freiherrn  Friedrich 
von  Burger,  Statlbalter  Sr.  k.  k.  apostoliscben  Majestât 
in  der  Lombardie,  als  Abgeordneien  der  k.  k.  ôster- 
reichiscben  Regierung, 

und  den  bocbgeachteten  Herrn  Nationairath  Georg 
Josepb  Sidier  und  Telegrapbeninspector  und  Ingénieur 
Sébastian  von  Beroldingen  als  Abgeordneien  des  schwei- 
Kerischen  Bundesrathes, 

versammeit  in  Mailand  zu  dem  Zwecke.  die  zwischen 
beiden  Slaaten  obwaltenden  Anslânde  beizulegen,  welche 
einerseits  durcb  die  Entfernung  der  lombardischen  Ca* 
puziner  aus  dem  Canton  Tessin,  die  nacb  dem  Beschiusse 
des  Staalsraihes  dièses   Cantons   vom    19.    Wintermonat 

1852  slattgefunden  bat,  und  andererseits  durcb  die  Aus* 
weisung  der  Tessiner  Biirger  aus  der  Lombardie,  die 
von   der    k.   k.   ôsterreichischen  Regierung    im  Hornung 

1853  als  Repressalie  angeordnel  worden  ist,  herbeigefûhrl 
wurden, 

ist  nacb  zablreicben  Zusammenkûnflen  und  reich- 
lichen  Beratbungen,  wobei  die  Abgeordneien  beider 
Slaaten  den  gleicben  Wunscb  gezeigl  haben,  die  frûbe- 
ren  freundnacbbarlicben  Beziebungen  wieder  hergestellt 
zu  seben,  Folgendes  festgeselst  worden: 

I.  Die  Regierung  des  Cantons  Tessin  wird^  in  der 
Absicht  die  oben  genannten  Capuziner  fur  die  Nachtbeile, 
welche  ihnen  in  Folge  der  erwâbnlen  Ausweisungsmass* 
regel  haben  enlsteben  kônnen,  nacb  Billigkeit  zu  ent- 
scbâdigen,  zu  Gunsten  derselben  ein  fur  aile  Mai  und 
im  Ganzen  die  Summe  von  hundertfûnfzehntausend 
(115,000)  neue  Scbweizer  Franken  in  Siibermûnze  ent- 
richten. 

II.  Dièse  Summe  ist  von  der  tessinischen  Regierung 
an  die  k.  k.  Slatthalterscbaft  in  Mailand  in  drei  gleicben 
Raten  zu  bezabien,  und  zwar  die  ersle  Rate  zwci  Mo- 
nate  nach  der  Ratification  des  gegenwârtigen  Protocolls, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  7  avril  1865. 
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die  zweite  im  Laufe  des  Monats  Januar  eintausend  acht 
hundert  sechs  und  fûnfzig  (1856)  und  die  dritte  im 
Laufe  des  Monats  Januar  eintausend  achthundert  sieben 
und  fûnfzig  (1857),  wobei  es  der  Regierung  von  Tessin 
unbenonDnnen  bleibt,  die  Bezahlung  zweier  oder  mehrer 
Raten  allfâllig  anf  ein  Mal  zu  leisten. 

m.  In  Folge  vorstehender  Uebereinkunft  wird  die 
k.  k.  ôsterreichische  Regierung  die  obgedachte  Repressiv- 
massregel  aufheben  und  die  erforderlichen  Anordnungen 
treffen,  damit  aile  Tessiner  neuerdings  unter  den  gleicben 
Bedingungen  und  den  nâmiichen  Vorschriften  wie  frO- 
her  die  k.  k.  Slaaten  betrefen,  sich  daseibst  niederlassen 
und  ihr  Gewerbe  belreiben  kônnen,  und  zwar  innerhalb 
fûnfzehn  Tagen,  vom  Tage  der  vorerwâhnten  Ratiflcation 
an  gerechnet. 

IV.  Die  x^bgeordneten  behallen  sich  die  Genehmi- 
gung  ihrer  hohen  Commiltenten  vor,  welche  auf  gewohn- 
tem  diplomatischen  V/ege  zwischen  den  beiden  Regie- 
rungen  ausgewechselt  werden  wird,  wobei  beide  unter- 
zeichneten  Abordnungen  sich  gegenseitig  die  grôsstmôg- 
liche  Befôrderung  zusichern. 

So  geschehen  in  Mailand  den  18.  Mârz  1855,  und 
ausgefertigt  in  zwei  gleichlautenden  Exemplaren,  wovon 
jeder  Âbordnung  ein  Exennpiar  zugestellt  worden  ist. 

6r.  J.  Sidler,  Baron  v.  Burger. 

Ing.  Beroldingen, 


21. 

Traité  entre  la  France  et  la  Suisse  pour  terminer 
les  différends  concernant  la  Vallée  des  Dappesj 
suivi  d'un  protocole;  signé  à  Berne^  le  8  décembre 

1862.^^ 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  animés  du  désir  de  mettre  un  terme  aux 
discussions  existantes  depuis  1815,  entre  la  Suisse  et  la 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  20  février 
1868. 
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France,  au  sujet  de  la  possession  de  la  Vallée  des  Dappes, 
on    nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

Monsieur  Jacques  Staempfli,   Président   de  la 
Confédération,  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

Monsieur  le  Marquis  Turgot^   Grand-Croix  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Sénateur 
de  TEmpire,   Son  Ambassadeur  près  la  Confédé- 
ration Suisse, 
lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1®'-  La  Confédération  Suisse  abandonne  et  la 
France  reprend  la  possession  et  pleine  souveraineté  de 
la  partie  de  la  Vallée  des  Dappes,  comprenant: 

1^    Le   mont  des  Tuffes  et  ses  versants,  jusques  et  y 

compris  la  route  dès  Rousses  à  la  Faucille, 
2^    une    bande   de   terrain   au   levant   de   cette   route, 
d'une  largeur  moyenne  d'environ  5U0  pieds  suisses, 
soit  150  mètres,  suivant  la  direction  indiquée  d'une 
manière   générale   par   le   plan   annexé  au  présent 
Traité. 
La  France  cède  à  la  Confédération  Suisse,  pour  faire 
partie  de  l'Etat  de  Vaud,  un  territoire  d'une  contenance 
équivalente  s'étendant  du  point  de  bifurcation  des  routes 
de  St.  Cergues   et   de  la  Faucille  le  long  des  pentes  du 
Noirmont  jusqu'à    la   limite   du   district   de  la  Vallée  de 
Joux,  suivant  la  direction  indiquée  d'une  manière  générale 
par   le   plan   annexé.     La  route  de  St.  Cergues  à  partir 
du  lieu  dit  la  Cure  fait  partie  de  cette  cession. 

Art.  2.  Il  ne  sera  élevé  aucun  ouvrage  militaire  sur 
les  portions  de  territoire  indiquées  dans  l'article  précédent. 
Art.  3.  Les  habitants  originaires  de  la  partie  de  la 
Vallée  des  Dappes  qui  revient  à  la  France,  en  vertu  du 
présent  Traité,  demeureront  Français,  à  moins  qu'ils  ne 
déclarent,  dans  le  délai  d'une  année,  opter  pour  la  na- 
tionalité Suisse,  auquel  cas  ils  pourront  conserver  leur 
domicile  et  leur  établissement  sur  le  territoire  de  l'Empire. 
Les  habitants  originaires  de  la  partie  cédée  par  la 
France  à  la  Confédération  Suisse,  demeureront  Suisses, 
à  moins  qu'ils  ne  déclarent,  dans  le  même  délai,  vouloir 
rester  Français,  auquel  cas  ils  pourront  conserver  leur 
domicile  et  leur  établissement  sur  le  territoire  Suisse. 

Art.  4.     Le   chemin   actuellement   existant  et  appelé 
par  les  Landes  sera  amélioré  et  rectifié  de  façon  à  devenir 
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carrossable,  et  à  établir  une  communication  directe  entre 
la  route  de  St.  Cergues  à  son  point  de  jonction  avec 
celle  de  la  Faucille,  près  de  la  Cure,  et  la  route  du  Bois 
d'Amont  près  des  Bertets. 

Ces  travaux  seront  terminés  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  et  chacune 
des  deux  Parties  contractantes  supportera  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  de  la  partie  de  cette  nouvelle 
route,  située  sur  son  territoire. 

Art.  5.  Les  communications  du  district  vaudois  de 
la  Vallée  de  Joux  avec  St.  Cergues,  par  la  route  du  Bois 
d'Amont,  seront  libres  de  tout  droit  de  transit,  de  péage 
et  de  douane. 

La  correspondance  postale  échangée  entre  les  mêmes 
points  et  les  courses  postales  que  l'administration  des 
postes  Suisse  jugera  convenable  d'établir  sur  la  même 
route,  n'auront  à  supporter  aucune  taxe  ni  à  payer  aucun 
droit  pour  le  parcours  sur  territoire  français. 

Art.  6.  En  attendant  que  l'arrangement  prévu  par 
l'article  8  du  Traité  du  18  juillet  1828,  pour  régler  l'ex- 
ploitation des  forêts  limitrophes,  ait  été  conclu,  les  pro- 
priétaires des  bois  situés  sur  les  territoires  respectivement 
cédés,  jouiront  de  la  libre  faculté  de  les  exploiter  et  d'en 
enlever  les  produits. 

La  même  faculté  s'appliquera  aux  foins  et  autres 
produits  des  territoires  respectivement  cédés. 

Art.  7.  Le  présent  Traité  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  droits  acquis  au  moment  de  l'échange  des  ratifications, 
et  résultant  de  contrats  authentiques  ou  de  décisions 
judiciaires  ayant  un  caractère  définitif,  passés  ou  rendus 
au  profit  de  tiers  soit  en  Suisse  soit  en  France. 

Art.  8.  Les  Parties  contractantes  nommeront  des 
Commissaires  aux  fins  de  déterminer  exactement,  sur  les 
lieux,  la  nouvelle  ligne  frontière  résultant  du  présent 
Traité,  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  cir- 
constances locales  et  de  la  division  des  propriétés,  de 
poser  les  bornes  et  de  dresser  de  leurs  opérations  un 
procès-verbal  régulier. 

Ce  procès-verbal  sera  considéré  comme  faisant  partie 
de  celui  dressé  par  les  Commissaires  Français  et  Suisses, 
chargés  de  délimiter  la  frontière  entre  le  Canton  de  Vaud 
et  la  France,  et  signé  le  16  septembre  1825. 

La   nouvelle   frontière   fera  l'objet  d'un   relevé  topo- 
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graphique  opéré  en  commun  par  les  Officiers  d'Etal-major 
ou  Ingénieurs  des  deux  pays. 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  articles  ci-dessus,  sous  réserve  de  la  ratification 
mentionnée,    et   y  ont   apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Berne,  le  huit  décembre  mil  huit  cent  soixante-deux. 

Le  Pénipotentiaire  de  Suisse: 

Staempfli. 
Le  Plénipotentiaire  de  France: 
Turgot. 

Protocole. 

En  signant  le  Traité  conclu  entre  le  Conseil  Fédéral  Suisse 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  relatif  à  la  question  de 
la  Vallée  des  Dappes,  daté  de  ce  jour,  le  Plénipotentiaire  du 
Conseil  Fédéral  à  réservé  pour  son  pays  la  faculté  de  porter  ledit 
Traité  à  la  connaissance  des  Puissances  signataires  de  l'acte  du 
Congrès  de  Vienne,  afin  d'obtenir,  pour  autant  qu'il  y  est  dérogé 
à  l'article  75  du  dit  acte,  qu'il  soit  reconnu  comme  faisant  partie 
intégrante  du  droit  international  Européen  en  ce  qui  concerne 
la  Suisse,  et  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  a  ad' 
héré  à  cette  réserve. 

Ce  dont  il  est  donné  acte  par  le  présent  Protocole,  signé  à 
Berne,  le  8  décembre  1862. 

Le  Plénipotentiaire  de  Suisse: 

Staempjlù 

Le  Plénipotentiaire  de  France: 

TurgoL 


22. 

Déclaration  échangée  entre  la  France  et  la  Suisse 

concernant   les  protocoles  et   cartes  dressés  pour 

fixer  les  Imites  des  territoires  respectifs  dans  la 

Vallée  des  Dappes;  signée  à  Paris,  le  18  fétirier 

Die  Unterzeichneten, 

der    ausserordentliche    Gesandte    und    bevolU 


*)   Voir  le  Recueil  officiel  des  lois  eto.  de  la  Confédération 
Suisse,  T.  Vm.  p.  77, 
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roâchligte  Minister  der  sch  weizerischen  Eidgenossen- 
scbaft  bei  seiner  Majestât  dem  Kaiser  aer  Fran- 
zosen, 

und 
der    Minister   Staatssekretâr   im    Département 
der  Auswârtigen  Angeiegenbeiten  Ihrer  gedachten 
kaiserlichen  Majestât, 

zo  diesem  Zwecke  mit  den  gehôrigen  Vollmachten  ver- 
sehen  ; 

nach  Einsicht  und  Prûfung: 

1)  des  Protokolls  ûber  die  in  Vollziehung  desVertrags 
vom  8.  Christmonat  1862,  betreffend  das  Dappen- 
thal,  vorgenommene  Grenzbereinigung  zwischen  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  Frankreich; 
des  gedachten  Protokolls,  bestehend  aus  zehn  Ar- 
tikeln,  sowie  aus  einem  am  12.  Christmonat  1863 
zu  Lausanne  von  den  hiezu  Ernannten,  nâmiich 
von  Seite  der  Schweiz  von  Herrn  Pillichody,  Ar- 
tilleriehauplmann,  Geometer-Ingenieur,  und  Herrn 
Burnier,  Mitglied  des  Grossen  Rathes,  und  von 
Seite  Frankreichs  von  Herrn  Smet,  Stabs-Escadron- 
Chef,  und  Herrn  Berguet,  Hauptmann  im  General- 
stabe,  unterzeichneten  nummerischen  Tableau  sammt 
beigefiigten  Karten  und  einem  topographischen 
Plane; 

2)  des  Protokolls,  worin  die  Verhandiungen  der  fur 
die  Bereinigung  der  Dappenlhal-Grenze  und  haupt- 
sâchlich  fiir  Festselzung  der  Grenziinie  bei  la  Cure 
und  in  der  Gemeinde  Bois  d'Amont,  in  Vollziehung 
des  Verlrags  vom  8.  Christmonat  1862  ernannten 
Commission  kurz  gefasst  enlhalten  sind;  des  oben 
erwahnlen  Protokolls  vom  12.  Christmonat  1863, 
das  von  den  vorgedachten  Commissaren  zu  Lau- 
sanne unterzeichnet  wurde,  und  welchem  Profile 
und  cin  topographischer  Plan  beigegeben  sind, 

erkiaren  im  Namen  ihrer  respectiven  Regierungen,  dass 
die  gedachten  Protokolle,  Profile  und  topographischen 
Pliine  in  allen  und  jeden  Bestimmungen,  die  sie  enthalten, 
angenommen  und  genehmigt  sind,  und  dass  dieselben 
ihre  vollstândige  Vollziehung  finden  sollen. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  Unterzeichneten  die 
vorstehende  Erkiarung  ausgestellt  und  mit  ihrem  Wappen- 
diegel  versehen. 
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So  geschehen  in  doppelter  Ausfertigung  zii  Paris  am 
18.  Hornung  1864. 

Kern. 

Drouyn  de  Lhuys. 


23, 

Conoention  entre  la  Bavière  et  la  Suisse  concer- 
nant  la   navigation   du  Rhin   et   du  Lac  de  Con- 
stance'j   signée  à  Berne^  le  2  mai  1853*) 

Der  schweizerische  Bundesrath  einerseits,  und  Seine 
Majestâl  der  Kônig  von  Bayern  andererseits, 

von  dem  ûbereinstimmenden  Wunsche  geleitet,  die 
Verhâltnisse  der  Schifffahrt  ihrer  Angehôrigen  auf  dem 
Bodensee  und  auf  dem  Rheine  zu  ordnen,  und  hiedarch 
den  gegenseitigen  Verkehr  zu  erleichtern  und  sicher  za 
stellen,  haben  zu  diesem  Ende  Bevollmâchtigte  ernannt 
und  zwar 

der  schweizerische  Bundesrath  den  Viceprâ- 
sidenten  des  schweizerischen  Bundesrathes  und 
Vorstand  des  Handels-  und  Zolldepartements, 
Herrn  Friedrich  Frey  -  Herosee ,  eidgenôssischen 
Oberslen, 

und 

Seine    Majestât    der   Kônig    von    Bayern   den 

kônigl.  ausserordentlichen  Gesandten   und  bevoll- 

mâchligten  Minister  bei  der  schweizerischen  Eid- 

genossenschaft,    Herrn   Ferdinand    Freiherrn    von 

Verger,   Comthur   des  Civil-Verdienst-Ordens  der 

bayerischen  Krone  und  des  St.  Michaelsordens  etc., 

welche  nach  gepflogener  Verhàndhing  ûber  folgende  Be- 

stimmungen  ûbereingekommen  sind: 

Art.  I.  Schweizeri^her  Seits  wird  den  Angehôrigen 
Bayerns  bei  der  Benutzung  der  schweizerischen  HSifen 
am  Bodensee,  bei  der  Befahrung  des  Rheins  mit  Schiffen 
oder  FIôssen,   und   bei   Benutzung  der  Landungsplâtze 


*)  Ratifiée  par  la  Bavière  le  23  juin  et  par  le  Conseil  Fé- 
déral Suisse  le  l^r  août  1853. 
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am  schweizerischen  Rheine  bis  einschliessiich  SchafFhau- 
sen  die  gleiche  Behandlung  wie  den  Angehôrigeni  der 
Schweiz  in  Ansehung  der  Schifïïahrtsabgaben  von  bchiffen, 
FIôssen  und  deren  Ladungen  dergestalt  zugestanden, 
dass  dieselben  hiebei  gleiche  Befreiungen  wie  die  schwei- 
zerischen Angehôrigen  geniessen,  und  keinen  anderen 
oder  hôheren  Abgaben  oder  Gebûhren  irgend  einer  Art 
oder  Benennung,  ohne  Unterscheidung  des  Bezugsbe- 
rechtigten,  als  die  Angehôrigen  der  Schweiz  unlerwor- 
fen  sein,  und  in  Bezug  auf  den  Schifffahrtsverkehr  in 
keiner  Beziehung  ungûnstiger  als  dièse  behandeit  wer- 
den  solien. 

Art.  2.  Von  Seite  Bayerns  wird  dagegen  ebenso 
den  Angehôrigen  der  Schweiz  bei  der  Benutzung  der 
bayerischen  Landungsplâtze  am  Bodensee  die  gleiche 
Behandlung  wie  Angehôrigen  Bayerns  in  Ansehung  der 
Schifffahrtsabgaben  von  Schiffen  und  deren  Ladungen 
dergestallt  zugestanden,  dass  dieselben  hiebei  die  gleichen 
Befreiungen  wie  die  bayerischen  Angehôrigen  geniessen, 
und  keine  anderen  oder  hôheren  Abgaben  oder  Gebûh- 
ren irgend  einer  Art  oder  Benennung,  ohne  Unterschei- 
dung der  Bezugsberechtigten.  aïs  die  Angehôrigen  Bayerns 
unterworfen  sein,  und  tiberhaupt  in  Ansehung  des  Schiff- 
fahrtsverkehrs  in  keiner  Beziehung  ungûnstiger  als  dièse 
behandeit  werden  solien. 

Art.  3.  Insbesondere  solien  von  keiner  Seite  Abfuhr- 
gebûhren,  oder  denselben  gleichkommende  Gebûhren  er- 
noben  werden. 

Art.  4.  Es  wird  gegenseilig  der  Grundsatz  aner- 
kannt,  dass  bayerischen  SchifTern  und  Schifffahrtsgesell- 
schaiten  auf  scb'weizerischen  Landungsplâtzen,  und  um- 
gekehrt  schweizerischen  Schiffern  und  SchifffahrtsgeselU 
schaften  auf  bayerischen  Landungsplâtzen  die  freie  unbe- 
lâstigte  Verladung  von  Transportgegenstânden  jeder  Art, 
welche  denselben  von  berechtigten  Dispononten  zuge- 
wiesen  sind,  jeder  Zeit  zustehen  soll,  und  dass  somit 
die  Hinausgabe  solcher  Transportgûter  wegen  specieller 
Vertragsverhâllnisse,  in  denen  sien  die  respecliven  Ver- 
sender  an  dem  betrefifenden  Uferplatze  zu  einzelnen 
SchifTern  oder  Schififfahrtsgeselischaften  befinden  kônn- 
len,  nicht  verweigerl  werden  kann. 

Art.  5.  Die  von  Seite  ihrer  Landesobrigkeit  zur  Aus- 
ûbung  der  SchiflTahrt  berechtigten  Schiffer  oder  Schiff- 
fahrtsgesellschaften    sind    gegenseilig    ohne   Anforderung 

Nuuv.  Recueil  gén.     Tome  XX,  " 
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von  Gebûbren  fur  die  Ausûbung  des  Schiffergewerbs 
(Concessionspatentgebûhren,  Gewerbeslener)  in  den  Hâfen 
oder  Landungsplatzen  des  andern  Theils  zuzulassen. 

Art.  6.  Wage-,  Crahnen-  nnd  Niederlagegebuhren 
und  Leistungen  fur  Anstallen  oder  deren  Personal ,  die 
zur  Erleichterung  des  Verkehrs  beslimmt  sind ,  sollen 
gegenseitig  nnr  bel  Benutzung  wirkiich  bestehender  Ein- 
riclïtungen  erhoben,  auch  von  jedem  Theile  von  den 
Angehorigen  des  anderen  ïheiles  auf  vôllig  gleiche  Weise, 
wie  von  den  eigenen  Angehorigen  erhoben  werden. 

Findet  dcr  Gebrauch  einer  Wage-  oder  Crahnenein- 
richtung  nur  zum  Behnfe  einer  zollamtlichen  Contrôle 
stalt,  so  tritt  eine  Gebiihrenerhebung  bei  schon  einmal 
zollamllich  verwogenen  Waaren  nicht  ein. 

Art.  7.  Die  contrahirenden  Theile  werden  dahin 
wirken,  dass  die  Feststellung  einer  gemeinschartlichen 
ubereinstimmenden  SchitffahrtS'  und  Hafenordnung  auf 
dem  Bodensee  und  auf  dem  Rheinc  bis  Schaffhausen 
einschliessiich  durch  den  Zusamnnentritt  von  Commissa- 
rien  eingeleilet  werde. 

Art.  8.  Die  gegenwârlige  Uebereinkunft  ist  vorlâuiîg 
auf  sechs  Jahre  abgeschlossen,  mit  der  Bestimmung, 
dass,  wenn  nicht  ein  Jahr  vor  Ablauf  dieser  Frist  von 
einer  oder  der  anderen  Seite  eine  Aufkiindigung  slatt- 
fîndet,  dieselbe  fur  so  lange  als  stilischweigend  verlan- 
gert  angenommen  sein  soli,  als  nicht  eine  Aufkûndigung 
erfoIgU  in  welchem  Falle  dann  die  Gûltigkeit  der  Ueber- 
einkunft nach  einem  Jahre,  vom  Kundigungstage  an  ge- 
rechnet,  erhscht. 

Art.  9.  Die  Ratification  dieser  Uebereinkunft  ist  von 
beiden  Theilen  vorbehalten.  Die  Ratiiicationsurkunden 
sollen  lângstens  innerhalh  drei  Monaten,  vom  Tage  der 
Unterzeichnung  durch  die  Specialbevollmâchtigten  an  ge- 
rechnet,  ausgewechselt  werden. 

Demnach  haben  die  beiderseitigen  Bevoilmâchtigten 
gegenwartige  Urkunde  eigenhandig  untcrzeichnet  und 
derselben  ihre  Siegel  beigesetzt. 

So  geschehen ,  Bern ,  den  zweiten  Mai  Eintaasend 
achthunderl  fiinfzig  und  drei. 

Der  eidgenossische  Bevollmâchtigte  : 
7^^.  Frei-Iicrosee, 
Der  Kôniglich  Bayerische  Bevollmâchtigte  : 
Ferdinayid  Freilierr  von  Verger, 
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24. 

Convention   entre  l'Autriche^    le   Grand-Duché   de 

Bade^    la  Bavière^    la  Suisse   et  le   Wurtemberg^ 

pour    amoindrir    les    eaux   du  Lac  de  Constance; 

signée  à  Constance^  le  3i  août  1857*) 

Art.  1.  Um  den  bisherigen  nachtheiligen  Wirkungen 
der  allzu  hohen  Wasserslânde  am  Bodensee  durch  kûnf- 
tige  Tieferlegung  derselben  vorznbeugen,  sollen  die  ab- 
gebrannte  Rheinmùhle  sammt  Nebenwerken  bei  Constanz 
nicht  wieder  hergeslellt,  die  noch  vorhandenen  Ueber- 
reste  dieser  Muhïwerke  und  die  dazu  gehôrigen  soge- 
nannten  Slauzeilen  im  Rhein  beseitigt  und  ûbernaupt  die 
Hersteilung  âhniicher  Wasserwerke  fur  die  Zuhunft  nicht 
mehr  gestattet  werden. 

Weitere    Vorkehrungen    zur    Verminderung    der  An- 
wellun< 
forderlich. 


schwellungen  des  Bodensees  werden   zunâchst   nicht  er- 


Art.  2.  Die  Grossherzogl.  Badische  Regierung  ûber- 
nimmt  die  thunlichst  baldige  Wegraumung  der  Ueber- 
reste  der  abgebrannten  Rheinmùhle  sammt  Nebenwerken 
sowie  die  voilstandige  Entfernung  der  beiden  sogenann- 
ten  Stauzeilen  links  und  rechts  oberhalb  der  Brûcke  im 
Rhein  bei  Constanz. 

An  den  Kosten  fur  die  diesfallige  Wegraumung  wird 
der  Grossherzoglich  Badischen  Regierung  die  Summe 
von  fl.  1,000  —  mit  Worlen:  Eintausend  Gulden  (im 
24V2  fl.  Fuss)  vergûtet  (Art.  6). 

Art.  3.  Fur  die  von  der  Stadtgemeinde  Constanz 
erkiârte  Verzichtieistung  auf  aile  und  jede  bisherigen 
Mûhlen-  und  Wasserrechte ,  wess  Namens  immer,  erhâlt 
dieseibe  als  Entschâdigung  die  Summe  von  fl.  24,000  — 
mit  Worten:  Vierundzwanzigtausend  Gulden,  wobei  der- 
selben ihre  weiteren  Anspriiche  an  die  Grossherzoglich 
Badische  Generalbrandkasse  vorbehalten  bleiben. 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée  au  courant  de  l'apnée  1858. 
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Art.  4.  Die  Lichtweite  der  jetzigen  Brûcke  darf 
nicht  beschrânkl  werden. 

Fur  den  Fall  der  Erbauung  neuer  Brûcken  oder  von 
Uferschutzbauten  in  der  Nahe  der  jetzigen  Constanzer 
Brûcke  soll  oberhalb  und  an  der  dermaligen  Slelle  der- 
selben,  das  mit  40U  Fuss  mittlerer  Lichtweite  bcrechnete 
Nornrialprofil,  unterhalb  derselben  aber  das  bestebende 
geschlossene  Profil  am  Pulverlhurm  massgebend  sein. 

Art.  5.  Sollle  in  der  Folge  eine  Vergrôsserung  des 
Niederwasserprofils  beim  Ausflus  des  Obersees  an)  Leucht- 
tburm  in  Constanz  erfolgen,  so  dass  ein  Herabgehen  des 
niedersten  Seestands  unter  das  bisher  bekannte  Mini- 
mum von  13'  3"  unter  den  Nullpunkt  des  Constanzer 
Pegels  zu  befûrchten  stûnde,  so  soll  dieser  Senkong 
durch  Feststellung  des  obigen  Profils  in  der  bisherigen 
Grosse  mitleist  geeigneter  btauvorrichtungen  vorgebeugt 
werden. 

Die  Kosten  der  erslen  Herstellung  solcher  Stauvor- 
richtungen  werden  bis  zum  Maximalbetrag  von  fi.  5000 
—  mit  Worten  Fùnftausend  Gulden,  von  den  sâmmt- 
lichen  betheiligten  (Jferstaaten  bestritten. 

Art.  6.    Der  Aufwand  fur  die  Wegrâumung 
der  noch  vorhandenen  Abflusshindernisse  im 

Rhein  (Art.  2)  mit fl.     1,000 

und  die  an  die  Stadl  Constanz   zu  leistende 

Entschâdigung  (Art.  3)  mit fl.  24,000 

zusammen  fl.  25,000 
wird  von  den   betheiligten  Uferstaaten    in   nachfolgender 
Weise  bestritten  werden: 

Baden,  Grossherzogthum fl.     7,000 

Bayern,  Kônigreich fl.     1,500 

Oesterreich,  Kaiserthum fl.     7,200 

Schweiz,  Eidgenossenschaft fl.     7,800 

Wurtemberg,  Kônigreich fl.     1,500 

Zusammen  fl.  25,000. 

Nach  den  gleichen  Verhâltnisszahlen  soll  auch  der- 
jenige  Beitrag  umgelegt  werden,  welcher  fur  die  all- 
lallige  Ausfiibrung  kûnftiger  Stauvorrichtungen  (Art.  5) 
nôthig  werden  kônnte. 
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Art.  7.  Fur  die  vorstehende  Vereinbarung  wird  die 
Genehmigung  der  betreffenden  bohen  Regierungen  aus- 
drôcklich  vorbebalten. 

Fur  die  Scbweiz:     HungerbUhler, 

j;  a  Egloif. 
Hartmann^  Ober-Ingenieur. 

Fur  Baden:  J.  N.  Trmîhere, 

B.  Gerwig, 

Fur  Bayern:  A,  Nussler, 

H,  Herrmann. 

Fur  Oesterreich:      Sébastian  von  Froschauer, 

Gustav  Wex. 

Fur  Wûrttemberg:   v.  Neuschler. 

V,  BÔheim, 


25. 

AulrichCy    Bade^    Bavière^  Suisse  et   Wurtemberg: 

Règlement  international  pour  la  navigation  du  Lac 

de  Constance^  suivi  d'un  modèle  et  d'un  protocole 

final;  signé  à  Bregenz^  le  22  septembre  1867. 

Nachdem  die  hohen  Re^çierungen  der  Bodensee-Ufer- 
staaten  beschlossen  haben,  im  Anscblusse  an  die  im  Jahre 
1855  stattgehabten  Verhandiungen  die  Verhâltnisse  der 
Bodensee-Schifffahrt  in  einer  den  gegenwârtigen  Verkehrs- 
Verbâltnissen  entsprechenden  Weise  zu  regein  und  die 
zur  Aufrechthaitung  der  Ordnung  bei  der  Dampf-  und 
Segeischifffahrt  erforderlichen  Sicherheits-Vorschriflen  ge- 
meinsann  festzusetzen,  wurden  zu  diesem  Zwecke  zu  Be- 
vollmâchtigten  ernannt: 

1.  Fur  das  Grossherzogthuni  Baden: 

der   Grossherzogliche    Ministerialrath    August 
Nicolai  in  Karisruhe; 

2.  Fur  das  Kaiserthum  Oesterreich: 

der  K.  K.   Grenzinspector   und  Anntsdirector 
Joseph  Schratz  in  Bregenz; 
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3.  Fur  das  Kônigreich  Bayern: 

der  Kônigliche  Hafencomniissâr  und  Oberzoll- 
Inspector  Joseph  Durr  in  Lindau,  und 

der  Kônigliche  Dampfschiiïfahrts-Ver^alter 
Âdolf  Môller  daselbst; 

4.  Fur  das  Kônigreich  Wûrlleniberg: 

der  Kônigliche  Finanzassessor  Theodor  Weiz- 
sâcker  in  Stuttgart,  und 

Oberzollinspeclor  Cari  Vôlier  in  Friedrichs- 
hafen  ; 

5.  Fur  die  Schweizerische  Eidgenossenschafi: 

der  Regierungsrath  Johann  Hallauer  in  Trasa- 
dingen  (Schaffhausen), 

der  Regierungsrath  Arnold  Otto  Âepli  in 
St.  Gallen,  und 

der  Regierungsrath  Johann  Ludwig  Sulzberger 
in  Frauenfeld  (Thurgau), 

zwischen  denen  nach  Austausch  und  richtigem  Befunde 
ihrer  Vollnnachten  unter  Vorbehalt  der  RatiGcationen  fol- 
gende  Bodensee-Schiiïfahrts-  und  Hafen-Ordnung  verein- 
bart  worden  ist. 

Rechtsverhâltnisse. 

Art.  I.  Die  Schifffahrt  auf  dem  Bodensee  sol!  unter 
Beachtung  der  in  diesem  Vertrage  festgesetzten  Bestim- 
mungen  zum  Transport  von  Personen,  Waaren  und  an- 
deren  Gegenstânden  Jedermann  gestattet  sein  und  es 
dûrfen  keine  anderen  als  die  in  der  gegenwârtigen  Ord- 
nung  bestinnmten  Abgaben  und  Gebûhren  jeder  Art  er- 
hoben  werden. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  gegenseitig  die  zur 
Bodensee-Schifffahrt  gehôrigen  Schiffe  und  deren  Ladungen 
ebenso  behandein,  wie  die  eigenen  Bodensee-Schiffe  und 
deren  Ladungen. 

Auf  dem  Bodensee  dûrfen  die  Schiffer  nirgends  ge- 
zwungen  werden,  ihre  Ladung  ganz  oder  theilweise  za 
lôschen  oder  an  Bord  eines  anderen  Schiffes  zu  bringen. 

Aile  Stapel-  und  Umschiagsrecbte  sind  und  bleioen 
aufgehoben. 

Hafenanstalten. 

Art.  2.  Die  contrahirenden  Staaten  werden  dafâr 
sorgen,  dass  in  den  bestehenden  oder  neu  zu  errichtenden 
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Die  Entfernung  dièses  Freibord-Zeichens  vom  Schiffs- 
rande  soil  betragen  : 

1.  bei   den   grossen  Segnern  von  ûber  600  Zentnern 
Ladungsfâhigkeit 

42  Centimeter; 

2.  bei   Segnern    von   ûber  200   bis   zu  600  Zentnern 
Ladungsfâhigkeit 

36  Centimeter; 

3.  bei  Segnern  von  1 50  bis  zu  200  Zentnern  Ladungs- 
fâhigkeit 

30  Centimeter; 

4.  bei   den    kleineren  Segnern   von   weniger  als    150 
Zentnern  Ladungsfâhigkeit 

24  Centimeter. 

Bei  gedeckter  Fracht  ist  eine  Eintauchung  ûber  das 
Freibordzeichen,  und  zwar  bei  den  unter  Ziffer  1  bis  3 
genannten  Segnern  um  6  Centimeter,  bei  den  unter 
Ziffer  4  genannten  um  3  Centimeter  gestaltet. 

Bei  nicht  mit  Brettern  beladenen  offenen  Schiffen 
mûssen  ubrigens  neben  Beobachtung  der  vorgeschriebenen 
Hôhe  des  Freibords  am  Schififskôrper  in  den  Fâiien,  in 
welchen  die  Schiffswandungen  nicht  wenigstens  50  Centi- 
meter hoch  vs^asserfrei  sind,  die  letzteren  durch  starke, 
dichte  und  dem  Wellenschlage  hinreichenden  Widerstand 
leislende  Aufsatzbrelter,  sogenannte  Windladen,  auf  die 
vorgeschriebene  wasserfreie  Hohe  von  50  Centimeter  gc- 
bracht  werden. 

Jede  stârkere  Einsenkung  eines  Fahrzeuges  ist  aïs 
Ueberladung  strafbar. 

Art.  9.  Mit  besonderer  Sorgfalt  soll  jedes  Dampiboot 
vor  dem  Beginne  seiner  ersten  Fahrt  in  Bezug  auf  den 
Schiffskôrper ,  die  Maschine  und  das  sonstige  Zubehôr 
von  der  in  jedem  Staatsgebiet  dazu  berufenen  Commission 
auf  Grund  der  desfalls  bestehenden  oder  zu  erlassenden 
besondern  Vorschriflen  einer  Prûfung  unterzogen  und 
darauf  geachtet  werden,  dass  nicht  bloss  die  Schiffsfûhrer, 
sondern  auch  die  Maschinisten,  Heizer  und  die  ûbrigen 
Schiffsleute  durch  ihre  persônlichen  Eigenschaften  fur 
die  erforderliche  Sicherheit  genûgende  Gewâhr  darbieten. 

Der  durch  Fenster  oder  andere  Oeffnungen  nicht 
durchbrochene  Theil  des  Rumpfes  der  Dampfboote  muss 
wenigstens  50  Centimeter  uber  den  Wasserspiegel  hervor- 
ragen. 

Die  von  dem  Verdeckein  dieMaschinenrâume  fûhrenden 
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Die  hiernach  zugelassenen  Gebûhren  mûseen  fur  In- 
lâoder  und  Âuslânder  gleich  sein. 

Bodensee-Schiffe   und   deren    Erfordernisse. 

Art  5.  Als  zur  Bodensee-Schiiïfahrt  gehôrig  soll  jedes 
Schiff  betrachtet  werden,  bei  welchem  der  Nachweis  ûber 
die  Einhaltung  der  in  den  Artikeln  6  bis  9  vorgeschrie- 
benen  Bedingungen  geliefert  wird. 

Im  Uebrigen  bleibt  die  Bestimmung  darûber,  welche 
Eigenschaften  zur  Tauglichkeit  eines  Schiffes  gehôren, 
sowie  die  Regelung  des  Verfahrens  bei  der  Untersuchung 
der  Schifife  jeder  Regierung  der  Bodensee-Uferstaaten 
vorbehalten. 

Art.  6.  Bevor  ein  Schiff  seine  erste  Fahrt  auf  dem 
Bodensee  antritt,  bat  der  Eigenthûmer  oder  Fûhrer  eine 
Bescbeinigung  iiber  die  Tauglichkeit  und  genugende  Aus- 
rûstung  und  Beinannung  desselben  zu  erwirken.  Dièse 
Bescbeinigung  wird  von  den  in  jedem  Uferstaate  bierzo 
eingesetzten  Commissionen  fur  die  Schiffe  der  Angehôrigen 
des  betreffenden  Staates  auf  Grund  einer  durcb  Sach- 
verstândige  vorzunebmenden  Untersuchung  ausgestellt. 

Dièse  Untersuchung  ist  nach  jeder  wesentlichen  Ver- 
ânderung  oder  Reparatur  des  Schiffes  zu  wiederholen 
und  das  Ergebniss  auf  der  Prûfungsurkunde  zu  ver- 
zeichnen. 

Die  Prûfungsurkunde   muss   sich  wâhrend  der  Fahrt 

I'ederzeit  au  Bord  des  Schiffes  befînden.  Sie  ist  dem 
îefrachter,  sowie  den  Hafen-  und  Polizeibehôrden  auf 
Verlangen  vorzuzeigen. 

Art.  7.  Jedes  Fabrzeug  muss  mit  einer  von  Weitem 
lesbaren  Scbrift  zur  Bezeichnung  des  Schiffes  den  Namen 
oder  die  Nummer  desselben  enthaiten,  auch  soll  seine 
Tragràhigkeit  in  Zentnern  an  den  Aussenseiten  ange- 
geben  sein. 

Der  Name  oder  die  sonstige  Bezeichnung  des  Schiffes, 
sowie  seine  Tragfâhigkeit  sind  auch  in  die  Prûfungs- 
urkunde (Art.  6)  aufzunehrïien. 

Art.  8.  Zur  Bezeichnung  des  Freibords  oder  der 
zulâssiçen  tiefsten  Eintauchung  muss  jedes  Segelscfaiff 
auf  beiden  Seiten  mjt  einer  wohlbefestigten  Leiste  oder 
einem  auf  einer  festen  Platte  (dem  sogenannten  Thaler) 
deutlich  angebrachten  Striche  versehen  sein. 
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Die  Entfernung  dièses  Freibord-Zeichens  vom  Schiffs- 
rande  soli  betragen  : 

1.  bei    den   grossen  Segnern  von  ûber  600  Zentnern 
Ladungsfâhigkeit 

42  Centimeter; 

2.  bei   Segnern    von   ûber  200   bis   zu  600  Zentnern 
Ladungsfâhigkeit 

36  Centimeter; 

3.  bei  Segnern  von  1 50  bis  zu  200  Zentnern  Ladungs- 
fâhigkeit 

30  Centimeter; 

4.  bei   den    kleineren  Segnern   von   weniger  als    150 
Zentnern  Ladungsfâhigkeit 

24  Centimeter. 

Bei  gedeckter  Fracht  ist  eine  Eintauchung  ûber  das 
Freibordzeichen,  und  zwar  bei  den  unter  Ziffer  1  bis  3 
genannten  Segnern  um  6  Centimeter,  bei  den  unter 
Zififer  4  genannten  um  3  Centimeter  gestattet. 

Bei  nicht  mit  Brettern  beladenen  offenen  Schififen 
mûssen  ùbrigens  neben  Beobachtung  der  vorgeschriebenen 
Hôhe  des  Freibords  am  Schiffskôrper  in  den  Fâllen,  in 
weichen  die  Schiffswandungen  nicht  vsrenigstens  50  Centi- 
meter hoch  wasserfrei  sind,  die  letzteren  durch  starke, 
dichte  und  dem  Wellenschlage  hinreichenden  Widerstand 
leistende  Aufsalzbretter,  sogenannte  Windiaden,  auf  die 
vorgeschriebene  wasserfreie  Hohe  von  50  Centimeter  gc- 
bracht  werden. 

Jede  stârkere  Einsenkung  eines  Fahrzeuges  ist  als 
Ueberladung  strafbar. 

Art.  9.  Mit  besonderer  Sorgfalt  soll  jedes  Dampiboot 
vor  dem  Beginne  seiner  ersten  Fahrt  in  Bezug  auf  den 
SchifTskôrper,  die  Maschine  und  das  sonstige  Zubehôr 
von  der  in  jedem  Staatsgebiet  dazu  berufenen  Commission 
auf  Grund  der  desfalls  bestehenden  oder  zu  erlassenden 
besondern  Vorschriflen  einer  Prûfung  unterzogen  und 
darauf  geachtet  werden,  dass  nicht  bloss  die  Schiffsfûhrer, 
sondern  auch  die  Maschinisten,  Heizer  und  die  ûbrigen 
Schiffsleute  durch  ihre  persôniichen  Eigenschaften  fur 
die  erforderliche  Sicherheit  genûgende  Gewâhr  darbieten. 

Der  durch  Fenster  oder  andere  Oeffnungen  nicht 
durchbrochene  Theil  des  Rumpfes  der  Dampfboote  muss 
wenigstens  50  Centimeter  ûber  den  Wasserspiegel  hervor- 
ragen. 

Die  von  dem  Verdeckein  die  Maschinenrâume  fûhrenden 
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Oeffnungen  mûssen  zur  Beseitigung  der  Gefahr  des  Hinab- 
stûrzens  von  Personen  gehôrig  verwahrt  sein.  Jedes 
Dampfboot  hat  wenigstens  einen  leeren  mit  den  nôthigen 
Requisiten  ausgerûsteten  Hilfsnachen  von  entsprechender 
Grosse,  sowie  von  sonstigen  Rettungsapparaten  mindestens 
einige  Rettungsringe  n)it  sich  zu  fûhren. 

Berechtigung  zur  Bod  ensee-Schifffah  rt. 

Art.  10.  Die  Befugniss  zur  Fûhrung  eines  Segel- 
oder  eines  Danipfschiffes  auf  dem  Bodensee  steht  nur 
Denjenigen  zu,  welche  von  der  Regierung  des  Uferstaates, 
in  welcnem  sie  die  Eigenschaft  als  Staatsangehôrige  be- 
sitzen,  zur  seibststandigen  Âusûbung  dièses  Gewerbes 
zugelassen  und  hieriiber  mit  einem  Patente  (Ânlage  a.) 
versehen  worden  sind. 

Die  Feststellung  der  naheren  Bestimmungen  fur  die 
Verleihung  und  auch  fur  die  Wiedereinziehung  der  Schififer- 
patente  bleibt  der  Regierung  jedes  Bodensee-Uferstaates 
ûberlassen. 

Die  Wiedereinziehung  eines  Schifferpatentes  soll  er- 
folgen ,  wenn  ein  Schiffer  wegen  mehrfacher  grober 
Verletzungen  der  die  Sicherheit  und  die  Ordnung  der 
Bodensee- Schifffahrt  betreffenden  Vorschriften  bestraft 
worden  ist. 

Der  Schiffer  hat  sein  Patent  jederzeit  mit  sich  zu 
fûhren  und  muss  solches  den  zur  Handhabung  der  Hafen- 
ordnung  aufgestellten  Organen  auf  Verlangen  vorweisen. 

Befugnisse  der   Hafenbehôrden. 

Art.  11.  Die  Hafenbehôrden  sind  berechtigt  und  ver- 
pflichtet,  darûber  zu  wachen,  dass  die  Fahrzeuge  in  vor- 
schriftsmassigem  Zustande  erhalten  werden,  dass  die 
nothwendigen  Requisiten  vorhanden  sind  und  dass  die 
Mannschaft  sich  in  dienstfâhigem  Zustande  befîndet. 

Werden  in  diesen  Beziehungen  Gebrechen  wahrge- 
nommen  und  dieselben  auf  Anfordern  nicht  aisbald  be- 
seitigt,  so  sind  die  Hafenbehôrden  berechtigt,  des  Aus- 
laufen  der  Schiffe  bis  nach  Hebung  des  Mangels  zu 
untersagen. 

Bei  Nebel  ist  das  Schleppen  von  Holzflôssen  zu  unter- 
sagen. 
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Allgemeine  Verpflicbtungen   des  Schiffsfûhrers. 

Art.  12.  Jeder  Schiffsfûhrer  ist  verpflichtet,  von  allen 
ihin  aaf  der  Fahrt  begegneten  ausserordentlichen  Vor- 
kommnissen  in  dem  ersten  Hafen,  m  welchen  er  einlâuft, 
der  Hafenbehôrde  Meldung  zu  machen.  namentlich  bat 
er  an  der  Waarenladung  verûbte  Diebsiâhie,  muthwillige, 
bosbafte  oder  sonstige  Beschâdigqngen  unter  genaaer 
Anzeige  aller  Umstânde  anzuzeigen. 

Er  bat  ferner  hinsichdich  derVeuersicherbeitbesondere 
darauf  zu  acbten,  dass  auf  dem  Schiffe,  wenn  es  mit 
leicbt  Feuer  fangenden  Gegenslânden  beladen  ist,  oder 
wenn  sicb  das  Schiff  in  der  Nàhe  feuergefàhrlicher  Gegen- 
siânde  befindet,  kein  oflenes  Feuer  unierbalten  wird,  und 
dass  aucb  bei  Haltung  geschlossener  Feuer  aile  eine  voile 
Feuersicberbeil  verbûrgende  Vorkehrungen  getroQen  und 
die  Feuer  slels  sorgfaltig  ûberwacbl  werden. 

Verpflicbtungen    bezûglicb   des   Personen- 

Transporls. 

Art.  13.  Das  Einnehmen  und  Ausselzen  von  Passa- 
gieren  bat  mit  der  gehôrigen  Ordnung  zu  gescbehen  und 
es  darf,  bevor  die  Verbinaung  zwischen  Ufer  und  Scbiff 
fest  und  in  einer  voile  Sicherheit  gewâbrenden  Weise 
hergestellt  ist,  der  Uebertrilt  der  Reisenden  nicbt  gestattet 
werden. 

Findet  der  Ein-  oder  Ausgang  von  Reisenden  nicbt 
am  Ufer,  sondern  an  einer  Nacbenstaiion  statt,  so  ist 
ein  Zeichen  bei  Tage  durch  Âufhissen  einer  Flagge,  bei 
Nacbt  durch  Aufhissen  einer  hellbrennenden  Laterne  mit 
weissem  Glase  zu  geben. 

GIcicber  Zeichen  bat  sich  der  NachenfQhrer,  welcber 
Personen  nacb  einem  Boote  anfahren  will,   zu  bedienen. 

Bei  Annâberung  eines  Nachens  an  ein  Dampfboot 
muss  die  Mascbine  desselben  so  zeitig  still  gestellt  und 
bei  der  Abfabrt  desselben  so  spât  wieder  in  Bewegung 
gesetzt  werden,  dass  der  Nacben  keine  gefâhrlicben 
Scbwankungen  erleidet. 

Der  Fûbrer  eines  Schiffes  bat  aucb  dafQr  zu  sorgen, 
dass  Passagiere  wâhrend  der  Fahrt  auf  dem  ScbiOe 
môglicbst  bequem,  gefahrios  und  so  untergebracht  werden, 
dass  dio  Scbiffsmannschaft  in  ibren  dienstlicben  Verricb- 
tungen  von  den  Reisenden  nicbt  gebindert  ist. 
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Besondere    Vorschriften    hinsichtiich    des 
Transportes   einiger  Waa  ren- Ar  tikel. 

Art.  14.  A.  DieVerfûhrungvonSchiesspulveraIsFracht 
mittelst  der  Dampfschiffe  ist  unbedingt  untersagt.  Segel- 
und  Ruderschiffe  dûrfen  Pulver  nur  in  sorgrâltiger,  das 
Ausstreuen  verhindernder  Verpackung  n)it  deutlicher  Be- 
zeichnung  des  Inhalts  ùbernehmen.  Sioffe  oder  Fabrikate, 
welche  sich  von  selbst  entzunden  kônnen,  dûrfen  niemais 
mit  Pulver  zusammen  geladen  werden.  Fur  das  Einladen 
und  Ausiaden  des  Schiesspulvers  in  Mengen  von  ûber 
10  Pfund  wird  die  Hafenbehôrde  den  betrefifenden  Schiffen 
n)it  besonderer  Rùcksicht  auf  die  Anwesenheit  von  ge- 
heizten  Dampfschiflen  die  geeigneten  Stellen  in  oder  ausser 
den)  Hafen  anweisen. 

Auf  Schiffen,  welche  mehr  als  10  Pfund  Schiesspulver 
geladen  haben,  isl  eine  schwarze  Wimpel  aufzustecken, 
und,  insofern  das  Pulver  nicht  in  einem  angehângten 
Nachen  nachgefiihrt  wird,  das  Tabakrauchen  zu  unter- 
lassen.  Auf  solchen  Schiffen  darf  ferner  kein  offenes 
Feuer  unterhalten  werden;  auch  haben  sie  Dampfschiffen 
und  anderen  Schiffen,  auf  welchen  Feuer  brennt,  wo- 
môgiich  uber  dem  Winde  auszuweichen.  Die  begegnenden 
Schiffe  werden  unler  dem  Winde  ausweichen  und  in  der 
Nâhe  des  Schiffes,  welches  Pulver  fûhrt,  sich  jeder  feuer- 

Sefahrlichen  Handiung  enthalten.     Pulver  fûhrende  Schiffe 
iirfen   nicht    in  der  unmittelbaren  Nâhe  anderer  Schiffe 
oder  bewohnter  Gebâude  aniegen. 

B.  Die  Zusammenladung  von  ungereinigtem  Petroleum 
mit  Stoffen  oder  Fabrikalen,  welche  sich  von  selbst  ent- 
zunden kônnen,  ist  unbedingt  untersagt.  Der  Fûhrer 
eines  Fahrzeuges,  welches  ungereinigtes  Petroleum  an 
Bord  hat,  darf  mit  seinem  Fahrzeuge  nur  m  einer  Enl- 
fernung  von  mindestens  200  Schritten  von  anderen  Fahr- 
zeugen  oder  bewohnten  Gebâuden  aniegen. 

Am  Bestimmungsort  hat  er  der  Polizei-  und  Hafen- 
behôrde anzuzeigen ,  dass  das  Fahrzeug  Petroleum  ge- 
laden habe,  und  die  Menge  desselben  genau  anzugeben. 
Er  hat  sodann  das  Fahrzeug  auf  den  von  der  Polizei- 
oder  Hafenbehôrde  bestimmten  Liegeplatz  zu  fûhren  und 
darf  diesen  Platz  ohne  Erlaubniss  der  Polizei-  oder  Hafen- 
behôrde nicht  verlassen. 

Die  Lôschung   der  Petroleumladung    muss   innerhalb 
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der  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  bestimmten  Frist 
bewirki  werden. 

Schiffer,  welche  ungereinigtes  Petroleum  in  ihre  Fabr- 
zeuge  cinladen  oder  ûberladen,  dûrfen  dies  nur  an  der 
von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  bestimmten  Stelle 
bewirken,  und  mûssen  den  Hafen  oder  Ladeplatz  binnen 
der  vorgeschriebenen  Frist  verlassen. 

Bei  der  Einladung  und  Lôschung  von  ungereinigtem 
Petroleum  darf  eben  so  wenig  wie  auf  den  dièse  Waare 
an  Bord  habenden  Schiffen  Feuer  oder  Licht  gemacbt, 
noch  Tabak  geraucht  werden. 

Die  Ausiadung  nnd  Lagerung  von  Petroleum  darf  nur 
auf  dem  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  dazu  be- 
stimmten Platze  stattfinden.  Als  ungereinigtes  Petroleum 
im  Sinne  dieser  Vorschriften  ist  dasjenige  anzuseben, 
welches  nicht  klar  und  dunnflussig  ist. 

C.  Sprengôl  (Nitroglycerin)  darf  nur  in  Flaschen  aus 
Blech  oder  aus  slarkem  Glase  transportirt  werden.  Zum 
Verschiusse  der  Flaschen  sind  jederzeil  Korkstôpsel  an- 
zuwenden.  Die  das  Sprengôl  enthaltenden  Glasflaschen 
miissen  mit  einer  koroartigen  Umhullung,  welche  eine 
Einlage  von  Stroh  enthalt,  versehen  sein;  dièse  Trans- 
portgefasse,  sowohi  Blechflaschen,  als  auch  die  umhûllten 
Glasflaschen,  sind  mit  Stroh,  Heu  u.  dgl.  in  fcste  Holz- 
kislen  zu  verpacken  und  letztere  mit  der  Aufschrift 
„Sprengôl"  zu  versehen. 

Das  Gewicht  des  in  einem  Collo  versendeten  Spreng- 
ôls  darf  15  Pfund  und  das  Gewicht  des  ganzen  Collos, 
einschliessiich  des  darin  befindiichen  Sprengôls,  darf 
40  Pfund  nicht  iibersleigen. 

Bei  der  Einladung,  dem  Transport  und  der  Lôschung 
des  Sprengôls  muss  darauf  geachtet  werden,  dass  die 
Colli  weder  seibs!  fallen,  noch  durch  herabfallende  Gegen- 
stânde  beschadigt  werden  kônnen. 

Da  das  Sprengôl  bereits  bei  einer  Temperalur  von 
mehreren  Graden  unter  dem  Gefrierpunkte  in  den  festen 
Zustand  iibergeht,  und  in  diesem  Zustande  die  Gefahr 
der  Explosion  grôsser  ist,  so  ist  wâhrend  der  kalten 
Jahreszeit  eine  erhôhte  Vorsicht  anzuwenden. 

D.  Arsenikalien,  d.  h.  Arsenik  entbaltende  Stoffe, 
als:  Arsenmetall,  nâmlich  Fliegenstein  und  Scherben- 
kobalt;  Arsenik-Sâure;  arsenige  Sâure  (weisser  Arsenik, 
Huttenrauch);  Rauscbgelb(Auripigmenl);  Realgar  (rolhes 
Arsenikglas^^;  Quecksilber-Prâparate,  z.  B.  âizendes  Subli- 
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mat  u.  s.  w.;  Bleizucker,  Grûnspan,  dûrfen  nur  in  festen, 
aus  gutem  Hoize  gearbeiteten,  inwendig  mit  starker  und 
dichter  Leinwand  sorgfaltig  und  dauerhaft  verkiebten 
Fassern  oder  Kisten  versendet  werden. 

Auf  jedem  Collo  muss  mit  grossen  leserlichen  Buch- 
staben  in  schwarzer  Oelfarbe  das  Wort  Gift  angebracht 
sein 

Wenn  Giftstoffe  in  Mengen  von  100  und  mehr  Zentnern 
versendet  werden  sollen,  so  diirfen  sie  in  Schiffen,  welche 
noch  andere  Gûter  enthalten,  nur  in  besonderen  wasser- 
dicht  abgeschlossenen  Abtheilungen  verladen  werden. 

Die  Hafenbehôrde  hat  sicb  davon  zu  ûberzeugen,  dass 
die  zur  Aufnahme  der  Giftstoffe  bestimmten  Abtheilungen 
des  Schiffes  wirkiich  wasserdicht  abgeschlossen  sind. 

Ingleichen  hat  dieselbe,  falls  Giftstoffe  in  Mengen 
unter  100  Zentnern  zusammen  mit  andern  Gegenstânden 
Iransportirt  werden  sollen,  die  Art  und  Weise  der  Ver- 
ladung  vorzuschreiben,  wobei  namentlich  darauf  zu  achten 
ist,  dass  die  Giftstoffe  abgesondert  gehalten  werden  von 
Gegenstânden,  welche  mittelbar  oder  unmittelbar  als 
Nahrungsmittel  dienen.  Ueber  die  von  ihr  getroffene 
Anordnung  hat  sie  dem  Schiffer  eine  Bescheinigung  zu 
ertheilen. 

Die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Absendungsortes 
hat  bei  Giftstoffen  die  Verladung  von  Colli,  welche  eine 
âusserlich  erkennbare  Beschâdigung  erlitten  haben,  zu 
untersagen. 

E.  Ob  und  unter  welchen  Bestimmungen  andere  ent- 
zûndhche  oder  âtzende  Stoffe,  als:  Schwefel-,  Salpeter-, 
Saizsâure,  Streichfeuerzeuge,  Ziindhôlzer  u.  s.  w.  zum 
Seetransporl  zuzulassen  seien,  hat  die  Hafenbehôrde  des 
Einladeortes  zu  bestimmen.  Gestattet  sie  die  Verladung, 
so  hat  sie  zugleich  die  erforderlichen  Vorsichtsmassregein 
anzuordnen,  denen  çich  der  Schiffer  unterwerfen  muss. 
Ueber  die  von  ihr  getroffenen  Anordnungen  ertheilt  sie 
dem  Schiffer  eine  besondere  Bescheinigung,  welche  dieser 
auf  Erfordern  den  Polizei-,  Hafen-  und  Zollbeamten  vor- 
zeigen  muss.  Auch  am  Orte  der  Ausiadung  hat  der 
Schiffer  etwaigen  Sicherheitsanordnungen  der  Hafenbehôrde 
unweigerlich  Folge  zu  leisten. 

Haftbarkeit    des   Schifffahrts-Unternehmers. 
Art.  15.    Die  Haftungsverbindiichkeit  des  Schiffsfûhrers 
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fur  die  von  ihm  ûbernommenen  Transporte,  sodann  die 
Frage,  ob  und  inwiefern  der  Eigenlhûnier  des  Schiffs 
stalt  des  in  seinem  Dienste  stehenden  Fiihrers  in  An* 
spruch  genommen  werden  kônne,  wird  nach  den  in  jedem 
iJferslaate  gellenden  biirgerlichen  Geselzen  beurtheilt. 

Die  Haflung  ôffentlicher  Versendungsanstalten  richlet 
sich  nach  den  Bestimmungen  der  beireffenden  Transport- 
Ordnungen. 

Verhallen    des   Schiffsfûhrers   insbesondere 

wâhrend   der  Fahrt. 

Art.  16.  Fur  das  Verhalten  wàhrend  der  Fahrt  gelten 
folgende  Bestimmungen: 

a)  Jeder  Fuhrer  eines  auf  der  Fahrt  oder  im  Hafen 
betindlichen  Schiffes  hat  darauf  zu  achten,  dass 
das  seinér  Leitung  anvertraute  Fiihrzeug  weder 
andere  Schiffe  beschâdigt,  noch  vermôge  seiner 
Aufslellung  Beschadigungen  ausgesetzt  ist. 

b)  An  den  Stationen  soll  die  bestimmte  Abtahrtszeit 
und  wahrend  der  Fahrt  der  Curs  môglichst  genau 
eingehalten  werden. 

Bei  Nacht,  Sturm,  Nebel  und  Schneegestôber 
sind  Abfahrtsverspatungen  von  mehr  als  ^2  Stunde 
liber  die  fahrplanmassige  Abgangszeit,  sowie  Extra- 
fahrten  der  Bestimmungsstalion  und  denjenigen 
Stationen,  wenn  thunlich,  telegraphisch  mitzutheilen, 
von  denen  vorausgeselzt  werden  kann,  dass  sie  die 
Mittheilung  im  Interesse  der  Sicherheil  der  Schiff- 
fahrt  noch  verwerthen  hônnen. 

Der  Capitan  des  verspateten,  beziehungsweise 
des  Extrabootes  soll  ùbrigens  wegen  Ablassung  der 
telegraphischen  Depesche  und  der  deshalb  von 
anderer  Seite  zu  erwartenden  Vorsichtsmassregeln 
der  Fuhrung  seines  eigenen  SchifTes  keine  geringere 
Aufmerksamkeit  zuwenden. 

c)  Kein  Schiff  soll  in  den  Curs  eines  andern  auf  der 
Fahrt  begriffenen  Fahrzeuges  einfahren  und  solches 
in  seinem  Laufe  stôren. 

d)  Nur  da,  wo  das  Fahrwasser  so  breit  ist,  dass  es 
hinreichenden  Raum  fur  die  gleichzeitige  Durchfahrt 
von  8  Schiffen  bietet,  darf  ein  Schiff  in  derselben 
oder  entgegengesetzten  Richtung  an  einem  andern 
vorbeifahren. 
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e)  Aile  Dampf-  und  mit  gûnstigem  Winde  segeindep 
Scliifie,  welche  in  enlgegengeselzler  Ricbtung  sich 
begegnen,  sollen  rechts  ausweichen,  und  eine  Ent- 
fcrnung  von  wenigstens  acht  Scbiffslângen  ein- 
halten. 

Wenn  ein  Dambfboot  die  Cursiinie  des  andern 
durchschneidet,  sollen  beide  Fahrzeuge  schon  auf 
mindestens  8  Schiffslangen  den  Schnelllauf  niassigen 
und  bat  sodann  dasjenige  Boot,  welcbes  durch 
rechts  Ausweicben  binler  dem  Spiegel  des  anderen 
durchfahren  kann,  dièse  Schwenkung  vorzunehmen. 

f)  Die  Dampfscbiffe  sind  gebalten,  den  Segeischiffen 
zunâcbst  auszuweicben,  aucb  stille  zu  balten,  wenn 
ein  in  der  Querfahrt  begriffenes  Segeiscbiff  in  den 
Lauf  des  Dampfschiffes  komnien  wûrde. 

Insbesondere  bat  der  Fûhrer  eines  Dampfschiffes, 
insoweit  es  von  ibm  abbângt,  von  den  kleinen 
Fahrzeugen  sich  so  entfernt  zu  balten,  dass  diesen 
der  Wellenscblag  keine  Gefabr  bringt. 

g)  Wâre  bei  Nebel  die  Einhaltung  der  unter  f.  ge- 
gebenen  Vorschriften  nicht  môglicb ,  so  ist  ein 
Zeichen  durch  zweimaliges  Anschiagen  mit  der 
Glocke  oder  durch  zwei  Dampfpfiffe  zu  geben  und 
nach  Umstânden  die  Maschine  sogleich  abzustellen. 

h)  Jedes  Dampfschiff,  welcbes  zurNacbtzeit  fâhrt,  bat 
auf  dem  rechten  Radkasten  eine  Laterne  mit  grûnem 
und  auf  dem  linken  eine  solcbe  mit  rothem  Lichte 
zu  fûbren. 

Dièse  Laternen  mûssen  so  beschaffen  sein,  dass 
sie  nach  vornen  und  nach  der  âusseren  Seite 
leuchten.  Ausserdem  ist  eine  bell  leuchtende  Laterne 
mit  weissem  Lichte  und  zwar  4  Fuss  bôber,  als 
die  an  den  Radkasten  angebrachten  Signallaternen, 
am  Bugspriet  aufzubissen. 

Schlepp-  und  Segeiscbiffe  mûssen  ebenfalls  ein 
weisses  oignallicht  zeigen. 
i)    Bei  Nebel,  Schneegestôber  etc.  etc.  ist  in  der  Minute 
mindestens  dreimal  ein  weittônendes  Signal  mit  der 
'  Glocke,  beziehungsweise  Dampfpfeife  zu  geben. 

Hat  nach  dem  Fabrtenpian  ein  Begegnen  von 
Dampfbooten  in  entgegengesetzter  Richtung  oder 
von  der  Seite  (Kreuzen)  stattzufinden,  so  ist  min- 
destens 5  Minuten  vor  der  fahrplanmassigen  Be- 
gegnung,  beziehungsweise  Kreuzung,  die  Maschine 
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auf  jedem  Dampfboofe  langsam  geben  zu  lassen 
und  von  Zeit  zu  Zeit  ganz  abzustellen,  um  besser 
das  Nebelsignal  des  zu  erwartenden  Daropfbootes 
vernehmen  zu  kônnen. 

Wird  dièses  Signal  gehôrt,  so  ist  die  Maschine 
in  Ruhe  zu  belassen,  beziehungsweise  unverweilt 
abzustellen.  Bis  ûber  die  Stellung  des  in  der  Nâhe 
befîndiichen  Dampfbootes  Gewissheit  erlangt  ist, 
darf  Maschinenkraft  nicht  angewendet  oder,  wenn 
die  Umstânde  es  erfordern,  das  Dampfboot  nur 
mit  der  grôssten  Vorsicbt  in  Bewegung  gesetzt 
werden. 

Erst  nacb  gewonnener  Ueberzeugung,  dass  das 
Dampfboot  schon  passirt  oder  sich  in  genûgendcr 
Entfernung  seitwârls  befîndet,  ist  der  Curs  mit 
gewôhnlicher  Maschinenkraft  fortzusetzen. 

k)  âegelschiffe  sollen  bei  Nebel  die  verôffentlichte  Route 
der  Dampfboote  meiden  und  gehalten  sein,  durch 
Hornsignale  ihre  Nâhe  kund  zu  geben,  môgen  sie 
nun  seibststandig  segeln,  oder  im  Schlepptau  eines 
Dampfbootes  sich  befînden. 

I)  Bei  stûrmischer  Witterung  sollen  Dampfboote  wo 
môglich  den  SegelschifPen  auf  acht  Schifflângen 
ausweichen.  Dieselbe  Rûcksicht  ist  bei  ruhiger 
Witterung  gegen  stark  geladene  Segeischiffe  zu 
beobachten. 

m)  Die  Einfahrt  der  Dampfboote  in  die  Hâfen,  sowie 
die  Ausfahrt,  soll  wo  môglich  mit  verringerter  Kraft 
geschehen. 

n)  Wenn  zwei  oder  mehrere  Boote  zu  einer  und  der- 
selben  Zeit  in  der  Ausfahrt  dus  dem  Hafen  begriffen 
sind,  soll  dasjenige  Boot  den  Vorrang  haben,  welches 
vermôge  seiner  Aufstellung  am  schnellsten  die  Aus- 
fahrt zu  bewirken  vermag. 

Bei  etwa  besonders  wûnschenswerthen  Aus- 
nahmen  von  diesem  Grundsatze  hat  eine  Verstân- 
digung  vorauszugehen,  welchem  Boote  der  Vorrang 
gebûhre. 

Das  nâchstfolgende  Boot  soll  die  Maschine  erst 
wirken  lassen,  nachdem  das  erstere  ungefahr  zwei 
Schiffslângen  entfernt  ist. 

o)  Ist  das  vorhergehende  Boot  rôckwârts  aus  dem 
Hafen  gefahren,  so  soll  bei  Nacht,  Sturm,  Nebel 
oder  Schneegestôber   das   folgende   erst  dann  den 
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Hafen  verlassen,  wenn  ersteres  abgeschwenkt  bat, 
um  seinon  regelmâssigen  Curs  zu  verfolgen. 
p)  Wenn  bei  Nebel,  Scnneegestôber,  und  bei  Nacbt, 
sowie  bei  Sturm,  ein  Boot  bis  auf  zwei  bis  drei 
Minuten  Fahrzeit  sich  dem  Hafen  genâhert  bat, 
soll   kein  anderes  Boot  mehr  den  Hafen  verlassen. 

Die  Ausfahrt  aus  dem  Hafen  ist  gleichmâssig 
untersagt,  wenn  bei  Nebel  oder  Schneegestôber 
binnen  der  erwâhnten  Zeit  die  fahrplanmâssige 
Ânkunft  eines  Bootes  auch  nur  zu  erwarten  ist. 

Machen  besondere  Umstânde  eine  Ausnahme 
hievon  nothwendig,  oder  in  gegenseitigem  Interesse 
besonders  wOnscnenswerth ,  so  sind  durch  sich 
wiederholende  je  drei  Glockenschiâge  oderDampf- 
priffe  Signale  zu  geben,  damit  das  ankommende 
Boot  seine  Weiterfahrt  einstellt. 

Erst  nach  Erwiederung  dieser  Signale  durch 
das  ankommende  Boot  darf  das  andere  den  Hafen 
verlassen. 
q)  Bei  hellem  Tage  und  ruhigem  See  ist  es  gestattet, 
die  Ausfahrt  aus  dem  Hafen  noch  zu  bewerk- 
stelligen,  wenn  ein  ankommendes  Boot  wenigstens 
zehn  Schiffslângen  von  der  Hafenlucke  entfernt  ist. 
Die  Absicht  der  Ausfahrt  ist  gleichfalis  durch  je 
drei  Glockenschiâge,  beziehungswsise  Dampfpfiffe 
kund  zu  geben,  worauf  das  ankommende  Boot 
aisbald  und  so  lange  die  Maschine  zu  stellen  bat, 
bis  das  abfahrende  Boot  auf  seinem  Curs  ist. 

Verbaltungsmassregein    bei   drohenden 

Gefah  ren. 

Art.  17.  Bei  Unglûcksfâllen,  welche  das  SchifT  mit 
Gefahr  bedrohen,  mûssen  Fûhrer  und  Mannschaft  bei 
persônllcher  Verantwortung  vor  Allem  auf  Beseitigung 
der  Gefahr,  wenn  dièses  noch  môglich  ist,  sonst  aber 
und  wenn  die  Gefahr  dringend,  vorerst  auf  die  Rettung 
derPersonen,  und  sodann  auf  Bergungder  Waarenladung 
die  angestrengteste  Thâligkeit  verwenden.  Der  Schiffs- 
fûhrer  muss  darauf  Bedacht  nehmen,  schleunigst  benach- 
barte  Orte  und  Schifie  von  dem  eingetretenen  Unglûcks- 
falle  zu  benachrichtigen,  wozu  er  die  ihm  geeignet 
scheinenden  Nothsignale  anwendet.  Als  solche  gelten 
namentlich  Schûsse,  das  Aufhissen  einer  grossen  rolhen, 
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von  anderen  ScbifTsflaggen  sich  deutlich  unterscbeidenden 
Flagge  und  verstârkte  anhaltende  Pfiffe  diirch  die  Dampf- 
pfeife,  anhaltendes  Lâuten  mit  der  Schiffsglocke,  sowie 
unter  Umstânden  Zurufen  mit  dem  Sprachrohre. 

FOhrer  und  Mannschaft  der  in  der  Nâhe  befindiicben 
Scbiffe  sind  zur  scbleunigen  HOlfeleistung  verpflicbtet, 
und  zwar  Dampfboote  seibst  dann,  wenn  sie  dabei  weit 
von  ibren  Cursen  abweicben  mûssen 

Die  gleicbe  Oblie^enbeit  baben  die  Hafenbebôrden, 
sobald  sie  auf  irgend  einem  Wege  Kenntniss  erbalten 
baben,  dass  sicb  ein  Scbiff  auf  dem  See  in  Gefabr 
befindet. 

Fand  ein  Zusammenstoss  zwiscben  zwei  Dampfbooten 
statt,  so  ist  derCapitân  einesjeden  derselben  verpflichtet, 
nicbt  eber  seine  Fahrt  fortzusetzen,  als  bis  er  Erkundigung 
eingezogen  und  die  Gewissbeit  erlangt  bat,  dass  das 
andere  ocbiff  nicbt  in  Gefabr  drobender  Weise  bescbâdigt 
ist.  Hat  das  eine  Scbiff  eine  gerâhriicbe  Bescbâdigung 
erlitten,  so  muss  der  Capitân  des  anderen  Scbiffes  auf 
Verlangen  die  Reisenden,  das  Scbiffspersonal  und  die 
Ladung  des  bescbadigten  Scbiffes  ohne  Verzug  und  soweit 
irgend  môglicb  an  Bord  nebmen.  Von  einem  eingetre- 
tenen  Ungiûcksfalle  bat  der  Scbiffsfûbrer  nacb  Umstânden 
aucb  der  nâcbsten  Ortsbebôrde  (vergl.  Art.  12)  aisbald 
Anzeige  zu  machen,  welche  verpflichtet  ist,  thâtige  Bei- 
bûlfe  zu  leisten,  fur  môglichst  sicnere  Bergung  der  Waaren 
zu  sorgen  und  den  Fall  einer  stattgefundenen  Havarie 
genau  zu  constatiren,  um  sodann  auf  Verlangen  die  ge- 
pflogenen  Verbandlungen  an  diejenige  Staatsbebôrde  ab- 
zugeben,  welche  die  polizeiliche  oder  gericbtiicbe  Ab- 
wandlung  des  Falles  an  sicb  gezogen  bat. 

Vorscbriften    beim   Einlaufen    in   Hâfen. 

Art  18.  Das  Einlaufen  der  Scbiffe  in  die  dem  zoll- 
pflicbtigen  Verkebre  geôffneten  Hâfen  ist  tâglicb  und  seibst 
zur  Nacbtzeit  gestattet.  Die  eigentlicbe  zollamtlicbe  Ab- 
fertigung  der  Ladung  findet  nacb  den  in  jedem  Hafen 
bestebenden  desfallsigen  Vorscbriften  statt. 

Das  Ein-  und  Ausiaden  derjeni^en  Dampfboote,  bei 
welcben  dièses  mit  Rûcksicht  auf  ihre  fabrplanmâssigen 
Fabrten  ausser  den  gewôhniicben  Zollstunden  zu  ge- 
scheben  bat,  ist  gestattet. 

Art.  19.     Scbiffe   dûrfen    in   den  Hâfen  in  der  Regel 

12 
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nur  an  den  bestimmten  Landungs-  und  Ladeplâtzen  still 
liegen. 

Es  wird  jedem  in  den  Hafen  einlaufenden  Schiffe, 
sofern  es  wegen  grôsseren  Andranges  von  ScbifTen  noth- 
wendig  wird,  von  dem  Hafenmeister  die  Anlandestelle  an- 
gewiesen,  und  ohne  Erlaubniss  desselben  ist  es  nicht 
gestattet,  den  einem  Fahrzeuge  angewiesenen  Landungs- 

Elalz  mit  einem  andern  zu  vertauschen.     Die  fur  Uampf- 
oote    bestimmten    Landungsplâtze    sind    von    anderen 
Schiffen  môglichst  frei  zu  haiten. 

Unter  allen  Umstanden  muss  dafur  gesorgt  werden, 
dass  durch  die  gelandeten  Schiffe  die  Schifffahrt  so  wenig 
als  môglich  gehindert  wird. 

Die  SchifTsfûhrer  haben  dafûr  zu  sorgen,  dass  îhro 
im  Hafen  liegenden  Schiffe  sorgfâltig  an  die  hierzu  be- 
stimmten Prâhie  oder  Ringe  befestigt  werden. 

Ausiadung. 

Art.  20.  Dampf-,  Schlepp-  und  Segeischiffe  kommen 
nach  der  Reihenfolge  ihrer  Ankunft  zur  Ausiadung;  bai 
ôffentlich  bekannt  gemachten  Tourfahrten  der  Dampfboote 
wird  jedoch  letzteren  ein  Vorrang  eingerâumt  und  bei 
mehreren   derartigen  Dampfbooten   entscheidet   die  curs- 

Elanmâssige   Abfahrtszeit.     Schleppschiffe    werden    aber 
ezûglich    der    Reihenfolge    der   Ausiadung    den    Segel- 
schiffen  gleich  behandelt. 

Das  Ladegeschaft  darf  jeder  Schiffsfûhrer  durch  eigene 
Leute  besorgen  lassen.  Fur  das  Bedûrfniss  weiteren 
Personals  kann  jede  Hafenbebôrdo  durch  Aufstellung  von 
Gûterladern,  deren  Gebûhren  durch  ein  Regulativ  fesl- 
gesetzt  werden,  sorgen. 

Nachenfahrten. 

Art.  21.  Aile  vorstehenden  Bestimmungen  derScbiff- 
fahrts-  und  Hafenordnung  finden  auf  einfache  Ueberfahrteo 
zwischen  nahe  liegenden  Uferplâtzen ,  auf  Spazierfahrten 
mit  Gondein  und  dergleichen  keine  Anwendung. 

Aussergewôhniiche    Landungsplâtze. 

Art.  22.  An  anderen  Orten,  als  an  den  von  jeder 
Uferregierung  im  Allgemeinen  bestimmten  Hafen-  und 
Landungsplâtzen    darf  ein  Schiffsfûhrer  ohne  Erlaubniss 
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dér  zustândigen  Behôrden  nur  dann  ein-  oder  ausladen, 
wenn  Naturereignisse  oder  Unglûcksrâlle  ihn  an  der  Fort- 
setzung  seiner  Fahrt  ganz  verhindern,  oder  dieselbe  nur 
mit  grosser  Gefahr  fur  Schiff  oder  Ladung  môglich 
machen.  Er  ist  aber  in  allen  diesen  Fâllen  verpflichteU 
der  Zollbehôrde,  wenn  eine  solche  sich  in  derNâhe  des 
Landungsplatzes  befindet,  sonst  der  nâchsten  Ortsobrig- 
keit,  von  dem  Vori'alle  thunlichst  bald  Anzeige  zu  er- 
statten  und  sich,  bis  ihm  von  der  einen  oder  anderen 
Seite  Verhallungsmassregein  ertheilt  sind,  jeder  fur  die 
Sicherung  von  Schiff  und  Ladung  nicht  dringend  nôthigen 
Handiung  zu  enthalten. 

Beschâdigung  der   Hafenbauten   und   Ufer. 

Art.  23.  Jede  Beschâdigung  der  Hafenbauten  und 
Ufer,  der  aufgestellten  Bezeichnungen,  der  Anbindepiahle 
und  Ringe,  Leuchtthûrnne,  Gelânder,  Stiegen,  Wege,  Baume, 
Bânke  und  anderer  zur  Hafenanstalt  gehôrigen  Gegen- 
stânde  ist  strengstens  untersagt  und  bat  die  Ersatzpfficbt 
zur  Folge. 

In  das  Hafenbecken  dûrfen  weder  schwiramende  noch 
sinkende  Gegenstânde  geworfen  werden. 

Wenn  bei  dem  Aus-  oder  Einladen  oder  sonst  zu- 
fàllig  Gegenstânde  in  das  Wasser  fallen,  welche  die  Schiff- 
fahrt  hindern  kônnten,  muss  der  Schuldtragende  untei 
Haftung  des  SchiffTuhrers  dièse  Gegenstânde  ungesâumt 
aus  dem  Hafenbecken  wieder  entfernen  lassen.  Geschieht 
dièses  nicht  binnen  der  von  der  Hafenbehôrde  zu  be- 
stimmenden  Zeit,  so  hat  die  Wegschaffung  auf  Kosten 
des  Schuldigen,  abgesehen  von  der  Letzteren  treffenden 
Ordnungsstrafe,  zu  geschehen. 

Contraventionsfâile. 

Art.  24.  Die  Nichtbefolgung  der  in  gegenwârliger 
Schifffahrts-  und  Hafenordnung  gegebenen  Vorschriflen 
und  die  Uebertretung  der  darin  ausgesprochenen  Verbote 
wird  ausser  dem  von  dem  Schuldtragenden  zu  leistenden 
voilen  Schadenersatze  mit  einer  nach  der  grôsseren  oder 
geringeren  Absichtiichkeit,  Schâdlichkeit  oder  Gerâhrlich- 
keit  dos  Vergehens  zu  bemessenden  Strafe  geahndet  und 
zwar   von   den  Behôrden    und    nach    den  Geselzen  des^ 
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{'enigen  Landes,  auf  dessen  Gebiete  die  strafbare  Handiung 
legançen  îst. 

Kem  Scbifffûhrer  soll  aber  in  Folge  einer  gegen  ibn 
oder  seine  Mannschaft  eingeleiteten  Untersuchung,  sofern 
es  sich  nur  um  eine  polizeilich  strafbare  und  blos  mit 
einer  Geldstrafe  zu  ahndende  Uebertretung  handeit,  an 
der  Fortsetzung  seiner  Reise  gehindert  werden,  wenn 
derselbe  fur  Strafe,  Kosten  una  Schadenersatz  eine  von 
dem  Richter  festzusetzende  Caution  geleistet  bat. 

Art.  25.  Das  Verfahren  bei  der  Untersuchung  von 
Uebertretungen  gegen  dièse  Schifffahrts-  und  Hafen- 
ordnung  soli  ein  môglichst  einfaches  und  beschleunigtes 
sein.  Vorladungen  und  sonstige  Verfûgungen  der  unter- 
suchenden  Behôrde  richten  sien  nach  den  Bestinimungen 
der  betreffenden  Landesgosetzgebung  und  beziehungsweise 
nach  den  bestehenden  internationalen  Jurisdictions-Ver- 
trâgen. 

Die  zu  erlassenden  Erkenntnisse  sollen  aber,  sobald 
sie  rechtskrâftig  geworden,  auch  in  den  andern  Ufer- 
staaten  ohne  weitere  Untersuchung  vollstreckbar  sein, 
jedoch  immer  nach  den  in  den  letzteren  giltigen  Voll- 
streckungsvorschriften. 

Strafgelder  fallen  demjenigen  Staate  zu,  in  welchem 
das  Straferkenntniss  erlassen  worden  ist,  dagegen  bat 
letzterer  eintretenden  Falls  auch  die  mit  dem  Yollzuge 
der  Gefôngnissstrafe  verbundencn  Kosten  zu  tragen.*) 

Vollzugsbehôrden. 

Art.  26.  Welcbe  Behôrden  und  Organe  mit  der  Hand- 
habung  der  Schifffahrts-  und  Hafenordnung ,  mit  der 
Ueberwachung  der  Hâfen  und  der  Schiffe,  mit  der  Unter- 
suchung und  Bestrafung  der  Uebertretungen  dieser  Ord- 
nung  beauftragt  sind ,  richtet  sich  in  jedem  Uferstaate 
nach  den  daseibst  bestehenden  Organisationsbestimmongen. 


*)  Les  alinéa  2  et  3  de  l'article  25  ont  été  remplacés 
par  la  disposition  suivante: 

»  Falls  indessen  ein  der  Uebertretung  dieser  SchiffTahrts-  und 
Hafenordnung  beschuldigter  Angehôriger  eines  anderen  Staates 
dem  Yollzuge  eines  Straferkenntnisses ,  welches  in  dem  Staats- 
gebiete  der  Uebertretung  gegen  ihn  erlassen  wurde,  sich  entzieht, 
80  soll  auf  Veranlassung  der  erkennenden  Behôrde  die  verabte 
Uebertretung  im  Heiroathstaate  des  Beschuldigten  nachMassgabe 
der  dortigen  Landesgeôetze  untersucht  und  l^straft  werden.« 
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Die  Regierungen  der  Bodensee-Uferslaaten  werden  sicb 
von  den  betheiligten  Behôrden  und  Organen,  sowie  voo 
den  eintretenden  nicht  blos  personeilen  Verânderungen 
jeweils  gegeQseitig  in  Kennlniss  seUen. 

Einfûhrungstermin. 

Art.  27.  Der  gegenwSirtige  Vertrag  tritt  vom  l.Mârz 
1868  an  in  Wirksamkeit. 

Bregenz,  den  22.  September  1867. 

Urkundlicb  der  Unterschriften  mit  beigefûgten  Siegein: 
Fur  Baden:  A.  Nicolai. 

Fur  Oesterreich:  Schratz, 

Fur  Bayern:  Dilrr, 

MôUer. 
Fur  Wûrttemberg:  Volter. 

Weiesâcker, 
Fur  die  Scbweiz.  Eidgenossenschaft:  Joh.  Hallauer, 

Aepli. 

Stdzberger, 


Anlay 


e  a. 


Muster  eines   Schifferpatents. 

Vorzeiger  dièses 

N.  N. 
ans 

bat    nach   NachweisuDg   seiner   Befahigung    die   Erlaubniss    zur 
Fûhrung  jedes  auf  dem  Bodensee  fabrenden 

Segel-,  Ruder-  oder  Scbleppscbiffes, 

Dampfbootes 

jeder  Grosse  oder 

yon        Ztr.  Ladungsfabigkeit 
erbalten. 

Nacb  vorgàngiger  Angelobung  von  seiner  Seite ,  das  seiner 
Leitnng  anzuvertrauende  Fabrzeug  mit  aller  Sorgfalt  und  Umsicbt 
zu  fiibren,  von  demselben  Schaden  und  Unglûck  oder  Gefahr,  in 
welcbe  es  mit  den  darauf  befindlichen  Personen  und  Waaren 
geratben  kônnte,  nacb  allen  Erâften  und  bestem  Fleisse  soweit 
môglicb  abzuwenden,  auob  bei  seinen  Fabrten  die  Bestimmungen 
der  allgemeinen  Scbifffabrts-  und  Hafenordnung  sowie  die  in 
jedem  Uferstaate  nocb  besonders  geltenden  Yorschriflen  genau 
zu  befolgen,  ist  ibm  hieriiber  gegenwârtiges  Schi£ferpatent  aus- 
geetellt  worden. 

den 18  .    . 

Namen  der  Bebôrde. 

(L.  S.)  Unterscbrift. 
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Schiuss-Protokoii 

zur 

internationalen  SchiSTahrts-  und  Hafen-Ordnung  fur  den 

Bodensee. 

Yerhandelt  zu  Bregenz,  den  22.  Septembre  1867. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  die  in  YoU- 
macht  ihrer  hohen  Regierungen  vereinbarte  Bodensee-Schifffahrte- 
und  Hafenordnung  zu  unterzeichnen ,  bei  welcher  Gelegenheit 
uoch  folgende  der  Schlussverhandlong  vorbehaltene  Ërklârungen, 
Verabredungen  und  erlâutemde  Bemerkungen  in  gegenwàrtiges 
SchluBsprotokoll  niedergelegt  wurden: 

1.    Zum  Artikel   1. 

Man  ist  darûber  einverstanden ,  dass  unter  »Bodensee«  der 
Obersee  und  der  Ueberlingersee  verstanden  sein  und  dass  die 
Regelung  der  Schifffahrtsverhâltnisse  fur  die  obère  Rheinstrecke 
von  der  Mûndung  des  Rheins  bis  Rheineck-Gaisau  sowie  fur  den 
Untersee  und  die  Rheinstrecke  bis  Schaffhausen  besonderen 
Vereinbarungen  zwischen  den  angrenzenden  Uferstaaten  vor- 
behalten  bleiben  soll,  wobei  jedoch  vorausgesetzt  wird,  dass  auch 
auf  den  oberhalb  und  unterhalb  des  eigentlichen  Bodensees  be- 
findlichen  Wassergebieten  die  Schifffahrtsverhâltnisse  nach  âhn- 
lichen  Grundsâtzen  wie  in  der  gemeinsamen  Bodensee-Schifffi^hrts- 
und  Hafenordnung  geordnet  und  namentlich  keinerlei  Vorrecht 
den  Schiffen  der  angrenzenden  Staaten  eingerâumt  werden  soll. 

Die  Beseitigung  der  Schifffahrts-Abgaben ,  namentlich  auch 
der  Abfuhrgebûhren,  soll  principiell  an  sâmmtlichen  Hafen-  und 
IJfer-Plâtzen  des  Bodensees  eintreten  und  nur  Baden  wird  mit 
Rûcksicht  auf  die  daselbst  obwaltenden  besonderen  Verhâltnisse 
nachgesehen,  dièse  Massregel  vorerst  auf  seine  Haupt-Hafenplâtze 
Gonstanz,  Meersburg,  IJeberlingen  und  Ludwigshafen  zu  be- 
Bchranken,  wogegen  es  die  Grossherzoglich  Badische  Regierung 
iibernimmt,  ni<£t  nur  keine  neuen  Abfuhrgebûhren  au  den  iibrigen 
unbedeutenderen  Badiscben  Uferplâtzen  eiuzufîihren,  sondera  auch 
sich  bereit  erklàrt,  auf  die  allmâlige  Beseitigung  der  noch  be- 
Btehenden  derartigen  Schifffahrts-Hindernisse  und  zwar  ohne  Be- 
lastung  der  iibrigen  Bodensee-Uferstaaten  nach  Thunlichkeit  Be- 
dacht  zu  nehmen. 

Wenn  auch  bezûglich  der  Durchiuhrung  dieser  Massregel 
den  Regierungen  der  iibrigen  Bodensee-Uferstaaten  ein  Rechts- 
anspruch  gegenûber  Baden  nicht  eingerâumt  ist,  so  wird  sioh 
die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  doch  dazu  verstehen, 
yorzugsweise  auf  die  Aufhebung  der  Schifffahrtsschranken  an  jenen 
Uferplâtzen  hinzuwirken,  welche  ihr  dazu  von  einer  der  Regierungen 
der  iibrigen  Uferstaaten  etwa  môchten  bezeiohnet  werden. 

Bei  der  Aufgabe  des  Privilegiums  der  Badischen  Dampfechiff- 
fahrt  bezûglich  des  Ueberlinger-Sees  geht  die  Grossherzo^ioh 
Badische  Regierung   von  der  y oraussetzung  aus,   dass  die  Ver- 
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waltangen  der  ûbrigen  DampfschiÔTahrts-Institute  sich  an  einer 
regelmâssigen  Befahrung  der  Haupt-Hafenplâtze  dieser  Seestrecke 
in  gleicher  Weise  betheiligen,  wie  dièses  bei  den  wichtigeren 
Hafenplàtzen  des  Ober-Sees  auf  Grand  der  jeweils  vereinbarten 
Cursplâne  zu  geschehen  pflegt  Seitens  der  Commissâre  der 
ûbrigen  Bodensee-Uferstaaten  wird  es  ubemommen,  die  thunlichste 
Beriicksichtigung  dièses  Wunsches  zu  empfehlen.  Ferner  wird 
Badischer  Seits  bei  Gelegenheit  der  Freigebung  des  Ueberlinger- 
Sees  das  Verlangen  erleichterter  zollamtlicher  Âbfertigung  des 
Giiterverkehrs  ûber  die  rechte  Rhein-Seite  zwischen  Frankreich 
und  der  Westschweiz  einerseits  und  dem  oberen  Rheinthale  und 
der  Ostschweiz  andererseits  mittelst  sogenannter  Geleitscheine, 
wie  sie  bei  gedachtem  Verkehre  auf  der  linken  Rhein-Seite  in 
Anwendung  gebracht  werden,  geltend  gemacht.  Die  schwei- 
zerischen  Commissâre  sind  zwar  ûber  diesen  Gegenstand  nicht 
instruirt,  geben  jedoch  die  Billigkeit  dieser  Forderung  zu  und 
erklâren  sich  zur  Empfehlung  der  ËrfûUung  dièses  Wunsches 
bereit. 

2.  Zum   Artikel  2. 

Die  betheiligten  Regierungen  werden  es  sich  angelegen  sein 
lassen,  wenigstens  an  den  Haupt-Hafenplâtzen  des  Bodensees  eine 
môglichst  gleichmàssige  Beleuchtung  der  Hafen-Einfahrten,  etwa 
unter  Anwendung  von  grossen  Signal-Latemen  mit  mehreren 
weissen  Flammen  und  mit  Reflektoren  versehen  auf  beiden  Hafen- 
kôpfen  einzuiiihren.  Sollte  dièse  Beleuchtungsart  da  oder  dort 
ans  localen  Grûnden  nicht  zweckmàssig  erscheinen  und  die  An- 
wendung von  rothem  Lichte  vorgezogen  werden,  so  ist  man 
darûber  einverstanden,  dass  ûberall  da,  wo  nur  Ein  rothes  Licht 
zur  Beleuchtung  der  Hafeneinfahrt  verwendet  werden  soll,  dièses 
mit  Rûcksicht  auf  die  Signallichter  der  Dampfboote  (Art.  16  lit.  h. 
der  Schifffahrts-Ordnung)  auf  dem  rechten  Hafenkopfe  (von  der 
Landseite  ans  betrachtet)  angebracht  sein  muss. 

3.  Zum  Artikel  4. 

Man  hat  Seitens  der  Mehrheit  der  Conferenz<:Bevollmâchtigten 
es  fur  wûnschenswerth  erachtet,  dass  unter  den  zu  beseitigenden 
Hafengebûhren  nicht  nur  Bohlwerks-,  Beleuchtungs-  und  Waag- 
gebûhren ,  sondern  namentlich  auch  die  Erahnengebûhren  in 
Wegfall  kommen  môchten,  wâhrend  Bayerischer  Seits  in  der 
Beibehaltung  der  Letzteren  keine  nennenswerthe  Beschwemiss 
der  Scbifffahrt  erblickt  und  desshalb  sowie  mit  Rûcksicht  auf 
die  Yerkehrsverhâltnisse  und  die  Einrichtungen  im  Lindauer  Hafen 
deren  Beibehaltung  gewûnscht  wird. 

Fur  den  Fali,  dass  die  Eôniglich  Bayerische  Regierung  dem 
Verlangen  der  Aufhebung  der  Krahnengebûhren  nicht  glaubt 
nachgeben  zu  kônnen,  hat  man  sich  weiter  dahin  verstandigt, 
dass  als  Erahnengebiihr ,  wo  solche  ûberhaupt  noch  erhoben 
werden  will,  fur  die  Einladong  oder  Ausladung  jedenfalls  keine 
hôhere  Gebûhr  als  ein  halber  Centime  vom  ZoUzentner  soll  er- 
hoben werden  dûrfen. 
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4.    Zu  Artikel  6   bis  9. 

Unter  Zentner  ist  hier  wie  ûberall,  wo  dièse  Gewichts- 
bezeichnung  m  det  Schifffahrts-  und  Hafen-Ordnang  gebraucht 
ist,  der  2iOllzentner  zu  fiinfzig  Eilogrammen  za  verstehen. 

Man  erkannte  allseitig  aa,  dass  ein  gemeinsames  Interesse 
der  Ufer-Staaten,  eine  vollstandige  Aichung  der  Bodeosee-Schiffe 
zn  verlangen,  nicht  vorliegt.  Dagegen  werden  die  vertragenden 
Regierungen  dafiir  Sorge  tragen,  dass  nach  den  bestehenden  oder 
za  erlassenden  Vorschriften  die  Maximal-Tragfàhigkeit  der  Schiffe 
jederzeit  festgestellt  werden  kann.  Es  ist  jeder  Regierung  vor- 
behalten,  die  in  der  Schifffahrts-Ordnung  im  Meter-Masse  vor- 
geschriebenen  Dimensionen  in  das  landesûbliohe  Mass  za  âber- 
tragen. 

5.  Zum   Artikel   10. 

Die  Vorschriften  iiber  die  Beschaffenheit  der  Fahrzeage 
(Artikel  6—9),  sowie  jene  iiber  die  personlichen  Eigenschafben 
der  Schififsfiihrer  (Artikel  10)  finden  zwar  auch  auf  die  iraEigen- 
thum  und  Betriebe  der  Staatsregierungen  befindlichen  Schiffe 
Anwendung,  jedoch  kônnen  die  verlangten  beziiglichen  Nachweise 
den  betreffenden  besonderen  Yerwaltungsvorschriften  entsprechend 
geliefert  werden. 

6.  Zum  Artikel   16. 

DieSicherheit  der  Bodensee-Dampfschifffahrt  macht  es  dringend 
nôthig,  dass,  so  lange  noch  gemâss  der  verôffentlichten  Fabrpl&ne 
Dampfschiffe  cnrsiren,  sowie  in  Fâlien  avisirter  Extrafahrten  an 
den  betreffenden  Hafenplâtzen  die  Telegraphen-Bureaux  geôffnet 
bleiben,  um  beziigliche  Depeschen  aufgeben,  beziehungsweise  ab- 
nehmen  zu  kônnen. 

Man  beschïoss  desshalb  einstimmig ,  den  betheiligften  Be- 
gierungen  die  Erlassung  dessfallsiger  Anordnungen  zu  empfehlen. 

7.    Zu  Artikel   18. 

Es  wurde  allseitig  wûnschenswerth  erachtet,  dass  die  bei 
dero  Ein-  und  Ausladen  der  Dampf  boote  erforderliche  zoUamtliche 
Contrôle  auch  dann,  wenn  sie  in  Folge  der  verôffentlichten  Curs- 
fahrten  nicht  innerhalb  der  gewôhnlichen  Zoll-Abfertigangszeit 
vorgenommen  werden  kann,  unentgeltlich  geleistet  werde. 

Die  Schweizerischen  Gommissâre  iibernehmen  es,  dièse  bei 
den  Zollstàtten  des  Zollvereins  in  Uebung  beflndliche  Verkehre- 
erleichterung  auch  fur  die  Schweizerischen  Hafenorte  des  Boden- 
sees,  sowie  auf  den  Wunsch  des  Badischen  Commissârs  auch  fÛr 
die  Schweizerischen  Zollstàtten  lângs  der  Badischen  Eisenbahn 
zwischen  Constanz  und  Basel  dem  Bundesrathe  zar  gleichmàssigen 
Bewilligung  zu  empfehlen. 

8.    Zum  Artikel  23. 
Man  ist  ûbereinstimmend  der  Ansicht,  dass  unter  den  straf- 
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baren  Uferbeschâdigungen  die  blos  durch  den  Wellenschlag  der 
Dampfboote  erfolgenden  Beschâdigangen  nicht  inbegriffen  sein 
sollen. 

9.    Zum   Artikel  27. 

Die  Ratification  der  SchijBTfahrta-  und  Hafenordnung  nebst 
SchlussprotokoU  soll  von  den  vertragenden  Regierungen  lângstens 
bis  zum  1.  Jauuar  1868  erfolgen. 

Die  betbeiligten  Regierungen  ûbernehrnen  es,  nach  allseitig 
erfolgter  Ratification  die  erforderlichen  Publicationen  zu  erlassen 
und  die  fur  die  einzelnen  Bodensee-Hâfen  bestebenden  Hafen- 
ordnnngen,  soweit  nôthig,  mit  den  Vorschriften  der  internationalen 
Scbifi^fahrts-  und  Hafenordnung  in  Uebereinstimmung  zu  bringen. 
Die  in  jedera  Staatsoebiet  hieruacb  erlassenen  Spécial  -  Hafen- 
ordnungen  werden  die  Regierungen  der  Bodensee-Ufei-staaten  sicb 
gegenseitig  mittbeilen  und  biernach  auf  môglichste  Ueberein- 
stimmung derselben  Bedacbt  nehmen. 

Dièses  Schluss  -  ProtokoU  nebst  der  dazu  gebôrigen  Schifif- 
fabrts-  und  Hafenordnung  wurde  in  fiinf  gleicblautenden  Exem- 
plaren  auegefertigt  und  der  Commission  eines  jeden  Uferstaates 
je  ein  Exemplar  zugestellt. 

Zur  Bestàtigung  dessen  folgen  die  allseitigen  Unterscbriften 
mit  beigefûgten  Siegeln. 

A,  Nicolai.  Schratz.  Joh.  Hallauer, 

Darr,  0.  I.  Vlilter,  Aepli. 

Mbller,  Weizsàcker.  J.  L,  Sulzberger. 


26. 

Bade  et  Suisse:  Règlement  pour  la  navigation  du 

Bas- Lac    et    de   la  partie   du  Rhin   située   entre 

Constance  et  Schaffhouse^  suivi  âun  protocole  final; 

signé  à  St.  Gall,  le  28  septembre  1867. 

Nachdem  die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  und 
die  Schweizerische  Eidgenossenschaft  beschlossen  haben, 
im  Anschiusse  an  die  Vereinbarung  der  Regierungen 
sâmmtlicher  Bodensee-Uferstaaten  ûber  eine  gemeinsame 
SchiffTabrts-  und  Hafenordnung  fôr  den  Bodensee  unter 
sich  Spezialverbandiungen  ûber  die  Regeinng  der  gleicben 
Verhâltnisse  auf  dem  Untersee  einscbliesslich  der  Rhein- 
strecke  zwischen  Consfanz  und  Schaffhausen  zu  pflegen, 
wurden  zu  diesem  Zwecke  als  Bevollmâchiigie  ernannt: 
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Fur  das  Grossherzogthum  Baden: 

der    Grossherzogliche    Minislerialrath    August 
Nicolai  in  Karisrube; 
Fur  die  Schweizerische  Eidgenossenscbaft: 

der  Regierungsrath  Johann  Hallauer  in  Trasa- 
dingen  (Scbaffhausen), 

der   Regierungsrath   Arnold  Otto  Aepli,in  St. 
Gallen,  und 

der  Regierungsrath  Johann  Ludwig  Sulzberger 
in  Frauenfeld  (Thurgau), 
welcbe  nach  Prûfung  und  richtigem  Befund  ihrer  Voll- 
machten  unter  Vorbehalt  der  Ratification  sich  ûber  nach- 
stehende  Schifffahrts-  und  Hafenordnung  fur  den  Untersee 
und  den  Rhein  zwischen  Constanz  und  Schaffhausen 
vereinbart  haben. 

Rechtsverhâltnisse. 

Art.  1.  Die  Schifffabrt  auf  dem  Untersee  einschliess- 
lich  der  Rheinstrecke  zwischen  Constanz  und  Schaffhausen 
soll  unter  Beachtung  der  in  diesem  Vertrage  festgesetzten 
Bestimmungen  zum  Transport  von  Personen,  Waaren  und 
anderen  Gegenstânden  Jedermann  gestattet  sein,  und  es 
dûrfen  keine  anderen  als  die  in  der  gegenwârtigen  Ord- 
nung  bestimmten  Abgaben  und  Gebûhren  jeder  Art  er- 
hoben  werden. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  die  Schiffe  sâmmt- 
licher  Bodensee-Uferstaaten  und  deren  Ladungen  ebenso 
behandein,  wie  die  eigenen  zur  Bodensee-SchiffTahrt  ge- 
hôrigen  Schiffe  und  deren  Ladungen. 

Auf  der  bezeichneten  Bodenseestrecke  dûrfen  die 
Schiffer  nirgends  gezwungen  werden,  ihre  Ladung  ganz 
oder  theilweise  zu  lôschen  oder  an  Bord  eines  anderen 
Schiffes  zu  bringen. 

Aile  Stapel-  und  Umschiagsrechte  sind  und  bleiben 
aufgehoben. 

Erhaltung  des  Fahrwassers. 

Art.  2.  a)  Die  vertragenden  Staaten  werden,  jeder 
innerhalb  der  Grenzen  seines  Gebiets,  dafûr  Sorge  tragen, 
dass  etwaige  kûnstliche  Anlagen^  als  Mûhlen,  Triebwerke, 
Briicken  u.  s.  w.  in  der  Weise  errichtet  werden,  dass 
die  Schifffabrt  dadurch  nicht  gehindert  oder  auch  nur 
erheblich  erschwert  wird. 
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b)  Behufs  zweckmâssiger  und  gegenseitig  unnacb- 
theiliger  Ausfûhrung  von  Ûfer-  und  Wasserbauten  am 
Rhein  werden  sich  dieselben  die  Plane  solcher,  von  ibnen 
beabsichtigten  Aniagen  mittheilen,  und  sich  ûber  die  bei 
deren  Ausfûhrung  in  Betracht  kommenden  Verhâltnisse 
verstândigen. 

c)  •  Auf  Strecken,  welche  ein  verânderliches  Fahrwasser 
baben,  v^ird  letzteres  von  der  Regierung  des  Staates,  in 
dessen  Gebiete  die  Stromstrecke  gelegen  ist,  durch  Baaken 
kenntlich  bezeichnet  werden.  Befinden  sich  solche  Strassen 
in  den  Gebieten  der  gegenûber  liegenden  Uferstaaten,  so 
tragl  jeder  von  ihnen  die  Hâifte  der  Aniage-  und  Unter- 
haltungskosten. 

Fâhranstalten    und    sonstige  Aniagen. 

Art.  3.  a)  Bei  derBestimmung  desUfers,  an  welchem 
fliegende  Fâhren  zurNachtzeit  ibren  Landungsplatz  haben 
sollen,  ist  darauf  Rucksicht  zu  nebmen,  dass  ihre  Anker 
und  ûbrigen  Einrichtungen  nicht  das  Fahrwasser  ver- 
sperren. 

b)  Sobald  und  insoweit  eine  regelmâssige  SchiiTTabri 
zurNachtzeit  stattfindet,  haben  die  Territorial-Regierungen 
dafûr  zu  sorgen,  dass  die  Haltstellen  der  Fâhranstalten 
in  einer  Weise  beleuchtet  werden,  dass  sie  von  allen 
Seiten  deutlich  sichtbar  sind. 

Unler  der  gleichen  Voraussetzung  sind  auch  Bad- 
anstaiten,  Schiffsmuhlen  n.  dgl.  in  deutlich  erkennbarer 
Weise  zu  beleuchten;  ferner  sind  bei  feslen  stehenden 
Brûcken  die  Mittelpunkte  der  Durchfahrtsôiïnungen  fur 
die  Berg-  und  Thalfahrt  gleichfalls  mit  hellbrennenden 
Laternen  zu  beleuchten. 

c)  Am  Leinpfadufer  befindiiche  Badanstalten,  FIôsse 
oder  sonstige  Aniagen,  welche  den  Leinzng  hindern, 
mûssen  von  den  Inhabern  mit  vollstandigen  Seilleitungen 
versehen  werden. 

Liegen  ausnahmsweise  Schiffe  am  Leinpfadufer,  so 
mûssen  dieselben  beim  Vorbeifahren  der  vom  Ufer  aus 
gezogenen  Schiffe  entwedcr  den  Mast  niederlegen,  oder 
so  weit  vom  Ufer  abgelegt  werden,  dass  das  Zugsseil 
unter  ihnen  durchgefûhrt  werden  kann.  Bei  Durchleitung 
des  Seils  muss  die  Bemannung  des  stillliegenden  Schiffés 
behûiflich  sein. 

d)  Wenn  Fahrzeuge  oder  FIôsse  ausserhalb  der  Hâfen 
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oder  gewôhniichen  Landungsplâtze  balten  oder  vor  Anker 
gehen,  so  mûssen  sie  gehôrig  befestigt  und  jederzeit  so 
gelegt  werden,  dass  einerseits  der  Fahrweg  fur  die  durch- 
gebende  ScbiflTahrt  offen  bleibt,  und  andererseits  die 
Gefabr,  durch  den  Wellenscblag  gegen  das  Ufer  gestossen 
oder   sonst  beschâdigt  zu  werden,   ausgescblossen  wird. 

In  Stromengen,  auf  den  Ueberfahrtswegen  der  Fâhr- 
anstalten,  in  den  Fabrwegen  der  Dampfboote  nach  und 
von  den  Landungsbrûcken ,  sowie  auf  den  Fabrwegen 
durch  die  Brûcken  .  dûrfen  Scbiffe  und  FIôsse  weder 
balten  nocb  beilegen. 

e)  Liegen  Scbiffe  oder  FIôsse  ausnabmsweise  im 
Fahrwasser  oder  in  der  Nâbe  desselben,  dann  ist  bei 
nebligem  Welter  mit  der  Scbiffsglocke,  mit  der  Dampf- 
pfeife  oder  mit  dem  Sprachrobr  miAdestens  aile  5  Minuten 
ein  Zeichen  zu  geben,  und  in  diesen  Fâllen  mûssen  die- 
selben,  ohne  Rucksicbt  darauf,  ob  die  ScbiffTabrt  regel- 
massig  zurNacbtzeit  belrieben  wird  oder  nicbt,  zurNacht- 
zeit  ununterbrocben  und  in  einer  Weise  durch  Laternen 
erleuchtet  sein,  dass  dieselben  von  beiden  Seiten,  zu 
Berg  und  Thaï,  wahrgenommen  werden  kônnen. 

« 

Hafen-    und    Landungsplâtze. 

Art.  4.  a)  Jede  Regierung  bestimmt  fur  den  Umfang 
ihres  Staatsgebietes  die  Hafen-  und  Landungsplâtze,  wo 
es  gestattet  sein  soll,  ein-  oder  auszuladen. 

An  anderen  Orten  darf  ein  Scbiffsfûhrer  ohne  Er- 
laubniss  der  Behôrde  nur  dann  ein-  oder  ausiaden,  Wenn 
Naiurereignisse  oder  Unglucksrâlle  die  Forlsetzung  der 
Keise  ganz  verhindern  oder  nur  mit  dringender  Oefahr 
fur  Schiff  oder  Ladung  môglich  machen.  Er  ist  aber 
in  allen  diesen  Fâllen  verpflichtet,  der  Zollbehôrde,  wenn 
eine  solche  sich  in  der  Nâhe  des  Landungsplatzes  be- 
iirrdet,  sonst  der  nâchsten  Orlsobrigkeit,  von  dem  Vorfall 
thunlichst  bald  Anzeige  zu  erstatten  und  sich,  bis  ibm 
von  der  einen  oder  anderen  Seite  Verhaltungsmassregein 
ertheilt  sind,  jeder  fur  die  Sicherung  von  Schiff  und 
Ladung  nicht  dringend  nôthigen  Handlung  zu  entbalten. 

b)    Die    contrahirenden  Staaten  werden   dafâr  Sorge 
tragen,    dass   die  bestehenden  oder  neu  zu  errichtenden 
Hâfen   und    Landungsplâtze   mit   den    erforderlicben  An-   ^ 
staltcn    fur   die    un^ehinderte   und   sichere  An-  und  Ab- 
fahrt,  fur  die  Befestigung  und  den  Schulz,  sowie  fâr  eine 


Namgation  du  Rhin.  14:9 

beqaeme  Ein-  ond  Aasiadung  der  Fahrzeuge  verseben 
sind  and  fortan  in  ordnungsmâssigem  Stande  erbalten 
werden,  ferner,  dass  bei  dunkler  Morgen-,  Abend-  und 
Nachtzeit  auch  die  erforderlichen  Beleuchtungsanordnungen 
getroffen  werden. 

c)  Fiir  die  Benutzung  der  Einrichtungen  in  den  Hâ- 
fen  an  sonstigen  Landungsplâtzen  sollen  ausser  Magazin- 
und  Lagergebiihren  im  Falle  wirklicher  Verwendung  von 
Magazin-  und  sonstigen  Lagerrâumen  keinerlei  Gebiihren 
entrichtet  werden.  Die  Bestimmung  der  hiernach  zuge- 
lassenen  Gebûhren  bleibt  der  Regierung  jedes  Uferstaa- 
tes  ûberlassen,  iedoch  miissen  dieselben  fur  Inlânder 
und  Ausiânder  gleich  sein. 

Fahrzeuge  und  deren  Erfordernisse. 

Art.  5.  Bei  jedem  zur  SchiRTahrt  auf  dem  Untersee 
und  der  Rheinstrecke  zwiscben  Constanz  und  Schaff- 
hausen  bestimmten  Fahrzeuge  mûssen  nachstehende  Be- 
dingongen  erfûllt  sein: 

a)  Bevor  ein  Schiff  seine  erste  Fahrt  antritt,  hal  der 
Eigenthûmer  oder  Fûhrer  eine  Bescheinigung  ûber  die 
Tauglichkeit,  genûgende  Ausrûstung  und  Bemannung 
desselben  zu  erwirken.  Dièse  Bescheinigung  wird  von 
den  in  jedem  Uferstaate  hiezu  eingesetzten  Commissionen 
fur  die  Schiffe  der  Angehôrigen  des  belreffenden  Staa- 
tes  auf  Grund  einer  durcb  Sachverstândige  vorzuneh- 
menden  Untersuchung  ausgeslellt. 

b)  Die  Untersuchung  ist  nach  jeder  wesentlichen 
Verânderung  oder  Reparatur  des  Schitîes  zu  wiederholen 
und  das  Ergebniss  auf  der  Prufungsurkunde  zu  ver- 
zeichnen. 

c)  Die  Prufungsurkunde  muss  sich  wahrend  der 
Fahrt  jederzeit  an  Bord  des  Schiffes  befinden.  Sie  isl 
dem  Befrachter  sowie  den  Hafen-  und  Polizeibehôrden 
auf  Verlangen  vorzuzeigen. 

d)  Jedes  Fahrzeug  muss  mit  einer  von  Weitem  les- 
baren  Schrift  zur  Bezeichnung  des  SchiiTes  den  Namen 
oder  die  Nummer  desselben  enlhalten*,  auch  sotl  seine 
Tragfâhigkeit  in  Zentnern  an  der  Aussenseite  angegeben 
sein. 

Der  Namen  oder  die  sonslige  Bezeichnung  des  Schif- 
fes, sowie  seine  Tragfâhigkeit  sind  auch  in  die  Prufungs- 
urkunde (Lit.  a  und  b)  aufzunehmen. 
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e)  Jedes  Segeischiff  muss  zur  Bezeichnung  des  Frei* 
bords  oder  der  zulassigen  tiefsten  Eintauchung  auf  bei- 
den  Seiten  mit  einer  wdhibefestigten  Leiste  oder  einem 
auf  einer  festen  Platte  (dem  sogenannten  Thaler)  deut- 
licb  angebrachten  Striche  versehen  sein. 

Die  Entfernung  dièses  Freibordzeichens  vom  Schiffs- 
rande  soll  belragen: 

a,  bei  den  grossen  Segnern  von  ûber  600  Zentner 
Ladungsrâhigkeit  42  Centimeter; 

(^.  Bei  Segnern  von  ûber  200  bei  600  Zentner  La- 
dungsfâhigkeit  36  Centimeter; 

y.  bei  Segnern  von  150  bis  zu  200  Zentner  La- 
dungsfâbigkeit  30  Centimeter; 

d.  bei  den  kleinen  Segnern  von  weniger  als  150 
Zentner  Ladungsfâhigkeit  24  Centimeter. 

Bei  gedeckter  Fracht  ist  eine  Eintauchung  ûber  das 
Freibordzeichen  und  zwar  bei  den  a,  p.  y.  genannten 
Segnern  um  6  Centimeter,  bei  den  unter  â,  genannten 
um  3  Centimeter  gestattet. 

Bei  nicht  mit  Brettern  beladenen  ofTenen  Schiffen 
mûssen  iibrigens  neben  Beobachtung  der  vorgescbriebe- 
nen  Hôhe  der  Freibords  am  Scbiifskôrper  in  den  Fâllen, 
in  welcben  die  Shiiïswandungen  nient  wenigstens  50 
Centimeter  hoch  wasserfrei  sind,  die  letztern  durcb  starke 
dichte  und  dem  Wellenschlage  hinreiebenden  Widerstand 
leistende  Aufsatzbretter,  sogenannte  Windiaden,  auf  die 
vorgeschriebene  wasserfreie  Hôhe  von  50  Centimeter  ge- 
bracht  werden. 

Jede  '  stârkere  Einsenkung  eines  Fahrzeuges  ist  als 
Ueberladung  strafbar. 

f)  Mit  besonderer  Sorgfalt  soll  jedes  Dampfboot  vop 
dem  Beginne  seiner  ersten  Fahrt  in  Bezug  auf  den 
Schiiïskôrper,  die  Maschine  und  das  sonstige  Zubebôr 
von  der  in  jedem  Staatsgebiete  dazu  berufenen  Commis- 
sion auf  Grund  der  diesfalls  bestehenden  oder  zu  er- 
iassenden  besonderen  Vorschriften  einer  Prûfuns  unter- 
zogen  und  darauf  geachtet  werden ,  dass  nicht  blos  die 
SchifTsfiihrer,  sondern  auch  die  Maschinisten,  Heizer  und 
die  ûbrigen  Schiffsleute  durch  ihre  persônlichen  Eigen- 
schaften  fur  die  erforderliche  Sicherheit  genugende  Ge- 
wâhr  darbieten. 

Der  durch  Fenster-  oder  andere  Oeffnungen  nicht 
durchbrochene  Theil  des  Rumpfes  der  Dampfboote  muss 
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wenigstens  50  Centimeter  Ober  den  Wasserspiegel  her- 
vorragen. 

Die  von  dem  Verdecke  in  die  Maschinenrâume  fûh- 
renden  Oeffnungen  miissen  zur  Beseitigung  der  Gefahr 
des  Hinabstûrzens  von  Personen  gebôrig  verwahrt   sein. 

Jedes  Dampfboot  bat  wenigstens  einen  leeren  mit 
den  nôthigen  nequisiten  ausgerûsteten  Hiilfsnacben  von 
entsprecbender  Grosse,  sowie  von  sonstigen  Reltungs- 
apparaten  mindeslens  einige  Rettungsringe  mit  sicb  zu 
fûbren. 

Soll  ein  Dampfboot  des  Obersees  auch  zur  Befah- 
rung  des  Untersees  und  des  Rheins  zwischen  Constanz 
and  ScbafThausen  verwendet  werden,  so  ist  es  mit  Rûck- 
sicht  hierauf  einer  besonderen  Prûfung  zu  unterziehen 
und  der  Befund  in  der  Prufungsurkunde  zu  vermerken. 

g)  Im  Uebrigen  bleibt  die  Bestimmung  darûber, 
welche  Eigenscbailen  zur  Tauglichkeit  eines  Schiffes  ge- 
bôren^  sowie  die  Regelung  des  Verfahrens  bei  der  Unter- 
sucbung  der  Schiffe  jeder  der  betheiligten  Regierungen 
vorbehalten. 

Berechtigung  zur   Scbififahrt. 

Art.  6.  Die  Befugniss  zur  Fûhrung  von  Dampfboo- 
len,  Schlepp-  oder  Segeischiffen  sleht  nur  Denjenigen 
zu,  welche  von  der  Regierung  des  Uferstaates,  in  wel- 
chem  sie  die  Eigenschatt  als  Staalsangehôrige  besitzen^ 
zur  selbststândigen  Ausubung  dièses  Gewerbes  zugelassen 
und  hieniber  mit  einem  Patente  versehen  worden  sind. 

Die  Feststellung  der  naberen  Bestimmungen  fur  die 
Verleihung  und  auch  fur  die  Wiedereinziehung  der  Schif- 
ferpatente  bleibt  jeder  der  betheiligten  Regierungen  iiber- 
lassen,  jedoch  soll  dasselbe  keinem  Bewerber  verliehen 
werden,  der  unter  anderem  sich  nicht  durch  eine  lân- 
gere  praktische  Ausubung  des  SchiiTergewerbes  auf  ge- 
dachtem  Wassergebiete  ûber  eine  genaue  Kenntniss  des 
Fahrwassers  auszuweisen  im  Stande  ist.  Ebenso  soll  die 
Wiedereinziehung  eines  Schifferpatentes  dann  erfolgen, 
wenn  ein  Schiffer  wegen  mehrfacher  grober  Verletzun- 
gen  der  die  Sicherheit  und  die  Ordnung  der  Schiflfahri 
betreffenden  Vorschriften  bestraft  worden  ist.  Der  Schif- 
fer hat  sein  Patent  jeder  Zeit  mit  sich  zu  fûhren  und 
muss  solches  den  zur  Handhabung  der  Schifffahrts-  und 
Hafenordnung  bestellten  Organen  auf  Verlangen  vorweisen. 

Nouv,  Recueil  çén.     Tome  XX.  K. 
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Befugnisse  der  Aufsichtsbehôrden  der  Schiff- 

fahrt  und  Flôsserei. 

Art.  7.  Die  Aufsichtsbehôrden  fur  die  SchiffTahrt  und 
Flôsserei  sind  berechtigt  und  verpflichtet,  darûber  zu 
wachen,'dass  die  Fahrzeuge  und  FIôsse  in  vorschrifts- 
mUssigem  gutem  Zustande  sich  befinden,  dass  die  noth- 
wendigen  Requisiten  vorhanden  sind  und  dass  die  Mann- 
schaft  sich  in  dienstfâhigem  Zustande  befindet. 

Werden  in  diesen  Beziehungen  Gebrechen  wahrge- 
nommen  und  dieselben  auf  Anfordern  nicht  aisbald  be- 
seitigt,  so  sind  die  Aufsichtsbehôrden  berechtigt,  die  Ab- 
fahrt  von  Schiffen  und  Flôssen  bis  nach  Hebung  des 
Mangels  zu  untersagen. 

Allgemeine    Ver pflichtungen    des    Schiffs- 

fîihrers. 

Art.  8.  Jeder  Schiffsfûhrer  ist  verpflichtet,  von  allen 
ihm  auf  der  Fahrt  begegneten  ausserordentlich^n  Vor- 
kommnissen  an  dem  ersten  Landungsplatze,  an  welchem 
er  anhâlt,  der  zustândigen  Behôrde  Meldung  zu  machen, 
namentlich  hat  er  an  aer  Waarenladung  verûbte  Dieb- 
stâhle,  muthwillige,  boshafte  oder  sonstige  Beschâdigun- 
gen  unter  genauer  Angabe  aller  Umstânde  anzuzeigen. 

Er  hat  terner  hinsichtlich  der  Feuersicherheit  beson- 
ders  darauf  zu  achten,  dass  auf  dem  Schiffe,  wenn  es 
mit  leicht  feuerfangenden  Gegenstânden  beladen  ist, 
oder  wenn  sich  das  Schiff  in  der  Nâhe  feuergefôhrlicher 
Gegenstânde  befindet,  kein  offenes  Feuer  unterhalten 
wird  und  dass  auch  bei  Haltung  geschlossener  Feuer 
aile  eine  voile  Feuersicherheit  verbûrgenden  Vorkehrun- 
gen  getroffen  und  die  Feuer  stets  sorgfaltig  ûberwacht 
werden. 

Verpfli'chtungen   bezûglich   des   Personen- 

transports. 

Art.  9.  Das  Einnehmen  und  Aussetzen  von  Passa- 
gieren  hat  mit  der  gehôrigen  Ordnun^  zu  gescbehen 
und  es  darf,  bevor  die  Veroindung  zwischen  Ufer  und 
Schiff  fest  und  in  einer ,  voile  Sicherheit  gewâhrenden 
Weise  hergestellt  ist,  der  Uebertritt  der  Reisenden  nicht 
gestattet  werden. 
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Findef  der  Ein-  oder  Ausgang  von  Reisenden  nicht 
ain  Ufer,  sondern  an  einer  Nachenstation  statt,  so  isi 
ein  Zeicben,  bei  Tage  durch  Aufhissung  einer  Flagge, 
bei  Nacht  durch  Aufhissen  einer  bell  brennenden  La- 
terne  mit  weissem  Glase  zu  geben. 

Gleicher  Zeichen  hat  sien  der  Nachenfûhrer,  wel- 
cher  Personen  nach  einem  Boote  anfabren  will ,  zu  be- 
dienen. 

Bei  Annâherung  eines  Nachens  an  ein  Dampfbooi 
muss  die  Maschine  desselben  so  zeitig  still  gestellt  und 
bei  der  Abfahrt  desselben  so  spât  wieder  in  Bewegnng 
gesetzt  werden,  dass  der  Nachen  keine  gefâhrlicben 
ochwankungen  erleidet. 

Der  Fûhrer  eines  Schiffes  bat  aucb  dafûr  zu  sorgen, 
dass  Passagiere  wâbrend  der  Fabrt  auf  dem  Scniffe 
môgh'cbst  bequem,  gefabrios  und  so  untergebracbt  wer- 
den, dass  die  ScbifTsmannscbaft  in  ibren  dienstlicben 
Verrichtungen  von  den  Reisenden  niebt  gebindert  ist. 

Besondere  Vorscbriften    binsichtlicb   des 
Transports   einiger  Waarenartikel. 

Art.  10.  a)  Die  Verfûbrung  von  Scbiesspniver  aïs 
Fracbi  mitteist  der  Dampfscbiffe  ist  unbedingt  untersagt. 

SegeU  und  Ruderscbiffe  dûrfen  Pulver  nur  in  sorg- 
fâltiger,  das  Ausstreuen  verhindernder  Verpackung  mit 
deutlicher  Bezeicbnung  des  Inbalts  ubernenmen.  Stoffe 
oder  Fabrikate,  welcbe  sicb  von  seibst  entzûnden  kôn- 
nen,  dûrfen  niemals  mit  Pulver  zusammen  geladon 
werden. 

Fur  das  Ein-  und  Ausiaden  des  Scbiesspulvers  in 
Mengen  von  ûber  lU  Pfund  wird  die  zustândige  Be- 
bôrde  am  Landungspiatze  den  betreffenden  Scbiffen  mit 
besonderer  Rûcksicht  auf  die  Anwesenbeit  von  gebeizten 
Dampfscbiffen  die  geeignete  Stelle  anweisen. 

Auf  Scbiffen^  welcbe  mebr  als  10  Pfund  Scbiess- 
pniver geladen  haben,  ist  eine  scbwarze  Wimpel  aufzu- 
stecken,  und  insoferne  das  Pulver  nicbt  in  einem  ange- 
bângten  Nacben  nacbgefûbrt  wird,  das  Tabakraucben  zu 
unterlassen.  Auf  solcnen  Scbiffen  darf  ferner  kein  offe- 
nes  Feuer  unterbalten  werden;  aucb  baben  sie  Dampf- 
scbiffen und  anderen  Scbiffen,  auf  welcben  Feuer  brennt, 
wo  môglicb  ûber  dem  Winde  auszuweicben.  Die  be- 
gegnenden  Scbiffe  werden  unter  dem  Winde  ausweicben, 
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und  in  der  Nâhe  des  Schiffes,  welches  Pulver  fQhrt^  sich 
jeder  feuergerâbriichen  Handiung  enthalten. 

Pulver  fuhrendo  Schiffe  dûrfen  nicht  in  der  unmittel- 
baren  Nâhe  anderer  Schiffe  oder  bewohnter  Gebâade 
anlegen. 

b)  Die  Zusammenladung  von  ungereinigtem  Petro- 
leum mit  Stoffen  oder  Fabrikaten,  welche  sich  von  seibsi 
entzûnden  kônnen,  ist  unbedingt  untersagt. 

Der  Fûhrer  eines  Fahrzeugs,  welches  ungereinigtes 
Petroleum  an  Bord  hat,  darf  mit  seinem  Fahrzeuge  nur 
in  einer  Entfernung  von  mindestens  200  Schritt  von  an- 
deren  Fahrzeugen  oder  bewohnten  Gebâuden  anlegen. 
Am  Bestimmungsort  hat  er  der  Polizei-  oder  Hafenbe- 
horde  anzuzeigen,  dass  das  Fahrzeug  Petroleum  geladen 
habe,  und  die  Menge  desselben  genau  anzugeben.  Er 
hat  sodann  das  Fahrzeug  auf  den  von  der  Polizei-  oder 
Hafenbehôrde  bestimmten  Liegeplatz  zu  fûhren  und  darf 
diesen  Platz  ohno  Erlaubniss  der  Polizei-  oder  Hafenbe- 
hôrde nicht  verlassen. 

Die  Lôschung  der  Petroleumladung  muss  innerhalb 
der  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  bestimmten 
Frist  bewirkt  werden. 

Schiffer,  welche  ungereinigtes  Petroleum  in  ihre 
Fahrzeuge  einladen  oder  (iberladen,  dûrfen  dies  nur  an 
der  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  bestimmten 
Stelle  bewirken,  und  mûssen  den  Hafen-  oder  Lade- 
platz  binnen  der  vorgeschriebenen  Frist  verlassen. 

Bei  der  Einladung  und  Lôschung  von  ungereinigtem 
Petroleum  darf  ebensowenig  wie  auf  den  dièse  Waare 
an  Bord  habenden  Schiffen  Feuer  oder  Licht  gemacbt, 
noch  Tabak  geraucnt  werden. 

Die  Âusiadung  und  Lagerung  von  Petroleum  darf 
nur  auf  dem  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  daza 
bestimmten  Platze  stattfinden. 

Als  ungereinigtes  Petroleum  im  Sinne  dieser  Vor- 
schriften  ist  dasjenige  anzusehen,  welches  nicht  klar  und 
dûnnflussig  ist. 

c)  Sprengôl  (Nitroglycerin)  darf  nur  in  Flaschen  aus 
Blech  oder  aus  slarkem  Glase  transportirt  werden.  Zum 
Verschiusse  der  Flaschen  sind  jederzeit  Korkslôpsel  tin- 
zuwenden.  Die  das  Sprengôl  enthaltenden  Glasflaschen 
miissen  mit  einer  korbartigen  Umhûllung,  welche  eine 
Einlage  von  Stroh  enlhâll,  versehen  sein.  Dièse  .Trans- 
portgefâsse,  sowohl  Blechflaschen  als  auch  die  umhûllten 
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Glasflaschen,  sind  mit  Stroh,  Heu  u.  dgl.  in  feste  Holz- 
kisten  zu  verpacken  und  ietztere  mit  der  Aufschrift 
wSprengôl"  zu  verseben. 

Das  Gewicht  des  in  einem  Collo  versendeten  Spreng- 
ôls  darf  15  Pfund  und  das  Gewicht  des  ganzen  CoUos, 
einschliessiich  des  darin  befindlichen  Sprengôls,  darf 
40  Pfd.  nicht  ubersteigen. 

Bei  der  Einladung,  dem  Transport  und  der  Lôschung 
des  Sprengôls  muss  darauf  geacntet  werden,  dass  die 
Coili  weder  seibst  fallen,  noch  durch  herabfallende  Ge- 
genstande  beschâdigt  werden  kônnen. 

Da  das  Sprengôi  bereits  bei  einer  Temperaiur  von 
mehreren  Graden  ûber  den  Gefrierpunkt  in  den  festen 
Zustand  ûbergeht  und  in  diesem  zustande  die  Gefahr 
der  Explosion  grôsser  ist,  so  ist  wabrend  der  kalten 
Jahreszeit  eine  erhôhte  Vorsicht  anzuwenden. 

d)  Ârsenikalien,  d.  h.  Arsenik  enthaltende  Stoffe^  als: 
Arsenmetall,  namiich  Fliegenmetali  und  Scherbenkobalt, 
Arseniksâure,  arsenige  Siiure  (weisser  Arsenik,  Hûtten- 
rauch),  Rauscbgelb  (Auripigment),  Realgar  (rothes  Arse- 
nikglas),  Quecksilber-Prâparate,  z.  B.  âtzendes  Sublimât 
u.  s.  w.,  Bieizucker,  Grûnspan,  dûrfen  nur  in  festen, 
aus  gutem  Hoize  gearbeiteten,  inwendig  mit  starker  und 
dichter  Leinwand  sorgfâltig  und  dauerhaft  verkiebten 
Fâssern  oder  Kisten  versendet  werden. 

Auf  jedem  Collo  muss  mit  grossen  leserlichen  Buch- 
staben  in  schwarzer  Oelfarbe  das  Wort  „Gift"  angebracht 
sein. 

Wenn  Gifistoffe  in  Mengen  von  100  und  mehr  Cent- 
nern  versendet  werden  sollen,  so  dûrfen  sie  in  Scbiffen, 
welche  noch  andere  Guter  enthalten,  nur  in  besonderen 
wasserdichtabgeschlossenen  Abtheilungen  verladen  werden. 

Die  zuslandige  Behôrde  am  Einladeorte  bat  sicb  da- 
von  zu  ûberzeugen,  dass  die  zur  Aufnahme  der  Gift- 
stoffe  bestimmten  Abtheilungen  des  SchilTes  wirkiich 
wasserdicht  abgeschlossen  sind. 

Imgleichen  hat  dieselbe,  falls  Giftsloffe  in  Mengen 
anter  100  Zentner  zusammen  mit  anderen  Gegenstânden 
transportirt  werden  sollen,  die  Art  und  Weise  der  Ver- 
ladung  vorzuscbreiben,  wobei  namentlicb  darauf  zu  ach- 
ten  ist,  dass  die  GiUstoffe  abgesondert  gehalten  werden 
von  Gegenstânden,  welche  mittelbar  oder  unmittelbar  als 
Nahrungsmittel  dienen. 
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Ueber  die  von  ihr  geiroffene  Ânordnung  hat  sie  dem 
Schiffer  eine  Bescheinigung  zu  ertheilen. 

Die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Absendungsories 
hat  bei  Giftstoffen  die  Verladung  von  Colli,  v^elche  eine 
âusserlich  erkennbare  Beschâdigung  erlitten  haben,  zu 
untersagen. 

e)  Ôb  und  unter  vsrelchen  Bestimmungen  andere  ent- 
zûndiiche  oder  âtzende  Stoffe,  aïs:  Schwefel-.,  Salpeter-, 
Salzsâure;  Streichfeuerzeuge,  Zûndhôlzer  u.  s.  w.  zam 
Transport  zugelassen  seien ,  hat  die  zustândige  Behôrde 
des  Einladeorts  zu  bestimmen.  Gestattet  sie  die  Verla- 
dung, so  hat  sie  zugleich  die  erforderlichen  Vorsichts- 
massregeln  anzuordnen,  denen  sich  der  Schiffer  unter- 
v\rerfen  muss.  Ueber  die  von  ihr  getroffenen  Ânordnun- 
gen  ertheilt  sie  dem  Schiffer  eine  besondere  Bescheini- 
gung, welche  dieser  auf  Erforden  den  Polizei-,  Hafen- 
und  Zollbeamten  vorzeigen  muss.  Âuch  am  Orte  der 
Âusiadung  hat  der  Schiffer  etwraigen  Sicherheitsanord- 
nungen  der  zustândigen  Behôrde  unweigerlich  Folge  za 
leisten. 

Haftbarkeit  des  Schifffahrts  -  U  nternehmers. 

Art.  11.  Die  Haftungsverbindiichkeit  des  SchifffÛh- 
rers  fur  die  von  ihm  ûbernommenen  Transporte,  sodann 
die  Frage,  ob  und  inwiefern  der  Eigenthûmer  des  Schif- 
fes  statt  des  in  seinem  Dienste  stehenden  Fûhrers  in 
Ânspruch  genommen  werden  kônne,  wird  nach  den  in 
jedem  Uferstaate  geltenden  bûrgerlichen  Gesetzen  be- 
urtheilt. 

Die  Haftung  ôffenthcher  Versendungsanstalten  richtet 
sich  nach  den  Bestimmungen  der  betreffenden  Trans- 
portordnungen. 

Verhalten    des    Schiffs-    und    FIoss  -  Fûhrers 
insbesondere  wâhrend  der  Fahrt. 

Art.  12.  a)  Die  Ftihrer  von  Fahrzeugen  jeder  Art 
und  von  FIôssen,  die  Besitzer  von  Fâhren,  Schiffmûhlen, 
Badeanstalten ,  oder  sonstigen  an  oder  auf  dem  Wasser 
befîndlichen  Anlagen  haben  ihre  Aufmerksamkeit  darauf 
zu  richten,  dass  gegenseitige  Behinderungen  und  Be- 
schâdigungen  vermieden  werden. 
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b)  Kein  Schiff  darf  in  den  Fabrweg  (Cure)  eines  an- 
dern  im  Fahren  begriffenen  Schiffes  hineinfahren  and 
dasselbe  in  seinem  Lanfe  stôren. 

Wenn  auf  dem  Untersee  ein  Dampfboot  die  Cure- 
linie  eines  anderen  durchschneidet,  so  sollen  beide  Fabr- 
zeuge  schon  auf  raindestens  8  Schiffslângen  den  Schnell- 
lauf  mâssigen  und  es  hal  dann  dasjenige  Boot,  welches 
durch  recnts  Âusweichen  hinter  dem  Spiegel  des  ande- 
ren durchfabren  kann,  dièse  Scbwenkung  vorzunehmen. 

Bei  der  Begegnung  von  Dampf-  und  Segelschiffen 
sind  Dampfscbiffe  gehalten,  den  oegeischiffen  zunâchst 
auszoweicnen ,  aucn  stille  zu  balten  ,  wenn  ein  in  der 
Querfabrt  begriffenes  Segeischiff  in  den  Lauf  des  Dampf- 
schiffes  kommen  wûrde. 

Fabrzeuge  jeder  Art,  welcbe  bei  der  Querfabrt  ûber 
den  Rbein  den  Curs  eines  Dampfbootes  kreuzen,  m6ssen 
Ton  eincm  zu  Berg  fabrenden  Dampfboote.  mindestens 
um  die  balbe  Strombreite,  und  von  einem  zu  Thaï  fab- 
renden Dampfboote  mindestens  um  die  ganze  Strom- 
breite von  dessen  Bugspriet  entfernt  bleiben. 

In  scbarfen  Strombiegungen  mnssen,  sa  lange  bis 
man  vom  Steuer  aus  in  die  offene  Wasserstrasse  hinein- 
seben  kann,  aile  Dampfboote  die  Seite  des  Fahrwassers 
balten,  welcbe  rechts  liegt,  und  die  zu  Tbal  fabrenden 
baben  ausserdem  noch  den  Schnelllauf  zu  vermindern. 

c)  Auf  Strecken,  wo  Fabrzeuge  an  Boblwerken  oder 
an  festen  Werften  liegen  oder  am  Ufer  im  Aus-  oder 
Einladen  begriffen  sind,  ferner  in  der  Nâbe  fahrender, 
tief  beladener  Fabrzeuge  und  bei  der  Durcbfabrt  durch 
Brûcken  sollen  Dampfboote  nicbt  mit  grôsserer  Gescbwin- 
digkeit  fahren,  als  zu  ibrer  Forlbewegung  notbwendig  isl. 

Insbesondere  bat  der  Fûhrer  eines  Dampfbootes,  in- 
soweit  es  von  ibm  abhângt,  von  den  kleinen  Fabrzeugen 
sich  so  weit  entfernt  zu  balten,  dass  diesen  der  Wellen- 
scblag  keine  Gefabr  bringt. 

d)  Das  Quortreiben  der  Fabrzeuge  ist,  den  Fall  hô- 
herer  Gewalt  ausgenommen,  untersagt. 

e)  Schiffe,  welcbe  sich  in  einem  und  demselben 
Fabrwege  befinden,  dûrfen  nur  dann  in  derselben  oder 
in  entgegengesetzler  Ricbtung  an  einander  vorbeifabren 
wenn  das  Fabrwasser  nach  dem  jedesmaliçen  Wasser- 
siande  binreichenden  Raum  fur  die  gleicbzeitige  Durcb- 
fabrt gewahrt. 

Erreicbt  ein  Dampfboot   ein   anderes  Dampfboot   bis 
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auf  eine  Entfernong  von  zwei  Scbiffslângen ,  so  darf  es 
sicb  demselben  nicht  weiter  nâhern.  Will  jedoch  der 
Fûbrer  des  binteren  Dampfbootes  vorfabren,  so  muss 
derselbe  3  Glockenschiage  geben  und  eine  blaue  Flagge 
(zur  Nachtzeit  statt  dieser  eine  bellbrennende  Laterne 
mit  weissem  Glase)  auf  balber  Mast-  oder  balbe  Kamin- 
bôbe  aufzieben  lassen,  worauf  das  vorfabrende  Dampf- 
boot  wâbrend  der  Vorbeifabrt  der  anderen  seinen  Lauf 
zu  vermindern  und  nach  der  linken,  das  vorbeifabrende 
Boot  aber  nacb  der  recbien  Seite  auszuweicben  bat. 

Einem  obne  Hûlfe  der  Segel  zu  Thaï  ireibenden  Schiffe 
muss  jedes  Dampfboot  ausweicben.  Mangelt  es  bierzu 
an  Raum,  so  muss  das  zu  Thaï  treibende  Schiff  aaf  die 
oben  vorgeschriebenen  Zeichen  mit  Hûlfe  von  Rodern 
und  Ânkern  so  weit  als  môglich  zur  Seite  ausbiegen. 

Wenn  ein  mit  dem  Winde  segeindes  Schiff  ein  ande* 
res  mit  dem  Winde  segeindes  Schiff  erreicht  und  dem- 
selben vorfahren  will,  so  bat  der  Fiibrer  des  hintem 
Schiffes  dièses  zeitig  durch  Zuruf  zu  erkennen  zu  geben, 
worauf  das  vordere  Schiff  nach  der  Unterwindseite  aus- 
zuweicben, und  das  hintere  auf  der  Windseite  vorbei- 
zufahren  bat.  Auch  bat  der  Fûbrer  des  vorderen  Schif- 
fes so  lange  die  Segel  zu  mindern,  bis  das  andere  Schiff 
vorbeigefahren  ist. 

Dampfboote  und  mit  gûnstigem  Winde  segeinde 
Schiffe,  welche  sich  begegnen,  sollen  rechts  ausweicben. 
Ist  der  Fûhrer  eines  Schiffes  durch  besondei'e  Umstânde 
an  der  Befolgung  dieser  Vorschrift  gehindert,  so  bat 
derselbe  die  vorhin  beschriebenen  Zeichen  zu  gebeo» 
worauf  beide  Schiffe  links  auszuweicben  baben. 

Wo  es  an  genûgendem  Raum  zum  Vorbeifabren  man- 
.  geit,  bat  das  zu  Berg  fahrende  Schiff,  wenn  dasselbe 
voraussichtiich  mit  einem  zu  Thaï  fahrenden  in  der 
Enge  zusammen  treffen  kônnte,  unterhalb  der  Enge  za 
balten,  bis  das  Thaischiff  durch  die  letztere  gefahren  ist; 
befindet  sich  aber  bereits  ein  ^u  Berg  fahrendes  Schiff 
in  der  Stromenge,  dann  muss  das  zu  Thaï  fahrende 
Schiff  so  lange  vor  derselben  balten,  bis  das  erstere  sie 
durcbfahren  hat. 

f)  Einem  vom  Ufer  aus  gezogenen  Schiffe  darf  nor 
auf  der  diesem  Ufer  entgegengesetzten  Seite  vorbeige- 
fahren werden. 

Zwischen  einem  gezogenen  Schiffe  und  dem  Ufer, 
von  welchem  aus  dasselbe  gezogen  wird,   darf  nur  mit 
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einem  za  Thaï  fahrenden  Dampfboote  im  Nothfalle,  wenn 
das  âassere  Umfahren  auf  der  Seite  nach  dem  Strome 
za  nicht  môglich  ist,  und  auch  dann  nur  durchgefahren 
i^erden,  wenn  die  oben  erwâhnten  Zeichen  von  dem 
Dampfboote  aus  gegeben  worden.  Der  Fûhrer  des  ge- 
zogenen  Schiffes  muss  auf  das  gegebene  Zeichen  sogleich 
die  Leine  fallen  lassen,  und  das  Dampfboot  muss  so 
lange  als  môglich  mit  stillgestellten  Râdern  ûber  die 
Leine  forttreiben. 

g)  Aile  Schiffs-  und  Flossfûhrer  sind  zur  Befolgung 
der  fur  Briicken  und  Fâhren  ertheilten  besonderen  Vor- 
schriften  verpflichtet. 

Die  Fûhrer  von  iliegenden  Fâhren  mûssen  den  in  der 
Fahrt  begriffenen  Schiffen  und  Piôssen  ausweichen  und 
zwar  im  Allgemeinen  nach  der  dem  Fahrwege  gegen- 
âber  liegenden  Seite. 

Dampfschiffen  dagegen  sollen  dièse  Fâhren  nach  dem 
Ufer  ausweichen,  an  welchem  sie  zur  Nachtzeit  ihren 
Lagerplatz  haben. 

h)  Jedes  Dampfboot,  welches  zur  Nachtzeit  fâhrt,  bat 
auf  dem  rechten  Radkasten  eine  Laterne  mit  grûnem 
und  auf  dem  linken  eine  solche  mit  rothem  Lichte  za 
fûhren.  Dièse  Laternen  mûssen  so  beschaffen  sein,  dass 
sie  nach  vornen  und  nach  der  âusseren  Seite  leuchten. 
Ausserdem  ist  eine  hell  leuchtende  Laterne  mit  weissem 
Lichte  und  zwar  4  Fuss  hôher,  als  die  an  dem  Rad- 
kasten angebrachten  Signallaternen,  am  Bugspriet  aufzu- 
hissen. 

Schlepp-  und  Segelschiffe  mûssen  ebenfalls  ein  weisses 
Signallicht  ^eigen. 

i)  Bei  Nebel,  Schneegestôber  etc.  mûssen  aile  Dampf- 
boote mit  verminderter  Kraft  fâhren  und  ist  in  der  Mi- 
nute mindestens  dreimal  ein  weit  tônendes  Signal  mit 
der  Glocke,  beziehungsweise  mit  der  Dampfpfeife  za 
geben. 

Die  bei  solchem  Wetter  fahrenden  Segeischiffer  sol- 
len môglichst  die  verôfTentlichte  Route  der  Dampfboote 
meiden  und  sind  gehalten,  durch  unausgesetzte  Horn- 
signale  ihre  Nâhe  kund  zu  geben.  ^ 

Wird  der  Nebel  so  dicht,  dass  kemes  der  beiden 
Ufer  mehr  gesehen  werden  kann,  so  mûssen  die  auf  der 
Fahrt  hefindiichen  Schiffe  auf  der  nâchsten  geeigneten 
Slelle  beilegen. 
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k)  FIôsse  dûrfen  ihren  Landungsplatz  nicht  frûher 
als  eine  Stunde  vor  Sonnenaufgang  verlassen. 

Sie  dûrfen  ihre  Fahrt  nicbt  langer  als  eine  Stunde 
nacb  Sonnenuntergang  fortsetzen,  es  sei  denn,  dass  sie 
durch  nicht  vorherzusehende  Umstânde  verhindert  wor- 
den,  den  Landungsplatz  nach  Ablauf  dieser  Zeit  zu  er- 
reichen.  In  solchem  Fall  haben  sie  nacb  eingetretener 
Dunkelbeit  an  der  Fabrwasserseite  zwei  bell  leuchtende 
Laternen  mit  weissem  Glase  vornen  und  zwei  eben  solche 
binten  auf  dem  Flosse  mindestens  6  Meter  bocb  neben 
einander  aufzustellen. 

Bei  Nebel,  Schneegestôber  oder  âbniichem  Unwetter 
dûrfen  FIôsse  nicbt  fabren.  Werden  sie  wâbrend  der 
Fabrt  davon  betroffen,  so  mûssen  sie  bei  der  nâcbsten 
erreicbbaren  Landungsstelle  beilegen. 

Verhaltungsmassregein   bei  drobenden  Ge- 
fabren     und    eingetretenen    Unglûcksfâllen. 

Art.  13.  a]  Bei  Unglûcksfâllen ,  welche  das  Schiff 
mit  Gefabr  bedroben,  mûssen  Fûbrer  und  Mannscbaft 
bei  persôniicber  Verantwortiicbkeit  vor  Allem  auf  Be- 
seitigung  der  Gefabr,  wenn  dièses  nocb  môglicb  ist, 
sonst  aber  und  wenn  die  Gefabr  dringend  ist,  vorerst 
auf  die  Rettung  von  Personen,  und  sodann  auf  die  Ber- 
gung  der  Waarenladung  die  angestrengteste  Tbâtigkeit 
verwenden. 

Der  Scbiffsfûbrer  muss  aucb  darauf  Bedacbt  nebmen, 
scbleunigst  benacbbarte  Orte  und  Schiffe  von  dem  ein- 
getretenen Unglûcksfalle  zu  benacbricbtigen,  wozu  er  die 
ibm  geeignet  scbeinenden  Nothsignale  verwendet. 

b)  Fûbrer  und  Mannscbaft  der  in  der  Nâbe  befind- 
licben  Schiffe  sind  zur  scbleunigen  Hûlfeleistung  ver- 
pflichtet,  und  zwar  Dampfboote  selbst  dann,  wenn  sie 
dabei  weit  von  rhren  Cursen  abweichen  mûssen.  Aucb 
Seitens  der  benachbarten  Orte  ist  auf  erbaltcne  Kennt- 
niss  von  einem  Unglûcksfalle  auf  dem  See  oder  dem 
Rheine  thâtige  Beihûlfe  zu  leisten,  und  es  ist  von  Seiten 
der  Ortsobrigkeit  der  Fall  einer  stattgefundenen  Havarie 
genau  zu  constatiren,  um  sodann  auf  Verlangen  die  ge- 
pflogenen  Verbandiungen  an  diejenige  Staatsbehôrde  ab- 
zugeben,  welche  die  polizeiliche  oder  gericbtlicbe  Ab- 
wandlung  des  Falles  an  sicb  ^ezogen  bat 

c)  Ist  ein  Schiff  oder  ein  Floss  festgefabren  oder  ge- 
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sonken,  so  bat  dessen  Fûhrer  an  einer  geeigneten  Stelle 
ober-  und  uoterhalb  eine  Wacbe  (Wabrscbau)  aufzo- 
stellen,  welcbe  andern  Scbiff-  und  FlossfCibrern  zuruft, 
dass  und  wo  ein  Schiff  oder  Floss  festgefabren  oder 
gesunken  ist.  Dièse  Wacbe  muss  daseibst  so  lange  ver- 
weilen,  bis  sie  benacbricbtigt  ist,  dass  jenes  Scbiff  oder 
Floss  wieder  flott  geworden  oder  dass  eine  ôffentlicbe 
Bekannlmacbung  desbalb  erfoigt  ist. 

d)  An  den  Stellen,  wo  ein  Scbiff  oder  Floss  festge- 
fabren oder  gesunken  ist,  sollen  Dampfboote  in  der 
Bergfabrt  niebt  mit  grôsserer  Kraft  fabren,  als  zum  Fort- 
kommen  oder  zur  sicberen  Steuerung  nôtbig  ist.  In  der 
Tbalfabrt  mûssen  sie  so  lange  als  môglicb  mit  stillste- 
bender  Mascbine  durchtreiben. 

e)  Jeder  Fûhrer  eines  festgefabrenen  oder  gesunkenen 
Sebiffes  oder  Flosses  bat  dessen  Lagerstelle  zur  Nacbt- 
zeit  durcb  eine  bellleucbtende  Laterne  von  weissem 
Glase  zu  bezeichnen  und  dafiir  zu  sorgen ,  dass  das 
Licbt  wâbrend  der  ganzen  Nacbt  bellleucbtend  erbalten 
wird. 

Auf  ganz  unter  Wasser  gesunkene  Scbiffe  etc.  muss 
von  dem  Fûbrer  aucb  bei  Tage  ein  Nacben  oder  eine 
scbwimmende  Baake  mit  einer  darauf  zu  befestigenden 
weissen  Flagge  gelegt  und  erbalten  werden. 

f)  Hindert  oder  gefabrdet  das  festgefahrene  Scbiff 
oder  Floss  die  Scbifffabrt,  so  muss  der  Fûbrer  oder  Ei- 
gentbûmer  sofort  die  geeigneten  Anstalten  zu  dessen 
rlottmacbung  oder  Herausschaffung  treffen.  Unterlâsst 
er  dièses,  so  wird  die  Polizeibebôrde  dièses  auf  Kosten 
des  Eigenthûmers  oder  Fûbrers  des  gesunkenen  Sebif- 
fes etc.  alsbald  anordnen. 

Vorscbriften  beim  Anlanden  der  Scbiffe. 

Art.  14.  a)  Das  Anlanden  der  Scbiffe  an  den  fur 
den  zollpilicbtigen  Verkebr  bestimmten  Landungsplâtzen 
ist  tâglicb  und  seibst  zurNacbtzeit  gestattet.  Die  eigent- 
licbe  zollamtlicbe  Abfertigung  der  Ladung  findet  nacb 
den  fur  jeden  Landungsplatz  bestebenden  diesfallsigen 
Vorscbriften  statt. 

Das  Ein-  und  Ausiaden  derjenigen  Dampfboote,  bei 
welcben  dièses  mit  Rûcksicbt  auf  ibre  fabrplanmâssigen 
Fabrten  ausser  den  gewôbnlicben  Zollstunden  zu  gescne- 
ben  bat,  ist  gestattet. 
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b)  Schiffe  solien  an  den  Landungsplâtzen  in  der 
Regel  nur  an  den  bestimmten  Ladeplâtzen  still  liegen. 
Wird  in  einzelnen  Fâllen  von  der  zustândigen  Behôrde 
eine  besondere  diesfallsige  Ânweisung  gegeben,  so  darf 
der  Platz  ohne  Erlaubniss  nicht  mit  einem  andern  ver- 
taoscht  werden. 

Die  fur  Dampfboote  bestimmten  Landungsplâtze  sind 
von  andern  Schiffen  môglichst  frei  zu  halten. 

c)  Unter  allen  Umstânden  muss  dafûr  gesorgt  wer- 
den, dass  durch  die  gelandeten  Schiffe  die  Schiffl'ahrt  so 
wenig  ais  môglich  gehindert  wWd. 

Die  Schiffsfûhrer  haben  dafûr  za  sorgen,  dass  ihre 
an  den  Landungsplâtzen  liegenden  Schiffe  sorgfaltig  an- 
gewâhrt  werden. 

Âusiadung. 

Art.  15.  Dampf-,  Schlepp-  und  Segeischiffe  kommen 
nach  der  Reihenfolge  ihrer  Ankunft  zur  Ausiadung. 

Bei  ôffentlich  bekannt  gemachten  Tourfahrten  der 
Dampfboote  wird  jedoch  letzteren  ein  Vorrang  einge- 
râumt  und  bei  mehreren  derartigen  Dampfbooten  ent- 
scheidet  die  cursplanmâssige  Abfanrtszeit. 

Nachenfahrten. 

Art.  16.  Anf  einfache  Ueberfahrten  zwischen  nahe 
liegenden  Uferplâtzen ,  auf  Spazierfahrten  mit  Gondein 
und  auf  aile  dergleichen  Fahrten,  welche  sonst  zum  ge- 
meinen  Verkehr  der  beiden  Ufer  gehôren,  finden  die 
vorstehenden  Bestimmungen  der  Schifffahrts-  und  Hafen- 
ordnung  keine  Anwendung. 

Beschâdigung  an  Hafen-  und  sonstigen  Lan- 
dungsplâtzen, sowie  von  Uferbauten. 

Art.  17.  Jede  Beschâdigung  der  Hafenbauten,  der 
Landungsplâtze  und  Ufer,  als  der  aufgestellten  Bezeich- 
nungen,  der  Anbindepfâhie  und  Ringe,  der  Gelânder, 
Stiegen,  Wege,  Baume,  Bânke  und  anderer  an  den  Lan- 
dungsplâtzen und  Ufern  befindiichen  Gegenstânde  ist 
strengstens  untersagt  und  hat  die  Ersatzpflicbt  zur  Folge. 
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In  den  Hafengebieten  und  in  der  Nâhe  der  Lan- 
dungsplâtze  dûrfen  weder  scbwimmende  noch  sinkende 
Gegenstânde  ins  Wasser  geworfen  werden. 

Wenn  bei  dem  Aus-  oder  Einladen  oder  sonst  za- 
fâllig  Gegenstânde  in  das  Wasser  fallen,  welche  die 
SchiGTfahrt  hindern  kônnten ,  muss  der  Schuldtragende 
unter  Haftung  des  Schiffrûhrers  dièse  Gegenstânde  un- 
gesâumt  wieder  entfernen  lassen.  Geschieht  dièses  nicht 
binnen  der  von  der  Âufsichtsbehôrde  zu  bestimmenden 
Zeit,  so  hat  die  Wegschaffung  auf  Kosten  des  Schuldi- 
gen,  abgesehen  von  der  Letzteren  treffenden  Ordnungs- 
strafe,  zu  geschehen. 

Contravention  sfâlle. 

Art.  18.  a)  Die  Nichtbefolgung  der  in  gegenwârtiger 
Schifffahrts-  und  Hafenordnung  gegebenen  Vorschriften 
und  die  Uebertretung  der  darin  ausgesprochenen  Verbote 
wird  ausser  dem  von  dem  Schuldtragenden  zu  leisten- 
den  vollen  Schadenersatze  mit  einer  nach  der  grôsseren 
oder  geringeren  Absichtiichkeit ,  Schâdlichkeit  oder  Ge- 
fâhrlichkeit  des  Vergehens  zu  bemessenden  Strafe  geahn- 
det  und  zwar  von  den  Bebôrden  und  nach  den  Gesetzen 
desjenigen  Landes,  auf  dessen  Gebiete  die  strafbare 
Handiung  begangen  ist. 

Kein  SchifTfùhrer  soll  aber  in  Folge  einer  gegen  ihn 
oder  seine  Mannschaft  eingeleileten  Untersucnung,  so- 
ferne  es  sich  nur  um  eine  polizeilich  strafbare  und  blos 
mit  einer  Geldstrafe  zu  ahndende  Uebertretung  handeit, 
an  der  Fortsetzung  seiner  Reise  gehindert  werden,  wenn 
derselbe  fiir  Strafen,  Kosten  und  Schadenersatz  eine  von 
dem  Richter  festzusetzende  Caution  geleistet  hat. 

b)  Das  Verfahren  bei  der  Untersuchung  von  Ueber- 
tretungen  gegen  dièse  Schiiïfahrts-  und  Hafenordnung 
soll  ein  môglichst  einfaches  und  beschleunigtes  sein. 

Vorladungen  und  sonstige  Verfiigungen  der  unter- 
suchenden  Behôrde  richten  sich  nach  den  Bestimmun- 
gen  der  betreffenden  Landesgesetzp^ebung  und  beziehungs- 
weise  nach  den  bestehenden  internationalen  Jurisdictions- 
Vertrâgen. 

Die  zu  erlassenden  Erkenntnisse  solien  aber,  sobald 
aie   rechtskrâftig  geworden,  auch   in   den   andern  Ufer- 
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staaten  ohne  weitere  Untersuchung  vollstreckbar  sein, 
jedocb  immer  nach  den  in  den  letzteren  gîltigen  Voll- 
streckungsvorschriften. 

Strafgelder  fallen  demjenigen  Staate  zu,  in  welchem 
das  Straferkenntniss  erlassen  worden  ist,  dagegen  hat 
letzterer  eintretenden  Falls  auch  die  mit  dem  Vollzuge 
der  Gefângnissstrafe  verbundenen  Kosten  zu  tragen.*) 

Vollbezugsbehôrden. 

Art.  19.  Welcbe  Behôrden  und  Organe  mit  der  Hand- 
habung  der  ScbiffTahrts-  und  Hafenordnung,  mit  der 
Ueberwachung der Hâfen,  Landungsplâtze unader Schiffe, 
mit  der  Untersuchang  und  Bestrafung  der  Uebertretungen 
dieser  Ordnung  beauftragt  sind,  richtet  sich  in  jedem 
Uferstaate  nach  den  daselbst  bestehenden  Organisations- 
bestimmungen. 

Die  vertragenden  Regierungen  werden  sich  von  den 
betheiligten  Behôrden  und  Organen,  sowie  von  eintretenden, 
nicht  blos  personellen  Verânderungen  jeweils  gegenseitig 
in  Kenntniss  setzen. 

Einfûhrungstermin. 

Art.  20.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  vom  l.Mârz 
1868  an  in  Wirksamkeit. 

St.  Gallen,  den  28.  September  1867. 
Urkundlich  der  Unterschriften  mit  beigefûgten  Siegeln  : 

Fiir  Baden:  A.  NicolaL 

Fur  dieSchweiz.  Eidgenossenschaft:  Joh.  HaUauer. 

Aepli. 
J.  L,  SuUberger. 


*)  Les  alinéa  5  et  6  de  l'article  18  ont  été  remplacés  par 
la  disposition  suivante: 

»  Falls  indessen  ein  der  Uebertretung  dieser  Schifffahrts-  und 
Hafenordnung  beschuldigter  Ângehôriger  eines  anderen  Staates 
dem  YoUzage  eines  Straferkenntnisses ,  welches  in  dem  Staats- 
gebiete  der  Uebertretung  gegen  ihn  erlassen  wurde,  sich  ent- 
zieht,  80  soU  auf  Yeranlassung  der  erkennenden  Behôrde  die 
verûbte  Uebertretung  im  Heimathstaate  des  Beschuldigten  nach 
Massgabe  der  dortigen  Landesgesetze  untersucht  und  bestraft 
werden.* 
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Schiuss-Protokoll 

zur 

Schifffahrts-  ond  Hafenordnunç  fur  den  Untersee  und 

den  Rhein 

zwischen 

Gonstanz  und  Schaffhausen. 

Yerhandelt  zu  St.  Gallen,  den  28.  September  1867. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  die  in  Voll- 
macht  ihrer  hoben  Regierungen  vereinbarte  Scbifîfahrts-  und 
Hafenordnung  fur  die  Bodenseestrecke  zwiscben  Gonstanz  und 
ScbafiThausen  zu  unterzeicbnen ,  bei  welcher  Gelegenbeit  noch 
folgende  der  Scblussverhandlung  vorbebaltene  Ërklârangen,  Yer- 
abredungenond  erlâutemde  Bemerkangen  in  gegenwartiges  Scbluss- 
ProtokoU  niedergeiegt  wurden: 

1.    Zum  Artikel   1. 

Man  ist  dariiber  einverstanden,  dass  namentliob  aucb  keine 
Brûckendurcblassgebûhren  selbst  dann  nicht  soUen  erboben  werden 
dûrfen,  wenn  etwa  Scbiffbrûcken  soUten  erricbtet  werden.  Auch 
darf  kein  Scbiffer  oder  Flôsser  genôthigt  werden,  einen  Lootsen 
oder  Steuermann  an  Bord  zu  nehmen,  und  ist  desshalb  die  £r- 
bebung  von  Gebûhren  nur  dann  zulâssig,  wenn  eiu  Schiffer  frei- 
willig  von  den  Dienstleistungen  der  Lootsen  oder  Steuerleute 
wirklicb  Gebrauch  gemacht  bat. 

Bezûglich  der  Beseitigung  von  Scbifffabrts-Recbten  ist  Baden 
vorerst  nur  in  der  Lage,  den  freien  Scbifffahrtsverkebr  an  seinem 
wicbtigsten  Hafenplatze  des  Untersees,  d.  i.  fur  Radoifzell  zuzu- 
sicbem,  indessen  wird  die  Grossherzoglich  Badiscbe  Regierung 
auch  auf  die  allmâlige  Beseitigung  der  an  unbedeutenderen  Ufer- 
plàtzen  etwa  noch  bestehenden  Schifffabrtsberechtigungen  ohne 
Inansprucbnahme  der  andern  Territorial-Regierung  nach  Thun- 
lichkeit  Bedacht  nehmen. 

An  verschiedenen  Ueberfahrten  des  Untersees  und  der  dazu 
gebôrigen  Rheinstrecke  besteht  noch  der  Gebrauch,  dass  die 
Scbweizerischen  Fâhrleute  bei  Transport  von  dem  Badischen  an 
das  Schweizerische  Ufer  an  die  betreffenden  Badischen  Fâhrleute 
und  umgekehrt  die  Letzteren  bei  Transporten  von  dem  Scbwei- 
zerischen an  das  Badiscbe  Ufer  an  die  betreffenden  Schweizerischen 
Fâhrleute  Abfubrgebiihren  zu  entrichten  haben.  Man  erachtet 
eine  môglichst  baldige  Abstellung  dieser  unzeitgemàssen  und  den 
beiderseitigen  Uferverkehr  hemmenden  Einrichtungen  fur  dringend 
wûnschenawerth ,  wesshalb  zu  diesem  Behufe  durch  die  beider- 
seitigen Bezirksbehôrden  bezugliche  Yérhandlungen  gepâogen 
werden  soUen.  Dabei  wird  Schweizerischer  Seits  schon  jetzt  die 
Erklàrung  abgegeben,  dass  die  von  Schweizerischen  Schiffern  be- 
zogenen  Abfuhrgebûhren  sollen  alsbald  beseitigt  werden,  sobald 
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Badîscher  Seits  an  den  betreffenden  Uferplâtzen  voile  Reciprocitât 
geûbt  werden  wird. 

2.    Zam  Artikel  5  and  6* 

a)  Unter  Zentner  ist  hier  wie  ûberall,  wo  dièse  Gewichts- 
bezeichnung  in  der  Schififfahrts-  und  Hafenordnung  gebraucht  ist, 
der  ZoUzentner  zu  fiinfzig  Eilogrammen  zu  verstehen. 

b)  Jeder  der  beiden  Regierungen  ist  vorbehalten,  die  im 
Meter-Masse  vorgeschriebenen  Dimensionen  in  das  landesûbliche 
Mass  zu  iibertragen. 

c)  Man  ist  ûbereiDstimmend  der  Ansicht,  dass  ein  gemein- 
sames  Intéresse  eine  voUstâDdige  Aichung  der  Schiffé  zu  ver- 
langen,  nicht  vorliegt;  dagegen  werden  die  vertragenden  Re- 
gierungen dafûr  Sorge  tragen,  dass  nach  den  bestehenden  oder 
zu  erlassenden  Yorschriften  die  Maximal-Tragfôhigkeit  der  Schiffé 
jederzeit  festgestellt  werden  kann. 

d)  Man  ist  darûber  einverstanden ,  dass  als  Muster  eines 
Schifferpatents  fur  den  Untersee  und  den  Rhein  zwischen  Constanz 
und  Schaffhausen  das  der  Schifffahrt-  und  Hafenordnung  fur  den 
Obersee  beigefùgte  Muster  mit  den  erforderlichen  wenigen  Aen- 
derungen  benutzt  werden  kann.  Soll  ein  Schiffer  fur  das  ganze 
Bodensee-  und  Rheingebiet  bis  Schaffhausen  patentirt  werden,  so 
ist  dies  in  der  Goncessionsurkunde  ausdrûcklich  zu  bemerken. 

e)  Die  Vorschriften  ûber  die  nothwendigen  Einrichtungen 
der  Fahrzeuge  (Artikel  5)  und  die  Berecbtigung  zur  Schifffahrt 
(Artikel  6)  finden  zwar  auch  auf  die  im  Eigenthum  und  Betriebe 
àer  Staatsregierungen  befindlichen  Schiffe  Anwendung,  jedoch 
kônnen  die  verlangten  bezûglichen  Nachweise  den  betreffenden 
besonderen  Verwaltungs vorschriften  entsprechend  geliefert  werden. 

3.    Zum  Artikel  14. 

Seitens  der  Schweizerischen  Gommissâre  wird  dahin  gewirkt 
werden,  dass  dem  Verfahren  im  ZoUverein  gemâss  die  zoUamt- 
liche  Contrôle  bei  der  Ein-  und  Ausladung  von  Dampfbooten, 
welche  cursplanmâssige  Fahrten  ausfûhren,  auch  ausserhalb  der 
fur  die  zoUamtlichen  Abfertigungen  bestimmten  Boreau-Stnnden 
unentgeltlich  geleistet  werde. 

4.    Zum  Artikel  17. 

Man  ist  iibereinstimmend  der  Ansicht,  dass  unter  den  straf- 
baren  Uferbeschâdigungen  die  blos  durch  den  Welienschlag  der 
Dampfboote  erfolgenden  Beschâdigungen  nicht  inbegriffen  sein 
sollen. 

5.    Zum  Artikel  20. 

Die  Ratification  der  Schifffahrts-  und  Hafenordnung  for  den 
Untersee  und  den  Rhein  zwischen  Constanz  und  Scnaffhausen 
nebst  den  in  dièses  Schluss  -  ProtokoU  niedergelegten  Verab- 
redungen  soll  von  den  beiden  betheiligten  Regierungen  lângstens 
bis  1 .  Januar  1868  erfolgen.    Die  vertragenden  Regierungen  ûber- 
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Dehmen  es,  nach  erfolgter  beiderseitiger  Ratification  die  erforder- 
lichen  Poblicationen  za  erlassen  und  schon  bestehende  oder  zu 
erlassende  Specialordnnngen  fur  einzelne  Hàfen  oder  Landun^e- 
plâtze  mit  den  Vorschriften  der  intemationalen  SchifiTahrts-  und 
Hatenordnung  in  Uebereinstimmung  zu  bringen,  auch  sich  solcho 
Specialordnungen  gegenseitig  mitzutheilen. 

Dièses  Schluss  -  ProtokoU  nebst  der  dazu  gohôri<îen  Schiflf- 
fahrts-  und  Hafenordnung  wurde  in  zwei  gleichlautenden  Exem- 
plaren  ausgefertigt  und  der  Commission  jedes  der  beiden  be- 
theiligten  Uferstaaten  je  ein  Exemplar  zugestellt. 

Zur  Bestàtigung  dessen  folgen  die  Unterschriften  sâmmtlicber 
Commissâre  mit  beigefugten  Siegeln. 

A,  Nicolai, 

Joh,  JSallauer, 

Aepli, 

J,  L,  Sulzberger. 


27. 

Convention   entre   la  Sardaigne   et  la  Suisse  pour 

régler    la    navigation    du  Lac  Majeur;    signée    â 

Locarno^  le  25  avril  i860.*J 

Der  Bundesrath  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft 
und  die  Kôniglich  Sardinische  Regierung  haben  zu  dem 
Zwecke,  die  Dampfschifffahrt  auf  dem  Langensee  in  ge- 
meinschaftlichem  Einverstândniss  zu  regein  und  den  Post- 
dienst  zwischen  den  beiden  Staaten  zu  erleichtern,  zu 
ihren  Abgeordneten  ernannl: 

Der  Bundesrath  : 

Die  Herren  Advocat  Bartolomeo  Varenna,  Siaats- 
rath  des  Kantons  Tessin; 

Johann  Romedy,  Curs-  und  Train-Inspector  der 
Schweizerischen  Foslen  ; 

Andréa  Fanciola,  Director  des  XI.  Eidgenôs- 
sischen  Postkreises  Bellcnz; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  par  voie  de  correspon- 
dance. 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XX,  L- 
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Die  Kôniglich  Sardinische  Regierunj^ 

Die  Herren  Ritter  Calisto  Bertina,  Sections-Chef 
im  Département  der  ôffentlichen  Arbeiten: 

Luigi  Ponzoni,  Vorsteher  des  Transportwesens 
aaf  den  Eisenbahnen  und  dem  Langensee; 

Guiseppe   Bianchi,    Director   der   Kôniglicheh 
Posten  zu  Arona; 
welche  nach  erfoigter  Auswechselung  und  Prûfung  ihrer 
Creditive,   ûber  folgende  Artikel  sien  verstândigt  naben. 

Art.  1.  Die  Schiiïfahrt  anf  dem  Langensee  und  das 
Landen  an  jedem  Punkte  desselben  stehen  alien  Dampf- 
schiffen,  Barken  und  FIôssen,  ûberhaupt  jeglichen  Fanr- 
zeugen  der  Sardinischen  Slaaten  und  der  Scnweizerischen 
Eidgenossenschaft  frei. 

In  Folge  davon  haben  die  DampfschifTe  des  eînen 
wie  des  anderen  Landes  das  Recht,  in  allen  Hâfen  des 
Sees  zu  landen,  Reisende  und  Waaren  daseibst  ein-  und 
auszuschiffen ,  ohne  zur  Entrichtung  von  Concessions- 
gebûhren  oder  irgend  welchen  anderen  Leistungen  an- 
gehalten  zu  werden. 

Vorbehalten  bleiben  die  besonderen  Bestimmungen, 
die  das  Anlaufen  an  den  Landungsplatz  zu  Arona  regeln, 
welcfaer  der  Verwaltung  der  Staatseisenbahnen  gehôrt, 
sowie  die  Vorschriften,  welche  in  Betreff  des  regelmâssigen 
Betriebs  der  Schiiïfahrt  bereits  bestehen  oder  noch  er- 
lassen  werden  kônnten. 

Art.  2.  Der  Bundesrath  ûberlâsst  miethweise  der 
Kôniglich  Sardinischen  Regierung  und  fur  sie  der  Kônig- 
lichen  Verwaltung  der  Sardinischen  Staatseisenbahnen, 
das  Râderdampfschiiï  ^Ticino^S  das  eiserne  Lichterschiff 
oder  die  Schleppbarke  und  die  Schiffsausrûstung,  welche 
erforderlichen  rails  vervollstandigl  wird. 

Art.  3.  In  dièse  Vermiethung  sollen  ferner  einbe- 
griffen  werden: 

a)  der  zum  Verkehrsdienst  fiir  den  Waarentransport 
eingerichtele  Schraubendampfer; 

b)  der  andere  Raddampfer,  wenn  es  der  Bundesrath 
fur  passend  erachten  wird,  auch  dièses  Schiff  zam 
Verkehrsdienst  fur  den  gcmischten  Transport  von 
Reisenden  uud  Waaren  einrichten  zu  lassen,  onter 
dem  Vorbehalt  jedoch,  dass  sein  Verbrauch  von 
Brennmalerial  fiir  jede  Stunde  und  Pferdekraft  nicht 
grôsser  sci  als  derjenige  der  grossen  im  Eigenthum 
der   Sardinischen  Verwaltung    befindiichen  Schiffe. 
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Art.  4.  Der  „Ticino^'  nebst  dem  Schleppschiff  wird 
der  sardinischen  Verwaltung  in  durchaus  gutem  Zustande 
fur  den  Betrieb  zugestellt  werden. 

Zu  diesem  Zwecke  wird  die  scbweizerische  Verwaltung^ 
binnen  kûrzester  Frist  die  notbwendigen  Âusbesserungen 
am    ganzen   Schiffskôrper   des  Dampfbootes,    besonders 
aber  an    den  Maschinen^    der  Calfaterung  nnd  dem  An- 
slrich  ausfûhren  lassen. 

Art.  3.  Die  sardinische  und  scbweizerische  Verwaltung 
werden  jede  einen  Fachmann  ernennen  mit  dem  Auftrage: 

1.  den  guten  Zustand  des  verpachteten  Dampfschiffes 
und  des  Zugehôr  zu  ermittein  und  festzustellen  ; 

2.  auf  Grundiage  eines  regelmâssigen  Inventars  zur 
entsprechenden  Schâtzung  zu  scnreiten,  und  zwar 
binnen  acht  Tagen,  von  der  Anzeige  an  gerechnet, 
welche  die  scbweizerische  Postverwaltung  an  die 
sardinische  in  Betreff  der  Vollendung  obgedacbter 
Ausbesserungen  zu  machen  bat. 

Falls  sich  dieselben  ûber  den  anzunehmenden  Werth 
nicht  verstândigen  kônnten,  so  wird  dies  spatestens  binnen 
der  nâchstfolgenden  fûnfzehn  Tagen  durch  einen  dritten 
Sach verstândigen  innerhnib  der  Grenzen  der  beiden 
Schâtzungen  festgestellt  werden.  Die  vertragschliessenden 
Verwallungen  erwâhlen  je  zwei  Sachverstândige  und  aus 
diesen  vieren  wird  der  Schiedsmann  durch  das  Loos 
bezeichnet. 

Die  nâmiichen  Verwallungen  werden  sich  bei  Aniass 
der  Auswechselung  der  Ralificationen  tjegenwartiger  Ueber- 
einkunft  die  Namen  ihrer  betreffenden  erwâhlten  Fach- 
mânner  mittheilen. 

Die  fôrmiiche,  im  vorstehenden  Artikel  erwahnte  Ueber- 
gabe  von  Seite  der  schweizerischen  Verwaltung  an  die 
sardinische  Verwaltung  wird  durch  Protokoll  und  be- 
zûgiiches  Inventar  binnen  acht  Tagen  von  der  endgûlligen 
Expertise  an  stattfinden. 

Art.  G.  Die  Miethe  dauert  vier  Jahre,  vom  Tage  der 
Uebergabe  des  Schiffes  an  gerechnet. 

Wenn  von  beiden  Theilen  oder  von  einem  derselben 
nicht  6  Monate  vor  Ablauf  dièses  Zeitraumes  das  Auf- 
hôren  des  Vertrags  angekiiudigt  wird,  so  wird  derseibe 
als  stillschweigend  von  Jahr  zu  Jahr  erneuert  angesehen, 
bis  eine  der  Parteien  der  andern  dessen  Aufhôren,  immer- 
hin  mittels  vorerwâhnter ,  sechs  Monate  vorangehender 
Anzeige  kundgiebt,  und  zwar  zu  den  gleicben  Bedingungen 

L2 
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wie  bis  dahin,  mit  Âusnahme  der  Bestimmungen  von 
Art.  11  in  Betreff  der  Entschadigung. 

Art.  7.  Die  kieineren  oder  laufenden  Reparatoren 
fallen  ausschliessiich  der  sardinischen  Verwaltung  zur  Last. 

Art.  8.  Gleicherweise  fallen  aile  grôsseren  Repara- 
turen  ausschliessiich  der  sardinischen  Verwaltung  zor 
Last.  Ausgenommen  sind  einzig  die  Falle  bôherer  Ge- 
walt,  wenn  dièse  gehôrig  erwiesen  ist,  und  unter  Vor- 
behalt  der  Bestimmung  des  nachstehenden  Artikels. 

Dièse  Reparaturen  werden  gemeinschaftlich  zu  gleichen 
Hâlften  von  der  sardinischen  und  schweizerischen  Ver- 
waltung getragen. 

Sollten  indessen  die  Beschâdigungen,  worauf  sich 
dièse  Reparaturen  beziehen,  in  dcn  sechs,  dem  Aufhôren 
des  Vertrags  vorangehenden  Monaten  erfolgen,  so  sind 
die  betreffenden  Kosten  ganziich  von  der  schweizerischen 
Verwaltung  zu  tragen. 

Art.  9.  Die  sardinische  Verwaltung  wird  das  Dampf- 
schiff  und  das  Zugehôr  auf  eigene  Kosten  sofort  nach 
Uebergabe  gegen  Feuerschaden  versichern  und  zwar  auf 
der  namiichen  Grundiage  der  Versicherung,  wie  sic  von 
derselben  Verwaltung  bereits  fiir  ihre  anderen  Schiffe 
aufgenommen  worden  ist. 

Dièse  Verwaltung  erkiârt  daher  zu  ûbernehmen  ond 
ûbernimmt  auf  eigene  Gefahr  aile  Folgen  derjenigen  Un- 
fâlle,  gegen  welche  man  sich  auf  die  angefûbrte  Weise 
versichert. 

Beim  Aufhôren  des  Miethvertrags  werden  die  alirâllig 
bestehenden  Versicherungspramien  von  der  schweizerischen 
Verwaltung  ûbernommen. 

Art.  10.  Die  jâhrliche  Pachtsumme,  welche  die  sar- 
dinische Verwaltung  der  schweizerischen  zu  entrichten 
bat,  wird  gemâss  den  Vorschriften  von  Art.  5  in  Bezug 
auf  den  Capitalwerth ,  welcher  dem  Dampfschiff,  der 
Schleppbarke  und  der  SchifTsausrûstung  am  Tage  der 
Uebergabe  beigemessen  wird,  auf  sechs  vom  Hundert 
festgesetzt. 

Dièse  Pachtsumme  soll  je  nach  Ablauf  eines  halben 
Jahres  an  die  eidgenôssische  Postdirectionscasse  in  Bellenz 
entrichtet  werden. 

Art.  11.  Wird  derPachtvertrag  kraft  stillschweigender 
Erneuérung  ûber  die  ursprûnglichen  vier  Jahre  ninaus 
verlângert,  so  wird  die  jâhrlich  zu  entrichtende  Pacht- 
summe von  jenem  Zeitpunkte  an  auf  sieben  Procent  erhôht. 
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Art.  12.  Unabhângig  von  den  Gebrâachen  ûber  das 
Tragen  und  Aafziehen  der  Fiaggen  wird  der  verpachtete 
Dampler  jederzeit  eine  Flagge  mit  dem  Wappen  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft  als  Kennzeichen  der 
Zustândigkeit  seibst  tragen. 

Art.  13.  Ein  Theil  der  untergebenen  Mannsobaft  an 
Bord  des  verpachteten  Dampfers  soll  aus  schweizerischen 
Angehôrigen  genommen  werden. 

Art.  14.  Der  Dampfer  kann  von  der  sardinischen 
Verwaltung  zu  keinem  anderen  Gebraache  aïs  fur  den 
Verkehr  benutzt  werden. 

Art.  15.  DieNamen  der  beiden  imArt.  3  erwâhnten 
Dampfer  sollen  verândert  werden. 

Art.  16.  Bei  Ablauf  des  Miethvertrags  wird  die  sar- 
dinische  Verwaltung  der  schweizerischen  den  ^Ticino*, 
seine  Schleppbarke  und  die  Schiffsausrûstung  in  durchaus 
gutem  Zustande  aushândigen,  wie  sie  ihn  empfangen 
naben  wird,  abgesehen  von  der  natûriichen  Abnutzung 
durch  den  Gebrauch,  fur  welche  die  miethende  Verwaltung 
nicht  haftbar  ist. 

Art.  17.  Wenn  der  Bundesrath  eines  oder  beide  der 
im  Art.  3  erwâhnten  Dampfschiffe  zu  vermielhen  beab- 
sichtigen  sollte,  so  hat  er  der  sardinischen  Verwaltung 
binnen  sechs  Monaten  von  der  Uebergabe  des  ^Ticino*^ 
an  eine  diessfâilige  Erkiârung  zugehen  zu  iassen. 

Ist  dies  der  Fall,  so  sind  aile  auf  den  „Ticino^  be- 
zûglichen  Vorschriften  und  Vertragsbestimmungen  auf  dièse 
Dampfer  seibst  anwendbar  und  werden  auf  dieselbea 
ausgedehnt,  in  der  Meinung  jedoch,  dass  aile  in  Art.  6 
aufgestellten  Zeitfristen  fur  aile  vermietheten  Schiffe  gleich- 
mâssig  iaufen. 

Art.  18.  Die  Dampfschiffe  werden  jederzeit  an  den 
Landungsplâtzen  der  Stationen  anianden ,  wofern  ihre 
Sicherheil  nicht  gefahrdet  ist. 

Art.  19.  Sowohl  die  der  kôniglich  sardinischen  Re- 
gierung  angehôrenden,  als  die  ihr  vermietheten  Dampf- 
schiffe haben  unentgeldlich  zu  befôrdem: 

a)  die  Briefschliisse  der  schweizerischen  Verwaltung 
auf  dem  ganzen  See; 

b)  die  Fahrpoststûcke,  welche  zwischen  den  Postâmtern 
und  Ablagen  des  schweizerischen  Gebiets  hin-  und 
hergehen  : 

c)  einen  schweizerischen  Conducteur  von  Magadino 
nach  Arona    und   zuriick  auf  dem  zweiten  Platze^ 
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sofern    die   schweizerische   Postverwaltung    es    fur 
zweckmâssig  erachten  wird,   sich  dieser  Befugniss 
zu  bedienen. 
Art.  20.     Die    Reisenden,    welche    ihren    Weg    ûber 
Schweizer  Gebiet    fortsetzen    woUen,    sollen    auf  jedem 
Dampfschiffe    fur    Rechnung    der    schweizerischen   Post- 
verwaltung eingeschrieben  werden  kônnen. 

Art.  21.  Die  schweizerische  Postverwaltung  und  die 
Verwaltung  der  sardinischen  Eisenbahnen  werden  sich 
ûber  den  Stunden-  und  Cursplan  verstândigen ,  zu  dem 
Zwecke,  die  vom  Interesse  beider  Lânoer  gebotenen 
Coïnzidenzen  herzustellen. 

Art.  22.  Gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  von  den 
Regierungen  der  schweizerischen  Eidgenosscnschaft  und 
Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Sardinien  ratificirt  werden 
und  es  hat  der  Austausch  der  Ratificationen  spâtestens 
in  einem  Monat  in  Bern  stattzufinden. 

So  geschehen  in  Locarno  den  fûnfundzwanzigsten  April 
des  Jahres  eintausend  achthundert  und  sechszig. 

A,  B.  Varenna,  Calisto  Butina, 

J.  A.  Romedy,  Luigi  Fon^oni, 

And.  Fandola.  G.  Bianchi. 


28. 

Convention  entre  le  Grand-Duché  de  Bade  et  la 
Suisse  concernant  la  pêche  dans  le  Rhin  entre 
Constance  et  Bâle;  signée  à  Berne,  le  9  decem" 

bre  1869.^) 

Um  die  werthvollen  Fischarten  im  Rheine  einschliess- 
lich  des  Untersees,  sowie  in  ihren  Zuflûssen  zwiscben 
Constanz  und  Basel,  zu  erhalten  und  zu  vermehren,  ha- 
ben  der  Bundesratb  der  schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft  und  die  Regierung  von  Baden  beschlossen,  gemein- 


*)  Les  ratifications  ont   été  échangées  à  Berne,  le   28  fé- 
vrier 1870. 
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same  Bestimmungen  ûber  die  Fischerei  in  den  betreffen- 
den  Gewâssern  zu  vereinbaren  und  zu  diesem  Zwecke 
zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Der  Bundesrath  der  schweizerischcn  Eidgenossen- 
schaft 

den  Bundesrath  Dr.  Cari  Schenk; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden  : 

Allerhôchst  Ihren  Geheinnrath    im  Handelsmi- 

nislerium,  Dr.  Rudolph  Dietz, 

zwisGhen  welchen,  nach  Vorlage  ihrer  in  gehôriger  Form 

befundenen  Vollmachten,  folgende  Uebereinkunft,  unter 

Vorbehalt  der  Ratification  abgeschlossen  worden  ist: 

Art.  1.  Beim  Fischfange  im  Rheine  einschliesslich 
des  Untersees,  sowie  in  ihren  Zuflûssen  zwischen  Kon- 
stanz  und  Basel,  ist  verboten: 

Jede  stândige  Vorrichtung  (Fischwehr,  Fach)  und  jede 
Anwendung  feststehender  Netze  (Sperrnetze)  welche  auf 
mebr  als  der  Hâlfte  der  Breite  des  Wasserlanfes  bei  ge- 
wôhniichem  niederen  Wasserstande ,  im  recbten  Winkel 
vom  Ufer  aus  gemessen,   den  Zug  der  Fische  versperrU 

Dièses  Verbot  erstreckt  sich  nur  auf  diejenigen  Ge- 
w&sser,  in  welchen  Salmen  (Lachse)  vorkommen. 

Die  Entfernung  zwischen  den  einzelnen  Pfahlen, 
welche  die  zum  Salmenfange  bestimmten  Fischwehre 
(Fâche)  bilden ,  sowie  zwischen  den  Querverbindungen 
dieser  Pfâhle  muss  mindeslens  10  Centimeter  im  Lich- 
ten  betragen. 

Mehrere  solche  slandige  Vorrichtungen  sowie  meh- 
rere  feststehende  Netzc  diirfen  gleichzeitig  auf  derselben 
Uferseite  oder  auf  der  enlgegengeselzten  Uferseile  nur 
in  einer  Entrcrnuug  angebracht  sein,  welche  mindestens 
das  Doppelte  der  Ausdehnung  der  grôsseren  Vorrich- 
tung betrâgt. 

Art.  2.  Fanggerâthe  jeder  Art  und  Benennung  dur- 
fen  nicht  angewendet  werden  wenn  die  Oeffnungen  im 
nassen  Zustande  in  Hôhe  und  Breite  nicht  wenigstens 
folgende  Weiten  haben: 

a]  beim  Salmenfange: 

Geflechle  (Kôrbe,  Reusen)    und  Treibnetze:    6 
Centimeter;  das  Innere  der  Reusen  4  Centimeter; 

b)  beim  Fange  anderer  grosser  Fischarten: 

3  Centimeter; 
r)  beim  Fange  kleiner  Fischarten  : 
P/a  Centimeter. 
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Gerâlhe  zum  Fange  der  Kôderfische  unterliegen  die- 
sen  Bescbrânkungen  nicht. 

Im  Rheine  zwischen  Schaffbausen  und  Basel  dOrfen 
jedoch  beim  Fischfange  ûberhaupt  keine  Netze  verwendet 
werden,  deren  Oeffnungen,  gemessen  wie  oben  ange- 
geben,  weniger  als  3  Centimeter  betragen. 

Bei  der  Contrôle  dcr  Geflechte  und  Netze  ist  eine 
Abweichung  um  ein  Zehntiheil  nicht  zu  beanstanden. 

Art.  3.  Treibnetze  dûrfen  nicht  derart  ausgesetzt  und 
befestigt  werden,  dass  sie  festliegen  oder  hângen  bleiben. 

Art.  4.  Mittel  zur  Betâubung  der  Fische,  sowie  die 
Anwendung  von  Fallen  mit  Schiagredern ,  von  Gabein, 
Schiesswaffen,  Sprengpatronen ,  Stangen  und  anderen 
Mittein  zur  Verwundung  der  Fische  sind  verboten. 

Die  Gestattung  von  Âusnahmen  fâr  Anwendung  Von 
Gabein  und  Schiesswaflen  bleibt  der  zustândigen  Lan- 
desbehôrde  vorbehalten. 

Der  Gebrauch  von  Ângein  ist  gestatlet. 

Das  Trockenlegen  der  Wasserlaufe  zum  Zwecke  des 
Fischfanges  ist  verboten. 

Die  vertragschliessenden  Regierungen  werden  auf 
die  Beseitigung  der  vorhandenen,  mit  Mûhlen  oder  son- 
stigen  Wasserwerken  verbundenen  sogenannten  Selbst- 
Tânge  fur  Fische  thunlichst  Bedacht  nehmen. 

Die  Aniegung  neuer  derartiger  Seibstfânge  ist  ver- 
boten. 

Art.  5.     Die  nachbenannten  Fischarten  dûrfen  weder 
feilgeboten  noch  verkauft  werden,  wenn  die  Fische  vom 
Auge  bis  zur  Weiche  der  Schwanzflosse  gemessen,  nicht 
wenigstens  folgende  Lange  haben: 
Salmen  (Lachse):  35  Centimeter; 
Seeforellen,  Lachsforellen,  Ritter:  20  Centimeter; 
Bachforellen,  Rôtheli  und  Aeschen:  15  Centimeter. 

Der  Bundesgesetzgebung  bleibt  vorbehalten,  anstatt 
der  vorbezeichneten  Masse,  denselben  entsprechende 
Minimalgewichte  vorzuschreiben.- 

Werden  Fische,  weiche  dièses  Mass  beziehungsweîse 
Gewicht  nicht  besitzen,  gefangcn,  so  sind  dieselben  so- 
fort  wieder  in  das  Wasser  zu  setzen. 

Art.  6.  Zum  Zwecke  der  Vermehrung  der  Salmen 
(Lachse)  findet  alljâhrlich  eine  Einstellung  des  Fançes 
derselben  statt  und  zwar  in  den  Gewâssern  des  Rhems 
und  seinen  Zuflûssen  auiwârts  von  Basel  an  voro 
15.  October  bis  1.  Januar. 
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In  der  Zeit  vom  I.  September  bis  I.Januar  ist  ver- 
boten,  zur  Forlpflanzung  geeignete  Kheinsalmen  feilzu- 
bieten,  zu  verkaufen  oder  zu  transporliren. 

Innerhalb  der  Schonungszeit  kônnen  jedock  die  zu- 
stândigen  Landesbehôrden  den  Fang  der  Salmen  (Lachse) 
fur  Ànstallen  zur  kûnstlichen  Zucht  in  den  konlrahiren- 
den  Staaten  zum  Zwecke  der  Befruchtung  gestalten. 
Dièse  Fische  kônnen  nach  Benulzung  zur  Befruchtung 
unler  geeigneten  Controlmassregeln  feilgeboten,  verkauR 
und  transportirt  werden. 

Art.  7.  Vom  20.  Oclober  bis  20.  Januar  ist  der 
Fang,  das  Feilbieten  und  der  Verkauf  der  Seeforellen, 
der  Lachsforellen,  der  Ritter  und  der  Bachforellen  ver- 
boten. 

Werden  in  dieser  Zeit  Fische  solcher  Arten  zuràllig 
gefangen,  so  sind  sie  sofort  wieder  in  das  Wasser  zo 
setzen. 

Zum  Zwecke  kûnstlicher  Fischzucht  darf  fur  den 
Fang  dieser  Fischarten  wâhrend  der  Schonzeit  von  der 
zustândigen  Landesbehôrde  Erlaubniss  ertheilt,  auch  das 
Feilbieten  und  der  Verkauf  der  Seeforellen,  nach  deren 
Benutzung  zur  Befruchtung,  unter  den  geeigneten  Con- 
trolmassregeln geslattet  werden. 

Art.  8.  Vona  15.  April  bis  Ende  Mai  ist  der  Fang 
aller  Fischarten  —  ausgenommen  der  Salmen  (Lachse)  und 
Seeforellen  —  mit  Nelzen  und  Reusen  (Fachen)  jeder 
Art  verbolen. 

Art.  9.  Der  Fang  von  Fischen  zur  kûnstlichen  Zucht 
and  der  Fang  kleinerer  Fische  zur  Ernâhrung  von  Fischen 
in  Zuchtanstalten,  ferner  der  Fang  von  sogenannten 
Heuerlingen  kann  auch  wâhrend  der  im  Art.  8  bezeich- 
neten  Schonzeit  von  der  zustândigen  Landesbehôrde  ge- 
stattet  werden. 

Art.  10.  Es  ist  verboten,  in  Fisch wasser  Fabrikab- 
gânge  oder  andere  Stoiïe  von  solcher  Beschaffenheit  und 
in  solchen  Mengen  einzuwerfen,  einzuleiten  oder  einfliessen 
zu  lassen,  dass  dadurch  die  Fische  beschâdigt  werden 
kônnen. 

Bei  ûberwiegendem  Interesse  der  Landwirthschaft 
oder  der  Industrie  kann  das  Einleiten  solcher  Stoffe  in 
Fischwasser  unter  Anordnung  der  geeigneten  Massregeln 
welche  den  môglichen  Schaden  fiir  Fische  auf  das  thun- 
lich  kleinste  Mass  beschrânken,  von  der  zustândigen 
Landesbehôrde  gestattet  werden. 
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Ob  und  in  wie  weit  die  obigen  Vorschriften  auf  die 
bereits  beslehenden  Ableitungen  aus  landwirtbschaftlicben 
oder  aus  gewerblichen  Ânlagen  Ânwendung  Gnden  sollen, 
wird  gleichfalls  von  der  zustandigen  Landesbebôrde  be- 
stimmt  werden. 

Art.  11.  Beide  kontrahirenden  Staaten  werden  da- 
fûr  Sorge  tragen,  dass  jàhrlich  durch  kûnstliche  Âus- 
brûtung  befruchteter  Salmeneier  und  durch  das  âus* 
setzen  der  jungen  Fische  in  die  geeigneten  Wasserstellen 
des  Rheins  und  seiner  Zuflûsse  die  Zabi  der  Salmen  in 
seinem  Stromgebiet  vermehrt  wird. 

Ebenso  werden  sie  darauf  Bedacht  nehmen,  dass  an 
geeigneten  Orten  Steigen  (Leitern)  errichtet  werden, 
welche  das  Âufsteigen  der  Salmen  und  Forellen  erleichtern. 

Art.  12.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  verpflich- 
tet  sich,  die  zum  Vollzuge  dieser  Uebereinkunft  erfor- 
derlichen  Vorschriften  zn  erlassen  und  deren  Uebertre- 
tungen  mit  angemessenen  Strafen  zu  bedrohen,  auch 
das  zur  Handhabung  dieser  Vorschriften  erforderliche 
Âufsichtspersonal  zu  oestellen. 

Durch  gegenwârtige  Uebereinkunft  wird  die  Befug- 
niss  der  contrahirenden  Staaten  nicht  ausgeschlossen, 
fur  ihre  Gebiete  strengere  Bestimmungen  zum  Schutze 
der  Fische  zu  treffen. 

Art.  13.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  ernennt 
fur  sein  Gebiet  einen  Fischerei-Bevollmâchti^ten. 

Die  Fischerei-Bevollmâchtigten  theilen  sich  die  von 
ihren  Regierungen  ^etroffenen  Anordnungen  ûber  das 
Fischerei-Wesen  una  jàhrlich  Nachweisungen  ûber  den 
Ertrag  des  Salmenfanges,  sowie  ûber  die  in  das  freie 
Wasser  gesetzten,  kûnstlich  ausgebrûteten  jungen  Salmen 
zur  Kennlnissnahme  gegenseitig  mit  und  suchen  im  Cor- 
respondenzwege  oder  bei  zeitweiligem  Zusammentritte 
die  gemeinsamen  Interessen  der  Fischerci  im  Rheine  und 
den  zugehôrigen  Gewâssern  zu  befôrdern. 

Art.  14.  Die  vertf'agschliesseuden  Regierungen  wer- 
den nach  einem  zu  vereinbarenden  Plane  Untersuchun- 
^en  und  Beobachtungen  ûber  die  Lebensweise  der  Fische 
insbesondere  der  Salmenarten  vornehmen  lassen  und  die 
Ergebnisse  sich  gegenseitig  mittheilen. 

Art.  15.  Dièse  Uebereinkunft  tritt  mit  dem  1.  Juli 
1870  in  Wirksamkeit,  bleibt  von  diesem  Tage  an  zehn 
Jahre  lang  in  Kraft,  und,  wenn  sie  nicht  zwôlf  Monate 
vor   diesem   Zeilpunkte   von  einem   der   contrahirenden 
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Theile  gekundigt  worden  ist  weiter  von  Jahr  zo  Jahr 
bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres,  von  dem  Tage  an  gerech- 
net,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der  contra- 
hirenden  Theile  die  Kûndigung  erkiârt  hat. 

Art.  16.  Sollte  die  unter  den  Staaten  des  conventi- 
onellen  Rheines  am  27.  November  1869  abgeschlossene 
Uebereinkunft  nicht  am  1.  Juli  1870  sondern  an  einem 
spâteren  Tage  in  Kraft  treten,  so  tritt  auch  gegenvsrârtîge 
Uebereinkunft  erst  mit  diesem  spâteren  Tage  in  Wirk- 
samkeit. 

Art.  17.  Denjenigen  Regierungen,  in  deren  Gebiet 
Theile  des  Bodensees  und  Zaflûsse  zu  demselben  gelé- 
gen  sind,  bleibt  der  Beitritt  zu  gegenwârtiger  Ueberein- 
Kunft  vorbehalten. 

Der  Antheil  der  Schweiz,  beziehungsweise  Badens 
am  Bodensee  und  die  Zufliisse  zu  demselben  auf  schwei- 
zerischem  beziehungsweise  auf  badischem  Gebiete  sind 
den  Bestimmungen  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft 
unterstellt,  sobald  der  Beitritt  der  ûbrigen  am  Bodensee 
und  dessen  Zuflûssen  betheiligten  Regierungen  zu  die- 
ser  Uebereinkunft  erfoigt  ist. 

Art.  18.  Dièse  Uebereinkunft  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Ratificationsurkunden  am  1.  Mârz  1870  oder 
wenn  môglich  frûher  zu  Bern  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  die 
Uebereinkunft  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedriickt. 

So  geschehen  zu  Bern  den  9.  December  1869. 

Schenh, 


29. 

Convention  prélminmre  entre  V Autriche  et  la  Suisse 

concernant  la    régularisation    du   cours  du  Rhin; 

signée  à   Vienne^  le  19  septembre  i87i.^) 

Der    Bundesrath    der    schweizerischen    Eidgenossen- 
schaft   und   die  Regierung   Seiner  Majestât   des  Kaiser's 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée  par  l'Autriche  le  31  octobre 
et  par  la  Suisse  le  27  septembre  1871. 
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von  Oesterreich,  Kônigs  von  Bôhmen  etc.  und  aposto- 
lischen  Kônigs  von  Ungarn, 

von  dem  Wunsche  beseell,  die  Ausfûhrung  der  Correc- 
tion des  Rheinstromes  in  der  Strecke  von  der  schwei- 
zerischen  Ortschaft  Kriessern  stromabwârls  bis  zur  Aus- 
miindung  desselben  in  den  Bodensee  einverslândlich  zu 
regein,  haben  beschlossen,  die  schon  durch  gegenseitigen 
Notenaustausch  vereinbarten  Bedingungen,  unler  denen 
die  von  der  Schweiz  und  von  Oesterreich  gemeinsani 
herzuslellenden  Arbeiien  auszufiihren  sind,  in  Form  eines 
Prâliminar-Uebereinkommens  abzufassen  und  zu  diesem 
Behufe  die  Bevollmachtigten  ernannt,  und  zwar: 

Der  Bundesrath  der  schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft  : 

Seinen  ausserordentlichen  Gesandten  und  be- 
vollmachtigten Minister   am    k.   k.  Hofe,    Herrn 
Dr.  Johann  Jacob  von  Tschudi; 
Die  Regierung  Seiner  Majestât  des  Kaisers  von  Oester- 
reich : 

den    Herrn  Dr.    August  Freiherrn  von  Wehh*, 

Sections-Chef  im    k.  k.  Ministerium    des  Innem, 

Ritter  des  Ordens   der  eisernen  Krone  II.  Classe 

und  des  Leopold-Ordens. 

Dièse  Bevollmachtigten  haben,  nachdem  die  Vollmachten 

gegenseitis;  ausgetauscht   und  richtig   befunden   wurden, 

unler  Vorbehalt   der  Ratification    das  Prâliminar  -  Ueber- 

einkommen  in  folgender  Weise  vereinbart: 

Beide  Rheindurchstiche ,  das  ist  sowohi  der  obère 
sogenannte  Widnaucr-  oder  Dipoldsauer-,  als  auch  der 
untere  Brugg-Fussacher-  Durchstich,  sind  gleichzeitig  zo 
beginnen  und  zu  vollenden. 


Grund  lagen. 

I.     In  die  gemeinsam  auszufâhrende  Rheincorrection 
haben  folgende  Werke  zu  fallen: 

1)  der  obère  Durchstich  bei  Widnau. 

2)  der  untere  Durchstich  bei  Fussach,  beide  Durch- 
stiche  sammt  den  nôthigen  Stromstrich*Einlei' 
tungsbauten. 

3)  In  der  Stromstrecke  zwischen  beiden  Durch- 
stichen  hat  jeder  der  beiden  Staaten  fur  sich, 
wie  bisher,   die   gewôhnlichen  UferschutzbauteD 
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auf  seinem  Territorium  zu  besorgen  und  zwar 
mit  Festhaltung  der  laut  des  Protocolls  de  dato 
Ragaz  am  25.  Mai  1869  von  den  Oberingenieuren 
Plach  und  Hartmann  unterm  30.  April  1869 
vereinbarten  Beslimmungen.  Wenn  aber  in  Folge 
eines  oder  beider  Durchstiche  eine  Nachhûlfe 
im  Flussbette  dieser  Zwischenstrecke  erforder- 
lich  werden  sollte,  so  waren  die  diesfalfsigen  Ar- 
beiten  und  Vorkehrungen  auf  gemeinscnaftliche 
Kosten  vorzunehmen. 

4)  Die  angemessene  Einleitung  der  von  beiden  Durch- 
stichen  direkt  betrpffenen  Binnengewâsser  bei- 
der Territorien. 

5)  Die  in  Folge  von  obigen  Werken  neu  herzu- 
stellenden  Strassen,  Briicken  und  Wegverlegungen. 

II.  Die  Gesammtkosten  des  Unternehmens  sind  von 
beiden  Staaten  gemeinschaftlich  zu  gleichen  Theilen  zu 
tragen. 

Unter  dièse  gemeinschafllichen  Gesammtkosten  fallen: 

i)  Die  sâmmtlichen  Commissions-,  Projectirungs-, 
Bauleitungs-  und  Inspectionskosten ,  welche  aus 
Aniass  der  Rheincorrection  vom  Tage  des  Ab- 
schlusses  an  erlaufen  werden. 

2)  Die  Expropriationskosten.  Die  Expropriation  der 
erforderlichen  Bodenflâchen  und  anderen  Besitz- 
thumes  oder  Rechles  soll  nach  den  betreffenden 
Landesgesetzen  vorgenommen  werden.  Entschâ- 
digungen  aus  Billigkeitsrûcksichten  gehôren  nicht 
in  die  gemeinsamen  Auslagen  und  bleiben  jedem 
der  beiden  Uferstaaten  anheimgestellt. 

3)  Die  Baukosten  fur  aile  Werke  und  Bauten, 
welche  nach  dem  Abschnitte  I.  integrirende  Theile 
des  Unternehmens  werden.     Dagegen  sind: 

4)  Die  Unterhaltungskosten  fur  dièse  Anlagen  nach 
deren  Vollendung  und  Kollaudirung  von  jedem 
der  beiden  Uferstaaten,  fur  sich  zu  bestreiten 
und  nur  die  allfâlligen  Nachhiilfen  im  gemein- 
schafllichen Flussbette  der  regulirten  Strecke 
auch  nach  Kollaudirung  noch  auf  gemeinschaft- 
liche  Kosten  zu  besorgen. 

III.  Im  Betreff  der  Ausfuhrung  des  gemeinsamen 
Unternehmens  haben  folgende  Grundsatze  zu  gelten: 
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A.     Feststellung   der  Plane   und   Kostenan- 

schiâge. 

1.  Als  Grundiage  fur  das  Project  der  Rheincorrection 
bat  das  Elaborât  der  im  Jahre  1865  berufenen  interna- 
tionalen  Commission,  beziehungsweise  das  Expertenpro- 
tokoll  de  .dato  Bregenz  am  8.  Juli  1865  zu  gelten,  je- 
doch  mit  dem  Vorbehalte,  dass  noch  in  nâhere  Erwâ- 
gung  zu  ziehen  sei: 

a)  bezûglich  des  Brugg-Fussacher-Durchstiches,  ob 
die  Ausieitung  des  Rheines  in  die  Seebucht 
rechts  oder  links  von  Fussach  stattzufinden  habe 
und  ob  die  zugehôrigen  Nebengewâsser  nicht 
zweckmassig;er  unabhangig  am  Rhein  unmittel- 
bar  in  die  Seebucht  einzuleiten  seien,  und 

b)  bezûglich  des  obern  Durchstiches  bei  Widnau, 
ob  demselben  mit  Rûcksicht  auf  die  im  Jahre 
1868  gemachten  Erfahrungen  eine  modificirte 
Richtung  zu  geben  sei. 

2.  Die  detaillirten  Ausfûhrungsplâne,  BaubeschreibuD- 
gen  ond  KostenvoranschlSge  fur  den  Brugg-Fussacher- 
Durt'hslich  fur  die  Einleitung  der  Nebengewâsser  dieser 
Section  in  den  neuen  Rhein,  oder  nach  Umstânden  un- 
abhangig von  diesem  in  die  Seebucht,  dann  fur  die  in 
dieser  Section  herzustellenden  neuen  Strassen,  Brûcken 
und  Wegverlegungen  werden  von  den  k.  k,  ôsterreichi- 
schen  Technikern,  die  Plane,  Baubeschreibungen  und 
Kostenvoranschlâge  fur  den  Durchstich  bei  Widnau  und 
fur  die  damit  zusammenhângenden  Arbeiten  der  oben- 
genannten  Kategorien  von  den  schweizerischen  Tecb- 
nikern  angeferligt  und  zwar  nach  einem  von  den  Tech- 
nikern  beider  Uferstaaten  zu  vereinbarenden  Massstabe, 
Système  und  Einheitspreise. 

3.  Dièse  Plane,  Baubeschreibungen  und  Kostenvor- 
anschlâge werden  den  beiderseitigen  zustândigen  Lan- 
desbehôrden  zur  gegenseitigen  Prùfung  unterbreitet  und 
es  kann  erst  nach  erfoigter  wechselseitiger  gemeinschaft- 
licher  Genehmigung  der  beiderseitigen  Projecte  zur  Aus- 
fûhrung  geschritlen  werden. 

4.  Die  Regierungen  der  kontrahirenden  Staaten 
werden  dafiir  sorgen,  dass  aile  unnôthigen  und  stôren- 
den  Verzôgerungen  môglichst  vermieden  werden. 
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B.  Beginn  undVoIlendungsfrist  derArbeiten. 

1.  Ueber  den  gleichzeitigen  Beginn  der  in  das  ge- 
meinsame  Unternehmen  fallenden  Arbeiten  werden  sich 
die  Regierungen  der  beiden  contrahirenden  Staaten  nach 
erfoigter  wechselseitiger  Genehmigung  der  betreffenden 
Projecle  verstândigen. 

2.  Die  Frist,  innerhalb  welcher  dièse  Arbeiten,  vom 
Zeitpunkte  des  Beginnes  derselben  gerechnet,  zu  voll- 
enden  sind,  wird  zunachst  durch  Vereinbarung  der  von 
beiden  Staaten  abzuordnenden  Techniker  festgestellt 
werden. 

3.  Das  von  denselben  diesfalls  vereinbarte  Programm 
wird  dann  in  den  bezûglich  der  Rheincorrection  abzo- 
schliessenden  Staatsvertrag  aufgenommen  werden. 

C.  Baufûhrung. 

1.  Die  Ausfûhrung  der  Durchstiche  und  der  damit 
zusammenbângenden  Arbeiten  wird  durcb  die  Techniker 
and  Behôrden  der  betreffenden  Territorien  geleitet,  wo- 
bei  sich  genau  an  die  wechselseitig  gemeinschat'tlich  ge- 
nehmigten  Plane  nnd  Programme  zu  halten  sein  wird. 

2.  Die  beiden  contrahirenden  Staaten  gewâhren 
sich  gegenseitig  die  vollkommen  freieste  Contrôle,  sowol 
in  technischer  als  ôkonomischer  Beziehung. 

Die  Arbeiten  werden  iiberdies  einer  periodischen  Be- 
sichtigung  und  Verifikation  durch  eine  aus  beiderseitigen 
Delegirten  bestellte  Commission  unterworfen,  welche  je- 
desmal  ûber  ihren  Befund  ein  Protocoll  auCnimml  und 
dasselbe  sammt  Bericht  (iber  den  Gang  der  Unterneh- 
mungen  den  beiderseitigen  Regierungen  ûbermitlelt. 

D.  Anstânde. 

1.  Anstânde,  seien  sie  technischer  oder  ôkonomi- 
scher Natur,  welche  unter  den  bauleitenden  Technikern 
entstehen  sollten,  sind  zunachst  an  die  zustândigen  Lan- 
desbehôrden  zu  bringen,  welcho  die  obwaltenden  Diffe- 
renzen  entweder  durch  gegenseitige  Verstândigung  seibst 
beseitigen  oder  wenn  dies  nicht  môglich  ist,  durch  ein 
Schiedsgericht  entscheiden  lassen  werden. 

2.  Zu  einem  solchen  Schiedsgericht  wâhlt  jede 
Landesbehôrde  zwei  Mitglieder,  und  dièse  vier  dann  den 
Obmann.  Wenn  sie  sich  ûber  diesen  dann  nicht  ver- 
stândigen kônnen,  so  wird  durch  das  Loos  entschieden. 
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Experten-Commission. 

Vor  dem  Âbschiusse  des  definitiven  Staatsvertrags 
werden  die  noch  offenen  technischen  Fragen  durch  eine 
gemeinsame  Experten-Commission  auszutragen  sein,  zo 
welcher  von  dem  schweizerischen  Bundesrathe  und  dem 
Canton  St.  Gallen  dann  von  der  ôsterreichischen  Regie- 
rung  und  von  der  Landesvertretung  Voralberg  ie  ein, 
zusammen  vier  Techniker  abgeordnet,  und  als  Obmann 
der  grossherzoglich  badische  Oberbaurath  Georg  Sexauer 
berufen  werden. 

Âufgabe  dieser  Commission. 

Dieselbe  wird  die  oben  sub  I.,  4  und  5,  sub  III., 
A.,  1.,  a  und  b.,  dann  sub  III.  B.  berûhrten  Fragen 
nâher  zu  erôrlern  haben  und  zwar: 

1.  Ob  dieEinleitung  desRheines  rechts  von  Fussach 
stattfinden  musse,  oder  nicht  etwa  ohne  grosse  tech- 
nische  Nachtheile  links  davon  stattfinden  kônnte. 

An  der  Lôsung  dieser  Frage  haben  sich  nar  die 
ôsterreichischen  Commissionsmitglieder  zu  betheiligen. 

2.  Ob  der  obère  Durcbstich  genau  nach  der  Aus- 
mittelung  der  internationalen  Expertencommission  vom 
Jahre  1865  von  Steinmarke  83V2  zwischen  Widnau  und 
Bûndtele  einerseits,  dann  Unterschnitten  und  Dipoldsau 
andererseits  bis  unterhalb  der  Steinmarke  97  im  sanften 
Bogen  hinziehend  auszufûhren  sei,  oder  ob  demselben 
etwa  mit  Rûcksicht  auf  die  im  Jahre  1868  gémachien 
Erfahrungen  eine  modificirte  Richtung  zu  geben  wâre. 

3.  In  welcher  Weise  und  in  welcher  Ausdehnang 
die  Einleitung  der  von  beiden  Durchstichen  direct  be- 
troffenen  Nebengewâsser  am  zweckmâssigsten  auszufûh- 
ren ware,  nebst  specieller  Bezeichnung  derselben. 

Hierbei  wird  beim  Brugg  -  Fussacher  -  Durcbstich  in 
Erwâgung  zu  ziehen  sein,  ob  es  nicht  zweckmâssiger 
wâre,  die  von  diesem  Durchstiche  direct  betroffenen 
Nebengewâsser  unmittelbar  in  die  Seebucht,  anstatt  in 
den  neuen  Rhein  zu  leiten. 

4.  Wird  nach  Feststellung  der  Durchstichsiinien  im 
Benehmen  mit  den  betreffenden  Localbehôrden  die  Frage 
nâher  zu  erôrtern  sein,  in  welcher  Weise  die  Herstellong 
der  in  Abschnitt  I.  Punkt  5  erwâhnten  Communikationen 
mit  Rûcksicht  auf  die  môglichste  Oekonomie  durchza- 
fûhren  wâre. 
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5.  Welcher  Zeilraum  zur  Âufnahme  und  Verfassung 
d^r  Detailprojekte  fur  die  Rheinregullrung  sammt  den 
Nebenherstellungen  nothwendig  sein  dûrfte,  und  in  wel- 
chem  Zeitraum  dièse  ganze  Opération  vom  technischen 
Standpunkte  aus  betrachtet,  mit  Rûcksicht  auf  den 
gleichzeitigen  Beginn  und  Betrieb  beider  Durcbstiche 
vom  Zeitpunkte  der  wechselseitig  gemeinschaftiichen 
Genebmigung  der  bezûglichen  Detailprojekte  an  gerech- 
net,  der  Vollendung  zugefûhrt  werden  kônnte. 

Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  das  ge- 
genwârtige  Prâliminar  -  Uebereinkommen  unterzeichnet 
und  demselben  ihre  Siegel  beigedriickt. 

Geschehen  zu  Wien,  den  19.  September  1871. 

Tschudi 
V.  Wehli. 


30. 

Convention  entre  la  Suisse  et  le  Grand-Duché  de 

Bade  pour  fixer   les   limites  respectives   le    long 

du  Canton  de  Thurgovie;  signée  à  Stuttgart  et  à 

Zurich,  le  20/Sl  octobre  1854-^) 

Nachdem  der  schweizerische  Bundesrath  und  die 
grossherzog].  badische  Regierung  sich  von  der  Zweck- 
mâssigkeit  ûberzeugt  haben,  die  Hoheitsgrenze  zwischen 
der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  dem  Gross- 
herzogthum  Baden  langs  des  Kantons  Thurgau,  soweit 
dieselbe  nicht  schon  durch  die  Uebereinkunft  vom  28. 
Mârz  1831  festgestellt  ist,  gehôrigzu  bereinigen  und  zu- 

fjleich    die  an    mehreren  Stellen    derselben    bestehenden 
angjâhrigen  Diflferenzen  im  Wege  freundschafilicher  Ver- 
stândigung  auszugleichen,  sind  zu  diesem  Zwecke  beider- 
seits  Bevollmâchtigte  ernannt  worden,  nâmiich: 
Von  Seiten  des  schweizerischen  Bundesraths: 

der  schweizerische   Nalionalrath    Dr.   J.  Kon- 
rad  Kern  und 


*)  Ratifiée  par   le  Conseil  Fédéral  Suisse  le  26  décembre 
1854  et  par  le  Gouvernement  Badois  le  20  janvier  1855. 

Nouv,  Recueil  yen.     Tome  XX,  '  M 
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der   schweizerische    Stânderatb   D.   J.  Jacob 
Rûttimann  ; 

von  Seiten  der  grossherzogl.  badischen  Regierung  : 

der  grossherzoglicne  Geschâftstrâger  bei  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft ,  Kammerberr 
und  Legationsrath  Ferdinand  von  Dusch; 
welche  sich  auf  Grund  der  am  9.  und  10.  Mai  laufen- 
den  Jahres  zwischen  ihnen  zu  Constanz  stattgehabten 
Verhandiung  unter  Vorbehalt  der  Ratification  inrer  ho- 
hen  Committenten  ûber  nachfolgende  Punkte  geeinîgt 
haben  : 

Art.  1.  Zwischen  dem  Staatsgebiet  des  Grossherzog- 
thum  s  Baden  und  demjenigen  des  schweizerischen  Can- 
tons Thurgau  wird  von  der  badischen  Grenze  unterhalb 
Constanz  bis  zur  thurgauischen  Grenze  bei  dem  ehe- 
maligen  KIoster  Paradies  ûbcrall  die  Mitte  des  Rheins, 
beziehungsweise  die  Mitte  des  Untersees,  als  Landes- 
grenze  angenommen. 

Namentlich  gilt  die  hier  bezeichnete  Grenze  auch 
lângs  des  ehemaligen  Stadtbezirks  Diessenhofen ,  sowie 
zwischen  dem  Dorfe  BCisingen  und  den  gegenûberlie- 
genden  (sogenannten)  Scharrnwiesen. 

Art.  2.  Unbeschadet  der  im  Art.  1.  festgesetzten 
Landesgrenze  werden  folgende  besondere  Verhaltnisse 
gegenseitig  anerkannt: 

a)  auf  dem  ganzen  Rhein  und  Untersee,  in  demjeni- 
gen Umfange,  wie  dies  im  Art.  114  der  Fischer- 
ordnung  vom  22.  August  1774  sich  naher  bezeich- 
net  findet,  kann  von  den  Bewohnern  der  auf  bei- 
den  Seiten  des  Sees  und  Rheins  liegenden,  nach 
dieser  Fischerordnung  hierzu  berechtigten  Gemein- 
den  die  Fischerei  und  die  Vogeljagd  nach  den 
Vorschriften  der  erwâhnten  Fischerordnung  und 
unter  der  der  grossherzoglich  badischen  Behôrde 
zur  Handhabung  derselben  zustehenden  Polizei 
ausgeûbt  werden. 

Vorbehalten  bleibt  eine  auf  dem  Wege  der  Verein- 
barung  durchzufûhrende  Revision  dieser  Fischerordnung. 

b)  Was  die  Brûcke  zu  Diessenhofen  betrifft,  so  wird 
die  niedere  Polizei  auf  der  ganzen  Brûcke  and 
auf  der  Einfahrt  zu  derselben  lângs  des  Zollhâus- 
chen  ausscbliesshch  durch  die  thurgauischen  Be- 
hôrden  ausgeûbt.  Der  Stadt  Diessenhofen,  als 
der  Eigenthûmerin  der  Brûcke,   steht  ausschliess- 
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lich  das  Recht  zu,  an  derselben  Reparaturen,  Ver- 
ânderungen  oder  Neubauten  vorzunehmen  und   die 
grossherzoglich  badiscbe  Regierung  verzichtet  dar- 
auf,  vermôge  der   ihr  auf  der   rechtseiligen  Hâifte 
der  Brûcke  zustehenden  Hoheit  jemals   irgendwie 
in  das  Eigenthum  oder  den  Bestand  dieser  Brûcke 
einzugreifen. 
c)    Auf  Urkunden  oder  altes  Herkommen  sich  siûtzende 
Fischereigerechtigkeilen     werden    als    Privatrechte 
gegenseitig  anerkannt. 
Art.  3.     Der   gegenûber   der  Stadt  Diessenhofen  am 
rechten  Ufer  des  Rheins  bei  Gailingen  gelegene,  aus  bei- 
lâafig  140Jucharten  bestehende  Gûtercomplex  ^die  Sâze 
oder  Zâunstelle'^  genannt  wird  als  zur  Gemarkung  Gai- 
lingen   gehôrig    anerkannt.      Bezûglich    dièses  Districtes 
werden    ausnahmsweise    folgende    Bestimmungen    fest- 
gestellt: 

a)  Einwohner  der  Stadt  Diessenhofen,  welche  in  der 
Sâze  Liegenscbaften  besitzen  oder  in  Zukunft  er- 
werben,  sind  mit  Beziehung  auf  dieselben  von 
allen  Beitrâgen  zu  Gemeindebedûrfnissen  gegenûber 
der  Gemeinde  Gailingen  befreit,  mit  Ausnahme 
derjenigen  Kosten,  welche  zur  Herstellung  und 
Unterhallung  der  durch  die  Sâze  fiihrenden  Vizi- 
nalsirassen  oder  Gûterwege  erforderlich  sind,  zu 
welchen  sie  nach  dem  Verhâllniss  ihres  Besitz- 
thums  zu  bezahlen  haben. 

b)  Wenn  eine  solche  Liegenschaft  von  einem  Einwoh- 
ner der  Gemeinde  Diessenhofen  an  einen  anderen 
Einwohner  derselben  Gemeinde  ûbergeht,  so  ist 
fur  den  Eigenthumsûbergang  weder  eine  Slaats- 
genehmigung  einzuholen ,  noch  die  fur  dièse  Ge- 
nehmigung  bestimmte  Gebûhr  an  den  Staat  zu 
bezahlen,  und  es  soll  von  der  Gemeindebehôrde 
von  Gailingen  in  Bezug  auf  die  Eriheilung  der  Ger 
wâhr  in  einem  solchen  Falle  jederzeit  nach  den 
gleichen  Grundsâtzen  verfahren  werden,  wie  bei 
Handânderungen  unter  Angehôrigen  des  Grossher- 
zogthums  Baden. 

c)  Der  Stadt  Diessenhofen  bleibt  ûberlassen,  auf  ihre 
Kosten  neben  der  von  der  Gemeinde  Gailingen 
bestelllen  Feldpolizei  fur  die  Liegenscbaften  in  der 
Sâze  besondere  Feld- und  Traubenhûter  anzustellen, 
welche   jedoch    von    der    badischen    Behôrde    fur 
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ihren  Dienst  in  Pflicht   zu   nehmen   sind  und  ihre 

Ânzeigen  bei  der   badischen   zustândigen  Behôrde 

zu  machen  haben. 

Art.  4.     Die    gegenûber    von    Bâsingen    am    linken 

Ufer  des  Rheins  Hegenden  sogenannten  Scharrenwiesen, 

ëin  Complex   von  beilâufig    17  Jucharten,    werden    dem 

thurgauischen  Gemeindebann  Unterschlatt  zugetheilt.  Den 

Einwohnern    der    Gemeinde    Bûsingen,    welche    in    den 

Scharrenwiesen    Liegenschaften    besitzen,     werden     mit 

Hinsicht   auf  dieselben    die    deichen  Rechie    gegenûber 

dem  Canton  Thurgau    und    der    Gemeinde   Unterschlatt 

eingerâumt,    welche    naeb  Art.    3  den  Einwohnern   der 

Stadt  Diessenhofen   mit  Beziehung   auf  ihr  Grundeigen- 

ihum  in  der  Sâ^e  gegenûber  dem  Grossherzogthum  Ba- 

den  und  der  Gemeinde  Gailingen  zugesichert  sind. 

Art.  5.  Der  Vollzug  der  gegenwâriigen  Ueberein- 
kunft  wird  stattfinden,  sobald  die  beiderseits  vorbehal- 
tenen  Ratificationen  erfolgt  und  ausgewechselt  sein  werden. 
Zur  Urkunde  dessen  ist  dièse*  Uebereinkunft  in  zwei 
gleichlautenden  Exemplaren  ausgefertigt  und  von  den 
beiderseitigen  Bevollmâchtigten  unterzeichnet  und  besie- 
geU  worden. 

So  geschehen  zu 
Zurich  den  31.  October  1854. 
Stuttgart  den  20.  October  1854. 

Dr.  J.  C,  Kern, 
Dr.  J,  BuUimann, 
F,  V,  Dusch. 


31. 

Procès-verbal  dressé  entre  V Autriche  et  la  Suisse 
pour  fixer  les  limites  des  territoires  respectifs  le 
long  du  Canton  des  Grisons^  signé  à  Munster  le 
i3  septembre  1859  ;  suivi  d'un  article  additionnel 
et  date  du  M  septembre  1859.*') 

Grenzregulirungsprotokoll, 
aufgenommen  zu  Munster  in  dem   schweizerischen  Kan- 


*)  Les  ratificatioDs  ont  été  échangées  à  Berne,  le  26  join  1660. 
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ton  Graubûnden  den  13.  September  1859,  unter  der 
Leitung  des  k.  k.  ôslerreicbiscDen  ersten  Kreiscommissars 
Gebhardt  Fischer,  in  Gegenwart: 

Oesterreichischer  Seits: 

1.  der  k.  k.  Oberst  von 
Poschacher,  vom  General- 
stabe; 

2.  der  Herr  k.  k.  Landes- 
Finanz- Directions-  Secretâr 


Schweizerischer  Seits:  Die 
von  dem  h.  Bundesrathe 
Âbgeordneten,  als: 

1.  Der  Herr  Bundesprâ- 
sident  und  Stânderath  An- 
ton   Philipp     Ganzoni     von 


Johann  Fink  ;  '  Cellerina  ; 

3.  Der  Herr  k.  je.  Bezirks-       2.  •  Der   Herr  Johann  Ul- 


ingénieur  Joseph  Rokita,  und 
4.  der  Herr  k.  k.  Bezirks- 
vorsteher  Franz  Sybold  von 
Glarns, 


rich    Schiess,    Kanzier    der 

schweizerischen  Eidge- 
nossenschaft  und 

3.  als  Abgeordneter  der 
Regierung  des  Cantons 
Graubûnden  der  Herr  Canz- 
leidirector  und  Stânderath 
Johann  Baptist  Tscharner. 

Die  voraufgefûhrte  Granzregulirungscommission  bat  sicb 
gemâss  den  erhaltenen  hohen  Auftrâgen  ihrer  resp.  h. 
Regierungen  am  12.  September  1859  zu  Munster  in> 
Kanton  Graubûnden  eingefunden  und  sich  an  Ort  und 
Stelle  auf  das  streitiçe  Grenzgebiet  begeben.  Es  wur- 
den  sofort  die  beiderseits  beanspruchten  Grenzen  began- 
gen  und  genau  untersucht,  die  wechselseitigen  Grûnde 
und  Ge^engrûnde  nach  erfolgter  Einsicht  aller  einschlâ- 
gigen  bisherigen  Verbandiungsakten  angehôrt  und  end- 
lich  am  13.  September  1859  nachfolgende  Punkle  mil 
beiderseitigem  Einverstandnisse  zur  Festsetzung  der  Lan- 
desgrenze  bestimmt: 

1.  Der  links  an  der  Strasse  von  Munster  nach  Tau- 
fers  befindiiche  Punkt,  wo  das  sogenanute  Confinkreuz 
gestanden  haben  soll,  wird  als  Ausgangspunkt  ange- 
nommen. 

2.  Dieser  Punkt  wurde  heute  den  13.  September 
1859  unter  beiderseitiger  Intervenirung  und  Zustimmung 
dadurch  nâher  bezeichnet,  dass  der  dort  sich  vorfind- 
liche  umgefallene  mit  einem  eingehauenen  schwarzen 
Kreuze  und  der  Jahreszahl  1745  versehene  Stein  neu 
auf  dem  Confinkreuzpunkt  aufgestellt  wurde. 

3.  Von     dicsem    Hauptgrenzpunkte,     welcher     mit 
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No.  I  bezeichnet  werden  wird,  geht  die  Grenze  rechts 
in  gerdder  Unie  bis  zum  Rambach,  ûber  denselben  hin- 
ûber,  und  von  da  wieder  in  môglichst  gerader-  aufstei- 
gender  Linie,  jedoch  die  Riese  ôstlich  lassend,  ûber  die 
hôchste  Waldkuppe  bis  zum  Piz  Ciavalatsch. 

4.  Âuf  der  linken  Seite  von  obigem  Hauptgrenz- 
punkte  No.  I  w^erden  die  dort  befîndiichen,  von  II  bis  XII 
mit  schwarzen  Kreuzen  bezeichneten,  imJahrel565  ge- 
setzten  Wunn-  und  Weidmarken,  wie  sie  in  den  bei- 
derseitigen  Localplanen  verzeichnet  sind,  als  Landes- 
grenzen  angenommen;  dièse  Grânzen  gehen  von  den 
Gutermarken  II,  III  und  IV  ûber  den  Tratlus  (Y)  und  die 
weiteren  im  Tschutscheita-Wald  befindiichen  Wunn-  und 
Wçidmarken  VI  bis  XII  bis  auf  die  Ortiolaspitze.  Von 
hier  an  bildet  der  Berggrad  ûber  Starlek  bis  zum  Sciarl- 
joche  die  Landesgrenze. 

5.  Nach  erfolgter  Ratification  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunft  soll  die  vereinbarte  Grenziinie  nach  Be- 
Bedûrfniss  durch  gehôrige  Landmarken  definitiv  bezeich- 
net werden. 

6.  Durch  gegenwârtige  Vereinbarung  werden  be- 
stehende  Privât-  und  Bûrgerrechte  nicht  berûhrt. 

7.  Die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  verpflichten 
sich  die  gegenwârtige  Vereinbarung  ihren  resp.  hohen 
Regierungen  zur  Genehmigung  und  Ratification  vorza- 
legen. 

Die  Ratificationen  sollen  innerhalb  sechs  Monaten 
a  dato  ausgewechselt  werden. 

Gébhardt  Fischer,  k.  k.  I.  Kreiscommissâr. 
Ferdinando  Posdiacher,  k.  k.  Oberst  im  Generalstab. 
Johann  Finie,  k.  k.  Finanz-Secretâr. 
Rokita,  k.  k.  Bezirksingenieur. 
Franz  Sybold,  k.  k.  Bezirksvorsteher. 
A,  FMI.  Ganzoni. 
Schiess,  Kanzier. 
J.  B,  Tscharner, 


Zusatzartikel 

zum  Commissions-Protokolle  vom  13.  September  1859 
aufgenommen  beim  Confinkreuze  am  14.  September 
1859  von  den  gestrigen  Commissionsmitgliedern. 
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1.  Zur  weiteren  Fixirung  der  vereinbarten  Grenze 
wurde  bei  Aufstellung  des  Marksteins  No.  I  duf  dem 
Confinkreuzpunkte  fur  gut  befunden,  zwischen  diesem 
und  dem  Markstein  Nr.  II  sechszehn  Schuh  ôsterreichisch 
Mass  entfernt  senkrecht  von  der  Mitte  der  Sâulenlinie 
der  Hochgerichtsstatte  eine  neue  Markstange  aufzustellen 
und  auch  aufgestellt,  wodurch  in  der  geraden  Linie 
I — II  ein  stumpfer  nach  Ost  ausspringender  Winkel  ent- 
standen  ist. 

2.  Zur  besseren  Fixirung  des  Anfangs  derjenigen 
Grenziinie,  welche  gestern  vom  rechten  Ufer  des  Ram- 
baches  gegen  den  Ciavalatsch  vereinbart  wurde,  bat  die 
Commission  heute  in  Gegenwart  ail  ihrer  Mitglieder  und 
Vertreter  der  beiderseitigen  Gemeinden  eine  Stange  im 
Qutweidebergfuss  westlich  der  im  gestrigen  Protokoll 
angedeuteten  Riese  in  der  beilâufigen  Hôhe  von  5 — 6 
Klafter  ûber  der  Thalsohle  ein^esetzt  und  den  Wurzel- 
punkt  derselben  mitteist  eines  m  denRasen  etngeschnit- 
tenen  Kreuzes,  dessen  Mitte  den  Rand  der  Stange  be- 
zeichnet,  markirt. 

Die  gerade  Linie  von  dieser  Stange  bis  zum  Grenzr 
stein  mit  der  Jahreszahl.  1745  oberhalb  derStrasse  beim 
Grenzwachhaus  bezeichnet  die  Richtung  der  vereinbarten 
Landesgrenze. 

Von  dieser  Stange  rechts  der  Riese  ûber  den  hôchsten 
Bergrûcken  und  von  diesem  auf  dem  Ciavalatsch  gehl 
die  weitere,  in  dem  gestrigen  Protokolle  beschriebene 
Grenze. 

Zur  Urkunde  die  Fertigung. 

Gebhard  Fischer, 

Poschacher, 

Johann  Fink. 

Josef  Rolcita. 

A.  Phil.  Ganzoni. 

Schiess. 

J.  B.  Tscharner. 
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32. 

Traité  de  délimitation  entre  l'Autriche   et  la  Suisse; 
signé  à    Vienne.^  le  i4  juillet    1868.'^) 

Seine  kaiserliche  und  kônigliche  Âpostolische  Majestât 

einerseits,  und 
der  Bundesrath  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft 
andererseits, 
von  dem  Wunsche  beseelt,  die  seit  langen  Jahren  be- 
stehenden  Differenzen  ûber  die  Grenze  zwischen.der  ge- 
fûrsteten  Grafschaft  Tirol  und  der  Schweiz  durch  ein 
freundnachbariiches  Einverstândniss  endgiltig  zu  regein, 
haben  zu  diesem  Zwecke  den  Abschiuss  eines  Staats- 
vertrages  beschlossen  und  hiefûr  zu  Ihren  Bevollmâchtigten 
ernannt: 

Seine  kaiserliche  und  kônigliche  Apostolische  Majestât: 
Friedrich  Ferdinand  Freiherrn  von  Beust,  Gross- 
kreuz  des  kôniglich  ungarischen  St.  Stephan-  und 
des   kaiserlichen  Leopola-Ordens ,    Seiner    kaiser- 
lichen  und  kôniglichen  Apostolischen  Majestât  wirk- 
lichen  geheimen  Rath,  Rèichskanzler,  Minister  des 
kaiserlichen  Hauses  und  des  Aeussern, 
und 
der  Bundesrath  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft: 
Seinen  Geschâftstrâger  am  kaiserlichen  kônig- 
lichen Hofe,  Dr.  Johann  Jacob  von  Tschudi, 
wrelche   auf  Grund   ihrer  in   guter   und    gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten    sich    ûber    die    nachstehenden 
Artikel  geeiniget  haben: 

Art.  ] .  Das  zwischen  der  gefûrsteteh  Grafschaft  Tirol 
und  der  Schweiz  streitige  Gebiet  am  linken  Inn-Ufer, 
vom  Novellerhofe  bis  zum  Schergen-  oder  Schalkelhof, 
westlich  vom  Inn  und  vom  Schergen-  oder  Schalkelhof 
bis  zur  Spisser-Mûhie,  sûdlich  vom  Schergen-  oder  Schal- 
kelbach,  Tâllt  der  Schweiz  zu,  mit  Ausnahme  des  so- 
genannten  Schergen-  oder  Schalkelhofes  und  der  von 
diesem  bis  zur  Altfinstermûnz-Brûcke  fûhrenden  Strass^n- 
strecke,  nebst  dieserBrûcke  und  demThurme;  wogegen 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,   le  17  dé- 
cembre 1868. 
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die  Schweiz  sich  verbindiich  '  macht,  auf  dem  ihr  ZQ- 
fallenden  Gebiete  und  insbesondere  auf  dem  Novellaberge 
keine  Befestigungen  zu  erbauen. 

Art.  2.  Die  Grenze  zwischen  dem  Canton  Grau- 
bûndten  und  Tirol  vom  Piz  Lat  bis  zur  Spisser-Mûhie 
wird  dadurch  folgendermassen  festgestellt: 

a)  Von  der  Mitte  der  Brûcke  bei  Martinsbruck  werden 
nach  Sûden  gegen  den  Piz  Lat  die  Wunn-  und 
Weidenmarken,  wie  solche  im  Vergleiche  zwischen 
den  Gemeinden  Nauders  und  Schloins  im  Jahre  1580 
festgesetzt  worden  sind,  als  Landesmarken  aner- 
kannt;  von  der  letzten  dieser  Gûtermarken  zieht 
sich  die  Grenze  in  gerader  Linie  auf  den  Piz  Lat 
und  bildet  der  Berggrath  fortan  in  bisher  stets 
unbeanstândeter  Weise  die  Grenzscheide  zwischen 
Tirol  und  Graubûndten; 

b)  Von  der  Briicke  bei  Martinsbruck  abwârts  gegen 
Finstermunz  bildet  der  Inn  bis  zur  Einmûndung 
des  Schergen-  oder  Schalkelbaches  in  denselben 
die  Landesgrenze;  der  im  Art.  1  genannte  Schergen- 
oder  Schalkelhof  in  seinem  jetzigen  Umfange,  sowie 
die  eben  daseibst  angefûhrte,  von  diesem  Hofe  bis 
zur  Altfînstermûnz-Brûcke  fûhrende  Strassenstrecke, 
nebst  dieser  Brûcke  und  dem  Thurme,  werden  als 
ôsterreichisches  Gebiet  anerkannt. 

c)  Vom  Schergen-  oder  Schalkelhofe  westlich  bildet 
der  Schergen-  oder  Schalkelbach,  seinem  ganzen 
Laufe  nach,  bis  zur  Einmûndung  des  Zanderbaches 
bei  Spisser-MûhIe   in  denselben  die  Landesgrenze. 

Art.  3.  Nach  erfolgler  beiderseitiger  Ratification  dièses 
Vertrages  werden  die  im  Art.  2,  lit.  a.  erwâhnten  Wunn- 
und  Weidenmarken  im  gegenseitigen  Einverstândniss  durch 
eigentliche  Landesmarken  ersetzt  werden. 

Art.  4.  Der  Grenzweg  vom  Schergen-  oder  Schalkel- 
hof bis  zur  Altfinstermûnz-Brûcke,  ebenso  wie  der  vom 
genannten  Hofe  nach  Spiss  fûhrende,  das  schweizerische 
Gebiet  mehrmals  berûhrende  Grenzweg,  sind  als  neutrales 
Gebiet  erkiârt,  auf  dem  die  Verkehrsfreiheit  durch  keinerleî 
Zôlle,  Abgaben  oder  Belâstigungen  gehemmt  werden  darf. 

Art.  5.  Durch  gegenwârtige  Vereinbarung  werden 
das  Eigenthums-  und  Bûrgerrechtsverhâltniss  auf  dem 
bisher  streitig  gewesenen  Gebiete  nicht  berûhrt. 

Art.  6.  Die  beiderseitigen  Regierungen  werden  be- 
dacht   sein,   mit  thunlichster  Befôrderung  einen  zweck- 
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mëssigen  Strassen-Anschiuss  zwischen  dem  Engadin  und 
Tirol  nerzustellen. 

Art.  7.  Gegenwârliger  Vertrag  soll  ratificiri  werden, 
der  Austausch  der  Ratificationsurkunden  binnen  sechs 
Wochen  stattfînden  und  die  Wirksamkeit  des  Vertrages 
allsogleich  nach  diesem  Austausche  eintreten. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigien  vor- 
stehenden  Vertrag  unterschrieben  und  gesiegelt.    < 

So  geschehen  zu  Wien,  am  14.  Juli  1868. 

Beust 

V.  Tschttdi, 


33. 

Conf)ention  entre  l^ Italie  et  la  Suisse  pour  fixer 
les  limites  des  territoires  respectifs  entre  la  Lom- 
hardie  et  le  Canton  du  Tessin;  signée  à  Lugano^ 

le  5  octobre  1861  *J 

La  frontiera  fra  la  Lombardia  ed  il  Cantone  TiciDO, 
attinenti  Tuna  al  Regao  d'Italia  l'altro  alla  Confederazione 
Elvetica,  è  regolata  dal  Trattado  di  Varese  del  2.  Agosto 
1752  tra  S.  M.  l'Impératrice  d'Austria  Maria  Teresa  ed 
i  Dodici  Cantoni  délia  Lega  Elvetica  dominante  di  €fuk 
dai  monti.  Questo  Trattato  con  analoghe  spiegaziôni  e 
specificazioni  provvede  alla  determinazione  délie  frontière 
tra  l'ex-Ducato  di  Milano  e  gli  ex-Baliaggi  di  Locamo, 
Lugano  e  Mendrisio.  Nel  progresso  dei  tempi,  essendo 
insorte  alcune  contestazioni  sua  andamento  ai  esse  fron- 
tière, sia  per  alterazione  délie  linee  indicate  di  confine, 
sia  per  poco  essatte  specificazione  del  Trattato  istes80| 
sia  perche  alcune  parti  di  esse  frontière  (corne  aaelle 
attinente  al  Comune  lombardo  di  Campione  allora  teado 
deir  Abbazia  di  S.  Ambrogio  di  Milano)  non  furono  con- 
siderate   nel  Trattato,    i   due  Governi  italiano  e  svizzero 
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si   sono  intesi  onde  divenire  ad  ana  sistemazione  defini- 
tiva  di  tali  pendenze.     In  conseguenza  di  che  sono  stati 
nominati  corne  Commissarii  a  quest'  uopo, 
Da  parte  délia  Confederazione  Svizzera: 

Il  Sigr.  Emanuele  Bourgeois-Doxat,  Colonnelle 
Fédérale, 
ed 
il  Sigr.  avvocato  Carlo  Battaglini,  Membro  del 
Gran  Consiglio  del  Cantone  Ticino; 
Da  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia: 

Il  Sigr.  Cavalière  Luigi  Nobile  Torelli,  Com- 
mendatore  delP  Ordine  dei  S.  S.  Maurizzio  e 
Lazzaro,  Cavalière  dell'  Ordine  militare,  Tenente 
Colonnello  ad  honorem  neir  armata  di  S.  M., 
Senatore  de  Regno,  Governatore  délia  Provincia 
délia  Valtellina; 

Il  Sigr.  Cavalière  Ezio  Nobile  De'  Vecchi,  Ca- 
valière deir  Ordine  dei  S.  S.  Maurizio  e  Lazzaro, 
deir  Ordine   militare    di   Savoya    et    dell'   Ordine 
Impériale    délia    Légion    d'onore,    decorato    délia 
medaglia  d'argento  al  valora  militare,  ecc,  Luogo- 
tenente    Colonello    nel    Corpo    Reale   dello   Stato 
Maggiore; 
ed 
il  Sigr.  Paole  Tûrconi,   Capo  Sezione    presso 
il  Ministero  delle  Finanze. 
I   quali   dopo  essersi  riuniti  a  Lugano  il  di  11    Set- 
tembre   1861  e  scambiati  i  loro  pieni  poteri,  ritrovati  in 
buona  e  débita  forma,  si  sono  costituiti  in  Comn)issione 
sotto   la    presidenza  del  Sigr.  Colonnello  Fédérale  Bour- 
geois-Doxat.     Il  Sigr.  Luogotenenti  Colonnello  De'  Vecchi 
ë  stato  designato  ad  esercitare   le  funzioni  di  segretario. 
La  Commissione    ha   dato   immediatamente   principio 
aile  sue   operazioni,    ed  ha  convenuto  di  adottare  corne 
basi  del  lavoro  di  delimitazione  le  regole  seguenti: 

I.  Il  documente  principale  che  deve  servire  di  guida 
alla  Commissione  per  rintracciare  la  vera  situazione  dei 
confîni  fra  i  due  Stati,  italiano  e  svizzero,  nei  siti  con- 
testati,  sia  il  Trattato  di  Varese  del  1752  in  uno  con  le 
spezificazioni  di  confine  che  lo  hanno  susseguito,  ed  i 
tipi  planimetrici  da  cui  è  corredato.  Qu^sta  convenzione 
non  constituisce  dunque  un  nuovo  Trattato,  ma  un  sem- 

flice    schiarimento    dei    punti   dubbiosi    del    précédente, 
er  conseguenza  le  descrizioni  e  decisioni  che  essa  con- 
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verra  di  applicare  ai  punti  di  contestazione,  si  considere- 
ranno  intercalate  nei  Trattato  di  Varese  ai  siti  che  si 
riferiscono  a  questi,  e  laddove  non  si  fa  cenno  in  con- 
trario, si  intende  che  il  Trattato  stesso  continui  ad  avère 
il  suo  pieno  valore. 

II.  Nei  punti  di  frontiera  di  cui  il  Trattato  di  Varese 
non  si  è  occupato,  si  cerchera  di  adottare  corne  limiti 
di  Stato  i  limiti  comunali  attualmente  riconosciuti. 

III.  Ove  si  crederà  necessario  per  la  fissazioni  délie 
frontière  nei  punti  contestati  la  collocazione  di  nuovi 
termini  territoriali,  questi  porteranno  iscrizioni  analoghe 
a  quelle  dei  preesistenti  secondo  il  Trattato  di  Varese,  e 
la  loro  numerazione  sarà  intercalata  con  l'aggiunta  di 
una  frazione  fra  la  numerazione  progressiva  di  questi. 
Quando  i  termini  citati  dal  Trattato  di  Varese  si  Trovino 
mancanti,  essi  saranno  rinnovati. 

IV.  La  Commissione  è  d'accordo  di  limitare  il  suo 
niandato  alla  fissazione  délie  linee  di  frontiera  tra  Stato 
e  Stato,  per  quello  che  concerne  la  questione  di  sovra- 
nità.  Si  stabilisce  che  i  limiti  fîssati  per  le  rispettive 
giurisdizioni  sovrane  dei  due  Stati  seguano  in  pari 
tempo  quelli  délia  giurisdizione  comunale  dei  Comuni  di 
frontiera  ;  ma  nulla  s'intende  di  pregiudicare  sulle  questioni 
di  proprietà  sia  dei  comuni,  sia  dei  privati,  le  quali 
resteranno  interamente  devolute  aile  autorità  giudiziarie 
degli  Stati  in  cui  siano  per  trovarsi  compresi  i  terreni 
ora  in  questione.  La  Commissione  protesta  anzi  che  il 
suo  giudicato  non  deve  ritenersi  ne  come  prova,  ne  corne 
semiprova   di   diritto  di  posseso,    sia   di  comuni,    sia  di 

[)rivati,  sopra  i  terreni  ove  questo  diritto  fosse  incerto  e 
a  proprietà  contestata. 

V.  Âlcuni  piani  dettagliati  dei  piii  importanti  terreni 
in  contestazione  fatti  riievare  dalla  Commissione  inter- 
nazionale  austro-svizzera  che  nei  1845  si  occupa  délie 
questioni,  senza  giungere  al  alcun  accorde,  potranno,  se 
riconosciuti  come  Tespressione  esatta  dei  terreno,  essere 
impiegati  a  schiarimento  dei  testo  nella  definizione  délie 
nuove  frontière,  indicandovi  graficamente  gli  accordi  a 
cui  si  sarà  giunti.  Essi  piani  formeranno  un  corredb 
délie  descrizioni  testuali  e  saranno,  al  pari  di  queste, 
vidimati  dalla  Commissione. 

Âmmessi  questi  preliminari,  la  Commissione  si  ë  oo- 
cupata  mediante  Tesame  dei  documenti  e  le  visite  snl 
terreno  in  compagnie  délie  Autorità  comunali  interessate, 
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di  stabilire  la  frontiera  nei  punti  contestât!;  ed  ecco  i 
resuttati  a  cui  essa  è  giunta  e  che  qui  si  espongono, 
citando  il  luogo  délia  questione,  le  comuni  interessate,  e 

Çonendo   di   contro   gli    articoli   délie  specificazioni    del 
rattato  di  Varese  che  ne  restano  modincate. 

Questione  Prima 

sul  luogo  detto  del  Pairolo  tra  i  comuni  di  Puria,  lom- 
bardo,  e  Sonvico,  svizzero.  Trattato  di  Varese.  —  Spe- 
cificazione  di  Porlezza,  25  Agosto  1754,  alinéa  13, 
verso  P.  —  Tipo  X.  del  Trattato  di  Varese. 


Testo  del  Trattato. 

>  Dalla  detta  cima  chiamata 
l'Arrabione ,  rivolgendosi  alla 
destra  tra  mezzogiomo  e  ponente 
sino  al  colmo  e  sassi  detti  di 
Noresso,  indi  discendendo  al  sito 
nominato  il  Pianone,  e  risalendo 
poscia  ad  altro  colmo  detto  del 
Noresso ,  prossegaendo  sempre 
la  cresta  dei  monti  sino  alla 
cimik  dei  sassi  detti  dei  Pozzetti, 
ossia  al  colmo  del  Pairolo,  poi 
discendendo  sino  ad  un  piano 
in  vicinanza  ad  un  sito  che  si 
dice  il  Pairolo  che  è  un  giro 
concavo  di  figura  sferica  délia 
profondità  di  circa  trabucchi  otto 
e  di  diametro  di  circa  trabucchi 
quindici,  quai  sito  resta  dutto 
nella  Yalsolda,  e  da  detto  sito 
salendo  pure  la  costa  denominata 
del  Pairolo  sino  alla  cima  dei 
sassi  del  Parazzo.« 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Dalla  detta  cima  chiamata 
l'Arrabione ,  rivolgendosi  alla 
destra  tra  mezzogiomo  e  ponente 
sino  al  colmo  e  sassi  detti  di 
Noresso,  indi  discendendo  al  sito 
denominato  il  Pianone,  e  risa- 
lendo poscia  ad  altro  colmo  detto 
del  Noresso,  proseguendo  sempre 
la  cresta  dei  monti  sino  alla 
cima  dei  sassi  detti  dei  Pozzctti, 
ossia  al  colmo  del  Pairolo.  poi 
discendendo  per  la  cresta  divi- 
soria  délie  acque  sino  al  Piano 
detto  del  Pairolo,  e  traversandolo 
a  sette  metri  dall'  orlo  di  tra- 
montana  di  questa  escavazione 
circolare  che  è  tutta  in  Val  solda, 
si  riprenderà  a  salire  la  cresta 
dominante  del  Pairolo  sino  alla 
cima  dei  sassi  del  Parazzo. 


Questione   Seconda 

sul  luogo  detto  Pian  Biscagno  tra  i  comuni  di  Âlbogasio, 
lombarde,  e  Cadro,  svizzero.  Trattato  di  Varese.  Speci- 
fîcazione  di  Porlezza,  25  Agosto  1754,  alinéa  13,  verso  14. 
Tipo  X   del   Trattato   di  Varese.     Piano   annesso  No.    1. 


Testo  del  Trattato. 

»  .  .  .  .  indi  prosseguendo 
sino  ad  un  rocco  più  alto  addi- 
mandato  il  Sasso  grande,   ossia 


Modificazioni  deUa  Commissione. 

.  .  .  .  indi  proseguendo  sino 
ad  un  rocco  più  alto  dimandato 
il    Sasso    grande,    ossia   Preda 
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Preda  grossa,  che  con  la  sua 
oima  divide  anche  i  due  terri- 
torii  di  Sonvico  e  Cadro,  sviz- 
zeri,  e  da  questa  cima  discen- 
dendo  sempre  verso  ponente  per 
la  cresta  dei  monti  sino  al  Pian 
Biscagno,  poscia  con  piccol  giro 
verso  tramontana  andando  al  sito 
detto  délia  Fornace,  e  da  questo 
sito  salendo  ira  mezzogiorno  e 
ponente  sino  alla  più  alta  ad- 
dimandata  la  Colma  regia.« 


grossa,  che  colla  sua  cima  divide 
anche  i  due  territorii  di  Sonvico 
e  Cadro,  svizzeri,  si  discenderà 
da  detto  rocco  sempre  verso 
ponente  per  la  cresta  dei  monti 
sino  al  sito  ove  termina  detta 
cresta  e  comincia  il  Piano  Bis- 
cagno. Ivi  è  il  termine  No.  7V4. 
Di  poi  obliquando  di  pochi  grade 
a  mezzogiorno  si  prenderà  Palli- 
neamento  dei  termine  No.  7  Va 
situato  al  fine  di  detto  piano, 
ove  si  pronunzia  la  costiera  délia 
Colma  regia;  e  per  questa  cos- 
tiera si  raggiungerà  la  più  alta 
vetta  di  questa  montagna.  Âmbi 
i  termini  sunominati  sono  di 
sarizzo  e  di  forma  quadrata  con 
trenta  centime  tri  di  lato  ed  er- 
gentisi  fuori  terra  per  centimetri 
sessanta.  Oltre  al  rispettivo  nu- 
méro portano  la  data  1861  e  le 
lettere  A.  I.  (Albogasio  Italia) 
dal  lato  italiano  e  G.  S.  (Gadro 
Svizzera)  dal  lato  svizzero. 

Ou  estione  Te  rza  ^ 

sul  luogo  detto  il  Sasso  rosso  ira  i  comuni  di  Albogasio, 
lombardo,  e  Brè,  svizzero.  Trattato  di  Varese.  Specifi- 
cazione  di  Porlezza,  25  Agosto  1754,  alinéa  13,  verso  23. 
Piano  annesso  No.  II,  Tipo  X. 


Testo  dei  Trattato. 

> dalla  Colma  Regia 

prosseguendo  detta  Colma  sino 
al  suo  fine,  ed  ivi  rivolgendosi 
alla  sinistra  e  discendendo  verso 
mezzogiorno  sino  al  colmo  detto 
il  Sasso  Rosso ,  ove  finisce  il 
territorio  di  Brè  ed  incomincia 
quelle  dei  borgo  di  Lugano,  indi 
prosseguendo  a  discendere  a  se- 
conda d'una  valle  detta  dell' 
Orocco ,  la  quale  nella  sua  pro- 
fondità  divide  la  Valsolda  dal 
territorio  dei  borgo  di  Lugano, 
si  giunge  al  lago  detto  di  Lugano.  < 


Modifies  zioni  délia  Commissione. 

dalla    Colma    Regia 

proseguendo  detta  Colma  sino 
al  suo  fine,  ed  ivi  rivolgendosi 
a  destra  per  il  tratto  di  circa 
ottanta  metri,  procédera  poi  a 
seconda  délia  Valle  delP  Orocco, 
il  cui  ramo  piii  lungo  e  meglio 
determinato  comincia  appunto 
a  quel  segno,  e  secondo  la  sua 
maggiore  profondità  continuera 
fino  al  lago  di  Lugano. 


Questione   Quarta 
sul  luogo  detto  il  Prà  dei  Gaggio  fra  i  comuni  di  Ram- 
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Îonio  e  Lanzo,  lombardi,  e  (^uello  di  Gandria,  svizzero. 
rattato  di  Varese.  Specificazione  di  Porlezza,  25  Agosto 
1754,  alinéa  22,  verso  I.  Tipo  XII.  del  Trallalo  di 
Varese.     Piano  annesso  Nr.  III. 


Testo  del  Trattato. 

»Da  questo  termine  ascenden- 
do  sino  al  colmo  detto  del  Prà 
di  Gaggio,  per  la  traita  di  tra- 
bucchi  eeseanta  due,  si  ritrova 
un  termine  di  sarrizzo  lavorato, 
alto  fuori  terra  oncie  dieciotto, 
largo  oncie  sei,  grosso  oncie  tre, 
in  cui  resta  scolpita  una  croce 
d'ambe  le  parti  colla  lettera  L 
verso  inezzogiorno  e  sotto  i 
nameri  722  e  nuovamente  vi  se 
è  fatto  scolpire  il  No.  13  con 
la  lettera  M  dirimpetto  al  L 
spieganti  Lanzo  Milanese,  e  dalla 
parte  opposta  la  lettera  R  indi- 
cante  Rampogno,  e  dalla  parte 
di  ponente  si  è  fatto  scolpire 
la  lettera  G  spiegante  Gandria. 
Il  detto  termine  divide  i  due 
territorii  di  Lanzo  eRampogno 
e  dénota  anche  il  confine  terri- 
toriale   con    Gandria     svizzero. 

»Dal  riferito  termine  andando 
verso  ponente  seconde  l'anda- 
mento  délia  detta  strada  tortuosa 
e  curva  chiamata  délia  Bolla, 
che  va  sino  alla  Piazza  di  Val 
Rovina  per  la  tratta  di  trabucchi 
trecento  treuta,  si  è  trovato  un 
termine  smosso  di  sarizzo  rozzo, 
con  scolpita  una  croce  e  i  nu- 
meri  723,  quai  termine  si  è  fatto 
nuovamente  ripiautare  coi  suoi 
testiraoni  e  vi  si  è  fatto  scolpire 
il  numéro  14  con  la  lettera  L 
dalla  parte  di  mezzogiorno,  e 
la  lettera  G  dalla  parte  di  tra- 
montana,  indicanti  Lanzo  e  Gan- 
dria. S'erge  fuori  terra  oncie 
sette  ed  è  largo  oncie  quattro, 
grosso  oncie  una  e  mezza.  « 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Da  questo  termine  (cioè  dal 
No.  12)  la  frontiera  ascende  con- 
tinuando  nello  stesso  allinea- 
mento,  cioè  verso  mezzogiorno, 
per  il  tratto  di  metri  centoses- 
santa,  circa,  sino  al  colmo  detto 
al  Prà  di  Gaggio,  ed  ivi  si  ritrova 
un  termine  di  sarizzo  lavorato 
in  cui  sta  scolpita  una  croce  da 
ambe  le  parti  con  le  lettere  L 
M  (Lanzo  Milanese)  e  il  numéro 
13  da  un  lato^  piii  un  vecchio 
numéro  722  —  dall'  altro  la 
lettera  R  (Ramponio)  e  salla 
terza  la  lettera  G  (Gandria). 
Questo  termine,  trovato  inclinato, 
tu  collocato  di  nuovo  a  posto. 
Da  esso  la  frontiera  si  dirige  in 
linea  retta  verso  ponente  per  il 
tratto  di  circa  duecento  metri 
quasi  paralellamente  e  ad  una 
distanza  média  di  circa  venti- 
cinque  metri  dal  colmo  del  monte. 
AU'  altezza  di  un  piccolo  fabbri- 
cato  ad  usorustico  e  alla  distanza 
di  ventisei  metri  dell'  angolo 
nord  di  questo,  si  è  piantato  un 
nuovo  termine,  numéro  13 Va» 
Da  qui  continuando  verso  ponente 
per  altri  duecento  dieci  metri, 
circa,  sino  al  punto  in  cui  la 
strada  délia  Bolla  cambia  ver- 
sante dirigendosi  verso  la  cassina 
detta  il  Piano  di  Orano,  e  sull, 
orlo  est  di  detta  strada  si  è 
piantato  il  termine  nuovo,  nu- 
méro ISVs- 

La  suddetta  strada  délia  Bolla 
prossiegue  a  formare  frontiera 
restando  comune  ai  due  Stati 
per  il  tratto  di  metri  cinque 
cento  sessanta,  circa,  fino  alla 
Pizza  di  Valle-Rovina  e  quivi 
si  è  piantato  in  luogo  dell'  antico 
termine    numéro   14    smosso    e 
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molto  consumato  un  nuovo  ter- 
mine portante  lo  stesso  numéro. 
Qaesti  tre  termini  nuovamente 
piantatî  con  i  rispettivi  testi- 
moni  sono  di  sarîzzo  e  portano, 
oltre  il  numéro  loro  compétente 
le  lettere  L.  I.  (Lanzo  Italia) 
dal  lato  italiano,  e  quelle  G.  S. 
(Gandria  Svizzera)  dal  lato  sviz- 
zéro.  Si  alzano  fuori  terra  oenti- 
metri  cinquanta. 


Questione  Quinta 

sul  luogo  detto  Valle-Rovina  tra  i  comuni  di  Lanzo, 
lombardo,  e  Gandria  e  Castagnola,  svizzeri.  Trattato  di 
Varese.  Specifîcazione  di  Porlezza,  25  Âgosto  1754, 
alinéa  24,  verso  1.  Tipo  XII.  del  Trattato  di  Varese, 
Piano  annesso  No.  IV. 


Testo  del  Trattato. 

»Dal  suddetto  termine,  posto 
suUa  Piazza  délia  Valle  Rovina, 
rivolgendosi  verso  mezzogiomo 
e  prosseguendo  la  detta  strada 
(che  assume  il  nome  délia  strada 
délia  Val  Rovina)  per  la  tratta 
di  trabucchi  cinquecento  ottanta 
si  giunge  al  sito  chiamato  in 
fondo  al  Prato  di  Trevigno  ove 
concordemente  dalle  parti  essen- 
dosi  asserito  dovesse  esservi  un 
'termine  vecchio,  se  n'è  fatto 
piantare  uno  coi  suoi  testimoni, 
formato  d'una  pioda  di  sarizzo, 
dell'  altezza  di  braccia  due, 
larghezza  braccia  uno,  grossezza 
oncie  due,  e  vi  si  è  fatto  scol- 
pire  dalla  parte  di  Lanzo  una 
croce  ed  il  numéro  quindici  con 
le  lettere  L.  M.,  indicanti  Lanzo 
Milanese,  e  dalla  parte  svizzera 
le  lettere  L.  S.  C.  spieganti 
Lugano  et  Castagnola  Svizzeri; 
resta  infisso  vel  terreno  oncie 
nove  e  si  alza  fuori  terra  oncie 
quindici.  « 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Da  questo  termine,  numéro 
quattordici,  situato  sulla  Pizza 
di  Val  Rovina,  la  frontiera  segne 
il  sentiero  detto  diVal  Rovino, 
che  e  una  continuazione  di  quelle 
délia  Bolla  e  come  questo  earà 
di  uso  comune  ai  due  paesi,  e 
che  conduce  con  moite  tortuo- 
sità  sino  alla  facciata  sud  dell' 
alpe  detta  di  Trevigno.  Ail* 
ovest  di  quest'  alpe  e  alla  di- 
stanza  di  sessanta  metri  si  è 
ritrovato  il  termine  numéro  quin- 
dici, 15.  Questo  sentiero  forma 
una  curva  prossimamente  oriz- 
zontale  délia  montagna,  longo 
le  sinuosità  délie  testate  délia 
Yalle  Rovina.  Esso  discende 
leggermente  neila  sua  porzione 
média  e  si  releva  per  salire  al 
Prato  Trevigno.  Nel  suo  corso 
esso  incontra  i  tre  pnnti  segneniL 
L'uno  è  il  termine  No.  14Vf 
La  sua  posizione  è  taie  clrâ 
rileva  il  termine  No.  14  nella 
direzione  nord,  pochi  gradi  ail' 
est  e  seconde  la  punta  più  bassa 
(quel  la  di  diritta)  délia  cima  del 
Sasso  Grande,  monte  délia  catena 
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che  divide  la  Valsolda  dalla  Val 
Lugano.  Di  più  da  esso  si  veg- 
gono  prossimamente  in  linea 
retta  i  due  campanili  di  Massagno 
e  di  fiosco,  quello  di  Bosco 
obliquando  un    poco  a  sinistra. 

Il  second o  è  il  termine  14'/s. 
Esso  consiste  in  un'  incisione 
in  forma  di  croce  sopra  una 
roccia  scoperta  di  calcinisto  che 
rileva  la  foce  deila  Yalle  Rovina 
in  direzione  del  Monte  di  Albi- 
gorio  e  lasciando  poco  a  dritta 
il  campanile  di  Brè. 

Il  terzo  è  l'intersezione  del 
sentiero  con  il  ramo  délia  Val 
Rovina  ove  trovasi  la  Fontana 
di  Trevino  e  il  Gasello  del  latte 
adetti  ail'  alpe  di  questo  nome. 

Misurata,  seconde  la  sinuosité 
del  sentiero,  la  distanzatraquesta 
fontana  ed  il  termine  lé*/^  si 
è  ritrovata  di  duecento  e  qua- 
ranta  metri,  quella  dalla  fontana 
al  termine  No  147$  di  seicento 
e  quaranta.  Il  termine  No  14V8 
nuovamente  piantato  coi  suoi 
testimoni  porta  scolpito  oltre  il 
numéro,  le  lettere  L.  I.  (Lanzo 
Italia)  dal  lato  italiano,  e  G.  S. 
(Gandri»  Svizzera)  dal  lato  sviz- 
zero.  Si  erçte  fuori  terra  centi- 
metri  cinquanta.  La  croce  nu- 
merataNo  14V8  porta  superior- 
mente  la  lettera  I.  (Italia)  e  in- 
feriormente  quella  S.  (Svizzera). 

Si  è  stabilito  che  la  fontana 
di  Trevigno  sia  di  uso  comune 
ai  pastori  dei  due  Stati,  e  libero 
in  ogni  circostanza  il  transite 
dall'  alpe  di  questo  nome  alla 
Fontana  ed  ail  annesso  casello. 


Ques tione    Sesta 

sul  luogo  detto  il  Coimo  di  Creccio  Ira  i  comuni  di 
Lanzo,  lombardo,  e  Arogno,  svizzero.  Trattato  di  Varese, 
Specificazione  di  Porlezza,  25  Agosto  1754,  alinéa  28, 
verso  1 .  Tipo  XII.  del  Trattato  di  Varese,  Piano  annesso 
No  V. 
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Tôsto  del  Trattato. 

*  > Ascendendo  dal  detto  termine 
al  coliDO  detto  il  Piano  di  Creccio, 
più  discendendo  per  retta  linea 
al  piano  di  Creccia  ossia  di  Grec- 
chio  per  la  tratta  in  tatto  di 
trabucchi  trecento  trenta,  si  è 
trovato  un  altro  termine  vecchio 
formato  di  una  pioda  di  sarizzo 
bianco,  alto  faori  terra  oncie 
quindici,  largo  oncie  sette,  grosso 
oncie  una  e  mezza  con  scolpita 
la  lettera  L  dalla  parte  di  Lanzo 
ed  il  1610,  e  vi  si  è  fatto  ag- 
ginngere  la  lettera  M,  per  indi- 
care  Lanzo  Milanese,  con  il 
numéro  19,  e  dalla  parte  di 
ponente  si  è  ritrovato  scolpita 
la  lettera  R  essendovisi  aggiunta 
la  lettera  S  per  denotare  Rogno 
Svizzero.c 


Questione  Settima 

sul  laogo  délia  Cascina  al  Pianazzo  ira  i  comuni  di 
Ronago,  lombardo,  e  Novazzano,  svizzero.  Trattato  di 
Varese,  SpecifîcazionediMilano,  20  Ottobre  1754,  alinéa  77, 
verso  1.     Tipo  XV.  del  Trattato  di  Varese. 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Ascendendo  da  questo  termine 
No  18  (che  essendosi  trovato 
spiantato  fu  dalla  Commissione 
fatto  ristabilire)  si  salira  alla  più 
alta  cima  del  monte  di  Creccio 
non  più  seconde  la  linea  retta, 
ma  seconde  le  sinuosità  délia 
costiera  ;  poi  da  questa  più  alta 
cima  discendendo  in  linea  retta 
al  Piano  di  Creccio,  ossia  di 
Crecchio  si  ritrova  un  altro  ter^ 
mine  che  è  il  numéro  diecinove 
citato  dal  teste. 


Teste  del  Trattato. 

>Rivoltandosi  alla  destra  verso 
ponente  e  seguendo  l'andameuto 
d'una  siepe  viva  per  la  tratta 
di  trabucchi  trenta,  indi  attra- 
versando  il  Ronce  addimandato 
il  Pianazzo  e  passando  avanti 
del  portico  délia  Cascina  del 
Pianazzo  per  la  tratta  di  tra- 
bucchi cinquanta  cinque,  poi 
prosseguendo  l'accesso  che  va 
a  detta  cascina  sine  al  Zerbido 
detto  la  Pausella  per  altri  tra- 
bucchi trentasette,  immediata- 
mente  fuori  alla  sinistra  délia 
porteglia  che  serve  per  detta 
Cascina,  si  è  fatto  piantare  coi 
suoi  testimonii  un  termine  di 
sasso  rozzo,  lungo  oncie  dieciotto, 
largo  oncie  nove,  grosso  oncie 
tre,  su  cui  si  è  fatto  scolpire  il 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Rivoltandosi  alla  destra  verso 
il  sud-ovest,  si  prenderà  l'alli- 
neamento  délia  facciata  sud-est 
délia  Cascina  nominata  Pianazzo, 
ove  di  contre  ail'  angolo  est  di 
detta  Cascina  si  è  piantato  con 
i  suoi  testimoni  un  nuovo  ter- 
mine portante  il  numéro  92 Vf 
Esse  è  di  granita  largo  di  qoa- 
ranta  centimetri,  alto  fuori  terra 
di  trenta  quatre  e,  oltre  al  nu- 
méro citato,  porta  dal  lato  ita- 
liano  le  lettere  R.  M.  (Ronago 
Milanese)  e  dal  lato  svizzero  le 
lettere  N.  S .  (No  vazzane  Syizzero). 

Da  questo  termine  radendo  1m 
facciata  snddetta  délia  Cascina 
e  prudendo  in  linea  retta  la 
direzione  sud-ovest  verso  il  Zer- 
bido  detta  la  Pausella  per  il 
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numéro  93,  con  le  lettere  N.  S. 
dalla  parte  di  levante,  indicanti 
Navazzano  Svizzero,  e  dalla  parte 
di  ponente  le  lettere  R.  M.  spie- 
ganti  Ronago  Milanese.  S'erge 
fuori  terra  oncie  nove. 


tratto  di  metri  cento  circa,  si  è 
trovato  il  termine  No  93  citato 
dal  testo. 


Questione  Ottava 

lungo  il  torrente  Vallinerâ  tra  i  comuni  di  Porto,  lom- 
bardo,  e  Meride,  svizzero.  Trattato  di  Varese,  Specifi- 
cazione  di  Viggiii,  6  Agosto  1754,  alinéa  8,  verso  1., 
Tipo  VIII,  del  Trattato  di  Varese. 


Testo  del  Trattato. 

>Dal  detto  termine  seguendo 
pure  verso  mezzogiorno  per  tra- 
bucchi  trentacinque  il  bordo 
d'essa  strada  ed  un  piccol  prato 
detto  di  Vallinera  di  Carlo  Bat- 
tista  Bazzo  di  Porto,  indi  attra- 
versando  lo  stradale  suddetto, 
ed  andando  a  secondo  del  Eiale 
per  trabucchi  settanta  circa,  sa- 
iendo  poscia  in  linea  per  altri 
trabucchi  trentacinque  sino  alla 
strada  delta  di  Sasselo  che  viene 
da  Merete  ç  va  alla  Cassina  delta 
del  Monte  Casolo  sul  bordo  su- 
periore  di  delta  strada  vi  è  altro 
termine  vecchio  di  sarizzo  in- 
fisso  nel  terreno,  délia  grossezza 
di  oncie  nove  e  s'erge  fuori  terra 
oncie  dodici,  in  oui  vi  è  scol- 
pita  una  croce  e  le  lettere  P.  0. 
dalla  porte  di  Porto  et  la  lettera 
M.  dalla  parte  di  Merete,  e  sotto 
esse  lettere  si  è  fatto  nuova- 
mente  scolpire  il  No  53. « 


Modifîcazioni  délia  Commissione. 

Dal  detto  termine  (No  52) 
seguendo  verso  mezzogiorno  per 
il  tratto  di  novanta  cinque  metri 
circa  l'orlo  di  essa  strada  e  di 
un  piccolo  prato  detto  di  Valli- 
nera, indi  attraversando  lo  stra- 
dale suddetto  e  rimontando  a 
seconda  del  mezzo  del  riale  per 
metri  duecento  circa,  si  è  pian- 
tato  con  i  suoi  testimoni  un 
nuovo  termine  portante  il  No 
52  Vs-  Esso  termine,  di  granito, 
è  alto  fuori  di  terra  centimetri 
cinquanta  e  largo  di  sessanta- 
sette  circa,  porta,  oltre  il  suo 
numéro,  le  lettere  P.  I.  (Porto 
llalia)  dal  lato  italiano,  e  M.  S. 
(Meride  Svizzera)  dal  lato  sviz- 
zero. Esso  è  lontano  metri 
quattro  dal  mezzo  del  torrente 
che  costituisce  il  vero  confine. 
Da  esso  salendo  in  linea  retta 
nella  direzione  di  mezzogiorno 
per  altri  duecento  metri  circa, 
fino  alla  strada  detta  di  Sassello 
che  viene  da  Meride  e  va  alla 
cascina  detta  del  Monte  Casolo, 
sull'  orlo  superiore  di  essa  strada 
si  è  rinvenuto  il  termine  No  53 
citato  dal  testo^  v 

Quesiio  ne  N  on  a 

sul  corso  del  fiume  Tresa.  Trattato  di  Varese,  Specifi- 
cazione  di  Luvino,  22  Luglio  1754,  alinéa  39,  verso  1. 
Tipo  sesto  del  Trattato  di  Varese. 
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Testo  del  Trattato. 

>Ed  ancorchè  siasi  seg^nato  il 
detto  termine  trabucchi  quattro 
Raperiormente  al  detto  fiume 
Tresa,  si  ritiene  che  il  mede* 
simo  fiume  sia  divisorio  dei  dae 
Stati. 

>I1  detto  fiume  Tresa  nel  sito 
poc'  anzi  indicato  verso  tramon- 
tana  scorre  intieramente  nel 
dominio  milanese,  e  va  a  sboc- 
care  nel  Lago  Maggiore,  e  rivol- 
gendosi  verso  mezzogiorno  a 
seconda  délia  sua  tortuosità 
contro  la  corrente  dell'  acqua, 
prosiegne  la  linea  del  confine 
sino  ail'  infrascritto  lago  d'onde 
proviene.t 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Ed  ancorchè  siasi  segnato  il 
detto  termine  (No  48)  dieci 
metri  superiormente  al  detto 
fiume  Tresa,  si  ritiene  che  il 
filone  principale  di  detto  fiume 
sia  divisorio  dei  due  Stati. 

Il  detto  fiume  Tresa  nel  sito 
poc'  anzi  indicato  verso  tra- 
montana  scorre  interamente  nel 
dominio  milanese  e  va  a  sboc- 
care  nel  Lago  Maggiore,  e  rivol- 
gendosi  verso  mezzogiorno  a 
seconda  délie  sue  tortuosità 
contro  la  corrente  deP  acqua, 
con  il  suo  filone  principale  pros- 
segue  la  linea  del  confine  sino 
ail'  infra  descritto  lago  da  cai 
proviene. 

Tn  questo  tratto  la  manuten- 
zione  dei  due  ponti  attualmente 
esistenti  di  Ponte  Tresa  e  di 
Cremenaga,  come  pure  l'espur- 
gazione  del  letto  del  fiume  sarà 
d'ora  in  poi  a  spese  comuni  dei 
due  Stati  confinanti.  Ma  la 
pesca  lungo  di  esso  e  la  ginris- 
dizione  su  11'  esercizio  délia  me- 
desima  non  cesseranno  di  essere 
come  sono  attualmente  devolnte 
per  intero  alla  Svizzera. 

Questione  Décima 

nel  sito  detto  Bocca-Nave  fra  i  comuni  di  Dumenza, 
lombardo,  e  Âstano,  svizzero.  Trattato  di  Varese,  Spe- 
cifîcazione  di  Luvino,  2'2  Luglio  1754,  alinéa  28,  verso  1. 
Tipo  V.  del  Trattato  di  Varese. 


Testo  del  Trattato. 

»  Dalla  suddetta  Fontana  Teg- 
nente  discendendo  verso  mezzo- 
giorno per  la  tratta  di  trabucchi 
novanta  fino  al  sito  denominato 
in  Bocca  Nave,  indicato  nella 
detta  Specificazione  A ,  alla  let- 
tera  G,  ritrovasi  un  sasso  grande 
quai  è  di  figura  quadrata  d'oncie 
22  sulla  cima  ed  oncie  24  sul 
fondo  e  s'erge  fuori  terra  verso 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Dalla  suddetta  Fontana  Teg- 
nente  discendendo  verso  meszo- 
giorno-ponente  per  la  tratta  di 
trabucchi  novanta  sino  al  sito 
denominato  in  Bocca  Nave  in- 
dicato nella  detta  Specificaziona 
A,  alla  lettera  G,  ritrovasi  nn 
sasso  grande,  quale  è  di  figura 
quadrata  d'onoie  ventidne  anlla 
cima  ed  oncie  ventiqnattro  ma 
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mezzogiomo  braccia  due,  oncie 
tre  e  dalle  altre  tre  parti  oncie 
vent.idue,  formando  naturalmente 
qaattro  faccie,  e  sopra  quella 
verso  Dumenza  si  è  faite  scol- 
pire  una  croce  con  le  lettere 
DUM.,  MIL.,  spieganti  Dumenza 
Milanese,  e  nella  faccia  che 
risguarda  verso  Astano  si  è  fatto 
scolpire  una  croce  con  le  lettere 
AST.  SUIZ. ,  indicanti  Astano 
Svizzero;  sopra  la  t'acciapoiche 
risguarda  il  cielo  si  è  fatto 
scolpire  il  1754  con  sotto  il 
numéro  38;  a  canto  del  mede- 
simo  sasso  vi  è  un  sentiere  che 
da  Astano  conduce  a  Dumenza. 
»Dal  succenuato  termine  as- 
cendendo  verso  mezzogiomo  per 
la  tratta  di  trabucchi  trecento 
sessantadue,  attraversando  varii 
pezzi  di  terra  di  diversi  parti- 
colari  di  Dumenza  e  di  Astano, 
s'arriva  al  piede  del  Rocco  dette 
di  Cîivie  chiamato  anche  Bolla 
Rossa  nell'  imboccatura  délia 
Val  Maggiore,  ed  in  questo  Rocco 
che  ha  la  faccia  risguardante  a 
Levante ,  deila  larghezza  di  un 
trabucco,  in  altezza  fuori  terra 
di  uu  trabucco  e  mezzo ,  si  è 
fatto  scolpife  una  croce,  ed  a 
canto  di  essa  a  pononte,  verso 
Dumenza,  le  lettere  D.  M.  spie- 
ganti Dumenza  Milanese,  o  dalla 
parte  di  levante,  verso  Astano, 
le  lettere  A.  S.  indicanti  Astano 
Svizzero,  ed  al  dissopra  il  nu- 
méro trentanove ,  39.  Questo 
rocco  è  aesai  grande  e  continua- 
tivo  tante  verso  tramontana  fa- 
cendo  varii  giri  ed  è  tutto  com- 
preso  dalla  parte  del  milanese. 
Come  si  è  convenuto  ne)  Trattato 
di  Varese.* 


fonde,  s'erge  fuori  terra  verso 
mezzogiomo  braccia  due,  oncie 
tre,  e  dalle  altre  tre  parti  oncie 
ventidue,  formando  naturalmente 
quattro  faccie,  e  sopra  quella 
di  Dumenza  si  è  fatto  scolpire 
una  croce  con  le  lettere  DUM., 
MIL.,  spieganti  Dumenza  mila- 
nese, e  nella  faccia  che  risguarda 
verso  Astano  si  è  fatto  scolpire 
una  croce  con  le  lettere  AST., 
SUIZ.,  indicanti  Astano  svizzero  ; 
sopra  la  faccia  pei  che  risguarda 
il  cielo  si  è  fatto  scolpire  il  1754 
con  sotto  il  No.  38;  a  canto 
del  medesimo  sasso  vi  è  un  sen- 
tiere che  da  Astano  conduce  a 
Dumenza. 

Dal  suaccennato  termine  as- 
cendendo  pure  verso  mezzo- 
giorno-ponente ,  ma  non  suU^ 
allineamento  tra  il  No.  37  e  il 
No.  38,  bensi  obliquande  leggier- 
mente  ancora  verso  penente,  per 
il  tratto  di  trabucchi  trecento 
sessantadue,  attraversando  varii 
pezzi  di  terra  di  diversi  parti- 
colari  di  Dumenza  e  di  Astano, 
si  arriva  al  piede  del  Rocco  detto 
di  Clivie  chiamato  anche  Bolla 
Rossa  nell'  imboccatura  délia 
Val  Maggiore  ;  ed  in  questo 
Rocco  che  ha  la  faccia  riguar- 
dante  a  levante,  délia  largbezza 
di  un  trabucco,  in  altezza  fuori 
terra  di  un  trabucco  e  mezzo, 
si  è  fatto  scolpire  una  croce  ed 
a  canto  di  essa,  a  penente  verso 
Dumenza  le  lettere  D.M.,  spie- 
ganti Dumenza  Milanese,  e  dalla 
parte  di  Levante  verso  Astano 
le  lettere  A.  S.,  indicanti  Astano 
Svizzero  ed  al  dissopra  il  No.  39. 
Questo  rocco  è  assai  grande 
e  continuativo  tante  verso  mezzo- 
giomo, quanto  verso  tramontana 
facendo  varii  giri  ed  è  tutto 
compreso  dalla  parte  del  mila- 
nese. Come  si  è  convenuto  nel 
Trattato  di  Varese. 

Questione   Undecima. 
Confini    non    specificaii    dal   Trattato    di  Varese    del 
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comune  di  Campione,  lombardo,  con  il  circostante  terri 
torio  svizzero.     Piani  annessi  VI.  et  VIL 

I  confini  fra  il  territorio  del  Comune  di  Campione, 
il  quale  è  circondato  per  ogni  parte  da  comuni  svizzeri, 
sono  adoltati  quali.  nsultano  dalla  descrizione  segaente, 
la  quale  dénotera  in  pari  tempo  la  linea  di  frontiera  fra 
i  due  Stati  lungo  il  tratto  corrispondente. 

II  piccolo  numicello  detta  ta  Valle  del  Molino  di 
Caprino  forma  il  confine  estremo  verso  levante  fra  il 
territorio  di  Campione  ed  il  Comune  di  Castagnola, 
svizzero,  e  cio  per  la  tratta  di  metri  sessantacinque  dallo 
sbocco  rimontando  verso  il  monte  ;  per  taie  tratta  il  letto 
del  fiume  è  tutto  sul  territorio  italiano,  ed  il  confine 
preciiso  è  costituito  dalla  sponda  destra  di  detto  fiumicello. 
Alla  distanza  indicata  di  detti  sessantacinque  metri  a 
destra  del  fiumicello,  rimontando,  il  termine  No    1. 

Dal  No  1  si  va  in  linea  retta  per  sessanta  metri  ad 
una  rupe  che  s'erge  isoiata  sopra  la  cresta  continua  ed 
ë  chiamata  la  Mitra  di  S.  Âmbrogio.  Sopra  dette  rupe 
venue  inciso  il  No  2.  Il  territorio  çvizzero  confinante 
sia  dal  No  1  al  No  2,  cbe  in  appresso  sino  ail'  ultime 
(No    ^4)  è  sempre  quelle  del  comune  di  Arogno. 

Dal  No  2  seguendo  la  cresta  del  monte  lungo  i  sassi 
detti  del  Cane  e  quasi  in  linea  retta  per  la  fuga  di 
metri  702  si  arriva  il  termine  No  3  di  granito,  infisso 
nel  luogo  detto  Pian  Boffîno  o  Piano  di  Pugerna. 

A  metri  75,50  da  questo  confine  ed  in  linea  retta 
trovasi  il  termine  No  4,  di  granito,  pusto  sulla  strada 
cbe  mette  al  Piano  Boffino  e  Pugerna. 

A  met»  78,60,  in  linea  retta  del  No  4  in  vicinanza 
del  Vallone  sotte  S.  Evasio,  trovasi  il  termine  No  5  dî 
granito. 

A  metri  143,  in  linea  retta  dal  Ne.  5,  al  confine  délia 
proprietà  délia  prebenda  parrocchiale  di  Arogno  trovasi 
il  termine  veccbio  in  granito,  portante  il  No    6. 

A  metri  cento  cinquanta  quattro  dal  suddetto  termine 
No  6  e  seguendo  l'andamento  del  confine  délia  proprietà 
délia  prebenda  paroccbiale  di  Arogno  trovasi  il  termine 
nuovo  in  granito  col  No    7. 

A  metri  179  dal  dette  No  7  e  seguendo  sempre  il 
confine  di  detta  proprietà  délia  prébende  di  Arogno  tro- 
vasi altro  termine  nuovo  poste  nella  valle  del  Ghiarone 
portante  il  Ne  8. 

A  metri  56  dal  medesime  trovasi  altro  termine  naovo 
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posto  sulla  Costa  del  bosco  detto  Cugnoli  ed  in  linea 
retta  del  precitato  termine.  Sul  modesimo  venne  incoso 
a  No   9. 

A  metri  216,50  dal  No  9  ed  in  linea  retta  trovasi 
un  gran  masso  isolato  che  è  detto  il  Sasso  di  Cornarè, 
sul  quale  havvi  inciso  il  No    10. 

A  metri  78,60  in  linea  retta  dal  suddeto  trovasi  altro 
termine  in  granito  con  inciso  il  No    11. 

A  metri  238  in  linea  retta  dal  suddetto  hawi  un  altro 
termine  in  granito  con  inciso  il  No    12. 

A  metri  223  ed  in  linea  retta  dal  No  12  havvi  un 
altro  termine  nuovo  in  granito  con  inciso  il  No    13. 

A  metri  243  ed  in  linea  retta  dal  suddetto  trovasi  un 
altro  termine  nuovo  con  inciso  il  No    14. 

Continuandosi  la  linea  traccîata  fra  i  numeri  13  e  14 
nella  stessa  direzione  per  altri  sette  metri,  oltre  il  detto 
No  14,  si  incontra  la  valle  detta  la  Valle  délia  Punta,  e 
questa  segna  Tultimo  confine  col  comune  di  Arogno  e 
comincia  quello  col  territorio  del  comune  svizzero  di 
Bissone. 

Da  questo  punto  la  valle  medesima  segna  il  confine 
sino  al  suo  incontro  calla  strada  nuova  carreggiabile  fra 
Campione  e  Bissone  nel  luoga  ove  eÂste  una  piccola 
Cappella  per  metri  610  misurati  lungo  la  sinuosilà 
délia  valle. 

Al  punto  ove  s'incontra  la  menzionata  strada,  il  con- 
fine segue  il  ciglio  verso  il  lago  délia  medesima  per  la 
fuga  di  metri  92,  correndo  da  mezzogiorna  a  tramontana, 

Suindi  ad  angolo  retto  si  volge  a  ponente  e  seguendo 
fondo  prativo  di  proprietà  délia  Cbiesa  délia  Madonna 
dei  Guirli  giunge  sino  al  lago  percorrendo  una  lungbezza 
di  metri  63. 

Tutti  i  termini  nuovi  portano  incise  le  lettere  C.  I. 
dair  un  lato,  che  significa  Campione  Italia,  ed  A.  S.  dair 
altro  che  significa  Arogno  Svizzera. 

Vennero  piantati  coi  relativi  testimoni  ed  in  modo 
che  le  iniziali  prospettano  verso  il  territorio  rispettivo, 
italiano  o  svizzero. 

La  Costa  di  S.  Martine  fin  ora  posseduta  dal  comune 
di  Campione  quai  parte  del  suo  territorio  e  di  ragione 
privata  suU'  aposta  riva  occidentale  del  lago  di  Lugano 
viene  ceduta  alla  Confederazione  Svizzera,  ed  insieme  ad 
essa  la  giurisdizione  sulla  meta  del  lago  interposlo  aile 
condizioni  istesse  che  si  verificono  in  générale  cola  dove 
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le  due  rive  del  lago  sono  l'una  di  propnetà  italiana, 
l'altra  di  propnetà  svizzera.  In  pari  tempo  dicbiarasi 
che  questo  fatta  délia  cessione  délia  costa  di  S.  Martina 
alla  Svizzera  non  potrà  mai  per  se  stesso  essere  invocato 
per  aggravare  le  attuali  relazioni  daziarie  fra  il  comane 
di  Campione  e  la  Svizzera. 

Cosi  stabilité  defînitivamente  le  frontière  e  ordinata  la 
collocazione  dei  nuovi  termini,  la  Commissione  si  è  nuo- 
vamente  trasportata  sulla  faccia  dei  luoghi,  onde  rico- 
noscere  e  verifîcare  questo  lavoro.  Essa  ha  constatato 
che  le  operazioni  erano  state  eseguite  con  esattezza. 

I  Commissarii  dei  due  Stati  avendo  cosi  terminato  il 
lavoro  di  delimatazione  di  cui  erano  stati  incaricati,  hanno 
sottoscritto  la  présente  Convenzione,  la  quale  non  avrà 
valore  ed  effetto  se  non  quando  sarà  stata  ratificata  dai 
poteri  supremi  degli  Stati  contraenti. 

A  guesta  Convenzione  vanno  annessi  gli  allegati 
seguenti  : 

Satto  il  No  1  il  testo  del  Trattato  di  Varese  coq  le 
specifîcazioni  che  lo  completano. 

Sotto  il  No  2  un  quadro  d'insieme  e  sedici  tipi  di 
dettaglio  illustrativi  del  Trattato  suddetto. 

Sotto  il  No  3  sei  piani  di  dettaglio  fîguranti  a  gran 
scala  alcuni  dei  luogbi  più  importanti  su  cui  cadevano 
contestazioni  e  sui  quali  si  sono  tracciale  le  relativi 
conclusioni. 

Sotto  il  No  4  numéro  dieci  rendiconti  relativi  aile 
discussioni  ed  operazioni  di  caropagna  cui  hanno  date 
luogo  le  varie  questioni  risolute  dalla  Commissione. 

Fatto  in  doppio  originale  a  Lugano  il  giorno  cinqoe 
Ottobre  mille  ottocento  sessant'  uno. 

I  Commissarii  Svizzeri:  I  Commissarii  Italiani: 

BourgeoiS'Doxat,  Luigi  Torélli. 

C,  Battaglini.  E,  de  VeccJii. 

Paolo  Turconû 
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34. 

Convention  entre  V Italie  et  la  Suisse  pour  fixer 
les  limites  des  territoires  respectifs  le  long  du 
Canton  des  Grisons  ;  signée  à  TiranOj  le  27  août 

Texte  Allemand. 

Heuie,  am  sieben  und  zwanzigsten  August  eintausend 
achtbundert  und  drei  und  sechzig,  sind  zusammengetreten 
in  der  Provinz  Sondrio,  bei  Tirano,  an  der  italienisch- 
schweizerischen  Gaenze  im  Thaï  und  am  Bach  Poschia- 
vino  in  einem  von  der  italienischen  Regierung  ersteliten 
gegenwârtig  einem  Piket  Bersaglieri  als  VVachtposten  und 
den  Zollbeamten  als  Wohnung  dienenden  Gebâude  bei 
den  Ruinen  des  in  frûheren  Jahrhunderten  von  Ludwig 
dem  Mohren  erbauten  und  von  Graubiinden  zerstôrten 
Schlosses  Piattamala, 

Die  schvveizerischen  Commissarien  in  der  Person  der 
Herren  : 

Louis    Henri    Delarageaz,    eidgen.    Ârtillerie- 

Oberst   und    Nationalratb,    und    Peter    Conradin 

Planta,    vom    Canton    Graubiinden  abgeordneter 

Stânderatb  ; 

und  die  italienischen  Commissarien  in  der  Person  der 

Herren  : 

Rilter  und  Advokat  Carlo  Brunet,  Parlaments- 
abgeordneter,  Bûrgermeisler  der  Stadt  Cuneo; 

Marquis  Carlo  Colli  di  Fellizzano,  Oberst  des 
Generalstabs; 

Giovanni  Nicolao,  Secrelâr  I.  Classe  beim  Fi- 
nanzministerium. 
Dieselben  haben  nach  Auswechsiung  der  hier  ab- 
schriftiich  beigelegten  Vollmachten  und  nachdem  sie  in 
Erledigung  des  ihnen  von  den  betreffenden  Regierungen 
gewordenen  Âuftrags  die  Streitpunkte  im  Interesse  der 
beiderseiligen  Parteien  geprûft  haben ,  gegenwârtigen 
Act  vereinbart,  als  Ergebniss  ihrer  Unterhandiungen  und 


*)  En  allemand  et   en    italien.      Les    ratifications    ont   été 
échangées  à  Florence,  le  18  juin  1865. 
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Gesammtregullrung ,  resp.  endgûltige  Festsetzung  der 
italienisch-schweizerischeD  Grenze  im  Canton  Graubunden. 

Die  Grande,  welche  die  genannten  Commissarien  zur 
Eingehung  dieserVertragsbedingungen  veranlassten,  wer- 
den  von  jeder  Partei  ihrer  betreffenden  Regierung  dar- 
gelegt. 

Gemâss  stattgehabter  Verabredung  fanden  sich  die 
italieniscben  und  schweizerischen  Commissarien  am  19. 
laufenden  Monats  Âugust  in  Maiiand  im  Gasthof  Albergo 
Reale  ein,  und  es  wurden  in  der  Conferenz  die  beider- 
seiligen  Vollmachten  anerkannt,  unter  Ansetzung  einer 
zweiten  Sitzung  auf  den  folgenden  Tag.  In  dieser  be- 
spracben  die  Commissarien  die  Streitpunkte,  um  die 
gegenseitigen  Ansichten  darûber  kennen  zu  lernen,  und 
kamen  sodann  ûberein  in  der  folgenden  Ordnung  die 
verschiedenen  im  Streite  liegenden  Oertlichkeiten  zu  be- 
geben : 

Splûgnerberg,  Bergeller-Tbal  bei  Castasegna,  Stelvio, 
Tirano  und  Brusio. 

Am  21.  brachen  die  zwei  schweizerischen  Commis- 
sarien auf  und  befanden  sich  Abends  in  Cleven. 

Tages  darauf  am  22.  um  2  Uhr  Nachmittags,  waren 
sie  auf  die  Hôhe  des  Splûgen. 

Erster  Streitpunkt. 

Auf  der  Hôhe  des  Splûgen: 

Die  Streitfrage  beruht  darauf,  dass  in  einer  Enlfer- 
nung  von  ungetâhr  zweihundert  Metern  vom  eigentlichen 
Hôhepunkte  auf  der  italieniscben  Seite  des  Berges  einise 
Mauertrûmmer  bestehen,  welche  schweizerischer  Seits 
als  Grenze  erklârt  wurden. 

Die  Oertlichkeiten  wurden  genau  in  Augenscheîn  ge- 
nommen  und  unter  Berûcksichtigung  aller  Umstânde 
die  Forderung  der  italieniscben  Commissarien,  dass  eine 
Grenzscheide  auf  dem  Gipfel  festgesetzt  werde,  aïs  be- 
recbtigt  anerkannt. 

Nachdem  hierauf  die  Commissarien  sich  wieder  im 
Gasthof  auf  dem  Splûgen  versammclt  hatten,  wâhrend 
an  der  streitigen  Stelle  ein  heftigerWind  herrschte,  un- 
terzeicbneten  sie  einen  Act,  durch  welchen  Folgendes 
festgesetzt  wurde,  und  welcber  als  eine  Bestimmung  ge- 
genwârtiger  Uebereinkunft  bestâtigt  und  bekrâftigt  wird. 

1.  Als  italienisch  -  schweizerische  Grenze  auf  dem 
Splûgen  wird  der  Mitteipunkt  des  auf  dem  Gipfel  (2117 
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Meter  ûber  dem  Meere)  befîndiichen  Kreises  festgesetzt. 
Rechts  von  dem  Kreise  von  Italien  ans  steht  ein  Stein, 
auf  w^elcbem  die  Zabi  der  vorerwâbnten  Bergesbôhe  an- 
gegeben  ist.  Gegenûber  diesem  Steine,  linker  Hand 
von  Italien  aus  soïl  ein  Grenzzeicben  aufgestellt  werden 
mit  der  Inschrift  auf  der  einen  Seite  „ocbweiz^,  auf 
der  anderen  „Italien''. 

2.  Vom  Mitteipunkte  des  kreisfôrmigen  Raumes  an, 
wo  der  Grenzstein  hinkommt,  laufen  die  Grenzen  der 
beiden  Staaten  recbts  und  links  ûber  die  Kâmme  des 
Berges  bis  zur  Vereinigung  mit  den  nicbt  bestrittenen 
Grenzen. 

Zweiter  Streitpunkt. 

Bergeller  Tbal  gegen  Castasegna. 

Âm  23.  begaben  sien  die  Commissarien  von  Cleven 
in's  Bergeller  Thaï,  an  der  Grenze  zwischen  Villa  (italie- 
nisch)  und  Castasegna  (schweizerisch). 

Nach  Untersucbung  der  Oertlichkeit  vereinigte  man 
sich  zu  einer  Conferenzsitzung  im  italienischen  Zollbaus, 
und  es  wurde  der  Anstand  vollstândig  erledigt,  indem 
man  festsetzte  was  foigt: 

Die  italienisch  schweizerische  Grenze  im  Bergeller 
Thaï  wird  gebildet,  durch  das  Strombett  der  Cornagina, 
welche  in  der  linken  Seite  der  Maira  ausmûndet. 

Von  da  an  eine  kurze  Strecke  weit  durch  die  Maira 
bis  zu  dem  Punkte,  wo  derselben  auf  der  rechten  Ufer- 
seite  der  Lovero  zufliesst,  und  hierauf  durch  das  Strom- 
bett des  Lovero  bis  zur  nichl  streitigen  Grenze. 

In  der  Mitte  der  Brûcke  iiber  den  Lovero,  in  der 
Brustwehr  oder  am  Schlûssel  des  Bogens,  soll  ein  Stein 
angebracht  werden,  mit  der  Inschrift  auf  der  einen  Seite 
nSchweiz^  und  auf  der  anderen  Seite  „Italien^« 

Dritter  Streitpunkt. 

Auf  dem  Stelvio. 

Am  24.  frûh  verliessen  die  Commissarien  Cleven  und 
langten  Abends  spât  in  Bormio  (Bâder)  an,  um  Tags 
darauf  den  Stelvioberg  besteigen  zu  kônnen,  dessen 
Uebergang  sich  2814  Meter  ûber  das  Meer  erhebt. 

Am  25.  befanden  sich  die  Commissarien  um  1  Uhr 
Nachmittags  auf  der  streitigen  Stelle,  nâmiich  bei  der 
letzten  Wendung  der  Strasse,  einem  Punkte  der  unge- 
fâhr  500  Meter  Wegs  vom  Hôhepunkte  entfernt  ist ,   wo 
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sicb  der,  das  Tyrol  von  Italien  scheidende  im  Jahre 
1828  angebrachte  Grenzstein  befindet,  der  die  Angabe 
der  Hôhe  ûber  dem  Meere  trâgt. 

Die  Streitfrage  beruht  auf  der  Vermuthung  dass  die 
letzte  Biegung  der  Strasse  auf  dem  Stelvio  von  der  iom- 
bardischen  Regierung  in  einer  auf  schweizerisches  Ge- 
biel  ubergreifenden  Weise  ausgefûhrt  wurde. 

Nach  Besicbtigung  der  Oertlichkeiien,  sowie  des  be- 
reits  schneebedeckten  Gipfels  kamen  die  Commissarien 
zar  letzten  Lawinenwehre  nahe  beim  Jocbe  zusammen 
und  setzten  mit  Berûcksichtigung  der  gegenseitigen  Be- 
merkungen  in  einem  sachbezuglichen  unterzeichneten 
Acte  fest,  wie  sie  nun  mit  Gegenwartigem  festsetzen  und 
bestimmen  was  foigt: 

1.  Die  italienische  Strasse  auf  dem  Stelvio  lâuft 
gânziicb  auf  italienischem  Boden. 

2.  Am  aussersten  Punkte  der  letzten  Krûmmung 
und  aufwârts  steigend,  auf  der  linken  Seite  der  Strasse 
soll  an  dem  Felsen  ein  Grenzstein  eingesetzt  und  durch 
die  Inschrift  ^Italienisch-schweizeriscbe  Grenze'^  bezeich- 
net  werden,  dass  durch  diesen  Punkt  die  italienisch- 
schweizeriscbe  Grenze  durcbgebt. 

VierterStreitpunkt. 

Das  Lei-Thal. 

Das  Lei-Tbal  gehôrt  zu  Italien,  bildet  jedoch  einen 
Theii  des  schweizerischen  Gebirgsabhangs.  Dasselbe 
lauft  in  das  grôssere  Averser-Tbal  aus.  Gegen  Morgen 
ist  dièses  Tbal  von  dem  Madris-Thal  durcb  einen  Ge- 
birgszug  gescbieden,  welcber  an  dom  das  Averser-Thal 
durchiliessenden  Bâche  endigt;  auf  der  Abendseito  hin- 
wieder  ist  das  Val  di  Lei  von  dem  Emet -Thaï  durch 
einen  Gebirgszug  getrennt,  welcber  ebenfalls  beim  Averser- 
Bach  ausiâuft. 

Nach  Erôrterung  der  Streitfrage  an  der  Hand  der 
Urkunden  und  Karten  fanden  die  Commissarien,  dass 
wiewohi  die  verhandelten  Streitfragen  vereinzelt  aufge- 
fasst  werden  kônnen,  dieselben  dennoch  bis  zu  einèm 
gewissen  Punkte  im  Zusammenhange  mit  einander  ste* 
hen  und  dass  gegenseitige  Zugestandnisse  der  Parteien 
bei  der  Behandiung  von  Streitfragen  deren  Erledigung 
zu  erleichtern  geeignet  sind,  mit  Rûcksicht  worauf  ûber- 
einstimmend  anerkannt  und  festgesetzt  wurde: 

Dass  die  italienisch-schweizerische  Grenze  beim  Aus- 
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gang  des  Val  di  Lei  durch  die  oben  bezeichneten,  ôst- 
licb  und  westlich  verlaufenden  Gebirgszûge  und  durch 
die  Miftellinie  des  Averserbaches  gegen  den  die  genann- 
ten  Gebirgsziige  ausiaufen,  gebildet  werde. 

Die  linke  Uferstrecke  des  Averserbachs  jedoch,  auf 
welcher  der  tbalwârts  fûhrende  Averserweg  binlauft,  wird, 
und  zwar  auch  im  Fall  der  Kanton  Graubûnden  densel- 
ben  zam  Zweck  der  Fahrbarmachung  erweitern  oder 
umbauen  wûrde,  als  schweizerischer  Boden  anerkannt, 
so  dass  auf  dieser  Strecke  die  Grenze,  thalabwârts  stei- 
igend,  durch  den  linksseitigen  Strassenrand  gebildet  wird. 

Damit  erscheint  jeder  Ânstand  wegen  irgend  eines 
Grenzzeichens  beseitigt,  auf  welches  frûhere  Akten  und 
Streitfragen  Bezug  nehmen  kônnten. 

Genannte  Grenzscheide,  wie  sie  aus  diesen  Verhand- 
lungen  hervorging,  bildet  nunmehr  die  endgûltige  Grenze. 

Fûnfter  Streitpunkt. 

Puschiaver  Thaï  bei  Tirano. 

Dieser  Streitpunkt,  der  in  den  Akten  drei  Punkte 
.umfasst,  nâmiich  die  Frage  der  Bestimmung  der  italie- 
niscb-schweizerischen  Grenze  auf  der  Strasse  nahe  beim 
Schlosse  Pittamala,  die  Frage  bezûglich  der  Pescia-Alp, 
und  die  Frage  wegen  des  aussersten  Theiles  des  Bian- 
zone-Tbales,  lassl  sich  eigentlich  nur  als  einziger  auf- 
fassen ,  nâmiich  Bestimmung  der  Grenzlinie  zwischen 
dem  italienisch  -  schweizerischen  Gebiete  im  Puschiaver 
Thaïe. 

Die  italienischen  und  schweizerischen  Commissarien 
durchgingen  aile  auf  dièse  Gesammlfrage  bezûglichen 
Schriften,  besichtigten  mehrmais  die  Oertiichkeiten  und 
vervollstândigten  ihre  beziigliche  Orientirung  durch  Be- 
fragen  von  Leuten  vom  Orte. 

Bei  der  Besichtigung  der  Oertiichkeit  konslatirte  man, 
dass  sich  gegenwârtig  eine  staalliche  Grenzscheide  links 
von  der  Strasse  aufwârts,  etwas  unterhalb  der  Ruinen 
des  Schlosses  Piattamala  beOindet. 

Dieser  Grenzstein  ist  zwei  Meter  hoch  und  0,54  Me- 
ter  breit;  inmitten  einer  ausgehauenen  Krone  steht  ^e- 
schrieben    „Schweizergrenze"  und  weiter  unten:  1809. 

Unterhalb  dièses  Grenzsteins  gegen  Italien,  steht  ein 
hôizerner  Gatter,  der  sich  mil  zwei  Flûgeln  schliesst,  da- 
neben  ist  ein  Hâuschen  mit  drei  Gemâchern,  mit  Wetter- 
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dacb;  darin  befiodet  sich  ein  Wachtposten  Bersaglieri 
and  das  Eingangszollbureau  mit  den  ^ollbeamten. 

Auf  der  schweizerischen  Seite  steht,  einige  handeri 
Meter  entfernt,  und  auf  einem  erbôhten  Punkte  der 
Strasse,  eine  als  schweizerisches  Zollhaus  dienende  Ge- 
bâulicbkeit,  nebst  einigenHâusern,genanntCampo-Cologno. 

Nach  Besicbtigung  dieser  Oertiichkeiten  schriit  man 
zur  Prûfung  darûber,  welche  Ricbtang  man  der  Grenz- 
linie  rechts  und  links  von  dem  oben  bezeichneten  Grenz- 
stein  aus  zugeben  habe.  Ohne  hier  aile  Punkte  der  Streit- 
frage  und  die  Grûnde  aufzuzâblen,  welche  die  Commis- 
sarien  zu  ihrer  diesPàlligen  Schlussnahme  veranlassten 
und  die  von  den  Parteien  bei  der  Berichterstattung  an 
ihre  Regierungen  weiter  auseinander  gesetzt  w^erden  mô- 

5 en,  gelangte  man  zu  folgender  Festsetzung  und  kam 
abin  ûberein: 

Der  oben  bczeichnete  Grenzstein,  mit  der  Insobrifl: 
„Schweizergrenze  —  1809"  ist  gegen  schweizerisches 
Gebiet  weiter  binauf  bis  zu  dem  von  den  Commissarien 
nunmehr  gewâhlten  und  festgesetzten  Punkte  zu  rûcken 
und  so  aufzustellen,  dass  die  Ruinen  des  Schlosses 
Piattamala  auf  italienisches  Gebiet  zu  liegen  kommen. 

Dieser  in  solcber  Weise  versetzte  Grenzstein  bat  auf 
der  einen  Seite  die  Bezeichnung  ^Italien"  und  auf  der 
anderen  Seite  „Scbweiz  1863**  zu  tragen. 

Von  dieser  Grenzmarke  aus,  rechler  Hand  aufwârts 
steigend,  wird  als  Grenzlinie  festgesetzt  eine  andere  Linie 
bis  zum  Sasso  del  Gallo,  einem  auf  der  linken  Seite 
des  Poschiavino-Baches  sichtbaren  Punkte.  Von  diesem 
Punkte  del  Gallo  aus  lâuft  die  Grenzlinie  bis  zu  ihrer 
Vereinigung  mit  der  nicht  bestrittenen  fort. 

Auf  der  linken  Seite  tbalaufwârts  steigend,  soi!  die 
Grenzlinie  von  obigem  Grenzstein  aus,  direct  zum  Fels 
délia  Guna  oder  Lugbina,  einem  dort  sichtbaren  Punkte, 
fortiaufen.  Von  da  an  nimmt  die  Grenze  die  Richtung 
dem  Gipfel  folgend  bis  zum  Punkte  Combolo,  wo  die 
Grenze  nicht  beanstandet  ist. 

Mit  vorstehendem  sind  aile  Streitpunkte  ausgetragen 
und  erledigt  und  erscheint  darnach  die  Grenze  der  bei- 
den  Staaten  als  endgûltig  festgesetzt. 

Die  obbezeichneten  Streitpunkte  sind  mit  gegenwfir- 
tigem  Akte  beigelegt  und  entschieden,  und  es  bleibt 
vereinbart,  dass  die  wenn  auch  vereinzeit  sich  darstellen- 
den  Fragen  dennoch  von  den  Parteien  im  gegenwârtigen 
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Âkte  als   Ganzes  zusammengefasst  wurden  und  dass  die 
Ratification  sich  auf  dièses  Gesammte  zu  beziehen  habe. 

Die  Beschaffuug  und  Einsetzung  der  im  gegenwârti- 
gen  Âkte  bezeicbneten  Orenzsteine  geschiebt  auf  gemein- 
schaftiiche  Kosten ,  nach  stattgebabter  Verstândigung 
zwischen  den  Parteien. 

Die  besagte  Einsetzung  ist  innerhalb  zehn  Monaten 
vom  Datum  der  Ratificationen  an  vorzunebmen. 

Mit  gegenwârtiger  Uebereinkunft  bezweckt  man  le- 
diglich  die  Austragung  von  Grenzanstânden  zwischen 
Staat  and  Staat,  ohne  damit  im  Geringsten  irgend  welche 
Rechtsfragen,  betreffend  Privateigenthum  oder  Vermôgen 
von  Corporationen  u.  dergl.  zu  berûhren.  Die  italienî- 
schen  und  schweizerischen  Commissarien  halten  bel  der 
Bebandlung  dieser  Streitfragen  und  der  Eingehung  ge- 
genwârtiger Uebereinkunft  zum  Zwecke,  den  Âbsichten 
der  beiden  Regierungen  durcb  Erledigung  der  gegen- 
wârtigen  Ânstânde  und  Verhûtun'g  aller  zukûnftigen  zu 
entsprecben.  Ferner  behielten  sie  im  Auge,  die  Grenzen 
soweit  die  Unregelmâssigkeiten  des  Bodens  und  die  be- 
stehenden  Uebereinkommen  es  zuliessen ,  in  roôglichst 
zweckmâssiger  Weise  und  gemâss  den  von  der  Wissen- 
schaft  an  die  Hand  gegebcnen  und  von  Facbkundigen 
bei  staatlichen  Grenzbestimmungen  in  Anwendung  ge- 
brachten  Grundsâtzen  festzuslellen. 

Gegenwârtige,  in  doppeltem  Original  gefertigle  Ueber- 
einkunft tritt  erst  nach  erfolgter  Ratification  von  Seiten 
der  beiden  Regierungen  in  Kraft. 

Die  Parteien  sind  iibereingekommen,  dass  dièse  Ra- 
tification binnen  acht  Monaten  vom  Datum  der  gegen- 
wârtigen  vom  Prâsidenten  der  Commission  redigirten 
und  von  allen  Mitgliedern  unterzeichneten  Uebereinkunft 
an,  stattzufinden  habe. 

Die  schweizerischen  Commissarien: 
L.  H.  Delaragea^,  eidgen.  Obersl. 
Dr.  JB,  G,  Planta^  Slânderalh. 

Die  italienischen  Commissarien: 
Adv.  Brunet,  Carlo,  Deputirler,  Prâs.  d.  Commission. 
Carlo  Colli,  Oberst  im  Generalstab. 
GriovanniNicolao,  Secretâr  I.  Classe  im  Finanzminist. 
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35. 

Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  de  limites 

du  27    août    1863   entre   V Italie    et  la  Suisse*); 

signé  à  Andeer,  le  22  août  i864h*^) 

Texte  allemand. 

Im  Jahre  eintausend  achthundert  vier  ond  sechzig, 
am  22.  August  zu  Ândeer,  Cantons  Graubûnden. 

Ânwesend  die  schweizerischen  Herren  Commissarien  : 

Herr  Louis  Henri  Delarageaz,  eidgenôssischer  Ar- 
iillerieoberst  und  Nationalrath  ; 

Herr  Peter  Conradin  Planta,  Abgeordneter  des  Can- 
tons Graubûnden  zucn  Standerath. 

Anwesend  die  italienischen  Herren  Commissarien: 

Ritter  und  Adv.  Carlo  Brunet,  Parlaments-Abgeord- 
neter,  Burgermeister  (sindico)  der  Stadt  Cuneo,  Prési- 
dent der  Commission; 

Marquis  Carlo  Colli  di  Fellizzano,  Oberst  des  Gêne- 
ra Istabs; 

Nicolao  Giovanni,  Centraizollinspestor  beim  Mini- 
sterium  der  Finanzen. 

Aile  versehen  mit  Vollmachten  seitens  der  betreffen- 
den  Regierungen,  von  welchen  Vollmachten  der  am  27. 
August  1803  zu  Tirano  abgescblossenen  Uebereinkunft 
Abscbrift  beigefugt  ist. 

Die  vorgenannten  Commissarien  scblossen  in  ver- 
flossenem  Jahre  1803  am  27.  August  bei  Tirano  eine 
Uebereinkunft  zur  Erledigung  verscbiedener  in  derselben 
nâber  bezeicbneten  Anstande  bezûglich  der  Grenze  zwi- 
schen  Italien  und  der  Schweiz  (Canton  Graubûnden). 

Dièse  Uebereinkunft  bezweckte  die  endgûltige  und 
vollstândige  Vereinigung  sammtlicber  auf  jener  Grenze 
bezûglicber  Streitfragen. 

Unter  No  4  jener  Urkunde  wurde  der  Anstand  be- 
zûglich des  Val  cle  Lei  in  folgender  Fassung  ausgetragen 
und  beigelegt: 

^Das  Lei-Thal  gehôrt  zu  Italien,  bildet  jedoch  einen 
Theil  des  schweizerischen  Gebirgsabhanges.  Dasseibe 
lâuft  in  das   grôssere  Averser  Thaï   aus.     Gegen  Abend 


*)  Voir  le  No.  34. 
**)  En  allemand  et  en  italien. 


Délimitation.  209 

ist  dièses  Thaï  von  dem  Mâdfîs-îlial  durch  einen  Ge- 
birgszug  geschieden,  welcher  an  dem  das  Averser-Thal 
durchiliessenden  Bâche  endigt.  Aufder  Morgenseite  hin- 
wieder  ist  das  Val  di  Lei  von  dem  Emet-Thal  durch 
einen  Gebirgszug  getrennt,  welcher  ebenfalls  beim  Averser- 
Thal  ausiâuft. 

Nach  Erôrlerung  der  Streitfrage  an  der  Hand  der 
Urkunden  und  Karlen  fanden  die  Commissarien ,  dass, 
wiewobi  die  behandelten  Streitfragen  vereinzeit  aufge- 
fasst  werden  kônnen,  dieselben  dennoch  bis  zu  einem 
gewissen  Punkte  im  Zusammenhange  mit  einander  ste- 
hen,  und  dass  gcgenseitige  Zugestândnisse  der  Parteien 
bei  der  Behandiung  von  Streitfragen  deren  Erledigung 
zu  erleichtern  geeignet  sind,  mit  Rucksicht  worauf  ûber- 
einstimmend  anerkannt  und  festgesetzt  wurde: 

^Dass  die  italienisch-schweizerische  Grenze  beim  Aus- 
gang  des  Val  di  Lei  durch  die  oben  bezeichneten  ôst- 
hch  und  westlich  verlaufenden  Gebirgszuge  und  durch 
die  Mittellinie  des  Averser  -  Bâches ,  gegen  den  die  ge- 
nannten  Gebirgszuge  ausiaufen,  gebildet  werde. 

Die  linke  Uferstrecke  des  Averser-Baches  jedoch,  auf 
welcher  der  thalaufwârts  iuhrende  Averser-Weg  hinlauft, 
wird,  und  zwar  auch  im  Fall  der  Kanton  Graubûnden 
denselben  zum  Zweck  der  Fahrbarmachung  erweitern 
oder  umbauen  wiirde,  als  schweizerischer  Boden  aner- 
kannt, so  dass  auf  dieser  Strecke  die  Grenze,  thalab- 
wârts  steigend,  durch  den  linksseiligen  Strassenrand 
gebildet  wird.  Damit  erscheint  jeder  Anstand  wegen 
irgend  eines  Grenzzeichens  beseitigt  auf  welches  frûhere 
Akten  und  Streitfragen  Bezug  haben  kônnten. 

Genannte  Grenzscheide,  Wie  sie  aus  diesen  Verhand- 
lungen  hervorging,  bildet  nunmehr  die  endgûltige  Grenze**. 

Die  eidgenôssische  Regierung  erkiârte  ihre  Geneigtheit 
zur  Ratification  dieser  Uebereinkunft,  mit  Ausnahme  je- 
doch des  Pu«ktes  betreffend  das  Val  di  Lei ,  von  der 
Ansicht  ausgehend,  es  kônnte  der  im  obenangefûhrten 
Artikel  aufgestellte  allgemeine  Grenzbereinigungs-Grund- 
satz,  mit  Rucksicht  auf  die  obwaltenden  ausserordent- 
iichen  Bodenverhâltnisse,  bei  der  Grenzsteinsetzung  zu 
Zweifein  und  daherigen  Ansti'mden  Aniass  geben. 

Die  italienischen  Commissâre,  denen  dièse  Erklârung 
der   schweizerischen  Regierung   durch    den  Minister  der 

Nouv»  Recueil  g  en.     Tome  XX,  ^ 
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auswârtigen  ÂDgelegenheiten  mitgetheilt  wurde,  sprachen 
sich  fur  den  Verschub  dieser  unvollstândigen  Ratifica- 
tion, sowie  dafâr  aus,  es  sollten  die  Commissarien  viel- 
mehr  sich  an  Ort  und  Stelle  verfûgen  und  sofort  ûber 
die  Âusfiibrung  der  Grenzsteinsetzung  sich  verstândigen, 
da  hierdurch  am  bestén  jedem  Anstand  ûber  Âusiegung 
des  oben  angefûhrten  Art.  4  vorgebeugt  werden  kônnte. 

Dieser  Antrag  wurde  angenommen  und  so  fanden 
sich  denn  am  20.  August  die  italienischen  und  schwei- 
zerischen  Commissarien  in  Andeer  zusammen;  Am  Mor- 
gen  des  21.  brachen  sie  nach  Canicûl  auf,  einem  nahe 
am  Ausgang  des  Val  di  Lei  gelegenen  Orte,  und  be- 
sichtigten  die  Oertiichkeiten  an  der  Hand  der  von  den 
frûheren  Commissarien  entworfenen  Plane.  Dièse  Be- 
sichtigung  wurde  Tages  darauf  am  22.  beendigt.  Am 
Nachmittag  kehrten  die  Commissarien  nach  Andeer  zu- 
rûck,  nachdem  an  Ort  und  Stelle  folgende  Erlâuterung 
des  Art.  4  der  Uebereinkunft  am  27.  August  1863  re- 
digirt  worden  war: 

Nach  Kenntnissnahme  von  der  Bodengestaltung  bel 
der  Vereinigung  des  Lei-Thales  mit  dem  Averser-Thal, 
hat  man  sich  dahin  verstândigt  und  erkiârt,  dass  in 
Ausfûhrung  der  a  m  27.  August  1863  zwischen  den  Un- 
terzeichneten  zu  Tirano  (Piattamala)  abgeschlosseneD 
Uebereinkunft  die  Grenziinie  zwischen  den  beiden  Staa- 
ten  am  nôrdlichen  Ende  des  Thaïes  ûber  die  Kâmme 
des  Vorberges  (Contrefort)  zwischen  dem  Averser-  und 
Lei-Thal  zu  ziehen  ist,  ausgehend  von  der  Brûcke  ûber 
dem  Lei-Bach  bis  zum  Gipfel,  genannt  Cimalmotta  oder 
Pizzo  délia  Motta,  der  die  Grenze  zwischen  besagtem 
Lei-Thal  und  dem  Emet-Thaï  bildet. 

Die  Commissarien  beider  Theile  hallen  hiermit  diesen 
Anstand  aïs  im  Interesse  beider  Regierungen  zweck- 
massig  beigelegt  und  die  obigen  Erklârungen  als  ûber- 
einstimmend  und  analog  mit  dem  durch  die  gedachte 
Uebereinkunft  Vereinbarlen. 

Im  Hinblick  auf  die  oben  entwickelten  Erklânirigen, 
welche  bei  Vornahme  der  Grenzsteinsetzung  zur  Richt- 
schnur  zu  dienen  haben,  erkiâren  die  Commissarien  die 
voile  und  gânziiche  Ratification  der  am  27.  Augustmonat 
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1863  zo  Tirano  abgeschlossenen  Uebereinkunft  befâr- 
worten  zu  wollen,  wie  dies  biermit  geschieht. 

L.  H.  Delaragea^,  schweizerischer  Commissâr. 

Dr.  P.  C.  Planta,  schweizerischer  Commissâr. 

Carlo  ColK,  italienischer  Commissâr. 

Giovanni  Nicolao,  italienischer  Commissâr. 

Adv.  Brunet,  Carlo,  Parlamentsabgeordneler,  Prâsident 
der  Commission. 


36. 

Convention  entre  Vltalie   et  la  Suisse  pour  recti-* 

fier  la  frontière    entre  Brusio    et  Tirano;   signée 

à  Berne^  le  31  décembre  1873.^] 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant  rectifiier  une 
erreur  commise  dans  la  délimitation  de  la  frontière  italo- 
suisse,  entre  Brusio  et  Tirano,  à  l'entrée  de  la  vallée  de 
Poschiavo,  telle  qu'elle  fut  arrêtée  le  9  août  1867  à  An- 
deer,  entre  les  Commissaires  des  deux  gouvernements, 
en  exécution  de  la  Convention  signée  à  Tirano  (Piatta- 
Mala)  le  27  août  1863,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse; 

Monsieur  Paul  Ceresole,  Président  de  la  Con- 
fédération suisse; 
et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Monsieur  le  Chevalier  Louis  Amédée  Melegari, 

Sénateur  du  Royaume,   Son  Envoyé  extraordinaire 

et  Ministre   plénipotentiaire  près   la  Confédération 

suisse; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 

sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  paragraphe  4  du  procès-verbal  de  bor- 
nage rédigé  le  9  août  1867   à  Andeer  par  les  Commis- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  25  mars  1874. 
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saires  de  la  Confédération  suisse  et  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  en  exécution  de  la  Conven- 
tion de  Tirano  (Piatta-Mala)  du  27  août  1863  et  dont 
suit  mot  à  mot  la  teneur: 

"S  4. 
Tirano  Brusio 

Royaume  dltalie,  Confédération  suisse, 

Province  de  Sondrio,         Canton  des  Grisons, 
Commune  de  Tirano.         Cummune  de  Brusio. 

«Borne  No.  I.  Sur  la  route  de  Poschiavo  a  Tirano 
et  du  côté  occidental,  on  a  planté  une  grande  borne 
carrée,  portant  le  No.  I,  en  granit  de  0  m.  50  c.  de 
côté  et  de  1  m    50  c.  d'élévation. 

„La  face  du  côté  du  chemin  porte  l'inscription  „Con- 
fine^S  et  au-dessous  le  millésime  1865. 

„ Le  côté  méridional  porte  les  mots  «Confine  Italiano^, 
et  le  côté  septentrional  «Confine  Svizziero". 

«Elle  est  à  9  m.  60  c.  de  l'angle  sud-ouest  du  bâ- 
timent de  la  nouvelle  douane  suisse. 

«Borne  No.  2.  Â  partir  de  ce  point  et  en  se  diri- 
geant à  l'Occident,  on  a  planté  une  seconde  borne.  No. 
2,  à  cent  soixante-cinq  mètres  de  la  première  et  a 
r  Ouest  du  sentier  qui,  de  la  Madonne  de  Tirano,  con- 
duit àScola  et  à  Cavaione  (petites  alpes),  à  51  mètres  an 
nord  de  l'abri  servant  d'observatoire  aux  douaniers  italiens. 

«Cette  borne,  avec  la  première  et  le  rocher  dit  de 
la  Guna,  fixent  une  ligne  droite  et  déterminent  la  ligne 
limite  à  l'Occident  de  la  route.  L'angle  que  cette  droite 
fait  avec  le  Méridien  magnétique  est  de  —  105®- 

«A  partir  du  dit  rocher  de  la  Guna,  bien  déterminé 
et  bien  indiqué  par  les  cartes  et  les  plans  du  cadastre, 
et  qui  est  éloigné  de  la  borne  No.  2  de  180  m.  (mesure 
graphique)  la  limite  suit  les  crêtes  conformément  ^u 
texte  de  la  Convention. 

«Borne  No.  3.  Pareillement,  de  la  première  borne, 
mais  en  allant  du  côté  d'Orient,  dans  la  direction  d'un 
rocher  d'une  forme  toute  particulière,  qu'on  appelle  le 
Sasso  del  Gallo,  on  a  planté  sur  un  petit  pré,  lieu  dit 
Ronco,  au  dessus  du  premier  ravin,  une  borne  No.  3. 

«Borne  No.  4.  En  continuant  dans  la  même  direc- 
tion, on  a  placé  une  autre  borne,  en  granit  comme  les 
précédentes,  portant  le  No.  4,  au  bord  oriental  d'an 
sentier  dit  de  la  Remigio,  qui  de  Tirano  conduit  à  Pra- 
dascio  et  à  St.  Remigio. 
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^Sasso  del  Gallo.  En  continaant  encore,  on  trouve 
le  Sasso  del  Gallo,  qui  avec  les  bornes  No.  1 ,  3  et  4 
détermine  une  ligne  droite,  faisant  avec  le  Méridien 
magnétique  un  angle  de  54<>.  et  trace  la  limite  suivant 
le  texte  de  la  Convention. 

„La  dislance  qui  sépare  la  grande  borne  No.  1  du 
Sasso  del  Gallo,  point  fixe  de  la  nouvelle  limite,  à  Orient 
du  chemin  de  Poschiavo  à  Tira  no,  est  de  1095  m  (me- 
sure graphique). 

nDu  Sasso  del  Gallo,  sur  lequel  on  a  gravé  d'un 
côté  une  croix  avec  l'initiale  I.  et  de  l'autre  côté  aussi 
une  croix  avec  l'initiale  S.  et  qui  d'ailleurs  est  bien  dé- 
terminé et  bien  indiqué  sur  les  cartes  et  les  plans,  la 
ligne  limite  se  prolonge  jusqu'aux  crêtes  servant  de  li- 
mites actuelles   — ^ 

sera  considéré  à  l'avenir  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes comme  nul  et  non  avenu. 

Art.  2.     Le  dit   paragraphe   4   sera  femplacé  par  le 

[)rocès- verbal  signé  le  3  octobre  1872  à  Lugano  par 
es  Commissaires  de  la  Confédération  suisse  et  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et  dont  suit  la 
teneur: 

„$  1.  Il  sera  placé  une  borne  frontière  sur  la  rive 
gauche  du  Poschiavino  et  sur  le  prolongement  de  la 
ligne  limite  déterminée:  P  par  la  borne  de  la  Lughina, 
2<^  par  la  borne  placée  près  de  l'abri  des  douaniers 
italiens  sur  le  bord  occidental  du  sentier  de  Cavajone, 
et  3^  par  la  borne  plantée  sur  le  côté  occidental  de  la 
route  de  Tirano  à  Poschiavo. 

„8  2.  ,A  partir  de  celle  borne  frontière  nouvelle, 
la  limite  d'Etat  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  le  rocher 
situé  près  du  sentier  de  St.  Remig'io,  près  de  la  petite 
chapelle  dite  Sentella  del  Sasso  del  Gallo. 

„I1  sera  placé  entre  ces  deux  bornes  frontières  un 
nombre  suffisant  de  bornes  intermédiaires  pour  qu'elles 
soient  visibles  de  Tune  à  l'autre. 

,  nS  3.  Du  rocher  mentionné  à  l'art.  2,  la  limite 
d'Etat  se  dirigera  en  ligne  droite  jusqu'au  sommet  de 
Massuccio,  en  passant  par  la  borne  dite  de  Cavaline, 
qui  est  reconnue  borne  d'Etat. 

„I1  sera  pareillement  placé  entre  le  dit  rocher  et  le 
sommet  du  Masuccio  un  nombre  suffisant  de  bornes  in- 
termédiaires pour  qu'elles  soient  visibles  de  l'une  à  l'autre.^ 

Art.  3.     La  présente  Convention   sera  ratifiée   et  les 
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ratifications  en  seront  échangées  an  même  liea  et  an 
même  jour  que  les  ratifications  du  compromis  arbitral 
conclu  à  Berne,  le  31  décembre  1873,  concernant  la 
fixation  définitive  de  la  frontière  italo-saisse  aa  lieu  dit 
Alpe  de  Cravaïrola. 

Art.  4.  La  présent^  Convention  sera  exécutée  par 
les  délégués  des  deux  États  contractants,  et  le  Gouver- 
nement du  Canton  des  Grisons  sera  invité  à  se  faire 
représenter  à  l'opération  du  bornage. 

Cette  opération  aura  lieu  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
En  foi  de  quoi,    les   Plénipotentiaires   respectifs   ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet 
Fait  à  Berne  en  double  expédition,  le  trente-un  dé- 
cembre mil  huit  cent  soixante-treize. 
Le  Plénipotentiaire  de  Suisse: 

•     Ceresole. 
Le  Plénipotentiaire  d'Italie: 

Melefjari 


37. 

Convention  entre  V Italie  et  la  Suisse  pour  amener 
une  décision  arbitrale  sur  la  ligne  frontière  entre 
le  ter  ritoire  italien  et  le  Canton  du  Tessin  au  Heu 
dit  Alpe   de  Cravaïrola;  signée  à  Berne ^   le  3i 

décembre  1873.^) 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse  et  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  animés  du  désir  de  fixer  défini- 
tivement la  ligne  frontière  entre  le  Canton  du  Tessin 
et  le  Royaume  d'Italie  au  lieu  dit  Alpe  de  Cravaïrola 
et  de  mettre  un  terme  à  un  débat  plusieurs  fois  sécu- 
laire et  d'ailleurs  suffisamment  instruit  par  les  négo- 
ciations diplomatiques  et  expertises  successives  dont  il 
a  éfé  l'objet,  ont  reconnu  la  convenance  de  la  résoudre 
par  la  voie  d'un  compromis  arbitral,  et  dans  le  but  de 
régler  les  conditions  de  ce  compromis,  ils  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échpngées  à  Berne,  le  26  mars  1874. 
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Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse  : 

Monsieur  Paul  Ceresole^  Président  de  la  Con- 
fédération suisse; 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Monsieur  le  Chevalier  Louis  Âmédée  Melegari, 
Sénateur   du    Royaume,    Son   Envoyé   extraordi- 
naire et  Ministre   plénipotentiaire   près  la  Confé- 
(iération  Suisse; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,   ont  arrêté  et  signé  les 
articles  suivants: 

Art.  t.  La  fixation  définitive  de  la  ligne  frontière 
qui  sépare  le  territoire  italien  du  territoire  de  la  Con- 
fédération Suisse  (Canton  du  Tessin)  au  lieu  dit  Alpe 
de  Cravaïrola,  dès  le  sommet  désigné  Sonnenhorn 
A  2788  m.,  sur  la  carte  topographique  suisse,  jusqu'au 
sommet  du  Pizzo  del  Lago  gelato  2578  m.,  sera  soumise 
au  prononcé  d'un  Tribunal  arbitral  sous  forme  de  la 
question  suivante: 

La  ligne  frontière  sus-mentionnée  doit-elle,  comme 
l'estime  la  Suisse,  suivre  le  faîte  de  la  chaîne  principale, 
en  passant  par  la  Corona  di  Groppo,  Pizzo  dei  Croselli, 
Pizzo  Pioda,  Pizzo  del  Forno  et  Pizzo  del  Monastère, 
ou  bien  doit-elle,  comme  l'estime  l'Italie,  quitter  la 
chaîne  principale  au  sommet  désigné  Sonnenhorn  A 
2788  m.,  pour  descendre  vers  le  ruisseau  de  la  vallée 
di  Campo  et,  en  suivant  l'arête  secondaire  nommée  Creta 
Termehna  (ou  Motto  del  Lodano  2356  m.  sur  la  carte 
suisse),  rejoindre  la  chaîne  principale  au  Pizzo  del  Lago 
gelato  ? 

Art.  2.  Les  hautes  Parties  contractantes  admettront 
la  sentence  arbitrale  qui  interviendra  et  reconnaîtront 
comme  définitive  la  ligne  frontière  qu'elle  aura  déterminée. 

Il  est  bien  entendu  que  l'arbitrage  ne  portera  que  sur 
la  question  de  la  frontière  d'Etat  sans  préjudice  aux 
droits  privés  des  tiers  sur  le  territoire  en  question. 

Les  contestations  pui  pourraient  naître  de  la  reven- 
dication ou  de  l'exercice  de  ces  droits  ressortiront  aux 
tribunaux  civils  de  l'Etat  dont  le  dit  territoire  sera  re- 
connu faire  partie. 

Art.  3.  Les  arbitres  seront  au  nombre  de  deux^ 
chacune  des  hautes  Parties  contractantes  en  désignera 
un,  qui  devra  être  agréé  par  l'autre  partie. 
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La  nomination  des  arbitres  suivra  immédiatement 
rechange  des  ratifications  du  présent  compromis. 

Les  arbitres  se  réuniront  dan^  la  ville  de  Milan, 
aussitôt  que  possible  après  leur  nomination    et    au    jour 

3ui  leur  paraîtra  le  plus  convenable;  ils  informeront  les 
eux  gouvernements  intéressés    de    la    date    choisie  par 
eux  pour  leur  réunion. 

Art.  4.  Avant  toute  autre  opération,  les  arbitres 
éliront  un  sur-arbilre  qui  sera  appelé  à  pronofleer  sur 
la  question  qui  leur  est  soumise,  dans  le  cas  où  eux- 
mêmes  ne  pourraient  pas  tomber  d'accord  sar  la  so- 
lution à  lui  donner. 

Le  sur-arbitre  ne  pourra  être  ni  citoyen  italien  ni 
citoyen  suisse. 

Il  ne  prendra  part  aux  opérations  des  arbitres  que 
lorsque  ceux-ci  auront  constaté  expressément  l'impossi- 
bilité de  résoudre  eux-mêmes  la  question  qui  leur  est 
soumise  et  la  nécessité  de  recourir  au  sur-arbitre. 

Les  arbitres  communiqueront  le  choix  qu'ils  auront 
fait  d'un  sur-arbilre  aux  deux  gouvernements  intéressés. 

Art.  5.  Les  arbitres  tiendront  un  procès -verbal 
régulier  de  leurs  opérations.  Ce  procès-verbal  sera  fait 
en  deux  expéditions  signées  par  les  arbitres. 

Le  jugement  devra  également  être  rédigé  par  écrit 
et  signé,  en  double  expédition,  pour  être  communiqué, 
avec  le  procès-verbal  ci-dessus,  aux  deux  gouvernements 
intéresses. 

Les  arbitres  choisiront  dans  ce  but  an  secrétaire, 
dont  ils  fixeront  eux-mêmes  la  rémunération.  Us  join- 
dront au  procès- verbal  de  leurs  opérations  le  compte 
des  frais  généraux  occasionnés  par  l'arbitrage. 

Art.  6.  Chacune  des  hautes  Parties  aura  la  faculté 
de  se  faire  représenter,  à  ses  frais,  devant  les  arbitres 
par  un  ou  deux  agents  et,  par  l'intermédiaire  de  ceux- 
ci,  de  présenter  les  documents ,  mémoires,  contre-mé- 
moires, et  actes  quelconques  qu'elle  croira  de  nature 
à  éclairer  la  cause. 

Les  agents  pourront  assister  à  toutes  les  opérations 
des  arbitres,  sauf  aux  délibérations  sur  le  jugement 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  agents  respectifs,  les  mémoires,  documents  et 
actes  quelconques  qu'elles  soumettront  aux  arbitres. 

En  général,    les  communications   réciproques   entre 
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les  arbitres  et  les  gouvernements  intéressés  se  feront 
par  rintermédiaire  des  agents  respectifs  des  dits  gou- 
vernements. 

Art.  7.  Les  frais  de  l'arbitrage  seront  répartis  par 
portions  égales  entre  les  deux  Etats  intéressés. 

Art.  8.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  procéder  aussitôt  que  faire  se  pourra  à  l'exécution  du 
jugement  arbitral. 

Art.  9.  Le  présent  compromis  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  en  même  temps 
que  celles  de  la  convention  signée  aujourd'hui^  31  dé- 
cembre 1873,  concernant  la  rectification  de  la  frontière 
entre  Brusio  et  Tirano. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  ce 
compromis  arbitral  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Berne,  en  double  expédition,  le  trente-un  dé- 
cembre mil  huit  cent  soixante-treize. 
Le  plénipotentiaire  de  Suisse: 

Ceresole, 
Le  plénipotentiaire  d'Italie: 

Melegari. 


38. 


Convention  entre  te  Canton  de  Berne  [Suisse)  et 
le  Saint-Siège  concernant  l'incorporation  du  reste 
du  Canton  dans  VEtêché  de  Bâle;  signée  à  Beme^ 

le  H  juin  1864.^} 

Nachdem  der  Stand  Bern  durch  Vermittelung  des  h. 
Bundesrathes  beim  heiligen  Stuhl  das  Gesuch  gestellt 
hat,  dass  der  ganze  Theil  des  Cantons  Bern,  welcher  zur 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée  par  le  Grand-Conseil  du 
Canton  de  Berne  le  22  juin  et  par  le  Saint-Siège  au  mois  de 
juillet  1864. 
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Zeit  der  Reorganisation  des  Bisthums  Base!  im  Jahre 
1828  diesem  Bisthum  nicbt  zngetheilt  worden  ist,  dem- 
selben  einverleibt  werde,  und  nachdem  der  heil.  StubI 
dièses  Gesuch,  welches  die  Zustimmung  aller  hohen 
Diôcesanstande  erhalten  batte,  gûnstig  aafgenommen, 
sind  als  Âbgeordnete  ernannt  worden,  mit  dem  Auftrage, 
ûber  dièse  Vereinigung  zu  unterhandeln  : 
durcb  den  b.  Stand  Bern: 

Herr    Migy,   Prâsident    des   Regierungsratbs 

des  Kantons  Éem,  und  Herr  Stockmar,  Mitglied 

des  Regierungsratbs; 
durcb  den  beil.  Stubl: 

Herr  Bovieri,  Gescbaftstrâger  des  beil.  Stubles 

bei  der  Eidgenossenscbaft  und  apostoliscber  Pro- 

tonotarius. 
Da  jedocb  Herr  Migy  durcb  den  Bundesratb  zufolge 
Délégation  vom  10.  Juni  und  Mittbeilung  an  den  Herrn 
pâpstlicben  Âbgeordneten  vom  gleicben  Tag  zum  Prâsi- 
denten  der  Conferenz  ernannt  und  in  seiner  Eigenscbaft 
als  Âbgeordneter  der  Regierung  durcb  Herrn  Regierungs- 
ratb  Kummer  ersetzt  worden  ist,  so  bat  sicb  Herr  Bo- 
vieri  bierûber  auf  dieNoten  bezogen,  welcbe  er  am  19. 
Januar  und  15.  Februar  d.  J.  an  den  Bundesratb  ge- 
ricbtet  bat. 

Hierauf  baben  die  Herren  Abgeordneten  unter  dem 
Prâsidium  des  vorgenannten  Herrn  Migy  in  seiner  Ei- 
genscbaft wie  oben  erwâbnt  worden  ist,  als  Abgeord- 
neter des  Bundesratbes  ibre  Vollmacbten  ausgetauscbt 
und  nacbdem  dieselben  in  gebôriger  Form  erfunden 
worden,  unter  Vorbebalt  der  Genehmigung  ibrer  boben 
Vollmacbtgeber  die  nacbfolgende  Uebereinkunft  abge- 
scblossen  : 

Art.  1.  Der  ganze  Theil  des  Kantons  Bern,  welcber 
im  Jabre  1828  nicbt  dem  Bistbum  Basel  zugetbeilt  wor- 
den ist,  ist  von  nun  an  diesem  Bistbum  einverleibt,  so 
dass  dassêlbe  den  ganzen  Kanton  Bern  umfasst,  so  weit 
es  seine  kalboliscbe  Bevôlkerung  betrifft.  Die  Bestimmun- 
gen  der  Uebereinkunft  vom  26.  Mârz  1828,  betreffend 
die  Reorganisation  des  Bistbums  Basel  und  dieienige 
der  Bulle  Léo  des  XII.  „inter  praecipua'^  vom  f.  Mai 
1828,  nacb  welcben  der  Biscbof  seine  geistlicbe  Gericbts- 
barkeit  in  diesem  Bistbum  ausûbt,  erstrecken  sicb  daber 
aucb  auf  diesen  mit  dem  Bistbum  also  vereinigten  Ge- 
bietstbeil. 
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Art.  2.  Der  Stand  Bern  wird  den  Pfarrern  des 
neuen  Theils  des  Bisthums  eine  angemessene  jâhriiche 
Besoldang  festsetzen  und  Bedacht  darauf  nèhmen,  diejenige 
des  Pfarrers  der  Stadt  Bern  auf  einen  Betrag  zu  brin- 
gen,  welcher  den  Bedûrfnissen  seîner  Stellang  entspricht, 
so  wie  mit  fernern  ihn  mit  hinlânglichen  Gehaltsanwei- 
sungen  fur  ein  Vicariat  zu  versehen. 

Er  wird  aucb  fernerhin  in  unparteiischer  Wûrdigung 
die  Verbesserungen  im  Auge  behalten,  welche  die  Zu- 
kunft  in  diesem  neuen  Theile  des  Bisthums  erfordern 
kônnte. 

Also  abgeschlossen  in  Bern,  den  elften  Juni  eintaû- 
send  achthundert  vier  und  sechzig. 

Die  Abgeordneten  des  Kantons  Bern: 

H.  StocJcmar. 
J.  J,  Kummer, 
Der  Prâsident: 
P.  Migy, 

Der  Abgeordnete  des  Apostolischen  Stuhles: 

J,  Bovieri,    Geschâftstrâger  des  heil.  Stuhles, 

apost.  Protonotarius. 


39. 


Convention  entre  la  Suisse  et  le  Saint-Siège  pour 
f  union  des  deux  paroisses  grisonnes  de  Poschiavo 
et  de  Brusio  à  VEvêché  de  Coire;  signée  à  Lu- 
cerne^  le  23  octobre  i869*) 

Ensuite  d'une  invitation  du  Conseil  fédéral,  en  date 
du  11  août  1869,  se  sont  réunis  en  conférence  aujour- 
d'hui le  23  octobre  1869  a  Lucerne: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  29  août  1870. 
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1 .  -  Monsieur  Renward  Meyer ,  Conseiller  d^État  a 
Lucerne,  délégué  du  haut  Conseil  fédéral; 

2.  Monseigneur  Âgnozzi,  Chargé  d'affaires  du  St. 
Siège  près  la  Confédération  suisse,  délégué  du  St.  Siège,  et 

3.  Monsieur  le  Conseiller  national  J.  R.  Toggen- 
bourg^  à  Laax; 

Monsieur  le  Conseiller  des  Etats  R.  Peterelli,  à  Sa- 
vognino,  —  délégués  du  haut  Canton  des  Grisons, 

pour  s'entendre,  sous  réserve  de  ratification,  sur 
Tunion  des  deux  paroisses  grisonnes  de  Poschiavo  et 
de  Brusio  à  rÉvèché  de  Coire; 

Les  pouvoirs  étant  reconnus  suffisants,  les  délégués 
sont  tombés  d'accord  sur  la  Convention  suivante: 

S  1.  Les  communes  de  I^oschiavo  et  de  Brusio 
sont  reconnues  incorporées  à  l'Evêcbé  de  Coire  et  jouis- 
sent dès  ce  moment  des  mêmes  droits  et  sont  soumises 
aux  mêmes  obligations  que  toute  autre  paroisse  de  ce 
diocèse  dans  le  Canton  des  Grisons. 

S  2.  Pour  la  séparation  du  diocèse  de  Como  et 
pour  l'union  au  diocèse  de  Coire,  les  deux  communes 
prénommées  ne  sqnt  obligées  à  aucune  indemnité  oa 
prestation,  ni  à  l'Evêché  de  Como,  ni  à  celui  de  Coire. 

S  3.  Les  droits  et  avantages  réservés  par  le  Con- 
ton  des  Grisons,  particulièrement  quant  aux  bourses 
au  Collège  Gallio  à  Como,  appartenant  aux  deux  com- 
munes de  Poschiavo  et  de  Brusio,  resteront  réservés  jus- 
qu'à la  liquidation  définitive.  ^ 

Toutes  les  autres  demandes  d'indemnités  provenant 
de  la  séparation  d'avec  l'Evêché  de  Como,  comme  en 
particulier  une  part  proportionnée  aux  fonds  du  diocèse 
de  Como  etc.,  se  trouvent  annulées  et  compensées. 

Tous  les  délégués  réservent  la  ratification  des  hautes 
autorités  respectives. 

Lucerne,  le  23  octobre  1869. 

Benward  Meyer, 
J.  jB.  Toggenburg. 
J,  B,  Agno^m, 
B.  Peterelli. 
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40. 

Convention  entre  la  Suisse  et  l'Italie  concernant 
la  séparation  des  biens  de  la  même  épiscopale 
de  Como,  suivie  d'un  Acte  contenant  les  bases 
posées  par  les  deux  gouvernements  comme  points 
de  départ   des   négociations;    signée  à  Turin ^    le 

30  novembre  iS62*) 

Texte  allemand. 

Die  schweizerische  Eidgenossenschaft  erklârte  darch 
Beschiuss  vom  15/22  Heumonat  1859  jede  auswârtige 
Episkopaijurisdiclion  auf  Schweizergebiet  Tàr  anfgehobeD 
iind  setzte  sich  darauf  in's  Vernehmen  mit  dem  heil. 
Stuhl,  um  die  Trennung  des  schweizerischen  Gebietes 
von  den  beiden  Bisihumern  Como  und  Mailand  zu  re- 
geln.  Aus  den  diesfalligen  Verhandiungen  ergab  sich 
jedoch  die  Nothwendigkeit,  dass  vorerst  zwischen  der 
Schweiz  und  der  damaligen  sardinischcn  Regierung  eine 
Verstândigung    ûber  die  materiellen  Verhâllnisse  erfolge. 

Der  Staatsrath  des  Kantons  Tessin  ordnete  durch 
Beschiuss  vom  17.  Augustmonal  1860,  im  Einversland- 
nisse  mit  dem  Bundesrath,  die  Einstellung  der  Zinsen- 
zahlung  auf  den  vom  besagten  Kanton  der  bischôilichen 
Tafel  und  dem  Kapitel  zu  Como  schuldigen  Kapitalien 
an,  und  nahm  die  Verwaltung  der  iibrigen  im  Kanton 
befindiichcn  Guler  derselben  zur  Hand. 

Dies  veranlasste  Einsprache  von  Seite  der  benannten 
sardinischen  Regierung,  in  Folge  welcher  man  zwischen 
den  beiden  Regierungen  dahin  sich  verstandigte,  dass 
durch  das  Mittel  hierfùr  ernannter  Commissarien  eine 
Vereinbarung  versucht  werde,  um  die  zwischen  beiden 
Staaten  bestehenden  freundnachbarlichen  Beziehungen 
ungcslôrt  zu  erhallen. 

Demzufolge  wurden  zu  Commissarien  ernannt: 

Fur  die  schweizerische  Eidgenossenschaft: 

Herr  Advokat  Johann  Jauch,  Nationalrath  und 
Mitghed  des  grossen  Rathes  des  Kantons  Tessin, 
Herr  Advokat  Ludwig  Bolla,  Staatsrath, 


*)  En    allemand  et  en   italien.     Les  ratifications   ont   été 
échangées  à  Berne,  le  17  septembre  1863. 
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Herr  Advokat  Louis  Vieli,  Regierangsrath  und 
gewesenes  Mitglied   des  schweizerischen  Stânde- 
rathes  ; 
und  fur  Se.  Majestât  den  Kônig  von  Italien: 

Herr  Ritter  Jakob  Ferretti,  damais  Ricbter 
dritter  Instanz  zu  Mailand  und  zur  ZeitGenerai- 
anwalt  des  Kônigs  beim  dortigen  Appellations- 
hofe,  und 

Herr  Advokat  Dr.  Angelo  Decio,  gewesener 
Finanzprokurator  in  Mailand. 
Nachdem  die  Commissarien  am  1.  Augustmonat  1861 
in  Turin  sich  versammeit  und  ihre  in  guter  und  gehô- 
riger  Form  befundenen  Vollmachten  ausgewechselt  hat- 
ten,  begannen  sie  mit  der  Prûfung  des  Anstandes  und 
der  verschiedenen  damit  verbundenen  Fragen  ;  sie  muss- 
ten  jedoch  die  Conferenzverhandiungen  vertagen,  weil 
es  sich  ergab,  dass  fur  beide  Theile  noch  weitere  In- 
formationen  und  Instructionen  nôthig  seien. 

Wâhrend  man  sich  hiermit  befasste,  verstândigten 
sich  die  beiden  Regierungen  im  diplomatischen  Wege, 
und  zwak*  durch  Noten  vom  3.  und  16.  Brachmonat 
1862  dahin,  dass  die  ferneren  Verhandiungen  von  den 
darin  ûbereinstimmend  bezeichneten  Grundlagen  ausza- 
gehen  hâtten. 

Nachdem  hierauf  die  Commissarien  der  Schweiz  und 
Italiens  sich  neuerdings  in  Turin  am  10.  Herbstmonat 
1862  versammeit  und  die  Verhandiungen  wieder  anfge- 
nommen  hatten,  einigten  sie  sich  nach  verschiedenen 
Erôrterungen  auf  den  Grundsatz,  dass  statt  eine  ding- 
liche  Vermôgenstheilung  vorzunehmen  und  in  der  Ab- 
sicht  den  Zweck  der  Uebereinkunft  leichter  zu  erreichen, 
der  der  bischôilichen  Tafel  von  Como  von  den  im  Kan- 
ton  Tessin  geiegenen  Gûtern  zukommende  Antheil  in 
einer  nach  Belieben  des  einen  oder  andern  Theils  ios- 
kauflichen  Rente  anzuweisen  sei,  welcher  die  Ergebnisse 
der  bei  Aniass  der  letzten  beiden  Sedisvakanzen  des 
Bisthums  Como  stattgehabten  Vermôgensaufnahmen  und 
Rechnungsablagen  im  Verein  mit  denen  der  jetzigen 
Verwaltung  der  im  Kanton  Tessin  befindiichen  Tafelgûter 
zu  Grunde  gelegt  werden  sollen. 

Die  Commissarien  der  beiden  Regierungen  traten 
sodann  auf  die  Besprechung  aller  ûbrigen,  den  Gegen- 
stand  der  Streitfrage  bildenden  Punkte  ein,  wobei  sich 
jedoch  auf  Seite  der  schweizerischen  Abgeordneien  die 
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Nothwendigkeit  ergab,  neue  Weisungen  bei  ihrer  Re- 
gierung  einzuholen.  Am  30  Herbstmonat  letzthin  musste 
daher  die  Conferenz  neuerdings  vertagt  und  der  Wieder- 
zusammentritt  auf  den  nachstfolgenden  Wintermonat  ver- 
schoben  werden.  Nach  Empfang  der  verlangten  In- 
struclionen  und  nachdem  in  Folge  des  von  derBundes- 
regierung  bewilligten  Râcktriits  des  Commissars  und 
Staatsraths  Herrn  Âdvokat  Bolla  die  schweizerische  Ver- 
tretung  durch  ein  neues  eidgenôssisches  Beglaubigungs- 
schreiben  auf  die  beiden  andern  Commissanen,  Herren 
Jauch  und  Vieii,  beschrankt  worden,  traten  dièse  mit 
den  erwâhnten  zwei  kôniglichen  Commissarien  am  27. 
Wintermonat  1862  in  Turin  wieder  zusammen  und  ver- 
stândigten  sich  nach  29,  in  den  Jahren  1861  und  1862 
gehaltenen  Sitzungen  vermittelst  gegenseitiger  Zugestând- 
nisse  zu  nachstehender  Uebereinkunft^  zu  welcher  die 
von  den  beiden  Regierungen  bereits  angenommenen 
Grundiagen  einen  integrirenden  Theil  bilden. 

Uebereinkunft. 

I.  Schweizerischerseits  wird  als  Ersatz  fur  den  Theil 
der  Gûter,  welcher  bei  einer  dinglichen  Vermôgens- 
theilung  endgûltig  der  bischôflichen  Tafel  von  Conrio 
batte  zugeschieden  werden  mûssen,  die  Verpflichtnng 
eingegangen,  der  besagten  Tafel  jâhriich  secnstausend 
italienische  Liren  gleich  einem  Kapital  von  gleichen  Liren 
133,333  zu  472  7o  auszurichlen,  wobei  jedem  Theil 
vorbehalten  bleibt,  das  Kapital  selbst  jederzeit  mit  einer 
Kûndigungsfrist  von  drei  Monaten  zu  bezahlen,  bezie- 
hungsweise  zu  fordern. 

II.  Aile  Guler  der  bischôflichen  Tafel  von  Como 
jeder  Art  und  ohne  Ausnahme,  welche  sich  im  Kanton 
Tessin  befinden,  werden  als  ausschliessiiches  unbeding- 
tes  Eigenthum  des  schweizerischen  Theiles  betrachtet 
werden,  und  ihm  zu  freier  und  voiler  Verfiigung  stehen, 
mit  Vorbehalt  der  Bestimmungen  von  Art.  1142,  1152, 
1171  und  1185  des  in  Kraft  bestehenden  tessinischen 
Civilgesetzbuches  bis  zur  wirklichen  Auszablung  des  im 
vorslehenden  Artikel  I.  angewiesenen  Kapitals.  Anderer- 
seits  sollen  aile  ausserhalb  des  Kantons  Tessin  von  der 
bischôflichen  Tafel  zu  Como  besessenen  Gûter  jeder  Art 
und  ohne  Ausnahme  deren  ausschliessiiches  Eigenlhum 
verbleiben  und  zu  deren  freien  vollen  Verfûgung  stehen. 

III.  Slatt  der  Uebergabe  der  Einkiinfte  von  demje- 
nigen  Vermôgenstheile,  welcher  bei  einer  dinglichen  Aus- 
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scheidang  dem  schweizeriscben  Theile,  jedoch  mit 
Nutzungsrccht  zu  Gunsten  des  gégenwârligen  Bischofs 
von  Como,  Mons.  Marzorati,  batte  vorbehalten  bleiben 
sollen,  wird  scbweizerischerseits  dem  Bischof  in  balb- 
jâbrlicben  Zablungen  auf  Verfalizeit,  so  lange,  als  der- 
selbe  seinen  Stuhl  beibebalt  oder  auf  dièses  persônlicbe 
Recht  nicbt  verzicbtet,  ein  Jahrgeld  von  vier  tausend 
zwei  bundert  und  fûnfzig  Franken  eniricbtet  werden. 

IV.  Binnen  drei  Monaten  wird  dem  Bischof  von 
Como  oder  seinem  Stellverlreter  scbweizeriscberseits 
Rechenscbaft  ûber  das  von  der  Tafel  auf  Scbweizergebiet 
besessene  und  vom  Kanton  Tessin  zurûckgebaltene  und 
verwaltete  Vermôgen  von  dem  Tage  an,  wo  die  Zablung 
der  Einkiinfte  eingestellt  und  das  Vermôgen  zur  Hand 
genommen  wurde,  bis  zu  dem  Tage,  wo  die  Ueberein- 
kunft  in  Kraft  treten  wird,  gegeben  werden.  Der  Rein- 
ertrag  der  diesPâlIigen  Verwaltung  ist  vom  schweizeri- 
scben Theil  dem  Bischof  von  Como  innerbalb  fânfzebn 
Tagen  nach  der  Ânerkennung  der  Abrecbnung  in  Baar 
zuzustellcn. 

V.  Bezûglich  auf  a)  das  von  Bartholomâas  Papi 
diircb  ein  vom  rômischen  Notar  Curlius  Sacconi  ae 
Sanctis  yerschriebenes  Testament  vom  18.  Âugustmonat 
1580  gegriindete  Collegium  in  Ascona;  b)  die  vom  sel. 
Priesler  Alexander  Pellegrini  durcb  Testament  vom  17. 
Christmonat  1836  gestiftete  Kaplanei  an  der  Pfarrkircbe 
von  Riva  S.  Vitale;  c)  die  Vergabung  des  sel.  Erz- 
priesters  von  Balerna  Priester  Jakob  Torriani  fur  geist- 
liche  Uebungen,  laut  der  vom  Notar  Piazzolli  verscbrie- 
benen  Urkundo  vom  24.  Janner  1732,  und  schliessiich 
d)  die  zu  St.  Antonio  in  Brusino  Arsizio  benannte  und 
von  Gabriel  und  Hieronimus  Depomis  durcb  die  vom 
Notar  Luini  gefertigte  Urkunde  vom  30.  Christmonat 
1836  gestiftete  Pfrunde  soll  von  Seite  des  Bischofs  von 
Como  sovvohi,  als  der  italieniscben  Regierung  jede  bis- 
her  geiibte  Betheiligung  an  der  Verwaltung  von  Vermô- 
gen und  Einkommen ,  woraus  die  Dotation  genannter 
Stiftungen  besteht,  aufhôren  und  aile  Rechte  und  POicb- 
ten  ausschliessiich  dem  schweizeriscben  Theil  zukommen, 
welch  letzterem  demnach  binnen  drei  Monaten  aile 
beim  Bischof  von  Como  liegenden,  aus  besagten  Ver- 
gabungen  berrûhrenden  Summen  und  einschlâgigeo 
Schuldverschreibungen  auszuliefern  sind,  unvorgreiflich 
immerhin  den  Rechten,  die  den  gégenwârligen,  gehôrig 


Meuse  épiscopale  de  Como.  225 

eiagewiesenen   Inhabern   oder  wem   sonst  Rechtens  za- 
stenen  môgen. 

Da  in  Betreff  des  Collegiums  in  Âscona  schwei- 
zerischerseits  wegen  des  Vermôgens  und  dessen  frûherer 
Verwaltung  Anspniche  erhoben  werden,  welche  die 
italienische  Regieran^  nicht  anerkennt,  so  lâsst  die  ge- 
nannte  Regierung,  obgleich  sie  sachbezûglich  keineVer- 
pflichtung  zugesteht,  dem  schweizerischen  Theile  jedes 
Recht  gegen  wen  immer  Rechtens  offen  fur  Ailes,  was 
die  Rechnungsstellung,  die  Vorscbûsse,  die  Verwendang 
der  Stipendien,  das  Vermôgen,.  wo  immer  dasselbe  aucE 
liège,  beschiagen  und  sonst  das  Collegium  zu  Ascona 
angehen  mag. 

VI.  Da  der  Bischof  von  Como  beim  Hypotheken- 
amie  in  Lugano  am  25.  Weinmonat  1844  Band  X., 
Nr.  560  eine  Verschreibung  auf  die  doriigen  Kapuziner- 
nonnen  zur  Sicherung  des  Ordinariats  zu  Como  wegen 
der  Verfûgung  ûber  ein  Capital  von  fûnfzigtausend  Mai- 
lânder  Liren  fur  ein  frommes  Werk  in  dem  Sinne  der 
durcb  den  Notar  Zezi  am  16.  Mai  1748  verschriebenen 
Urkunde,  auf  die  wegen  des  Nâhern  verwiesen  wird, 
bat  eintragen  lassen,  so  wird  in  Bezug  auf  diesen  Ge- 
genstand  jede  Zustândigkeit  und  Befugniss  des  Bischofs 
von  Como  aufgehoben  erklârt  und  der  scbweizerische 
Theil  statt  des  genannten  Ordinariates  in  fragliche  Pfand- 
verschreibung  eingewiesen. 

VII.  Nach  Massgabe  der  Urkunde  vom  17.  Herbst- 
monat  1842  ist  der  Kanton  Tessin  zum  Bezuge  von 
iâhriicb  dreihundert  italienischen  Liren  bei  der  Haus- 
intendanz  des  Herzogs  von  Genua  in  Turin  berechtigt, 
aïs  der  Hâlfte  des  von  der  verstorbenen  Kônigin  von 
Sardinien,  Maria  Christina  von  Bourbon  gestifteten  Jahr- 
geldes  von  sechshundert  Franken  fur  zwei  Jûnglinge, 
die  sich  der  kirchlichen  Laufbahn  widmen,  unvorgreiflich 
den  allfàlligen  Rechten,  welche  den  betheiligten  Familien 
oder  Ortscnaften,  gemâss  der  Stiftungsurkunde  zustehen 
dfirften. 

Jederzeit  unbeeintrâchtigt  verbleiben  dem  schwei- 
zerischen Theile  die  Rechte,  welche  er  durch  neue  Ei- 
mittelungen  oder  Urkunden  geltend  zu  macben  in  den 
Fall  kommen  môchte,  sowohi  bezûglich  auf  die  Frei- 
plâtze  in    den  Seminarien    von  Como    und  Mailand   als 
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auf  die  Betheiligung  an  den  Stiftsbenefizien  oder  PfrOn- 
den  der  beiden  Bisthûmer. 

• 

Was  die  dem  schweizerischen  Theile  mit  Rûcksichi 
auf  die  erfoigte  Aufhebang  des  Collegium  Helveticum 
angewiesenen  Stellen  in  dem  Seminar  zu  Mailand  anbe- 
langt,  sollen  die  diesfalligen  Rechtsverhâltnisse  der  bei- 
den Theile  durch  gegenwârtige  Uebereinkunfl  keinerlei 
Aenderang  erleidcn. 

VIII.  Von  Seite  der  erzbischôflichen  mailândischen 
Kurie  und  des  dorligen  Ober-Seminars,  so  wie  der  ita» 
lienischen  Regierung  fallt  jede  bisher  geûbte  Befognîss 
in  Sachen  des  vom  Kardinal  Friedrich  BorromSus  durcb 
Urkunde  vom  6.  Brachmonat  1622  gestifteten  Seminars 
zu  Pollegio  dahin.  Die  Vergabungen  von  Johann  Mar- 
tin Soldati,  Johann  Toschini  und  Mons.  Franz  Maria 
Zoppi  durch  letzwillige  Verfûgungen  vom  5.  Heumonat 
1814,  5.  Chrislmonal  1834  und  18.  Jânner  1839,  sind 
binnen  drei  Monaten  vom  Ober- Seminar  dem  schwei* 
zerischen  Theile  durch  Auszahlung  des  Kapitals  von 
zehntausend  Mailânder  Liren  fur  die  erste  una  fûnfund- 
zwanzig  tausend  Mailânder  Liren  fur  die  zweite  zu  ver- 
abfolgen.  Was  die  dritte,  nicht  in  die  Casse  des  Semi- 
nars geflossene,  sondern  immer  noch  auf  der  Anstalt 
der  ,,Tôchter  der  Barmherzigkeit^  in  Mailand  baflende 
Vergabung  anbelangt,  so  soll  jedes  bezûgliche  Recht 
ausschliesslich  vom  schweizerischen  Theil  ausgeûbt  und 
letzterer  durchaus  in  die  Stellung  des  Erzbischofs  von 
Mailand  eingewiesen  werden.  Der  Betrag  der  rûckstSn- 
digen  Jahrgelder  besagter  drei  Vergabungen,  welcbe 
frûher  oder  zur  Zeit  nicht  gemâss  der  Stiftunçsurkunde 
Verwendung  gefunden  haben,  ist  vom  Seminar  dem 
schweizerischen  Theile  mit  den  Kapitalien  Soldati  und 
Toschini  auszufolgen. 

Da  sodann  das  besagte  Seminar  sich  zum  Glâubiger 
desjenigen  in  Pollegio  fur  eine  betrâchtiicbe  Summe,  ia 
Folge  von  Beitrâgen  und  Unterstûlzungen  seit  dem  L 
Wintermonat  1814  behufs  seines  Fortbestandes,  so  wie 
zur  Unterhaltung  und  Verbesserung  der  Sliftungsgflter 
fund  zu  Liegenschaflserwerbungen  und  Lastenabiôsungen 
•gemacht  hat,  wofûr  zum  Theil  durch  eine  vom  Staats- 
rath  des  Kantons  Tessin  im  Jahre  1837  genehmigfe 
Rechnung  Nachweis  geleistet  ist,  so  wu  rde  dièse  schwei- 
zeriscberseits  im  Ganzen  bestrittene  Forderuog  in  Folge 
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Verzichts  auf  die  den  Fortbestand  des  CoUegiums  be- 
schlagenden  Ânsâtze,  auf  die  Summe  von  zwôiftausend 
italienische  Lîren  festgestellt,  welche  vom  schweizerischen 
Theile  dem  Ober-Seminar  in  Mailand  za  bezahlen  ist, 
sobald  dasselbe  die  Kapitaiien  der  Stiftung  Soldati  ond 
Toschini  ausfolgen  wira. 

Uebrigens  wird  erkiârt,  dass  gegenwârtige  Ueber- 
einkunft  sich  nicht  auf  die  Forderung  der  Vâter  Missio- 
nâre  von  Rho  fur  die  Benutzung  des  mit  dem  Seminar 
zu  Pollegio  verbundenen  Exercitienhauses  fur  den  Fall 
der  Wiederaûfnahme  der  Exercitien  selbst  erstrecken  soll. 

IX.  Aile  von  der  einen  und  der  andern  Seite  kraft 
gegenwârtiger  Uebereinkunft  zu  leistenden  Zahlungen 
sind  in  baar,  und  mit  Ausschiuss  jedes  Ersatzmittels, 
in  Goldstucken  zu  zwanzig  Franken  oder  SilberstQcken 
ZQ  fQnf  Franken  zu  leisten. 

Die  Umwandiung  der  von  den  lombardischen  Ver- 
waitungen  seiner  Zeit  in  Mailânder  Liren  oder  ôster- 
reichischen  Zwanzigern  bezogenen  und  nunmehr  an  die 
Schweiz  zu  erstattenden  Summen  bat  nach  dem  in  der 
Lombardie  zur  Zeit  des  jeweiligen  Bezngs  bestandenen 
Verhâltnisse  zu  gescheheh. 

X.  Vom  gegenwârtigen  Vertrage  bleiben  ausge- 
schlossen    und    besonderer  Verhandiung    und  Verstândi- 

Eung  unmittelbar   zwischen   beiden  Regierungen    vorbe- 
alten: 

1)  Der  Anspruch  des  schweizerischen  Theiles  auf  das 
im  Kanton  Tessin  befîndiiche  Vermôgen  des 
bischôflichen  Capitels  zu  Como; 

2)  Der  Anspruch  des  nâmiichen  schweizerischen  Thei- 
les, dass  die  Mitgenussberechtigung  von  Schweizern 

a)  an  den  Freiplâtzen  des  vom  Cardinal  Ptomo- 
laus  Gallio  durch  Urkunde  vom  Jahre  1583 
in  Como  gestifteten  CoUegiums; 

b)  an  den  Freiplâtzen  in  der  zu  Mailand  iûr 
Taubstumme  aus  der  Landschaft  durch  Ver- 
gabung  der  sel.  Marchese  Lunati  Besozzio  im 
Jahre   1854  gegrûndeten  Anstalt; 

c)  an  den  fur  dienstunfâhige  Priester  vom  sel.  Ma- 
jor Birago  durch  Testament  vom  20.  Juli  1821 
gestifteten  Jahrgeldern, 

durch   eine  billige  Entschâdigungssumme  ausgeiôst 
werde. 

P2 
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Inzwischen  jedoch  ond  bis  die  besagten  diplomati- 
schen  Verhandiungen  ihre  Erledigung  gefunden  haben 
werden,  sollen  auf  der  einen  Seite  in  Betreif  der  Plâtze 
im  Collegiom  Gallio  und  in  der  Anstalt  Lunati-Besozzio, 
sowie  der  von  der  Vergabung  Birago  herrûhrenden  Jahr- 
geider,  ùber  wciche  bereits  zu  Gunsten  von  schweize» 
rischen  Ângehôrigen  nach  Massgabe  der  bezûglichen 
Stiftunçsurkunden  verfûgt  worden  ist  oder  zu  verfûgen 
sein  wird,  kcine  Neuerungen  stattfinden  und  Allés  nacb 
bisheriger  Uebung  gehalten  werden.  Andererseits  wird 
von  Seite  der  Schweiz  oder  wem  sonst  immer  die  Zah- 
lungseinstellung  von  Einkûnften  jeder  Art,  welche  dem 
biscbôflicben  Kapitel  von  Como  zustehen,  aufgehoben 
und  sollen  dièse  Einkûnfte  wie  vor  besagter  Einstellung 
ausgerichtet  und  ausserdem  binnen  drei  Monaten  dem 
besagten  Kapitel  die  rûckstândigen  Ertrâgnisse  zugestelU 
werden,  immerhin  in  der  Meinung,  dass  durch  dièse 
Auszahlungen  den  Ansprûchen  des  Kantons  Tessin  in 
nichts  vorgegriffen  sein  soll. 

XI.  Abgesehen  von  den  im  Art.  X.  enthaltenen  Aus- 
nahmen  und  den  in  den  Artikeln  V  und  VIII  gemach- 
ten  Vorbehalten  sollen  durch  gegenwârtige  Uebereinkunfl 
aile  und  jede  mit  der  Bisthumstrennung  von  Mailand 
und  Como  zusammenhângenden  Ansprûche  auf  der  einen 
wie  auf  der  andern  Seite  fur  aile  Zeiten  abgethan  sein, 
und  aiso  weder  die  Inhaber  jener  Bisthûmer,  noch  die 
dortigen  Seminarien  oder  andern  kirchlichen  Anstalten 
in  Zukunft  gegenûber  dem  schweizerischen  Theile  irgend 
welches    daherige    Recht    beanspruchen    kônnen,    und 

SIeicbermassen    sollen    von    schweizerischer   Seite    oder 
asigen   Ordinarien,    Seminarien    oder    Anstalten  jener 
gegenûber  keine  solchen  Ansprûche  erhoben  werden. 

XII.  Die  Curien  des  Erzbisthums  Mailand  und  des 
Bisthums  Como  werden  dem  schweizerischen  Theile  aile 
Urkunden  und  Verschreibungen  zustellen,  welche  dort- 
seits  vorhanden  sein  und  auf  die  durch  gegenw&rtiffe 
Uebereinkunft  der  Schweiz  zugewiesenen  Gegenstftiide 
sich  beziehen  môgen.  Gleicherweise  werden  sie  aile 
ûbrigen  ausschliessiich  auf  das  von  den  beiden  Spren- 
geln  abgeiôste  Gebiet  bezûglichen  Urkunden  aasliefem, 
und  von  den  beiden  Gebietstheilen  gemeinsamen  Ur- 
kunden werden  besagte  Curien  dem  schweizerischen 
Theile  auf  jedes  diesfâilige  Begehren  und  aufgemeinsame 
Kosten  Abschriften  zustellen. 
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XIII.  Die  schweizerischerseits  in  dieser  Uebereinkunft 

Segebenen  Erkiârungen  und  die  nach  den  zwischen  bei* 
en  Regierungen  vereinbarten  Vorbedingungen  daraus 
erwachsenden  Verpflichtungen  stehen  unter  oerGewâhr* 
leistung  der  schweizerischen  Bundesregierung. 

XIV.  Sollten  ûber  die  Vollziehung  der  Uebereîn- 
kunft  zwischen  den  beiden  Theilen  Anstânde  sich  erhe- 
ben  und  dièse  unter  sich  eine  Verstândigung  nicht  er- 
zielen  kônnen,  so  werden  die  beiden  Regierungen  die- 
selben  beizulegen  suchen. 

XV.  Gegenwârtige  Uebereinkunft  unterliegt  der  Ra- 
tification durch  die  beiden'  Regierungen.  Sie  tritt  in 
Wirksamkeit  mit  dem  Tage  der  Ratificationsauswechs* 
lung,  welche  thunlich  bald  erfolgen  soli. 

Piese  in  zwei  Originalen  ausgefertigte  Uebereinkunft 
ist  nach  Verlesung  und  Bestâtigung  von  den  Commis- 
sarien  unterzeichnet  und  besiegeit  worden. 

So  geschehen  in  Turin,  am  30.  Tage  Wintermonats 
ein  Tausend  acht  Hundert  zwei  und  secnzig  (30*  VITinter- 
inonat  1862.) 

G.  Jauch. 
L,  Vidi. 
G.  FerrettL 
A.  Decio, 


Urkunde 

enthaltend  die  Grnndiagen,  welche  von  den  beiden  Re- 
gierungen der  Schweiz  und  Italiens  durch  ihre  dipio- 
matischen  Noten  vom  3.  und  16.  Brachmonat  laufenden 
Jahres  als  Âusgangspunkte  fur  die  Unterhandiungen  ûber 
die  Anstânde  wegen  der  Bisthûmer  Como  und  Mailand 
festgestellt  und  in  der  von  den  Âbgeordneten  der  bei- 
den Regierungen  so  eben  unterzeichneten  Uebereinkunft 
vom  heutigen  Tage  aïs  integrirender  Theil  derselben 
angefûhrt  worden  sind. 

Die  Âbgeordneten  anerkennen  und  erkiâren  nach 
Prûfung  der  diplomatischen  Noten  einmûthig,  dass  jene 
Grundlagen  wôrtiich  folgende  sind: 


^v: 
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^Art.  1.  Der  Theii  der  streitigen  Gûter,  weicher 
in  der  vorzunehmenden  Ausscheidung  dem  Bischof  von 
Como  zurâllt,  wird  ihm  sofort  zu  seiner  freien  VerfûguDg 
zugesteilt. 

Art.  2.  Auch  nach  einer  allfâlligen  Verstândigung 
zwischen  der  Eidgenossenschaft  und  dem  hl.  Stuhie 
sollen  die  Einkûnfte  des  der  Schweiz  verbleibenden 
Theiles  der  Gûter  dem  gegenwartigen  Bischofe  von 
Como  eingehândigt  werden,  so  lange  er  den  Bischofis- 
sitz  von  Como  inné  behâlt,  oder  so  iange  er  wenigstens 
nichl  au  F  die  Einkûnfte  verzichtet. 

Art.  3.  Die  abzuschliessende  Uebereinkunft  soi!  fest- 
stellen,  dass  die  Regierung  des  Kônigs  in  die  Verwal- 
iung  der  Gûter  durch  den  Kanton  Tessin  eingev^illigi 
habe,  mit  ausschliessiicher  Rûcksicht  auf  deren  Bestim- 
mung  fur  ein  schweizerisches  Bisthum. 

Art.  4.  Die  abzuschliessende  Convention  ond  die 
daraus  hervorgehenden  Verpflichtungen  werden  schwei- 
zerischerseits  unter  die  Garantie  der  eidgenôssischen 
Regierung  gestellt. 

Art.  5.  Die  italienische  Regierung  wird  sich  ver- 
pflichten,  ihre  guten  Verwendungen  emtreten  zu  lassen, 
um  den  pâpstlichen  Stuhl  zur  Einwilligung  in  die  Bis- 
thumstrennung  zu  bestimmen.  Sie  wird  sich  femer  ver- 
pflichten,  die  ratificirte  Convention  zwischen  den  beiden 
negierungen  za  vollziehen,  sobald  der  Bischofssitz  von 
Como  erledigt  sein  wird,  und  dies  selbst  in  dem  Falle, 
dass  der  pâpstliche  Stuhl  seine  Einwilligung  in  die 
Trennung  verweigern  wûrde." 

Zur  Urkunde  dessen  unterzeichnen  die  Abgeordneten 
gegenwârtige  Erkiârung  in  zwei  Ausfertigungen»  je  etne 
fur  jeden  Theil. 

Turin,  den  30.  Wintermonat  1862. 

G.  Jauch. 
L.  Vieli 
O.  Ferretti. 
A.  Dem, 
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4L 

Convention  entre  V Italie  et  la  Suisse  pour  la  sé- 
paration des  biens  épiscopaux  de  Coma;  signée  à 
Florence,  le  20  novembre  1867*^ 

Texte  allemand. 

1.  Es  sollen  die  in  der  beigefûgten  Uebersicht  be- 
zeichneten,  dem  Kapitale  von  italieniscnen  Liren  37,502.57 
entsprechenden  Einkûnfte  und  Vermôgensobjekte,  so  me 
das  gesammte  vom  bischôflichen  Capitel  im  Kanton 
Tessin  besessene  Vermôgen  jeder  Art  als  ausschliess- 
liches  und  unbedingtes  Eigenthum  der  schweizerischen 
Vertragspartei  gelten  und  zu  deren  freier  und  voiler 
Yerfugung  stehen;  dagegen  aile  ausserhalb  des  Kantons 
Tessin  vom  Kapitel  von  Como  besessenen  Einkûnfte  und 
Vermôgensobjecte  jeder  Art  dessen   ausschliessiiches  Ei- 

!;enthum  verbleiben  und   ebenfalls  zu  seiner  voUen  und 
reien  Verfûgung  stehen. 

2.  Die  schweizerische  Regierung  verpflichtet  sich, 
der  italicnischen  Regierung  sofort,  nachdem  die  gegen- 
wârtige  Uebereinkunft  von  beiden  Vertragsparteien  an- 
genommen  sein  vsrird ,  die  Summe  von  italieniscben  Li- 
ren 18,751.28,  die  Hâifte  des  oben  bezeichneten  Kapi- 
tais  reprâsentirend,  auszuzahlen. 

3.  Âls  Ersatz  fur  die  den  gegenwartigen  Inhabern 
der  einzelnen  Canonikalpfrtinden ,  so  lange  sie  in  deren 
Besitz  sind,  zustehenden  Zinsen  von  der  der  Tessiner  Re- 
gierung abgetretenen  Hâifte,  wird  letztere  die  Aversal- 
summe  von  italieniscben  Liren  3000  auszahlen. 

4.  Die  Erledigung  der  noch  unausgetragenen  For- 
derung  der  schweizerischen  Vertragspartei,  dass  das 
schweizerische  Mitbenutzungsrecht  an  den  Freistellen  im 
Collegium  Gallio  und  in  der  Anstalt  in  Mailand  fur 
Taubstumme  aus  der  Landschaft,  sowie  an  den  vom 
sel.  Major  Birago  ftir  dienstuntàhige  Priester  gestifteten 
Pensionen,  in  eine  entsprechende  Geldsumme  umgewan- 
deit  werde,  wielche  Pendenz  im  Art.  10  Ziff.  2  desVer- 
trags  vom  30.  Novembor  1862  erwâhnt   ist,    wird   auf 


*)  En  allemand    et   en   italien.     Les  ratifications   ont   été 
échangées  à  Florence,  le  17  février  1868. 
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den  Zeitpunkt  verschoben,  wo  die  Bisthumsfrage  im 
Kanton  Tessin  in  ihren  geistlichen  Verhâitnissen  geregelt 
werden  wird. 

5.  Inzwischen,  d.  h.  bis  zum  Eintritt  des  genannten 
Zeitpunktes,  unterbleibt  jede  Aenderung  im  Bezug  auf 
obenbezeichnete  Stelien  und  die  Pensionen,  i^elche  nach 
den  bezûglichen  Stiitungsurkunden  und  der  bisherigen 
Uebung  Schweizern  bereits  zugefallen  wâren  oder  nocb 
zufallen  wûrden.  ^ 

Dieser  Modus  vivendi    darf  nicht  zuin  Nacbtbeil  der 
Rechte  einer  der  Yertragsparteien  angerufen  werden. 
Florenz,  den  20.  November  1869. 
G.  B.  Pioda,   ausserordentlicher  Gesandter  und   be- 
vollmâchtigter  Minister  der  schweizerischen  Ëidge- 
nossenschaft,  Bevollmâchtigter  ad  hoc. 
Guiseppe  Bolecchi,  Bevollmâchtigter  der  italienischen 
Regierung. 


42. 


Convention  commerciale  entre  la  France  et  la  no- 

tion  Touareg,  suivie  d'articles  additionnels;  signée 

à  Ghadamèsy  le  26  novembre  1862*) 

Texte  français. 

Convention. 

Art.  1.  Il  y  aura  amitié  et  échange  mutuel  de  bons 
offices  entre  les  autorités  françaises  et  indigènes  de 
l'Algérie,  ou  leurs  représentants,  et  les  chefs  des  diffé- 
rentes fractions  de  la  nation  Touareg. 

Art.  2.  Les  Touaregs  pourront  venir  commeroeF 
librement  des  différentes  denrées  et  produits  du  Soudan 
et  de  leur  pays  sur  tous  les  marchés  de  l'Algérie,  sans 
autre  condition  que  d'acquitter  sur  ces  marchés  les 
droits  de  vente  que  payent  les  produits  semblables  do 
territoire  français. 


)  En  français  et  en  langue  arabe.  La  Convention,  appioa- 
,ww  Javance  par  le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  i  a  été 
solennellement  acceptée  par  les  délégués  des  Touaregs. 


vée  d 
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Art.  3.  Les  Touaregs  s'engagent  à  faciKter  et  à  pro- 
téger à  travers  leur  pays,  et  jusau'au  Soudan,  le  pas- 
isage,  tant  à  l'aller  qu'au  retour  aes  négociants  français 
ou  indigènes  algériens  et  de  leurs  marchandises,  sous 
la  seule  charge  par  ces  négociants  d'acquitter  entre  les 
mains  des  chefs  politiques  les  droits  dits  coutumiers, 
ceux  de  location  de  chameaux  et  autres. 

Art.  4.  Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  s'en 
remet  à  la  loyauté,  à  la  bonne  foi  et  à  l'expérience  des 
chefs  Touaregs  pour  la  détermination  des  routes  com- 
merciales les  plus  avantageuses  à  ouvrir  au  commerce 
français  vers  le  Soudan;  et  comme  témoignage  de  son 
bon  vouloir  envers  la  nation  Touareg,  il  fera  volontiers, 
lorsaue  ces  routes  seront  bien  fixées,  les  frais  de  leur 
amélioration  matérielle  au  profit  de  tous,  soit  par  des 
travaux  d'art,  soit  par  l'établissement  de  nouveaux  puits 
ou  la  remise  en  bonnes  conditions  de  ceux  qui  exi- 
staient antérieurement. 

Articles  additionnels. 

M.  M.  le  chef  d'escadron  d'état-major  Mircher,  aide 
de  camp  de  M.  le  général  de  division  de  Martimprey, 
sous-gouverneur  de  l'Algérie,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  etc.  etc.. 

Le  capitaine  d'état-major  de  Polignac,  attaché  au 
bureau  politique  des  affaires  arabes,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.  etc.^  chargés  des  pouvoirs  de  S. 
E.  le  gouverneur  général; 

Après  avoir  présenté  à  l'acceptation  des  chefs  des 
Touaregs  Azguers  la  Convention  commerciale  à  inter- 
venir entre  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  et  ces 
chefs,  pour  l'ouverture  de  relations  commerciales  entre 
l'Algérie  et  le  Soudan,  et  après  signature  de  cette  con- 
vention par  les  cheikhs  Si-Othman  et  Si-Ameur-Elhadj 
au  nom  de  toutes  les  tribus  azguers; 

Ont  rédigé,  d'un  commun  accord  avec  ces  manda- 
taires, pour  les  soumettre  à  la  sanction  de  S.  E.  le 
Maréchal  gouverneur  général,  les  Articles  additionnels 
ci-après  qu'acceptent  à  l'avance  les  tribus  azguers: 

Art.  1^'*  Conformément  aux  anciennes  traditions 
qui  règlent  les  relations  commerciales  entre  les  États  du 
nord  de  l'Afrique  et  les  différentes  fractions  des  Touaregs, 
la  famille  du  cheikh  Elhadj-Ikhenoukhen  restera  chargée 
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au  soin  d'assurer  aax  caravanes  deTAIgérie  ane  entière 
sécurité  à  travers  tout  le  pays  des  Azguers. 

Toutefois,  les  usages  particuliers  de  garantie  commer- 
ciale existant  actuellement  entre  d'autres  familles  des 
Âzguers  et  différentes  fractions  des  Chambàa  et  du 
Souf  restent  maintenus. 

Art.  2.  En  raison  de  ces  garanties  de  sécurité,  il 
sera  payé  par  les  caravanes  françaises  ou  algériennes 
allant  au  Soudan,  au  cheikh  Ikhenoukhen  ou  à  ses  man- 
dataires, ou  enfin  aux  héritiers  de  son  pouvoir  politique, 
un  droit  qui  sera  réglé  ultérieurement  entre  iS.  E.  le 
Maréchal  gouverneur  général  et  le  cheikh. 

Art.  3.  Les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre 
les  négociants  et  les  convoyeurs  Touaregs,  seront  réglées 
à  l'amiable  et  avec  équité  par  le  cheikh  ou  par  son 
représentant,  d'après  les  traditions  en  vigueur  dans  le 
pays. 

Art.  4.  Le  cheikh  Elhadj-Ikhenoukhen  et  les  autres 
chefs  politiques  du  pays  d'Azguer  s'engagent  a  mettre 
à  pront,  dès  leur  retour  à  Rhat,  leurs  Donnes  relations 
avec  les  chefs  de  la  tribu  des  Kelloui  pour  préparer 
aux  négociants  français  et  algériens  le  meilleur  accueil 
de  la  part  de  cette  tribu,  afin  que  les  caravanes  traver- 
sent également  en  toute  sécurité  le  pays  d'Aîr. 

Ghadamès,  le  mercredi  26  novembre  1862. 

H.  Mircher,  chef  d'escadron  d'état-major. 
De  Polignac,  capitaine  d'état-major. 


43. 

Traité  entre  la  France  et  le  Roi  des  LandoumOi 
pour  la  cession  à  la  France  du  plateau  de  De^ 
boké  et  la  reconnaissance   de  la  suzeraineté  fran- 
çaise; signé  à  Boké^  le  2i  janvier  i866. 

Au    nom    de   S.   M.   Napoléon  UI.,   Empereur  des 
Français. 
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Entre  le  colonel  du  génie,  gouverneur  do  Sénégal 
et  dépendances,  Pinet  Laprade,  représenté  par  le  com- 
mandant Flize,  Commandant  supérieur  de  l'arrondisse- 
ment de  Gorée,  d'une  part; 

Et  Douka,  Roi  des  Landoumas,  assisté  des  princi- 
paux chefs  du  pays,  notamment  de  Diong^  chef  du  vil- 
lage de  Boké,  d'autre  part; 

A  été  conclu  le  Traité  suivant: 

Art.  P'*  Douka  déclare  se  placer,  lui  et  son  pays, 
sous  la  suzeraineté  de  la  France. 

Art.  2.  Le  gouverneur  reconnaît  Douka  comme  Roi 
des  Landoumas  et  lui  promet  sa  protection.  Si  des 
diflScuUés  surgissent  entre  les  Landoumas  Qt  leurs  voi- 
sins, elles  seront  soumises  à  l'arbitrage  du  gouverneur 
du  Sénégal. 

Art.  3.  Douka  et  Diong  cèdent  en  toute  propriété 
sans  aucune  redevance  du  gouverneur  du  Sénégal,  le 
plateau  de  Deboké,  tel  qu'il  est  limité  sur  le  plan  ci- 
joint,  pour  y  élever  telle  construction  qu'il  jugera  con- 
venable. Douka  et  Diong  se  chargeront  d'obtenir  des 
propriétaires,  moyennant  une  indemnité,  la  cession  des 
cases  dont  la  démolition  sera  nécessitée  pour  l'établisse- 
ment du  poste. 

Art.  4.  Douka  s'engage  à  favoriser  le  commerce 
dans  toute  l'étendue  de  son  pays  et  à  protéger,  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'arrivage  des  carava- 
nes de  l'intérieur  et  des  marchandises  venant  du  bas 
de  la  rivière. 

Art.  5.  Rien  n'est  changé  pour  le  moment  aux  con- 
ventions qui  règlent  les  droits  que  payent  à  Douka  les 
traitants  pour  leurs  établissements  à  terre. 

Art.  6.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
des  indigènes,  et  soit  les  traitants  français,  soit  les  étran- 
gers apportant  des  produits,  seront  jugés  par  le  com- 
mandant du  poste,  d'accord  avec  le  chef  de  Boké. 

Le  présent  Traité  à  été  fait  «et  signé  à  Boké  le  vingt 
et  un  janvier  mil  huit  cent  soixante-six,  en  présence  de 
M.  M.  Requin ,  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine  da 
«Castor^  ;  Cauvin,  commandant  le  poste  de  Boké  ;  Le 
Sarrazin^  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  chef  du  ba- 
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reau  politique  de  Gorée;  Théraisol,  Gustave,  négociant 
établi  à  Bel-Âir,  et  d'Ernville,  Hyppolyte,  commerçant 
à  Boké,  qui  a  bien  voulu  servir  d'mterprëte. 

Flijsie.  Marque  de  Douka. 

Cauvin,  Marque  de  Diong. 

G.  Théraisol, 

Le  Sarro0in. 

Bequin, 

H.  Sarraty. 

H.  d'ErnevUle^ 


44. 

Traité  entre  la  France  et  le  Roi  du  Rio  Pungo 

pour  la  reconnaissance  de  la  suzeraineté  française; 

signé  à  Bofa^  le  i5  février  1866. 

Au  nom  de  S.  M.  Napoléon  III.,  Empereur  des 
Français. 

Entre  le  colonel  du  génie,  Gouverneur  du  Sénégal 
et  dépendances,  Pinet  Laprade,  représenté  par  le  com- 
mandant Flize,  Commandant  supérieur  de  l'arrondisse^ 
ment  de  Gorée,  d'une  part; 

Et  le  sieur  Yanghi-Will,  Roi  du  Rio  Pungo,  assisté 
des  principaux  cheis  du  pays,  notamment  de  Stylo  Legh- 
bobn,  Alexandrie  Katy,  fils  du  Roi  Boulon,  Bokary  etc.* 
d'autre  part; 

Â  été  conclu  le  présent  Traité: 

Art.  1®'*  Le  Roi  du  Pungo  déclare  placer  son  pajs 
sous  la  suzeraineté  de  la  France. 

Art.  2.  Le  Gouverneur  du  Sénégal  reconnaît  Tanghi- 
Will  comme  Roi  du  Pungo  et  lui  promet  sa  proteGtion. 

Art.  3.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le 
pied  de  la  plus  porfaite  égalité  entre  les.  sujets  fraaçais 
ou  autres,  placés  sous  la  protection  de  la  France,  et  la 
Indigénée. 
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Les  chefs  s^engagent  à  ne  gêner  en  rien  les  trans- 
actions entre  vendeurs  et  acheteurs  et  à  n'user  de  ieair 
autorité  que  pour  protéger  le  commerce,  favoriser  Tarri- 
vage  des  produits  et  développer  les  cultures. 

Art.  4.  Les  commerçants  français  qui  voudront 
s'établir  dans  le  Pungo  pourront  choisir  tel  emplacement 
qu'il  leur  conviendra,  sauf  à  s'entendre  avec  le  chef  ou 
le  propriétaire  du  terrain  pour  l'indemnité  à  lui  allouer. 

Art.  5.  En  cas  de  contestation  entre  un  sujet  fran- 
çais et  un  chef  du  pays  ou  l'un  de  ses  sujets,  l'affaire 
sera  jugée  par  le  représentant  du  Gouverneur,  sauf  appel 
devant  le  chef  de  la  colonie.  En  aucune  circonstance 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  opérations  com- 
merciales d'un  traitant  ne  pourront  être  suspendues  par 
ordre  du  chef  indigène. 

Art.  6.  Le  Roi  Will  s'engage  à  préserver  de  tout 
pillage  les  bâtiments  qui  viendraient  à  faire  naufrage 
dans  la  rivière,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent. 

Art.  7.  Le  Roi  Yanghi-Will  fait  abandon  des  droits 
d'ancrage  que  payaient  jusqu'à  ce  jour  les  bâtiments  de 
commerce  dans  le  Rio  Pungo.  En  échange  de  l'aban- 
don de  ces  droits,  le  Gouvernement  français  s'engage 
à  payer  annuellement  au  Roi  du  Rio  Pungo  reconnu 
par  lui  une  rente  de  deux  mille  cinq  cents  francs  à 
titre  de  pension. 

Art.  o.  Sauf  les  redevances  que  le  chef  continuera 
à  percevoir  sur  les  traitants  établis  à  terre,  conformé- 
ment aux  usages  suivis  jusqu'à  ce  jour,  à  titre  d'indem- 
nité ou  de  location  pour  les  terrains  qu'ils  occupent,  il 
ne  sera  exigé  aucun  droit,  aucune  coutume  ou  cadeau 
de  la  part  des  chefs  pour  autoriser  le  commerce. 

Art.  9.     Le  Roi  Will  cède,  dès  aujourd'hui,  en  toute 

f)ropriété  et  sans  aucune  redevance  du  Gouvernement 
irançais,  tel  emplacement  que  le  Gouverneur  jugera  con- 
venable et  qu'il  choisira  plus  tart  pour  établir  la  rési- 
dence du  représentant  du  Gouvernement. 

Art.  10.  Le  présent  Traité  servira  seul  de  base  à. 
l'avenir  aux  relations  entre  le  Gouvernement  français  et 
le  Roi  Pungo. 

Tous  les  Traités  ou  Conventions  antérieurs  sont 
abrogés. 

Fait  et  signé  en  triple  expédition  au  village  de  Bofa, 
résidence  du  Roi,  le  quinze  février  mil  huit  cent  soixante 
six,  en  présence  de  M.  M.  Requin,  lieutenant  de  vaisseau, 
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commandant  du  ^Castor^;  Le  Sarrazin,  lieutenant  d'in- 
fanterie de  marine,  chef  du  bureau  politique  de  Gorée; 
Martin,  chirurgien  de  2^  classe  à  bord  du  ^Castor^^,  et 
Bicaisse,  ancien  négociant,  pui  a  bien  voulu  servir  d*in- 
tiBrprète. 

Flùe,  Marque  de  Yanghir  Willy  Roi  du  Pungo . 

Requin.  Marque  de  S.  E.  Leghbohn. 

Le  Sarrajdn. 

Martin, 

Sicaisse, 


45. 


Traité  entre  la  France  et  le  Roi  de  Siampour  régler 
la  position  du   Royaume   de  Cambodge;  signé   à 

Paris,  le  15  juillet  1867*) 

Texte  français. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de 
Siam,  désirant  régler  dérinitivement ,  d'un  commun 
accord,  la  position  faite  ^u  royaume  du  Cambodge  par 
suite  du  traité  conclu  à  Oudon,  entre  la  France  et  ce 
royaume,  le  11  août  1863  (vingt  septième  jour  de  la 
lune  Âssach  de  l'année  Cor  1225)  et  voulant  en  outre 
éviter  à  l'avenir  toute  contestation  de  nature  à  altérer 
la  parfaite  amitié  qui  unit  les  deux  nations,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  M.  le  marquis  Léonel 
Moustier,  grand -croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.   le   Roi    de  Siam,   Phya  iSurawongs  Way 


*)  En  français  et  en  siamois. 
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Wat,  son  premier  ambassadeur,  et  Phra  Kaxa  Sena,  son 
deuxième  ambassadeur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  V^'  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  reconnaît  solen- 
nellement le  protectorat  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais sur  le  Cambodge. 

Art.  %  Le  traité  conclu,  au  mois  de  décembre  1863, 
entre  les  royaumes  de  Siam  et  de  Cambodge,  est  dé- 
claré nul  et  non  avenu,  sans  qu*ii  soit  possible  au  Gou- 
vernement de  Siam  de  l'invoquer  à  l'avenir  et  en  au- 
cune  circonstance. 

Art.  3.  S.  M.  le  Roi  de  Siam  renonce,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  à  tout  tribut,  présent  ou  autre  marque* 
de  vassalité  de  la  part  du  Cambodge. 

De  son  côté,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage 
à  ne  point  s'emparer  de  ce  royaume  pour  l'incorporer 
à  ses  possessions  de  Cochinchine. 

Art.  4.  Les  provinces  de  Battambong  et  d'Angkor 
(Nakhon  Siemrap)  resteront  au  royaume  de  Siam.  Leurs 
frontières,  ainsi  que  celles  des  autres  provinces  siamoise» 
limitrophes  du  Cambodge,  telles  qu'elles  sont  reconnues 
de  nos  jours  de  part  et  d'autre,  seront,  dans  le  plus 
bref  délai,  déterminées  exactement,  à  l'aide  de  poteaux 
au  autres  marques,  par  une  commission  d'officiers  siamois 
et  cambodgiens,  en  présence  et  avec  le  concours  d'offi- 
ciers français  désignés  par  le  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine. 

La  délimitation  opérée,  il  en  sera  dressé  une  carte 
exacte  par  les  officiers  français. 

Art.  5.  Les  Siamois  s'abstiendront  de  tout  empié- 
tement sur  le  territoire  du  Cambodge  et  les  Cambod- 
giens s'abstiendront  également  de  tout  empiétement  sur 
le  territoire  siamois. 

Toute  fois,  les  habitants  des  deux  pays  auront  la 
liberté  de  circuler,  de  faire  le  commerce  et  de  résider 
pacifiquement  sur  les  territoires  respectifs. 

Si  des  sujets  siamois  se  rendent  coupables  de  quel- 
ques délits  ou  crimes  sur  le  territoire  du  Cambodge,  ils 
seront  jugés  et  punis  avec  justice  par  le  Gouvernement 
du  Cambodge  et  suivant  les  lois  de  ce  pays;  si  des 
sujets  Cambodgiens  se  rendent  coupables  de  délits  ou 
crimes  sur  le  territoire  siamois,  ils  seront  également  jugés 
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et  punis  avec  justice  par.  le  Gouvernement  siamois,  sui- 
vant les  lois  de  Siam. 

Art  6.  Les  bâtiments  sous  pavillon  français  pour- 
ront naviguer  librement  dans  les  parties  du  fleuve  Mé- 
kong et  de  la  mer  intérieure  qui  touchent  aux  posses- 
sions siamoises.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de 
Siam  mettra  à  la  disposition  des  autorités  de  Saîgon  le 
nombre  de  passeports  qu'elles  jugeront  nécessaire,  pour 
être  délivrés,  après  avoir  été  signés  et  apostilles  par  les 
dites  autorités,  aux  sujets  français  qui  voudront  se  ren- 
dre dans  ces  parages.  Sur  le  territoire  siamois,  ceux- 
ci  devront  se  conformer  en  tout  aux  stipulations  du 
traité  de  1856  entre  la  France  et  le  Siam.  Le  passe- 
port ci-dessus  mentionné  tiendra  lieu,  en  cas  de  relâche, 
de  la  passe  exigée  par  l'article  7  dudit  Traité,  et  don- 
nera aux  porteurs  en  cas  d'urgence,  le  droit  d'adresser 
directement  leurs  réclamations  aux  autorités  siamoises. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  français  s'engage  h  faire 
observer  par  le  Combodge  les  stipulations  qui  précèdent 

Art.  8*  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  fran- 
çais et  en  siamois,  et  les  deux  versions  ayant  la  même 
portée  et  le  même  sens,  le  texte  français  sera  officiel  et 
fera  foi,  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte 
siamois. 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Bangkok  dans  le  délai 
de  cinq  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  15  juillet  de 
l'an  de  grâce  1867  (le  quatorzième  jour  de  la  huitième, 
lune  de  l'année  Tho:  1229  de  l'ère  siamoise.) 

Moustier. 

Phya  Surawongs  Way  WcU, 

Phra  Kaxa  Sena, 
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46. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre   la  France 
et  le  Royaume  de  Madagascar  ;  signé  à  Tananarive, 

le  8  août  i868.^) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  de  Madagascar,  mutuellement  animés  du  désir 
de  favoriser  de  développement  des  relations  commercia- 
les entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure 
un  Traité  de  paix  et  de  commerce,  et  ont,  en  consé- 
quence, nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Benott 
Garnier,  consul  de  France,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  son  commissaire  spécial  a  Madagascar; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  Je  Madagasca^r,  les  sieurs 
Rainimaharavo,  chef  de  la  secrétairerie  d'Etat,  seizième 
honneur;  Rainandriantsilavo,  quinzième  honneur,  officier 
du  palais;  Ralaitsirofo,  chefiuge;  Rafaralahibemalo,  chef 
notable; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  l^''-  Il  y  aura  désormais  et  à  perpétuité  paix, 
bonne  entente  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  et  entre 
leurs  héritiers,  successeurs  et  sujets  respectifs. 

Art.  2.  Les  sujets  de  chacun  des  deux  Pays  pour- 
ront librement  entrer,  résider  et  circuler  dans  toutes  les 
parties  de  l'autre  Pays  placées  sous  l'autorité  d'un  gou- 
verneur, en  se  conformant  à  ses  lois;  ils  y  jouiront  de 
tous  les  privilèges,  avantages  et  immunités  accordés  aux 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  sujets  français,  dans  les  Etats  de  Sa 
Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  auront  la  faculté  de 
pratiquer  librement  et  d'enseigner  leur  religion,  et  de 
construire  des  établissements  destinés  à  l'exercice  de 
leur  culte^  ainsi  que  des  écoles  et  des  hôpitaux.  Ces 
établissements   religieux   appartiendront   a   la  Reine    de 


*)  £a  frauçais  et  en  malgache. 
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Madagascar,  mais  ils  ne  pourront  jamais  être  détoornés 
de  leur  destination. 

Les  Français  jouiront,  dans  la  profession,  la  pra- 
tique et  renseignement  de  leur  religion,  de  la  proteotion 
de  la  Reine  et  de  ses  fontionnaires,  comme  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée* 

Nul  Malgache  ne  pourra  être  inquiété  au  sujet  de 
la  religion  qu'il  professera,  pourvu  quSI  se  conforme 
aux  lois  du  pays. 

Art.  4.  Les  Français,  à  Madagascar,  juiront  d'une 
complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés, lis  pourront,  comme  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments du  pays,  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  con- 
venable, prendre  à  bail,  acquérir  toute  espèce  de  biens 
meubles  et  immeubles,  et  se  livrer  à  toutes  les  opérations 
commerciales  et  industrielles  qui  ne  sont  pas  mterdites 
par  la  législation  intérieure.  Ils  pourront  prendre  à  leur 
service  tout  Malgache  qui  ne  sera  ni  esclave  ni  soldat, 
et  qui  sera  libre  de  tout  engagament  antérieur.  Cepen- 
dant si  la  Reine  requiert  ces  travailleurs  pour  son  service 
personnel,  ils  pourront  se  retirer,  après  avoir  préalable- 
ment prévenu  ceux  qui  les  auront  engagés. 

Les  baux,  les  contrats  de  vente  et  d'achat  et  les  con- 
trats d'engagements  de  travailleurs  seront  passés  par 
actes  authentiques  devant  le  consul  de  France  et  les 
magistrats  du  pays. 

Nul  ne  pourra   pénétrer   dans  les   établissements   ou 

f)ropriétés  possédés  ou  occupés  par  des  Français  sans 
e  consentement  de  l'occupant,  à  moins  que  ce  ne  soit 
avec  l'intervention  du  consul. 

En  l'absence  du  consul,  ou  de  tout  autre  agent  con- 
sulaire, et  dans  le  cas  où  l'on  aurait  la  preuve  que  des 
criminels  poursuivis  par  la  justice  se  trouvent  cachés 
dans  ces  établissements  l'autorité  locale  pourra  les  y 
faire  rechercher,  en  prévenant  toutefois  l'occupant  avant 
d'y  pénétrer. 

Les  Français  ne  pénétreront  pas  non  plus  dans  les 
maisons  des  Malgaches  contre  le  gré  de  l'occupant. 

Art.  5.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  recon- 
naissent le  droit  réciproque  d'avoir  un  agent  politique 
résidant  auprès  de  chacune  d'elles,  et  de  nommer  des 
consuls  ou  agents  consulaires  partout  où  les  besoins  du 
service  l'exigeront.     Cet  agent  politique   et   ces    consuls 
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ou  agents  consulaires  jouiront  des  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives qui  pourront  être  accordés  aux  agents  de 
même  rang  de  la  puissance  la  plus  favorisée;  ils  pour- 
ront arborer  le  pavillon  de  leur  nation  respective  sur 
leur  habitation. 

« 

Art.  6.  Les  autorités  dépendant  de  Sa  Majesté  la 
Reine  de  Madagascar  n'interviendront  pas  dans  les  con- 
testations entre  Français,  qui  seront  toujours  et  exclusi- 
vement du  ressort  du  consul  de  France,  ni  dans  le^ 
différents  entre  Français  et  autres  sujets  étrangers.  Lefi 
autorités  françaises  n'interviendront  pas  non  plu&  dans 
les  contestations  entre  Malgaches,  qui  seront  toujours 
jugées  par  l'autorité  malgache. 

Les  litiges  entre  Français  et  Malgaches  seront  jugés 
par  le  consul    de  France,  assisté  d'un  juge  malgache. 

Art.  7.  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  fran- 
çaise pour  la  répression  de  tous  les  crimes  et  délits 
commis  par  eux  à  Madagascar.  Les  coupables  seront 
recherches  et  arrêtés  par  les  autorités  malgaches,  à  la 
diligence  du  consul  de  France,  auquel  ils  devront  être 
reaiis,  et  qui  se  chargera  de  les  faire  punir  confornué- 
ment  aux  lois  françaises. 

Les  Français  reconnus  coupables  d'un  crime  pourront 
être  expulsés  de  Madagascar. 

Art.  8.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'en- 
gage à  livrer  au  consul  de  France,  sur  son  invitation, 
et  l'orsqu'on  l'aura  atteint,  tout  sujet  français  traduit 
pour  crime  devant  les  cours  de  justice  françaises  et  qui 
se  serait  réfugié  à  Madagascar. 

Art.  9.  L'autorité  locale  n'aura  aucune  action  à 
exercer  sur  les  navires  de  commerce  français,  qui  ne 
relèvent  que  de  l'autorité  française  et  de  leurs  capitaines. 
L'entrée  leur  sera  donnée  à  leur  arrivée. 

En  l'absence  de  bâtiments  de  guerre  français,  les 
autorités  malgaches  devront,  si  elles  en  sont  requises 
par  un  consul  ou  agent  cpnsulaire  français,  lui  prêter 
main  forte  pour  faire  respecter  son  autorité  par  ses  na- 
tionaux, et  pour  rétablir  et  maintenir  la  discipline  parmi 
les  équipages  des  navires  de  commerce  français. 

Si  des  matelots,  ou  autres  individus,  désertent  leurs 
bâtiments,    l'autorité    locale    fera    tous   ses    efforts  pour 

02 


244  France  et  Madagascar. 

découvrir  et  remettre  le  déserteur  entre  les  mains  dn 
requérant. 

Art.  10.  Si  un  Malgache  élude  ou  refuse  le  paye- 
ment d'une  dette  envers  un  Français,  les  autorités  locales 
donneront  toute  aide  et  facilité  au  créancier  pour  re- 
couvrer ce  qui  lui  est  du,  et,  de  même,  le  consul  de 
France  donnera  toute  assistance  aux  Malgaches  pour 
recouvrir  les  dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français. 

Art.  11.  Les  biens  des  Français  décédés  à  Mada- 
gascar, ou  des  Malgaches  décédés  sur  le  territoire  fran- 
çais, seront  remis  aux  hériters,  ou,  à  leur  défaut,  au 
consul  ou  agent  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tenait le  décédé. 

Art.  12.  Les  navires  français  ne  seront  pas  soumis 
à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  navigation  que 
ceux  auxquels  sont  ou  seront  respectivement  assujettis 
les  navires  nationaux  et  ceux  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  ne 
pas  élever  les  droits  de  navigation  actuellement  existants. 

Les  navires  français  qui  relâcheront  dans  les  ports 
ou  sur  les  côtes  de  Madagascar,  et  qui  n'y  effectueront 
aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises, 
seront  affranchis  de  tout  droit  de  navigation. 

Les  navires  malgaches  jouiront  de  la  même  faveur 
dans  les  ports  de  (rance. 

Aucun  sujet  malgache,  s'il  n'est  muni  d'un  passeport 
de  l'autorité  locale,  ne  pourra  s'embarquer  sur  an  Da- 
vire  français. 

Art.  13.  Les  bâtiments  de  guerre  français  auront 
les  mêmes  facilités  que  les  navires  de  guerre  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  pour  entrer,  séjourner  et  se  ravi- 
tailler dans  les  ports  militaires,  anses  et  rivières  de  Ma- 
dagascar; ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  joui- 
ront des  mêmes  honneurs  et  privilèges. 

Art.  14.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'en- 
gage à  ne  prohiber  l'entrée,  ni  la  sortie,  d'aucun  article 
de  commerce,  sauf  l'importation  des  munitions  de  guerre, 

3ue  la  Reine  se  réserve  exclusivement,  et  l'exportation 
es  vaches  et  des  bois  de  construction. 
Art.  15.     Les  droits  d'importation  établis  dans   les 
ports  de  Madagascar  sur  les   produits  français,  ou  im- 
portés par  des  navires  français,  ne   pourront   être   plus 
élevés  que  ceux    auxquels    sont    ou    seront    soumis    les 


Amitié  et  commerce.  245 

mêmes  produits  originaires,  ou  importés  par  bâtiments 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ces  droits  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  excéder  dix  pour  cent  de  la  valeur  des 
marchandises. 

Les  droits  ad  valorem  seront  convertis  en  droits  spé- 
cifiques, en  vertu  d'un  tarif  concerté  entre  le  consul  de 
France  et  les  commissaires  malgaches,  et  qui  devra  être 
soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  de 
la  Reine  de  Madagascar. 

Art.  16.  Les  droits  perçus  à  l'exportation  des  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  malgaches  ne  pourront 
excéder  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

Art.  17.  Si  un  navire  français  en  détresse  entre 
dans  un  port  de  Madagascar  placé  sous  l'autorité  d'un 
gouverneur,  l'autorité  locale  lui  donnera  toutes  les  faci- 
lités possibles  pour  se  réparer,  se  ravitailler  et  continuer 
son  voyage. 

Si  un  navire  français  fait  naufrage  sur  les  côtes  de 
Madagascar,  les  autorités  locales  prêteront  leur  assi- 
stance au  Consul  de  France' pour  opérer  le  sauvetage, 
et  les  objets  sauvés  seront  intégralement  remis  au  pro- 
priétaire ou  au  consul,  qui  les  fera  enlever. 

Les  navires  malgaches  auront  droit  a  la  même  pro- 
tection de  la  part  des  autorités  françaises. 

Art.  18.  Si  quelque  navire  de  commerce  français 
était  attaqué  sur  un  point  de  la  côte  de  Madagascar 
placé  sous  l'autorité  d'an  gouverneur,  celui-ci,  dès  qu'il 
aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra  activement  les 
auteurs  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés 
et  punis. 

Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  en 
quelque  état  qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  au  pro- 
priétaire, ou  au  consul,  qui  se  chargera  de  les  restituer. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  et  de 
vol  qui  pourront  être  commis  à  terre,  dans  les  lieux 
placés  sous  l'autorité  d'un  gouverneur,  sur  les  propriétés 
des  Français  résidant  à  Madagascar. 

La  même  protection  sera  accordée  aux  propriétés 
malgaches  pillées  ou  volées  sur  les  côtes  ou  dans  l'in- 
térieur de  1  Empire  français. 

Art.  19.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  dési- 
rant s'assurer  le  concours  des  bâtiments  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  pour  la  répression  de  la  pira- 
terie dans  les  eaux  malgaches,  reconnaît  aux  officiers  de 
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la  marine  impériale  le  droit  d'entrer  en  tout  temps 
avec  leurs  bôtiments  dans  les  ports,  rivières  et  anses  de 
Madagascar  a6n  d'y  capturer  tout  navire  employé  à  la 
piraterie;  ces  officiers  pourront  saisir  et  déférer  au  juge- 
ment des  autorités  compétentes  tout  individu  prévenu 
d'actes  de  cette  nature. 

Art.  20.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagas^r  s'en- 
gage à  empêcher  la  traite  des  noirs  dans  ses  États. 

Sa  Majesté  consent,  en  outre,  à  ce  que,  dans  le  cas 
où  serait  prouvé  qu'ils  sont  employés  au  trafic  des  nè- 
gres, ces  navires  et  leurs  équipages  soient  traités  comme 
s'ils  avaient  été  employés  à  une  entreprise  de  piraterie. 

Art.  21.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'en- 
gage à  abolir  les  épreuves  judiciaires  par  le  tangben,  on 
autre  poison. 

Dans  le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  y  auroit 
guerre  entre  la  France  et  Madagascar,  tous  les  prison- 
niers qui  tomberaient  entre  les  mains  de  l'un  on  de 
l'autre  parti,  seront  traités  avec  douceur  et  seront  remis 
en  liberté,  soit  par  échange  après  la  conclusion  de  la 
paix,  et  lesdits  prisonniers  ne  seront,  sous  aucun  pré- 
texte, faits  esclaves  ni  mis  à  mort. 

Art.  22.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté 
au  présent  Traité  sans  Te  consentement  respectif  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  fran- 
çais et  en  Malgache,  et  les  deux  versions  ayant  exacte- 
ment le  même  sens,  le  texte  français  sera  officiel  et  fera 
foi,  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte 
malgache. 

Art.  24.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Tananarive,  dans  l'intervalle 
de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signature,  et  le  Traité 
sera  en  vigueur  dès  que  cet  échange  aura  eu  lieu. 

Fait^  signé  et  scellé  a  Tananarive,  le  8  août  1868. 
B.  G-arnier, 
Eaininiaharavo. 
Rainandriantsilavo. 
Ralaitsirofo. 
Rafaràlahibemalo. 
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47. 

Convention  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne 
relativement  à  l'exécution  de  la  Convention  du  30 
décembre  1828^  concernant  le  règlement  de  la 
dette  espagnole^);  signée  à  Parisy  le  15  février 

1862.**^ 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S;  M.  la  Reine 
des  Espagoes,  désirant  également  mettre  fin  aux  diffi- 
cultés qa  a  rencontrées  jusqu'ici  l'exécution  de  la  Con* 
vention  signée  à  Madrid,  le  30  décembre  1828,  ont  dé- 
cidé de  conclure,  dans  ce  but,  une  nouvelle  Convention, 
et  ont  nommé,  à  cet  «effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires» 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Eduard  Antoine 
Thouvenel,  sénateur,  grand-croix  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  de  l'ordre  royal  et  distingué  de 
Charles  III  d'Espagne,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d^Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  M.  Alexandre  Mon, 

Srand-croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III, 
e  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc., 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  tombés 
d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Art.  1®'-  Le  Gouvernement  espagnol  s'engage  à  re- 
mettre au  Gouvernement  français  des  titres  de  la  dette 
d'Espagne  trois  pour  cent  consolidée  intérieure,  jusqu'à 
concurrence  de  vingt- cinq  millions  de  francs  effectifs, 
aux  taux  et  change  de  la  bourse  de  Paris,  à  la  date 
du  7  février,  jour  où  les  conventions  verbales  ont  été 
arrêtées. 

Art.  2.  Le  jour  où  les  titres  de  vente  spécifiés 
par  l'article  précédent  seront  remis  au  Gouvernement 
français,  celui-ci  restituera  au  Gouvernement  espag- 
nol Tinscription  nominative  qui  lui  fut  livrée  aux  termes 
de  la  Convention  du  30  décembre  1828,  ainsi  que  tous 


♦)  Voir Martens  (Saalfeld),  Nouveau  Recueil,  T.  VIL  p.  784» 
**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  15  juin  1862. 
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les  autres  titres  de  créance  qui,    en    vertu  de   la  même 
Convention,  pourraient  se  trouver  entre  ses  mains. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  français  renonce  à  tonte 
autre  somme  qui  pourrait  lui  être  due  par  TEspagne, 
soit  en  capital,  soit  en  intérêts,  en  vertu  de  la  Conven» 
tion  du  30  décembre  1828  et  celles  des  29  janvier,  9 
février,  30  juin  et  10  décembre  1824;  les  dites  Con- 
ventions demeurant  complètement  abrogées. 

Art.  4.  La  remise  réciproque  des  titres  de  rente 
espagnole,  de  l'inscription  nominative  et  des  autres  titres 
de  créance,  dont  il  est  question  aux  articles  1  et  2, 
s'effectuera  au  même  moment  que  l'échange  des  ratifi- 
cations sur  la  présente  Convention. 

Art.  5.  L'écbanse  des  ratifications  de  cette  Con- 
vention aura  lieu  à  Paris,  dans  le  'délai  d'un  mois,  oo 
plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  «de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  15  février  de 
l'an  de  grâce  1862. 

Thouvenél, 
Alexandre  Mon, 


48. 

Convention  conclue  entre  la  France  et  l^Espagne 
relativement  aux  séquestres  et  prises  maritimes 
opérés  en  1823  et  1824,  faisant  suite  à  la  Con- 
vention  du  5  janvier  1824*^;   signée  à  PariSy  le 

15  février  1862,**) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine 
desEspagnes  voulant  mettre  un  terme  aux  réclamations 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  séquestres  et  prises  mari- 
times opérés,  pendant  les  années  1823  et  1824,  par  les 


*)  Voir  Martens  (Saalfeld),  Nonveau  Becueil  T.  VL  p.  886. 
**)  L'échaDge  des  ratifications  a  eu  liea  le  16  juin  1862. 
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navires  de  guerre  oa  corsaires  des  deux  nations,  et  con- 
vaincus de  Ta  difficulté  de  mettre  à  exécution  certaines 
dispositions  de  la  Convention  du  5  janvier  1824,  ont 
décidé  de  conclure,  en  conséquence,  une  Convention 
nouvelle,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Antoine 
Thouvenel,  sénateur,  grand-croix  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  de  Tordre  noble  et  distmgué 
de,  Charles  III,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  M.  Alexandre  Mon, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III, 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc., 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants: 

Art.  P'*  Le  Gouvernement   espagnol   renonce  par  la 

firésente  Convention  à  toutes  les  sommes  qui  pouvaient 
ui  être  dues  pour  des  navires,  français  captures  ou  se- 
Juestrés  en  1o23,  ou  pour  leurs  cargaisons,  aux  termes 
e  l'article  2  de  la  Convention  du  5  janvier  1824. 

Le  Gouvernement  français  renonce,  de  son  côté»  à 
toutes  les  sommes  qui  pouvaient  lui  être  dues  pour  des 
navires  espagnoles  capturés  ou  séquestrés  en  1823,  ou 
pour  leurs  cargaisons,  aux  termes  do  l'article  4  de  la 
même  Convention. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  espagnol  se  substitue  au 
Gouvernement  français  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
qu'imposait  à    ce   dernier  la   décision    arbitrale   rendue 

Car  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  la  date  du  13  avril 
852,  relativement  au  navire  espagnol  la  Veioz  Mariana, 
et  s'engage  censéquemment  à  désintéresser  les  armateurs 
et  créanciers  de  ce  navire,  aussitôt  que  la  liquidation 
à  faire  à  ce  sujet  aura  été  arrêtée. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  français  remettra  entre 
les  mains  du  Gouvernement  espagnol,  le  jour  de  rechange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention,  tous  les  do- 
cuments qu'il  possède  relativement  à  la  capture  et  à  la 
vente  du'  navire  la  VeIoz  Mariana ,  afin  que  le  Gouver- 
nement espagnol  puisse  procéder,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  à  l'évaluation  dudit  bâtiment  et  de  sa  cargai- 
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son.     Cette  liquidation  se  fera  conformément  a  la  légis- 
lation espagnole. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  espagnol  s'engage  à  payer 
aux  propriétaires  des  navires  français  capturés  par  suite 
des  événements  de  1823,  dont  les  réclamations  sont 
aujourd'hui  pendantes,  le  montant  des  indemnités  qui 
seraient  reconnues  leur  être  légitimement  dues* 

Art.  5.  Afin  d'assurer  l'exécution  du  précédent  ar- 
ticle, la  Commission  mixte  établie  à  Paris,  en  vertu  de 
la  déclaration  du  15  février  1851,  ou  toute  autre  com- 
mission qui  serait  instituée  à  cet  effet,  sera  chargée 
d'examiner  la  valeur  des  réclamations  indiquées  dans 
ledit  article. 

Si  les  membres  de  la  Commission  se  trouvent  d'accord,, 
les  résolutions  qu'ils  adopteront  seront  exécutoires. 

Dans  le  caiS  où  ils  ne  pourraient  parvenir  à  s'entendre, 
les  deux  Gouvernements  nommeront  un  arbitre  qui  sta- 
tuera définitivement,  sa  décision  devant  être  exécutoire. 

Art.  G.  Toutes  les  dispositions  de  la  Convention  du 
5  janvier  1824  contraires  à  la  teneur  de  la  présente 
Convention  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  le  même 
jour  que  la  Convention  relative  au  règlement  définitif 
de  la  dette  de  l'Espagne  envers  la  France,  résultant  de 
la  Convention  du  oO  décembre  1828  et  de  celles  des 
29  janvier,  9  février,  30  juin  et  10  décembre  1824,  et 
l'écnange  des  ratifications  aura  lieu  le  même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  ^  à  Paris,  le  15  février  de 
l'an  de  grâce  1862. 

Thouvenél.  Alexandre  Mon. 


49. 

Convention  entre  la  France    et  la  République  de 

Venezuela  pour  le  règlement  des  réclamations  frat^ 

çaises;  signée  à  Caracas^  le  6  février  1864.^J 

Attendu  que  depuis  plusieurs  années,  il  s'est  accu- 
mulé  des   réclamations  de   sujets  français  pour  expro- 

•)  Voir  Archives  diplomatiqaes,  1873.  II.  p.  401. 
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priations,  dommages  et  préjudices  de  la  nature  de  ceux 
,  selon  le  droit  des  gens,  engagent  la  responsabilité 
Gouvernement  de   la  République,   et   qu'il  convient 


aui,  selon  le  droit  des  gens,  engagent  la  responsabilité 
u  Gouvernement  de   la  République,   et   qu'il  convient 
aux  véritables  et  légitimes  intérêts,    tant   ae  la   France 


que  du  Venezuela,  de  mettre  honorablement  et  équi- 
tablement  un  terme  à  ces  réclamations,  afin  que  les 
deux  gouvernements  et  les  deu^  peuples  puissent  con- 
tinuer à  cultiver  leurs  bons  rapports,  pour  ces  motifs 
ont  conféré  leurs  pleins  pouvoirs: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  M.  Alexandre  Mel- 
linet.  Chargé  d'Affaires  de  France  a  Caracas,  officier  de 
la  Légion  d'honneur,  commandeur  du  nombre  extraor- 
dinaire de  Charles  III^;  et  S.  Exe.  le  grand  citoyen  Ma- 
réchal, Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela,  au  citoyen 
Antonio  Gusman  Blanco,  général  en  chef,  viceprésioent 
et  ministre  des  relations  extérieures  de  la  République. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Art.  1^'  Afin  d'indemniser  le  mieux  et  plus  promp- 
tement  possible  les  sujets  français  pour  les  expropriations, 
dommages  et  préjudices  occasionnes  jusqu'à  ce  moment, 
et  dont  la  responsabilité  pèse  sur  le  Gouvernement 
Vénézuélien,  conformément  aux  prescriptions  et  pratiques 
internationales  des  pays  civilisés,  le  susdit  Gouvernement, 
après  avoir  fait  vérifier  par  une  commission  spécijale 
qu'il  existe  à  la  légation  française  de  nombreuses  récla- 
mations dûment  constatées  pour  donner  lieu  à  des  in- 
demnités envers  les  réclamants  et  que  l'ensemble  de 
ces  réclamations  monte  à  plus  de  deux  millions  de  pi- 
astres, soit  8,000,000  de  francs,  consent  à  se  reconnaître 
dès  à  présent  débiteur  envers  le  Gouvernement  français 
d'une  somme  provisoire  de  2,000,000  de  piastres,  maxi- 
mum qui  ne  pourra  être  dépassé,  et  qui  servira  au  be- 
soin a  payer  la  totalité  des  réclamations  légitimes  des 
Français,  antérieures  à  la  date  de  la  présente  Convention. 

Art.  2.  Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique à  Paris  aura  la  faculté  de  s'entendre  directement 
avec  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français 

f)Our  l'examen   scrupuleux   des   réclamations    existant  à 
a  Légation  et  pour  la  fixation  des  indemnités  auxquelles 
les  réclamants  peuvent  avoir  droit. 

Art.  3.  Si  le  montant  des  indemnités  n'atteint  pas 
le  chiffre  de  2,000,000  fixés   à    l'art.   1«'>  la    dette   du 
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Gouvernement  vénézuélien  sera  réduite  au  quantum  des 
indemnités  définitives. 

Art.  4.  Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Républiqae 
a  Paris  reste  également  chargé  de  discuter  et  décider 
amiablement  avec  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
la  forme  en  laquelle  devra  s'effectuer  l'amortissement  de 
la  susdite  dette,  ainsi  qu*e  les  intérêts  quelle  devra  por- 
ter jusqu'à  son  extinction. 

Art.  5.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention 
seront  échangées  le  plus  promptement  possible,  après 
quelle  aura  été  approuvée  par  l'assemblée  constituante, 
à  laquelle  elle  sera  soumise  sans  retard. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  de  Venezuela  se  réserve 
le  droit  de  racheter  en  tout  temps  la  dette  résultant  de 
la  présente  Convention. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  de  l'Empire 
Français  et  de  la  République  de  Venezuela,  avons  signé 
et  scellé  les  présentes  a  Caracas  le  6  février  de  l'année  loo4. 

A.  Mellinet 

A,  Gueman  Blanco. 


50. 

Accord  additionnel  à  la  Convention  d^indenmité 
conclue^  le  6  février  1864^  entre  la  France  et  la 
République  de  Venezuela;  signé  à  Paris^  le  29jmUet 

1864  *J 

Entre  les  soussignés,  M.  Alexandre  Mellinet,  consul 
général,  chargé  d'affaires  de  France,  d'une  part,  et  M. 
le  général  Antonio  Guzman  Blanco,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  de  VenezueUi 
à  Paris,  d'autre  part; 


*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1878.  H.  p.  408. 
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Tous  deax  chargés  par  leurs  Gouvernements  respectifs 
de  fixer  les  points  laissés  en  suspens,  d'après  les  ar- 
ticles 2  et  4  dans  la  Convention  conclue  le  6  février 
dernier  à  Caracas  pour  le  règlement  des  réclamations 
françaises;  il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  P'*  La  somme  provisoire  stipulée  dans  la  suS" 
dite  Convention  du  6  février,  de  2,000,000  de  piastres, 
soit  8,000,000  de  francs,  est  réduite  à  1 ,500,000  piastres, 
soit  6,000,000  de  francs,  que  la  République  de  Venezuela 
s'engage  définitivement  à  payer  en  la  forme  indiquée 
ci-après,  au  Gouvernement  français,  pour  satisfaire  toutes 
les  réclamations  fondées  sur  des  faits  antérieurs  à  la 
susdite  date  du  6  février  1864. 

Art.  2.  Cette  somme  de  1,500,000  piastres  sera  ré- 
partie entre  les  ayants-droits  par  le  Gouvernement  impérial, 
selon  qu'il  en  décidera,  sans  que  celui  de  la  Répu- 
blique ait  à  s'ingérer  en  rien  dans  l'application  qui  en 
sera  faite. 

Art.  3.  Le  paiement  de  la  dette  sera  effectué  de  la 
manière  suivante: 

1  <>  300,000  piastres  en  une  traite  de  1 ,200,000  francs, 
tirée  par  M.  le  ministre  plénipotentiaire  de  Venezuela, 
soussigné,  à  l'ordre  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  sur  la  Compagnie  générale  du  crédit 
à  Londres,  et  payable  le  31  décembre  1864,  sur  le  produit 
de  l'emprunt  d'un  million  et  demi  de  livres  sterling  que 
cette  Compagnie  est  chargée  de  négocier  pour  le  compte 
du  Gouvernement  vénézuélien. 

2®  300,000  piastres  payables  en  espèces  à  Caracas 
au  représentant  du  Gouvernement  français,  dix-huit  mois 
après  la  date  de  la  traite  de  300,000  piastres  indiquée 
ci-dessus,  laquelle  devra  être  délivrée  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France,  au  plus  tard,  un  mois 
après  la  date  du  présent  règlement. 

3^  900,000  piastres,  également  payables  en  espèces 
à  Caracas  au  représentant  du  Gouvernement  impérial, 
en  six  termes  semestriels  successifs,  de  150,000  piastres 
chacun,  qui  commenceront  à  courir  six  mois  après  le 
second  paiement  de  300,000  piastres;  de  manière  que 
la  totalité  de  la  dette  soit  éteinte  en  cinq  années  à  compter 
de  la  date  du  présent  règlement. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  de  Vene- 
zuela hypothèque  spécialement  en  garantie  de  l'exécution 
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du  présent  traité  10  pour  cent  du  produit  total  des  droits 
annuels  extraordinaires  des  douanes  de  la  Guayra,  Porto* 
Cabello,  Maracaïbo  et  Ciudad  Bolivar. 

Paris,  le  29  juillet  1864. 

A.  Mellinet  * 

Gru^man  Blanco. 


51. 

Convention  conclue  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
relativement  aux  prises  maritimes  opérées  pendant 
la  guerre  contre  le  Danemarck^  suivie  d'une  in- 
struction pour  les  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  des  parties  contractantes  ;  signée  à  Berlin^ 

le  6  juin  1864^) 

Nachdem  die  kaiserlich  ôsterreichische  und  die  kônig- 
licb  preussische  Regierung  es  fiir  nôthig  erachtet  haben, 
durcn  ein  besonderes  Uebereinkommen  die  Competenz 
zur  Entscheidung  in  BetreiF  derjenigen  Prisen  festzusteilen, 
welche  bei  dem  gemeinschaftlichen  Vorgehen  der  Kriegs- 
marine  der  beiden  Staaten  gegen  Danemark  gemacbt 
werden  sollten,  und  zugleich  die  Art  der  Vertbeilung  der 
gemeinscbafllich  aufgebracbten  Prisen  zu  regein,  baben 
sie  zum  Âbschiusse  einer  Convention  bierûber  zu  ihren 
Bevollmâcbtigten  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich: 

Allerhôcbst  Ihren  ausserordentlicben  Gesandten 
und  bevollmâcbtigten  Minister  am  kôniglich  preas- 
sischen  Hofe,  wirkiichen  Kammerer  Mois  Grafen 
Kàrolyi  von  Nagy-Kàroly, 
und 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôcbst  Ihren  Prâsidenten  des  Staatsminî- 
steriums  und  Minister  der  auswârtigen  Angelegen- 


*)   La  Convention  a  été  ratifiée. 
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heiten  Otlo  Eduard  Leopold  von  Bismarck-Schôn- 
hausen, 
welche  nach  Auswechslung  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form    befundenen   Vollmachten    ûber    folgende    Ârtikel 
âbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Wenn  eine  Prise  durch  die  Seemacbt  der 
beiden  contrahirenden  Staaten  gemeinscbaftlich  gemacht 
^irdf  soll  die  diessfâllige  Entscheidung  den  fur  Prisen- 
sachen  competenlen  Behôrden  desjenigen  Staates  zustehen, 
dessen  Flagge  von  dem  Officier  gefûhrt  wird,  welcher 
das  Obercommando  bei  der  beziiglichen  Action  batte. 

Art.  2.  Wenn  eine  Prise  durch  einen  Kreuzer  der 
einen  der  beiden  contrahirenden  Staaten  in  Gegenwart 
and  in  Sicht  eines  Kreuzers  des  andern  gemacht  wird, 
and  letzterer  hiedurch  zur  Einschiichterung  des  Feindes 
and  zur  Ermuthigung  des  Captors  beigetragen  hat,  soll 
die  Entscheidung  dariiber  den  Prisenbehôrden  desjenigen 
Staates  zustehen,  dessen  Flagge  der  wirkliche  Captor 
fiihrt. 

Art.  3.  Fiir  den  Faii,  dass  ein  Fahrzeug  der  Handels- 
marine  des  einen  der  beiden  contrahirenden  Staaten,  sei 
es  durch  die  Seemacht  beider  Staaten  gemeinscbaftlich, 
sei  es  durch  die  Seemacht  des  andern  Staates  allein, 
wegen  Blokadeverletzung,  Fûhrung  von  Kriegscontre- 
bande  oder  wegen  sonstiger  die  Aufbringungbegrûndender 
Umslânde  aufgebracht  ist,  soll  die  Aburtheilung  sowohl 
in  Ansehung  des  Schiffes,  als  der  Ladung,  den  Behôrden 
desjenigen  Staates  zustehen,  welchem  das  aufgebrachte 
Handelsschiiï  angebôrt. 

Art.  4.  Findet  eine  Verurtheiiung  in  Betreff  eines 
gemeinschafllich  aufgebrachlen  Handelsschiffes  slalt  (Art.  1 
und  2),  so  soll  das  Reinertragniss  der  Prise,  nach  Abzug 
der  nothwendigen  Auslagen,  in  eben  so  viele  Theile  ge- 
theilt  werden,  als  die  Personenzahl  der  Bemannung  der 
bezûglichen  Kriegsschiffe  betrâgt,  ohne  Rucksicht  auf  die 
Rangstufen  derselben. 

Die  der  Bemannung  der  Kriegsschiffe  des  verbûndeten 
Staates  gebûhrenden  Antheile  werden  der  von  dessen 
Regierung  zur  Empfangnahme  gehôrig  autorisirten  Person 
ausgefoigt,  und  die  Vertheilung  der  den  betreffenden 
Schiffen  zukommenden  Betrâge  von  deren  eigener  Re- 
gierung nach  ihren  Gesetzen  und  Règlements  vor- 
genommen. 

In   gleicher  Weise   wird,    wenn    ûber  die  von  einem 
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Kreuzer  des  einen  der  beiden  contrahironden  Staaten 
aufgebrachte  Prise  durcb  die  Behôrden  des  andern  Staates 
ab^eurtheilt  worden  ist  (Art.  3),  das  Reinertragniss  der 
Pnse,  nach  Abzug  der  nothwendigen  Auslagen,  der  Re- 
gierung  des  Caplors  ausgefoigt,  um  nach  ibren  Gesetzen 
und  Règlements  vertheilt  zu  werden. 

Art.  5.  Wenn  ein  feindiiches oder  verdâcbtiges  Handels- 
schiff  in  der  vorgedachlen  Weise  durch  die  gemeinscbaft» 
liche  Action  der  Kriegsmarine  der  beiden  contrahirenden 
Staaten  aufgebracht  wird,  soll  die  Erhebung  des  That- 
bestandes  der  Aufgreifung  und  aller  anderen  Umstânde, 
welche  als  Grundiage  fur  die  Entscheidong  iiber  die 
Recbtmâssigkeit  der  Prise  zu  dienen  haben,  sowie  die 
Anordnung  der  fur  die  einstweilige  Erhaltung  des  auf- 
gebrachten  Schiffes  und  der  Ladung  oder  des  Werthes 
der  letzteren  nôthigen  Massregeln,  und  der  in  Betreff  der 
Schiffsequipage  etwa  erforder lichen  Verfûgungenv  den  fur 
solche  An)tshandlungen  competenten  Behôrden  desjenigen 
der  beiden  Staaten  zusteben,  dem  nach  der  gegenwârtigen 
Convention  dje  Entscheidung  ûber  die  Prise  gebûhrt. 

In  Dringlichkeitsfallen  jedoch,  oder  wenn  sonstige 
Umstânde  das  Einschreiten  der  gedachten  Behôrde  un- 
thunlich  erscheinen  lassen,  soll  von  den  beiden  con- 
trahirenden Regierungen  eine  gemischte  Commission  in 
einem  von  Truppen  der  verbûndeten  Mâchte  besotzten 
Hafen  oder  in  einem  Hafen  eines  Landes,  dessen  Re- 
gierung  hiezu  ihre  Zustimmung  ertheilt,  bestellt  werden, 
welche  die  oberwâhnten  Amtshandiungen  vorzunehmen, 
und  die  Untersuchungsacten  an  die  nach  den  Bestim- 
mungen  der  gegenwârtigen  Convention  zur  Spruchfallung^ 
compétente  Prisenbehôrde,  beziehungsweise  an  den  bel 
derselben  angestellten  Staatsanwalt  einzusenden  bat. 

Dièse  Commission  wird  aus  je  einem  SeeofGciejr  und 
einem  Auditeur  oder  richterlichen  Beamten  der  beiden 
contrahirenden  Staaten,  von  denen  ein  Auditeur  oder 
richterlicherBeamter  aIsUntersuchungsrichter  und  Réfèrent 
zu  fungiren  haf,  und  aus  zwei  dem  Handels-  oder  Rheder- 
stande  angehôrigen  Beisitzern,  von  denen  jede  der  beiden 
Regierungen  einen  wâhlt,  bestehen. 

Den  Vorsitz  bat  ein  See-Stabsofficier  desjenigen  der 
beiden  Staaten  zu  fûhren,  dessen  Behôrden  nach  Mass- 
gabe  der  gegenwârtigen  Convention  zur  Entscheidung  in 
der   Sache   compétent   sind,   und   letzterer  Umstand   ist 
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auch   fur  die  Ernennung  des  jeweiligen  Untersuchungs- 
richters  und  Referenten  entscheidend. 

Bei  Vornahme  ihrer  Amtshandiungen  hat  die  gemischte 
Commission,  wenn  die  Entscheidung  in  der  Sache  den 
kaiserlich  ôsterreichischen  Behôrden  gebûhrt,  die  Be- 
stimmungen  der  kaiserlich  ôsterreichischen  Verordnung 
vom  21.  Mârz  18G4,  wenn  dagegen  die  Entscheidung 
den  kôniglich  preussischen  Behôrden  zusteht,  die  kôniglicb 
preussiscoen  Bestimmungen  iiber  dus  Verfabren  in  Prisen- 
sachen  thunlichst  zu  beobachten. 

Art.  6.  Sollte  es  sich  um  die  Ausfûhrung  der  gegen- 
wârtigen  Convention  in  BetrefT  eines  durch  gemeinschaft- 
liche  Action  genommenen  Kriegsschiffes  handein,  so  ist 
in  Bezug  auf  die  Bestimmung  des  Ortes,  wohin  die  Prise 
zu  bringen  ist,  und  auf  die  sonstigen  militârischen  Vor- 
kehrungen  die  Weisung  des  Obercommandanten  der  ver- 
bûndeten  Seemacht  massgebend. 

Die  Schâtzung  einer  solchen  Prise  ist  nach  dem  wirk<- 
lichen  Werthe  Vorzunehmen,  und  sollen  von  den  beiden 
contrahirenden  Regierungen  ein  oder  mehrere  Seeofficiere 
zur  Theilnahme  an  dem  Schâtzungsacte  abgeordnet 
werden. 

Im  Falle  einer  Mcinungsverschiedenheit  ist  durch  das 
Loos  zu  bestimmen,  welcher  Officier  durch  seine  Stimme 
den  Ausschlag  zu  geben  hat. 

Art.  7.  Die  Bemannung  der  aufgebrachten  oder  ge- 
nommenen Fahrzeuge  ist  nach  den  Gesetzen  und  An- 
ordnungen  desjenigen  Staates  zu  behandein,  welchem 
die  gegenwartige  Convention  die  Aburtheilung  ûber  die 
Prise  einrâumt. 

Art.  8.  Die  Commandanten  der  Kriegsschiffe  beider 
contrahirenden  Staaten  werden  sich  bezûglich  der  Ab- 
stellung  und  Uebergabo  der  durch  gemeinschaftiiche  Action 
aufgebrachten  Prisen  nach  der  gleichzeitig  mit  der  gegen- 
wârtigen  Convention  zu  vereinbarenden  Instruction  richten, 
weiche,  wenn  es  erforderUch  sein  sollte,  noch  gemein- 
schaftlich  modificirt  werden  wird.  , 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiden  BevolimUchtigten 
dièse  Convention  unterzeichnet ,  und  mit  ihrem  Siegei 
versehen. 

Berlin,  den  6.  Juni  1864. 

Graf  A,  Kârolyi, 
V,  Bismarck. 

Nouv.  Recueil  g  en.     Tome  XX.  R 
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Instruction 

fur  die  Commandanten  der  Kriegsschiffe  Seiner  kaiserlich 
kôniglichen   Apostolischen   Majestât  und  Seiner  Majestât 

des  Kônigs  von  Preussen. 

Zar  Sicherung  des  Vollzuges  der  von  den  Bevollmâchtigten 
der  kaiserlich  kôniglich  ôsterreicbischen  und  der  kôniglich 
preussischen  RegieruDg  zu  Berlin  am  6.  Jnni  1864  unterzeichneten 
Convention,  iiber  die  Behandlnng  der  durch  gemeinscbaftliche 
Action  der  Kriegsmarine  der  beiden  Staaten  wider  Danemark 
gemachten  Prisen,  werden  den  Commandanten  Seiner  Maj estât 
Kriegsschiffe  nachfolgende  Instructionen  ertheilt: 

Art.  1.  Wenn  die  Commandanten  in  Folge  einer  gemeinsamen 
Action  in  dem  Fall  sein  werden,  den  vorgeschriebenen  Bericht  ûber 
die  Wegnahme  und  Auf  bringung  einer  Prise  einznreiohen,  se  haben 
sie  die  Namen  der  Eriegsschifie  und  ihrer  Commandanten,  welohe 
bei  der  Action  gegenwârtig  waren,  und  soweit  diess  thunlioh  ist, 
auch  die  Zahl  der  bei  Anfang  der  Action  am  Bord  dieser  Schiffe 
belindlich  gewesenen  Individuen  der  Gesammtbemannang  genau 
za  verzeiohnen. 

Ëine  Abschrifb  des  Berichtes  ist  dem  Officiere  der  ver- 
biindeten  Macht  zu  ùbergeben,  welcher  das  Obercommando  bei 
der  Action  gefùhrt  bat,  und  ist  den  Instructionen  dièses  OiBcieres 
in  Betreff  des  weiteren  Verfabrens  wegen  Abstellung  der  unter 
seinem  Commando  gemeinscbaftlich  gemachten  Prise  and  Ein- 
leitung  der  bezûglicben  Aburtbeilung  Folge  zu  leisten. 

Wenn  ein  Officier  der  eigenen  Flagge  das  Commando  bai 
der  Action  gefûhrt  bat,  so  sind  ledigliob  die  Vorschriften  des 
eigenen  Staates  massgebend,  jedoch  ist  dem  im  Range  hôcbst 
stebenden  OfGcier  der  verbiindeten  Macht,  welcher  der  Action 
beiwohnte,  eine  beglaubigte  Abschrifb  des  Berichtes  zu  ûbergebeD. 

Art.  2.  Wenn  die  Commandanten  die  Aufbringung  eines 
Fahrzeuges  in  Gegenwart  und  inSicht  eines  verbiindeten  Ejrim- 
scbilfes  bewerkstelligt  haben,  so  werden  sie  in  dem  auTzasetcenden 
Berichte  die  Zahl  der  Individuen  der  Gesammtbemannung,  welche 
sie  bei  Anfang  der  Action  am  Bord  hatten,  genau  angeben,  ebenso 
den  Namen  des  verbiindeten  Eriegsschiffes,  welches  in  Sicht  war, 
und  falls  diess  thunlich  ist,  ancli  die  Anzahl  der  Individuen  seiner 
Gesammtbemannung. 

Dem  Commandanten  dièses  Schifies  ist  eine  beglaubigte  Ab- 
schrifb des  Berichtes  zu  iibermitteln. 

Art.  8.  Sobald  die  Commandanten  ein  der  Handelamarine 
des  verbiindeten  Staates  gehôriges  Fahrzeug  wegen  Blockmde- 
verletzung,  Transportirung  von  Kriegscontrebande  oder  von  feind- 
lichen  Land-  oder  Seetruppen,  Ueberbriogung  von  fur  den  Fând 
bestimmten  oder  von  diesem  herriihrenden  Depesohen  aofbringenf 
so  haben  sie 

a)  einen  Bericht  aufzusetzen,  worin  der  Ort,  der  Zeitpiuikt 
und  die  Ursache  der  Anbaltung,  der  Name  des  FahrzengeB 
und  des  Capitâns,  die  Zahl  der  znr  SchifiFiseqaipage  ge- 
hôrigen  Personen  und  die  allfalligen  Passagiere  anzngetoi 
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sind ,  nnd  welcher  ûberdiess  die  genane  Beschreibung 
von  depi  Stande  des  Schiffes  ond  seiner  LadoDg  za  ent- 
halten  bat; 

b)  Bâmmtliche  Schiffspapiere,  aïs:  die  auf  die  Staatsangebôrig- 
keit  nnd  das  Ëigentham  bezûglicben  Documente,  die  fie- 
mannnngsroUe ,  Gesundheitspâsse ,  Chartes  parties,  Con- 
naissenients,  Fakturen  ond  andere  Urkunden,  ans  welchen 
die  Nator  und  das  Ëigentbum  des  Schiffes  und  seiner 
Ladong  ermittelt  werden  kônnen,  in  einem  von  ihnen  und 
dem  Schiffer  des  aufgebrachten  Schiffes  unterschriebenen 
Inventar  zu  verzeichnen  ond  in  einem  Convoi  ut  un  ter  dem 
Siegel  des  Ereuzers  und  des  Schiffers  zusammenzulegen  ; 

c}  behufs  Sicherung  der  Ladung  und  des  Schiffszubehôrs  die 
vorgeschriebenen  Massregeln  zu  treffen; 

d)  erforderlichenfalls  einen  Seeofficier  oder  Seecadeten  nebst 
der  zur  Bewachung  und  Fûhrung  der  Prise  erforderlichen 
Mannschaft  an  Bord  zu  geben; 

e)  das  Schiff  nach  dem  nâchsten  Hafen  derjenigen  Macht, 
deren  Flagge  es  fuhrtf  oder  falls  die  Voraussetzungen  dse 
Art.  5  der  Convention  vom  6.  Juni  1864  eintreten,  in  den 
in  jenem  Ârtikel  sonst  noch  bezeichueten  ilafen  zu  senden  ; 

f)  das  Schiff  sammt  einer  Abschrifb  des  Berichtes,  sowie  das 
die  versiegelten  Schiffspapiere  enthaltende  Convolut  der 
betreffenden  Behôrde  ûbergeben  zu  lassen. 

Art.  4.  Der  Prisenfûhrer  hat  sich  eine  Ëmpfangsbestâtigung 
ûber  die  erfolgte  Uebergabe  des  Schiffes  und  des  versiegelten 
Convolutes,  dann  einer  Ausfertigung  des  oberwàhnten  Berichtes 
and  des  Inventars  von  der  ûbernehmenden  Behôrde  einhândigen 
zu  lassen. 

Art.  6.  Der  Prisenfûhrer  darfvon  der  ihm  vorgeschriebenen 
Route  nur  im  Falle  der  Seenoth  abweichen,  und  wird  nach  be- 
hobenen  Hindemissen  seine  Fahrt  uaverweilt  fortsetzen,  oder 
V7enn  diess  nicht  môglich  wàre,  der  Behôrde,  welcher  er  die 
Prise  zu  ûbergeben  batte,  die  Meldung  erstatten. 

Art.  6.  Von  den  am  Bord  eines  genommenen  Schiffes  be- 
findlichen  Personen  werden  die  Commandauten  den  Capitàn,  den 
Supercargo  und  die  zur  Schiffsequipage  gehôrigen  Individuen, 
dann  aile  Personen,  die  in  feindlichen  Civil-  oder  Militârdiensten 
stehen,  endlich  aile  diejenigeu,  welche  der  Unterstûtzung  des 
Feindes  oder  des  Einverstàndnisses  mit  demselben  verdàchtig 
sind,  als  Kriegsgefangene  behandeln  und  demgemâss  entsprechend 
bewachen  lassen. 

Feindliche  Unterthanen,  die  zwar  weder  in  feindlichen  Diensten 
stehen,  noch  verdàchtig  sind,  ihrer  Beschàftigung  nach  aber  zum 
Seemannshandwerke  gehôren,  dann  aile  jene  Personen  ohne  Unter- 
schied  der  Nationalitàt ,  deren  Aussagen  vor  der  Prisenbehôrde 
nothwendig  sein  werden,  diirfen  nicht  entlassen  werden,  sondem 
sind  am  Bord  zu  behalten ,  es  ist  ihnen  hiebei  jedoch  jede  mit 
der  Sicherheit  der  Prise  vereinbarliche  Erleichterung  zu  gewàhren, 
bis  die  betreffende  Behôrde  ihre  Entlassung  verfdgt. 

Die  ûbrigen  Passagiere,  Frauen  und  Kinder  sind  zu  entlassen 
und  ist  ihre  sofortige  Ausschiffung  nach  Thunlichkeit  zu  er- 
môglichen. 

R2 
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Befinden  sîch  onter  den  aie  Eriegsgefangene  behandelien 
oder  am  Bord  zarûck  zu  behalienden  Personen  Unterihanen  des 
eigenen  oder  des  verbûndeten  Staates,  so  ist  denselben  jedwede 
Rûcksicht  angedeihen  zn  lassen,  insoweit  eine  solche  nicht  die 
Sicberheit  der  Prise  und  den  vorhabenden  Zweck  zu  vereiteln 
oder  zu  gefàhrden  droht. 

Die  bezûglichen  Weisongen  haben  die  Gommandanten  dem 
Prisenfûhrer  schriftlioh  mitzageben. 


52. 

Traité  de  délimilation  entre  V Autriche  et  la  Bavière; 
signé  à  Vienne,  le  24  juin  1862*) 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Bayern,  von  der  Absicht  ge- 
leitet,  die  Purification  des  gemiscbten  Gebiets  im  soge- 
nannten  Fraischbezirke  zu  bewerkstelligen  und  die  son- 
stigen  zwischen  den  Kônigreichen  Bôhmen  und  Bayera 
bisner  bestandenen  Grenzdifferenzen  zu  beseitigen,  haben 
Sich  in  dem  Beschlusse  vereinigt,  hierûber  einegemein- 
schaftliche  commissionelle  Verhandlung  anzuordnen,  virelche 
auch  in  Folge  dessen  von  den  hiezu  mit  den  nôthigen 
Vollmacbten  und  Instructionen  versehenen  Commissâren, 
und  zwar: 

Kaiserlich-kôniglicb  ôsterreichischer  Seits  von  dem 
kaiserlich  -  kôniglichen  Guberniairatbe  Cari  Breinl  von 
Wallerstern ,  sodann,  nacb  dessen  Versetzung  in  den 
Ruhestand,  von  dem  kaiserlich -kôniglichen  Gubernial- 
rathe,  Elbogner  Kreishauptmann  und  Lgerer  Burggrafen- 
amtsverweser,  Johann  Nepomuk  Freiherrn  von  Kare- 
Bebenburg,  und  nach  dessen  Ableben  von  dem  k.  k. 
Hofrathe  bei  der  bôhmischen  Statthalterei,  Grafen  Anton 
Lazanzk/;  und        \ 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  80  juil- 
let 1862.  Les  annexes  A,  B  et  C  mentionnées  aux  articles  8, 
20  et  27  du  Traité  n'ont  pas  été  publiées. 
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Kôniglich  bayerischer  Seits  von  dem  kôniglichen  Re- 
gierungsprâsidenten  Freiherrn  von  Godin  gepflogen 
wurde,  und  worauf  Ihre  Majestaten  ferner  beschlossen 
baben,  auf  Grundiage  der  erwâhnten  commissionellen 
Verhandiung  einen  lôrmiichen  Staatsvertrag  zur  nachhal- 
tigen  Festsetzungf  der  Grenzverhâltnisse  zwischen  den 
Kônigreichen  Bôhmen  und  Bayern  abzuschliessen. 

Zur  Verwirklichung  dieser  Absicht  haben  Ihre  Ma- 
jestaten Bevollmâchtigte  crnannt,  und  zwar: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  den  Herrn 
Johann  Bernhard  Grafen  von  Rechberg  und  Rothenlôwen, 
Allerhôchstihren  wirkiichen  Kâmmerer  und  geheimen 
Rath,  Grosskreuz  des  kôniglich-ungarischen  St.  otephan- 
Ordens,  Ritter  des  kaiserlichen  Ordens  der  eisernen 
Krone  I.  Classe  und  des  kôniglich- bayerischen  Hubertus- 
Ordens,  Grosskreuz  des  kôniglich-bayerischen  Verdicnst- 
Ordens  vom  heilisen  Michael  und  Minister  des  kaiser- 
lichen  Hanses  und  der  auswârtigen  Angelegenheiten; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Bayern  den  Herrn 
Otto  Grafen  von  Bray-Steinburg,  erblichen  Reichsrath 
der  Krone  Bayern,  Staatsminister  a.  D.,  kôniglich-bayeri- 
schen  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  am  kaiserlich-ôsterreichischen  Hofe,  Grosskreuz 
des  kôniglich-bayerischen  Civil-Verdiensl-Ordens  der  Krone 
und   des  Verdienst-Ordens  vom  heiligen  Michael; 

-  welche  nach  vorgângiger  Auswechslung  ihrer  in  ge- 
hôriger  Form  befundenen  Vollmachten  iiber  nacbstehende 
Artikel  ûbereingekommen  sind: 

AbschniU  L 

Feststellung  der  Landesgrenzen   zwischen 
den  Kônigreichen  Bôhmen  und  Bayern. 

A. 

Grenzzug  vom  untern  Kaiserhammer  bis  zum 

Buchbrunnen. 

Art.  1.  Auf  der  Strecke  vom  untern  Kaiserhammer, 
wo  die  Grenzen  d#r  Kônigreiche  Bôhmen,  Bayern  und 
Sachsen  zusemmenstossen ,  bis  zum  sogenannten  Buch- 
brunnen, sol!  zwischen  den  Kônigreichen  Bôhmen  und 
Bayern  fortan  jene  Landesgrenzlinie  bestehen  und  beider- 
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seits  genauestens  beobachtet  und  eingehalten  werdeo, 
welche  von  den  beiderseitigen  Grenzberichtigungs-Com- 
missâren  auf  den  Grund  der  am  3.  und  4.,  6.  und  7., 
dann  9.  bis  12.  Mai  1842  gemeinscbaftlicb  vorgenom- 
menen  Begehung  iheils  als  unstreitig  befunden,  theils  îq 
den  commissionellen  Frotokollen  vom  14.,  19.,  20.,  21., 
25..  28.  und  30.  Mai,  dann  1.  Juni  1842  ver- 
glichen  und  in  Folge  der  hieriiber  von  Seite  der 
beiden  Allerhôchsten  Hôfe  erlbeilten  Genehmigungen 
nach  nâherem  Inhalte  des  am  23.  Mai  1844  begonnenen 
und  am  17.  Juli  1844  abgescblossenen  Grenzvermar- 
kungs-  und  Beschreibungsprolokolls  und  der  dazu  ge- 
hôrigen  tabellarischen  Uebersicht,  welche  beide  Docu- 
mente kûnftig  die  ausschliessenden  Grundlagen  der 
Grenzbestimmung  bilden,  mit  67  Haupt-  und  320  Lau- 
fersteinen  neu  vermarkt  und  beschrieben  worden  isL 

Art.  2.     In  Folge  dieser  Grenzberichtigung,  wobei 

1 .  fur  die  Grenzstrecke  von  Beinlohbacbe  gegen  den 
Lingelberg  zwischen  den  Laufersteinen  Nr.  l26  und 
128  der  die  kôniglich  bôhmischer  Seits  angesprocbenen 
fûnf  Grundstûcke  der  kôniglich  bayerischen  Untertbanen 
Wolfgang  Wôlfel  und  Johann  Frôll  von  Unterlauterbaoh 
dem  kôniglich  bôhmischen  Gebiete  zuweisende  Grenz- 
gang  anerkannt,  desgleichen  am  obern  Teiche  bei  Mûhl- 
bach  zwischen  den  Laufersteinen  Nr.  178  und  179  and 
am  sogenannten  Scbeitelteiche  zwischen  den  Haojptotei- 
nen  Nr.  63  und  04  dem  kôniglich  bôhmischen  Grenz- 
anspruche  gemâss  die  dièse  beiden  Teichgrunde  durch- 
fliessenden  Bâche  als  die  wirkiiche  Grenze  angenommen; 

2.  von  dem  mit  dem  Laufer  Nr.  183  bezeichneten 
Ende  des  Schwarzbrunnengrabens  bis  zu  dem  Haupt- 
steine  Nr.  37  eine  gerade  Unie  gezogen; 

3.  die  seit  Jahrhunderten  streitige  Waldung  «Zaak- 
spitze""  durch  eine  mit  dem  Hauptsteine  Nr.  42  und 
den  Laufersteinen  Nr.  214  und  215  bezeichnete  Liaie 
gleichheitlich  getheilt;  und 

4.  die  an  der  Grenzstrecke  nach  der  Waldung  Zank- 
spitze  bis  oberhalb  der  Drahtmûhle  bei  dem  UorfeSom- 
merhau  bisher  bestandenen  Krûmmungen  durch  Ziehung 
gerader  Linien  zwischen  den  einzeînen  Grenzsteinen 
vom  Laufer  Nr.  216  bis  232,  dann  233  bis  zum  Haupt- 
steine Nr.  49  und  vom  Hauptsteine  Nr.  50  bis  zu  jenem 
Nr.  52  beseitigt  wurden,  sollen   aile  entgegenstebenden 
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Gebietsansprûche  und  seitherigen  Grenzirrungen  als  vôl- 
lig  abgethaD  und  erledigt  betrachtet  werden. 

Art.  3.  Das  Eigenthum  an  Grund  und  Boden  der 
Waldung  Zankspitze  steht  bezûgiicb  der  zam  Kônigreicb 
Bôhmen  vermarklen  Hâlfte  der  Domâne  Liebenstein,  be- 
zûgiicb. der  zum  Kônigreiche  Bayern  vermarkten  dage- 
5 en  dem  kôniglich  bayerischen  Aerar  zu;  und  es  ist 
aher  zwischen  diesen  beiden  Eigenth^imern  auch  der 
aus  dem  Holzabtriebe  erzielte  ErTôs  gieichheitlich  ver- 
iheilt  worden.  Desgleichen  bildet  auch  die  auf  der  iiii 
Art.  2  Nr.  4  bezeichneten  Sirecke  neu  regulirte  Lan- 
des^renze  zugleich  die  Eigenthumsgrenze  zwischen  dem 
kôniglich  bayerischen  Aerar  und  der  Domâne  Lieben- 
stein  bezuglich  der  ansiossenden  Staats-  und  Domânen- 
Waldungen.  Dagegen  sollen  durch  die  ûbrigen  im  Ar- 
tikel  2  erwâhnten  Grenzbestimmungen  die  bestehenden 
Eigenthums-  und  sonstigen  Privatrechtsverhâltnisse  in 
keiner  Weise  beirrt^  noch  beeintrâchtigt  sein. 

In  soweit  es  erforderlich  war,  sind  ûbrigens  die 
einschlâgigen  Privatrechtsverhâltnisse  in  einem  gemein- 
schaftlichen  Commissionsprotokolle  vom  23.  October 
1845  festgestellt  worden,  welches  als  Beilage  A  einen 
inlegrirenden  Bestandtheil  des  gegenwârtigen  Vertrages 
bildet,  nachdem  es  die  Genehmigung  der  beiderseitigen 
AUerhôchsten  Hôfe  bereits  erhalten  hat. 


B. 

Grenzzug    vom  Buchbrunnen    bis  zum  Bader- 
brunnen    und    Purification     des    Fraisch- 

bezirkes. 

Art.  4.  In  Folge  der  von  den  beiderseitigen  Grenz- 
berichtigungs-Commissaren  iiber  die  Purification  des  so- 
genannten  Fraischbezirkes  gepilogenen  und  von  beiden 
AUerhôchsten  Regierungen  berèits  genehraigten  Verhand- 
lungen  ist  von  den  bisher  unter  gemischter  Landeshoheit 
gestandenen  Ortschaften  des  Fraischbezirkes  und  deren 
Fluren  : 

1.  jene  von  Altalbenreuth  mit  dem  Sâuerlingshammer, 
Gosel  und  Schôniied,  an  die  Krone  Bôhmen,  dagegen 

2.  jene  von  Neualbenreuth,  Hatzenreuth  und  Quern- 
bach  an   die  Krone  Bayern  iibergegangen ,   und   es  soll 
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jedem  Staate  kunftig  ûber  die  ihm  hiernach  zugefallenen 
Gebietstheile  die  alleinige  ausscbliessende  Souverânit&t 
zusteben. 

Art.  5.  Nebstdem  ist  zur  Erzielung  einer  vollstân- 
digen  Gebietsausgleichung  gemâss  derselben  Yerbandlun- 
gen  von  der  Krone  Bayern  die  voile  SouverSnitât  fiber 
die  Ortschaft  Boden  und  deren  Flur  an  die  Krone  Bôbmen, 
und  von  letzterer  die  voile  Souverânitât  ûber  die  Ort- 
scbaft  Ottengrûn  mit  Ernstgriin  und  die  Pfudermuble 
nebst  djen  dazu  gehôrigen  Fluren,  dann  fiber  den  Pfa- 
derforst,  den  Stadt  Egerer  Hochwald,  den  Sladl  Egerer 
Wald  am  Dillenberge,  den  St.  Clara  Mûgerlwald  und 
den  St.  Clara  Wald  am  Dillenberge,  endiich  die  Otten- 
grûner  Waldungen,  unbescbadet  der  Privateigenthums- 
rechte  der  gegenwârtigen  Besitzer  an  die  Krone  Bayern 
abgetreten  worden. 

Art.  6.  In  Folge  obiger  Zutheilung  der  gemischten 
Orte  und  der  im  Art.  5  bemerkten  weiteren  Gebietsab- 
tretungen,  werden  auf  der  Strecke  vom  Buchbronnen, 
yfo  die  kôniglich  bayerischen  Regierungsbezirke  von 
Oberfranken  und  Oberpfalz  zusammenstossen ,  bis  zuni 
Baderbrunnen ,  die  beiderseitigen  Staatsgebiete  darch 
jene  Grenziinie  geschieden,  welche  in  dem  gemeinschaft- 
lichen  Commissionsprotokolle  vom  15.  November  1843 
unter  Beseitigung  der  kleineren  bezûglich  des  Flâchen- 
inhalts  gegenseitig  ausgeglichenen  Ausbeugungen  mit 
nachtrâglicher  Genehmigung  der  beiden  Ailerhôchsten 
Hôfe  angenommen  und  in  dessen  Beilage  dargestellt, 
sodann  nach  Inbalt  des  Grenzvermarkungs-  und  Be- 
schreibungsprotokolles  vom  3.  bis  17.  December  1845 
und  der  dazu  gehôrigen  tabellarischen  Uebersicht,  wor* 
auf  sich  hiemit  bezogen  wird,  mit  53  Haupt-  und  240 
Laufersteinen  vermarkt  und  beschrieben  worden  ist 

Art.  7.  Durch  dièse  Grenzbestimmung  erledigt  sich 
zugleich  jene  Irrung,  welche  bisher  am  Dillenberge  be- 
zûglich des  Laufes  der  Landesgrenze  vom  sogenannten 
Rinnelbrunnen  bis  zum  Kônigstein  nach  Angabe  des 
gemeinschaftlichen  Commissidnsprotokolles  vom  13.  JSn- 
ner  1844  bestanden  batte  und  nun  in  der  Art  verglichen 
ist,  dass  die  Landesgrenze  in  der  von  Bôhmen  ange- 
sprochenen  Richtung  kôniglich  Bayerischer  Seits,  vorbe- 
haitlich  der  bestebenden  Privât rech tsverh&ltnisse ,  aner- 
kannt,    und    durch    die   Grenzmarken   vom  HaujAsteine 
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Nr.  48  bis  zum  Laufersteine  Nr.  225  bezeichnet  wor- 
den  ist. 

Art.  8.  Durch  die  vom  Buchbrunnen  bis  zum  Ba- 
derbrunnen  neu  regulirte  Grenze  ist  der  ganze  Fraisch- 
bezirk  als  vollkommen  purificirt  zu  betrachten  und  es 
soil  daher  kein  Staat  in  dem  vermôge  dieser  Grenze 
deni  andern  Staate  zugetheilten  Gebiete  Hoheits-  oder 
Gerichtsbarkeitsrechte  irgend  einer  Art  mehr  auszuûben 
oder  anzusprechen  haben. 

Art.  9.  Die  Krone  Bayern  bat  an  die  Krone  Bôh- 
men  die  in  dem  Commissionsprotokolle  vom  28.  De- 
cember  1843  und  dessen  Beilage  III.  verzeichneten  Ju- 
risdictions-  und  Dominicalrecbte  und  Renten  in  den 
Ortsfiuren  von  Altalbenreuth,  Sâuerlingshammer  und  des 
zu  derselben  gehôrigen  Grundstûckes  in  dem  durch- 
schnittlich  berechneten  Jahresbetrage  von  761  fl.  50^3 
kr.  C.  M.  (799  fl.  93  kr.  ô.  W.)  oder  914  fl.  12  kr. 
3V5  dl.  rheinisch  theils  als  Entschâdigung  fur  den  zu 
jâhrlichen  435  fl.  W/a  kr.  C.  M.  (457  fl.  4V2  kr.  ô. 
W.)  iiquidirten  Grundsteuerentgang  von  den  nach  Art. 
5  dem  kôniglicb  bayerischen  Gebiete  zufallenden  Wal- 
dungen,  theils  gegen  Ablôsung  in  Geld  ûberlassen. 

Art.  10.  In  letzterer  Beziehung  ist  die,  die  Krone 
Bayern  treffende  Abiôsungssumme  fur  das  Surplus  der 
an  Bôhmen  ûberlassenen  Jurisdiclions-  und  Dominical- 
renten  mit  326  fl.  33^Vi2  kr.  C.  M.  (342  fl.  89  kr.  ô. 
W.)  auf  8164  fl.  71V12  kr.  (achtlausend  Einhundert 
sechzig  vier  Gulden  7^712  kr.)  C.  M.  (8572  fl.  33V2  kr. 
ô.  W.)  berechnet  und  feslgesetzt  worden. 

Von  dieser  Summe  kamen  jedoch  in  Abzug  die  der 
Krone  Bôhmen  gebûhrenden  Entschadigungen  fur  die 
Ueberlassung 

1.  der  bisher  von  dem  Burggrafenamte  Eger  bezo- 
genen  Besitzverânderungs-  und  Gerichtsbarkeitstaxen  ; 

2.  der  kôniglich  bôhmischen  Lehenrenten  in  dem  von 
der  Krone  Bayern  erworbenen  Gebiete  mit  844  fl.  27* 
kr.  (886  fl.  24  kr.  ô.  W.)  und  1  fl.  52 V4  kr.  (1  fl. 
9674  kr.  ô.  W.),  zusammen  mit  845  fl.  5472  kr.  (acht- 
hundert  vierzig  fûnf  Gulden  547^  kr.)  C.  M.  (888  fl. 
20  kr.  ô.  W.). 

Dagegen  erhôhte  sich  andererseits  jene  Abiôsungs- 
summe um  den  die  Krone  Bayern  fiir  die  Territorial- 
abtretung  bei  Waldheim  (Artikel  30)  respective  den  hie- 
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mit  verbundenen  Steuerentgang  auf  den  Grund  der  des- 
fallsigen  Liquidation  treffenden  Ersatz  von  17  fl.  42V9 
kr.  (siebenzehn  Gulden  42V2  kr.)  CM.  (18  fl.  59  V* 
kr.  ô.  W.)  und  es  stellte  sich  daher  das  von  der  Krone 
Bôhmen  baar  zu  vergûtende  Guthaben  der  Krone  Bayern 
auf  den  Betrag  von  /335  fl.  5d^Vi2  kr.  (siebentausend 
dreihundert  dreissig  fûnf  Gulden  Sô^Vis  l^r.)  C.  M. 
(7702  fl.  723/4  kr.  ô.  W.)  oder  8803  fl.  7Vio  kr.  (acht- 
tausend  acbtbundert  drei  Gulden  7Vio  kr.)  rbeinisch, 
deren  Bezahlung  bis  auf  den  mit  Beziehung  auf  den 
Artikel  6  zur  Ausgleichung  zurûckbehaltenen  Betrag  von 
584  fl.  7^12  kr.  C.  M.,  worûber  eine  abgesonderte  VBr- 
bandlung  stattzufinden  bat,  bereits  erfoigt  ist  und  worû- 
ber daher  von  Seite  der  Krone  Baiern  hiemit  rechts- 
fôrmlich  quittirt  wird. 

Art.  11.  Da  in  den  sâmmtlichen  von  der  Krone 
Bôhmen  abgetretenen  Gebietstheilen  friiher  gutsherrliche 
Gerichtsbarkeiten  bestanden  haben,  so  ist  sich  kôniglîch 
bayerischer  Seits  mit  den  betrefl'enden  bôhmischen  Do- 
minien,  nâmiich  mit  der  Stadt  Eger,  der  Commende 
des  Kreuzherrn-Ordens  zu  Eger  und  der  Gutsherrschaft 
Kinsberg,  nach  nâherem  Innalte  der  von  den  beidea 
Allerhôchsten  Hôfen  genehmigten  CommissionsprotocoUe 
vom  14.,  15.  und  19.  October  am  2.  Novemoer  1842, 
ûber  die  Abtretung  ihrer  Gerichtsbarkeiten  in  jenen  Ge- 
bietstheilen gegen  Ueberlassung  entsprecbender  Juris- 
dictionsrechte  auf  den  dem  Kônigreiche  Bôhmen  zu- 
wachsenden  Gebietstheilen  verstândi°;t  worden,  sowie 
auch  die  Stadt  Eger,  die  bezeichnete  Kreuzherrn-Ordens- 
Commende,  ferner  das  Dominium  St.  Clara,  respective 
die  Vogtei  Steinhaus  zu  Eger,  nach  Inhalt  jener  corn* 
missionellen  Verhandiungen  und  des  weiteren  Protokolles 
vom  20.  October  1842  fur  die  Ueberlassung  der  ihnen 
auf  den  erstgenannten  Gebietstheilen  bisber  zugestande- 
nen  Dominicalrechte  und  Renten  durch  âquivalirende 
bayerische  Dominicalrechte  und  Renten  auf  letzteren  Ge- 
bietstheilen entschâdigt  wurden. 

Die  Dominicalrechte  der  ehemaligen  Gutsherrschaft 
Ottengriin  und  die  der  bôhmischen  Domâne  Kinsberg 
zustehenden  Dominicalien  des  Johann  GradIscHen  Bauern- 
hofes  zu  Quernbach  und  der  Pfudermûhle  verbleiben  den 
bisherigen  Bezugsberechtigten  vorbehaltlich  der  Fixation 
und  Abiôsung  nach  den  kôniglich  bayerischen  Gesetzen. 
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Art.  12.  Jene  Grundparzellen ,  welche  behufs  der 
im  Artikel  6  bemerkten  Vereinfacbung  der  Grenzlinie 
dem  Gebiete  des  einen  oder  des  andern  Staates  —  je- 
doch  ohne  Verânderung  der  Privateigenthums-Grenzen 
zugeiheilt  und  daher  auch  in  der  Beilage  des  Commis- 
sionsprotokolls  vom  15.  November  1843  speciell  ange- 
geben  worden  sind,  werden  zwar  unter  der  vollen  Sou- 
verânitât  desjenigen  Staates  stehen,  dessen  Gebiete  sie 
einverleibt  wurden,  hinsichtiich  ihrer  grundherrlichen 
Lasten  und  Verbâitnisse  sollen  aber  dieselben  nichts 
destoweniger  in  dem  bisherigen  Verbande  mit  dem 
Hauptgute,  zu  welchem  sie  gehôren,  verbleiben.  Es 
soliten  jedoch  aile,  in  den  Artikeln  9,  10,  11  und  12 
erwâhnten,  aïs  zur  gegenwârtigen  Grenzausgleichung 
und  Purification  gebôrigen  im  Jahre  1846  ûbernomme- 
nen  und  ûbergebenen  Jurisdictionsrechte,  Dominioal- 
rechte  und  Renten,  rûcksichtiich  ihrer  kûnftigen  Geltung 
nur  nach  der  Verfassung  und  Gesetzgebung  desjenigen 
Staates  beurtheilt  werden,  dem  sie  zugefallen  sind,  und 
es  soll  aus  dem  Titel  der  gesetzmassig  seither  gesche- 
benen  oder  noch  zu  gewârtigenden  Aufhebung  solcher 
Rechte  und  Bezûge,  keinem  der  Vertrag  scbliessenden 
Theile  ein  Entschâdigungsanspruch  oder  Aûspruch  auf 
neuerliche  Ausgleicbung  erwacbsen.  Fur  allenfallsige 
Entschâdigungen  der  Privateigentbumer  sind  jedesmal 
die  Gesetze  des  betreffenden  Staates  massgebend. 

Art.  13.  Den  Bewohnern  der  gegenseitig  abgetrete- 
nen  Gebietstbeile  steht  binnen  sechs  Jahren,  vom  Tage 
der  Gebietsextradition  an  gerecbnet,  die  Befugniss  der 
Yerâusserung  ihrer  Gûter  und  des  freien  ungehinderten 
Abzuges  in  den  Staat,  dem  sie  bisher  angebôrten,  fur 
sich,  ihre  Familien  und  ihr  Vermôgen  zu,  ohne  hiefûr 
eine  Abgabe  entrichten  zu  miîssen,  oder  irgend  einem 
Abzuge  unterworfen  zu  sein. 

Art.  14.  Die  Angehôrigen  der  erwâhnten  Gebiets- 
tbeile, welche  zur  Zeit  der  Hoheitsûbergabe  dem  Heere 
ihres  bisherigen  Vaterlandes  eingereiht  sind,  treten  in 
das  Heer  desjenigen  Staates  ûber,  dessen  Unterthanen 
sie  in  Folge  der  Gebietsabtretung  werden,  es  bleibt 
jedoch  denselben  freigestellt,  die  Dienstzeit,  zu  der  sie 
m  ihrem  bisherigen  Vaterlande  verpflichtet  waren,  in 
demselben  auch  zu  vollenden,  ohne  nach  deren  Ablauf 
in  dem  neuen  Vaterlande  einer  weiteren  Militârpflicht 
genûgen  zu  miissen. 
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Art.  15.  Den  Eigenthûmern  von  Besitzungen  oder 
Ânwesen  lângs  der  neu  gebildeten  Grenze,  von  welchen 
durcb  die  letztere  einzelne  Grundstûcke  durchschnitten 
oder  abgetrennt  werden,  wird  der  zollfreie  Bezug  der 
auf  den  abgetretenen  Theilen  gewonnenen  Bodenerzeuç- 
nisse,  wenn  dieselben  in  dem  Zustande,  in  welchem  ste 
gewonnen  werden,  z.  B.  insbesondere  das  Getreide  \m 
Stroh,  das  Obst  im  frischen  Zustande  u.  s.  w. ,  unmit- 
telbar  von  dem  abgetretenen  Grundstûcke  ûber  die  ZolU 
Linie  gefûhrt  werden,  zugesichert,  in  solange  dièse  Theile 
zu  den  fraglichen  Besitzungen  oder  Anwesen  gehôren. 
Wo  iedocb  mehrere  Wege,  um  zu  einem  dieser  Grund- 
stûcKe  zu  gelangen,  benûtzt  werden  kônnen,  mûssen 
sicb  die  Grundbesitzer  zwar  den  aus  Gefàllsrâcksichten 
etwa  notbwendigen  Bescbrânkungen  fûgen,  wobeî  stets 
auf  ihre  môglicbste  Erleichterung  Bedacht  genommen 
werden  wird. 

SowohI  fur  diesen  getheilten  Grundbesitz,  als  fur  die 
im  Artikel  5  bezeichneten  Waldungen,  welche  von  den 
bôhmischen  Gutskôrpern,  zu  denen  sie  gehôren,  eben- 
falls  durcb  die  neue  Grenzlinie  getrennt  smd,  findet  un- 
ter  den,  nach  allgemeinen  Normen  ûber  den  Grenzver- 
kehr  erfordëriicben  zollâmtlichen  Controlmassregeln  der 
thunlichst  ericichterte  abgabenfreie  Uebertritt  ôber  die 
Grenze  mit  den  zur  Bewirthschaftung  der  geschiedenen 
Besitztheile  unentbehriichen  Gerâthscbaften  und  anderen 
Hûlfsmitteln  Statt. 

Art.  16.  Dem  Eisenbammerwerke  OttengrQn  wird 
von  Seite  der  Krone  Bôhmen  die  zollfreie  Ausfuhr  eines 
jâhrIichenQuantums  von  zweiundzwanzigtausend  dreihun- 
dert  vierundvierzig  Kûbel  Holzkohlen  (secbs  Kûbel  zu  einer 
Klafter  Holz  im  Durchschnitte  gerechnet),  dann  eines 
jâhrlichen  Quantums  von  zwei  Tausend  ein  Hundert 
vierundsecbzig  Seidel  Eisenerz  aus  Bôbmen  nach  Otten- 
griin,  vorbehaitlich  der  zollâmtlichen  Controlsmassregeln, 
bewilliget  und  zugestanden. 

Art.  17.  Bezûglich  des  Vermôgens  der  zufolge  Ar- 
tikel 4  an  das  Kônigreich  Bavern  ûbergegangenen  Pfarrei 
und  Schule  zu  Neualbenreutn  ist  von  den  beiden  Aller- 
hôchsten  Hôfen  die  Vereinbarung  getroffen  worden,  daas 
solches  nur  in  soweit,  als  es  obne  Rûcksicht  auf  den 
Seelsorge-  und  Schullehrerdienst  fur  die  Pfarrei  und 
Schule  zu  Neualbenreuth  insbesondere  gestiflet  ist,  fOr 
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immerwâhrende  Zeiten  bei  dieser  Pfarre  und  Schule  zu 
verbleiben  habe,  dass  sonach  von  und  fur  die  ôster- 
reichischen  Unterthanen  von  dem  Angenblicke  an,  wo 
der  Pfarrer  und  Schullebrer  zu  Neualbenreuth  fiir  sie 
keine  Seelsorge-  und  Schuldienste  mehr  leistet,  an  dièse 
Pfarre  und  Schule  auch  keine  nur  fur  dièse  SchuI-  und 
seelsorglichen  Functionen  als  Entgelt  bisber  bestimmte 
Leistungen  zu  entrichten  seien. 

Hiernach  isl  die  Rente  von  124  fl.  6  kr.  C.  M., 
welche  der  frûhere  ôsterreichische  Pfarradministrator  zu 
Neualbenreuth,  Prager  Diocèse,  als  Ertrag  der  abge- 
lôsten,  auf  den  Ortschaften  Altalbenreuth,  Gosel,  Tauber- 
roth  und  Ulrichsgrûn  iliessenden  Sackzehenten  genossen 
hat,  sowie  die  Rente  von  jâhrlich  148  fl.  35  kr.  C.  M., 
welche  der  fruhere  bayerische  Pfarrverweser  in  Neualben- 
reuth, Regensburger  Diocèse,  als  Aequivalent  fur  die 
von  ehedem  bayerischen  Unterthanen  der  laut  Artikel  4 
und  5  von  Oesterreich  abgetretenen  Ortschaften  Altalben* 
reuth,  Gosel  und  *Boden  gereichten  und  nun  abgelôsten 
Sackzinsungen  aus  dem  bôhmischen  Grundentlastungs- 
fonde  zu  beziehen  hatte,  von  der  Pfarrpfrûnde  Neualben- 
reuth abgetrennt  und  pro  rata  den  die  genannten  bôh- 
mischen Gemeinden  pastorirenden  ôsterreichischen  Pfar- 
rern  zugewiesen  worden. 

Dagegen  verbleibt  das  gesammte  Pfarrwiddum  der 
Pfarrei  Neualbenreuth  an  Feldern,  Wiesen  uud  sonstigen 
Liegenschaften ,  sowie  sammtlicbe  Stiftungen,  und  na- 
mentlich  die  Nolhhaftische  Messenstiftung,  ungetheilt  bei 
dieser  Pfarrei. 

Die  Richtigstellung  des  Einkommens  des  Localisten 
in  dem  unter  kôniglicb  bayerische  Landeshobeit  gefalle- 
nen  Orte  Oltengrùn  ist  auf  Grund  der  zwischen  den 
beiden  Allerhôchsten  Regierungen  gepflogenen  Verhand- 
lungen  unter  gleichzeitiger  Zustimmung  der  Ordinariate 
bereits  vollzogen,  und  es  hat  demgemass  die  Pastorirung 
der  bôhmischen  Ortschaft  NeumugI  von  der  Seelsorge- 
station  Ottengrun  aus  gegen  eine  jâhrliche  Rémunération 
von  Einhundert  dreissig  Einen  Gulden  25  kr.  ô.  W. 
aus  dem  bôhmischen  Religionsfonde  zu  geschehen. 

Art.  18.  Nachdem  die  kôniglicb  bayerische  Regierung 
von  dem  Dominium  der  Stadt  Eger  das  Patronats-  und 
Prasentationsrecht  auf  die  Pfarrei  und  die  Schule  zu 
Neualbenreuth  nebst  dem  als  Schulhaus  verwendeten 
sogenannten  Herrenhause  daseibst  sammt  Zubebôr  gegen 
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eine  bare  Abiôsung  von  Eintausend  sechshunderl  Gulden 
rheinisch  durch  einen  inzwiscben  boreits  vollzogenen 
Vertrag  vom  27.  Mai  1840  erworben  bat,  so  stebt  diè- 
ses Patronats-  und  Prasentationsrecht  kûnftig  der  Krone 
Bayern  zu,  wogegen  die  Stadt  Eger  von  der  hiemit  ver- 
bunden  gewesenen  Concurrenzpflicht  zur  Bestreitun^  der 
baulichen  Unterhaltung  der  Kirchen-,  Pfarr-  und  Scbul- 
gebâude  zu  Neualbenreutb  befreit  wird. 

Art.  19.     In   Gemâssheit  der  in   dem  Commissions- 

Erotokolle  vom  2.  November  1842  getroffenen  Verein- 
arung  ist  das  von  der  Stadt  Eger  auf  den  durch  die 
neue  Grenze  zum  Kônigreiche  Bayern  ausgeschiedenen 
Gebietstheilen  bisher  besessene  Koppeijagdrecht  an  das 
kôniglich  bayerische  Aerar  .  ûbergegangen ,  woffir  der 
Stadt  Eger  das  dem  letzteren  in  den  vier  DorfsOuren 
Altalbenreuth ,  Gosel,  Boden  und  Schôniied  zustehende 
Jagdrecht  als  Entschâdigung  ûberlassen  worden  ist. 
Dagegen  verblieb  der  Stadt  Eger  das  Jagdrecht  in  dem 
sogenannten  Egerer  Hochwalae  und  *  in  ihrem  Walde 
am  Dillenberge  nach  Massgabe  der  bayerischen  Gesetze 
und  Verordnungen. 

Art.  20.  Die  in  den  Arlikeln  II,  17,  18  und  19 
nicht  speciell  berûhrten  Privatrechte  erleiden  durch  die 
vereinbarten  Gebietsabtretungen  keine  Verânderung.  In 
soweit  es  erforderlich  war,  sind  ûbrigens  die  einschiâgi- 
gen  Privatrechts-Verhâltnisse  in  einem  gemeinschaftlichen 
Commissionsprotokolle  vom  lO.  bis  12.  Juni  1846  fesl- 
gestellt  worden,  welches  als  Beilage  B  einen  integriren- 
den  Theil  des  gegenwârtigen  Vertrages  biidet,  nachdem 
es  bereits  die  Ratification  der  beiden  Allerhôchsten  Hôfe 
erhalten  hat. 

Art.  2i.  Ua  die  Einpflichtung  der  Unterthanen  tn 
den  nach  Art.  4  und  5  gegenseitig  abgetretenen  Ge- 
bietstheilen fur  die  respectiven  neuen  Landesherrschaften 
am  26.  Juni  1846  und  die  Uebergabe  der  gemSss  Art. 
9  von  der  Krone  Bayern  an  die  Krone  Bôhmen  cedir- 
ten  Dominicalien  am  I.  Juli  1846  stattgefunden  hat^  so 
hat  als  Zcitpunkt  des  Ueberganges  der  Landeshoheil 
und  ebenso  der  Gerichtsbarkeit  der  26.  Juni  1846,  be- 
ziiglich  der  Dominicalien  dagegen  der  1.  Juli  1846  zu 
gelten,  von  welchem  Zeitpunkte  an  auch  der  Steuerbe- 
zug  fur  die  betreffende  neue  Landesherrschaft  beginnt. 
Den  hienach  in  den  Commissionsprotokollen  vom  I.  und 
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7.  Juli  1846  hergestellten  Bezugsratenberechnungen  zu 
Folge  hat  die  Krone  Bayern  fur  die  von  der  Krone 
Bôbmen  uber  den  30.  Juni  hinaus  schon  erhobenen 
Steuern  eine  Vergûtung  von  135  fl.  46^7i«  kr.  C.  M. 
(142  fl.  56^/4  kr.  ô.  W.)  and  for  die  cedirlen  Domini- 
calien  bis  Ende  Juni  1846  eine  Vergûtung  von  121  fl. 
54  kr.  C.  M.  (127  fl.  99 V2  kr.  ô.  W.),  znsammen  aiso 
257  fl.  401^12  kr.  C.  M.  (270  fl.  55^4  kr.  ô.  W.)  oder 
309  fl.  13  kr.  rheiniscb  zu  empfangen  gehabt,  deren 
Berichtigung  auch  bereits  erfolgt  ist,  und  wrorûber  daher 
von  der  Krone  Bayern  hiemit  recbtsfôrmlicb  quittirt 
wird.  Bei  der  Extradition  der  în  den  Artikeln  4  und  S 
erwâbnten  Gebietstheile  und  der  nach  Art.  9  und  11 
abgetretenen  Gerichtsbarkeitsrechte  und  Dominicalien 
sind  auch  das  Vermôgen  der  Kirche  und  der  Schule 
zu  Neualbenreuth,  dann  die  einschiâgigen  Depositenacten, 
Uebersichten,  Hypotheken-  und  Grundbuchsextracte  und 
sonstigen  Belege  mitûbergeben  worden;  die  beiden  Aller- 
hôchsten  Regierungen  werden  sich  ûbrigens  auch  in 
der  Folge  die  etwa  noch  erforderlichen  Aufschlûsse  und 
Nachweisungen  durch  ibre  Behôrde  bereitwillig  gegen- 
seilig  mittheiien  lassen. 

C. 

Grenzzug  vom  Baderbrnnuen  bis  zu  dem  am 

Reichenbache   stehenden    Hauptsteine  Nr.  33 

in  der  Nâhe  der  Kellermûhle. 

Art.  22.  Bezûglich  dièses  Grenzzuges  hat  es  bei  der 
bereits  im  Jahre  1774  getroffenen  Grenzbestimmung  und 
der  aus-  33  Hauptsteinen,  dann  aus  95  Laufersteinen  mit 
den  Nummern  1 — 8,  8V2,  9 — 94  bestehenden  Démar- 
cation sein  Verbleiben  und  es  ist  daher  bei  der  am  10. 
11.  und  12.  Mai  1841  von  den  beiden  Grenzberichti- 
gungs-Comraissâren  vorgenommenen  geraeinschaftiichen 
Begehung  dièses  Grenzzuges,  deren  Ergebnisse  in  dem 
Commissionsprotocolle  vom  10.  bis  24.  Mai  1841  nie- 
dergelegt  sind  und  die  Genehmigung  der  Allerhôcbsten 
Hôfe  erhalten  haben,  dafiir  Sorge  getrageit  worden,  die 
umgesunkenen  Grenzsteine  wieder  aufzuricbten ,  den  be- 
schadigten  Lauferstein  No.  55  durch  einen  andern  zu 
ersetzen,  die  Grenzwaiddurchschiâge  zu  erneuern  so  wie 
ûberhaupt  die  wahren  Grenziinien  iibereinstimmend    mit 
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den    âlteren    Grenzbeschreibungen    und   Piânen    wieder 
in  voile  Evidenz   zu  stellen. 

Art.  23.  Insbesondere  soll  zwischen  den  Laufer- 
steinen  Nr.  8  und  9  unweit  des  Dorfes  Neumugel  die 
in  dem  Hauptvermarkungs-Protokolle  vom  Jabre  1774 
und  dem  darauf  bezûglicben  Grenzplane  angenommene 
ganz  gerade  Richtung  der  Grenze  oeibehalten  bleiben, 
zu  weTchem  Ende  auch  bereits  in  dem  Commissions- 
protokolle  vom  12.  August  1841,  No.  1,  die  Beseitigung 
zweier  auf  eine  Krûmmung  der  Grenzlinie  deutender 
kleiner  Steine  aus  neuerer  Zeit  so  wie  die  Setzung  eines 
Zwiscben-Laufersteines  auf  der  geraden  Linie  beschlossen 
und  wirkiich  in  Ausfiibrung  gebracbt  worden  ist. 

Art.  24.  Eine  Abweicbung  von  dem  im  Art.  22 
ausgesprochenen  Grundsatze  findet  jedocb  bezûglich  der 
Grenzstrecken  zwiscben  dem  Laufer  No.  39  und  dem 
Hauptsteine  No.  16,  zwischen  dem  Laufer  No.  43  und 
dem  Hauptsteine  No.  17,  zwiscben  dem  Laufer  No.  46 
und  dem  Hauptsteine  No.  18,  zwiscben  dem  Hauptsteine 
No.  18  und  dem  Laufersteine  No.  47  Statt,  indem  bier 
in  Folge  der  in  der  commissionellen  Protokoilarverband- 
iung  vom  11.  Mai  1841  getroffenen  und  beiderseils 
Allerbôchst  genebmigten  Vereinbarung  in  Uebereinstim- 
mung  mit  den  bereits  bestebenden  Walddurcbscblâgen 
gerade  Linien  an  die  Stelle  der  im  Jabre  1774  festge- 
setzlen  krummen  Grenzricbtungen  treten. 

D. 

GrenzzugvomHauptsteineNo.  33am  Reicben- 
bache  bis   zum  Hauptsteine    No.   1    vor   Bôh- 

miscb-neicbentbal. 

Art.  25.  Von  dem  Hauptsteine  No.  33  am  Reicben- 
bacbe  bis  zu  dem  im  Jabre  1844  wieder  bergestellten 
Hauptsteine  No.  7  an  der  Strasse  von  Bârnau  nach 
Tacbau  folgt  die  Landesgrenze  durchaus  der  bereits  im 
Jabre  1774  bergestellten  und  am  13.  Mai  1841  von 
den  beiden  Grenzbericbtigungs-Commissâren  durchgese- 
benen  Vermarkung*  wonacb  aucb  die  zwiscben  dem 
Laufersteine  No.  13  und  dem  Hauptsteine  No.  4  durch 
Ueberackerung  beirrte  urkundiicbe  Grenzricbtung  in  Ge- 
massbeit  des  Commissionsprotokolles  vom  12.  August 
1841,  No.  2,  wieder  bergestellt  wurde. 
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ArL  26.  Die  ûber  die  weitere  Grenzstrecke  bis  zam 
Naab-  oder  Kreuzbrunnen  bisher  bestandenen  Grenz- 
differenzen  sind  in  Folge  des  in  dem  commissionellen 
Protokolle  vom  11.  Juli  1840  niedergelegten  und  von 
den  beiden  Allerhôchsten  Hôfen  genehmigten  Antrages 
dahin  verglicben,  dass  die  Grenze  vom  Hauplsteine  No. 
7  an  dem  —  kôniglich  bayerischer  Seils  bebaupteten  — 
alten  Grenzgange  ûber  den  Schmuckerberg,  die  Schmucker- 
wiese,  den  Schmuckerbrunnen  an  das  Frûbmessholz^ 
zum  Paulusbrunnen  bis  an  das  sogenannte  Schiffelhaus 
in  der  Nâhe  dièses  Brunnens  foigt,  sodann  dièses  Haus 
—  sammt  Nebengebâuden  zum  kôniglich  bôhmischen 
Gebiete  ausscheidend  —  wieder  dem  alten  bayerischen 
Grenzgange  nach  an  den  Rothbach  sich  zieht,  in  der 
Mitte  dièses  Bâches  aufwârts  zweitausend  Fuss  weit 
bis  zum  neuerrichteten  Hauptsteine  No.  17  fortiâuft  und 
endiich  von  diesem  Punkte  aus,  das  Bachrinnsai  wieder 
verlassend,  in  ganz  gerader  Richtung  den  neu  herge- 
stellten  Waldaushau  hindurch  die  Mitte  des  Naab-  oder 
Kreuzbrunnens  erreicht,  welche  durch  den  zehn  Fuss 
entfernt  stehenden  Hauptstein  No.  27  bezeichnet  wird. 

Art.  27.  Durch  dièse  Grenzbestimmung  Tàllt  die 
ganze  Grundflâche,  welche  von  dem  Punkte  an,  wo  die 
Grenze  in  den  Rothbach  einspringt,  bis  zum  Naab-  oder 
Kreuzbrunnen  zwischen  dem  alten  bayerischen  Grenz- 
gange und  der  neu  regulirten  Grenziinie  liegt,  zum  Ge- 
biete des  Kônigreichs  Bôhmen,  es  bleibt  jedoch  der 
kôniglich  bayerischen  Stadtgemeinde  Bârnau  das  ihr  an 
dieser  durch  eine  eigene  commissionelle  Versteinung 
ddo.  1.  August  1844  abgemarkten  Grundflâche  zuste- 
hende  voile  Eigenihum  nebst  freier  Nutzniessung,  Jagd- 
recht  und  Forstaufsicht,  nach  Massgabe  der  jeweiligen 
Landesgesetze  und  Verordnungen,  nach  nâherem  Inhalte 
des  gemeinschaftlichen  Commissionsprotokolles  vom  3. 
Juli  1849,  welches,  nachdem  es  die  Genehmigung  von 
Seite  der  beiden  Allerhôchsten  Hôfe  erhalten  bat  und 
nachdem  in  dasselbe  die  gleichfalls  beiderseitig  geneh- 
migte  verânderte  Fassung  des  §  8  desselben  aufgenom- 
men  worden  ist,  als  Aniage  C  einen  integrirenden  Be- 
standtheil  des  gegenwârtigen  Vertrages  bildet. 

Dabei  verpflichten  sich  die  beiden  Staatsregierungen 
zar  Beilegung  der  nach  %  9  dièses  ProtokoTles  noch 
schwebenden    Differenzen   nach   Thunlichkeit  der   inter- 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XX.  ^ 
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nationaien  Natur  der  massgebenâen  Vertrâge  vom  15. 
und  24.  September  1548  mitzuwirken. 

Art.  28.  Von  der  Mille  des  Naab-  oder  Kreuzbrun* 
nens  bis  zu  dem  Hauptsteine  Nr.  1  vor  Bôhmiscb-Rei- 
chenthal  bleibt  derGrenzzug,  wie  derselbe  bisher  schon 
theils  nach  den  im  Jahre  1818  gepflogenen  Grenzver- 
handlungen,  theils  nach  den  im  Jahre  1831  hergestellten 
Walddurchschlagen  mit  beiderseitiger  Anerkennung  be- 
standen  hatte,  und  von  den  beiden  Grenzberichtigungs* 
Commissaren  inhaitlich  des  bereits  im  Artikel  22  er- 
wâhnten  Protokollcs  vom  lU.  bis  24.  Mai  1841  am  14., 
15.  und  18.  desselben  Monates  und  Jahres  gemeinschafl- 
iich  begangen  worden  ist,  mit  Ausnahme  zweier  nach 
Inhalt  der  oeiden  folgenden  Artikel  neuberichtigter  Grenz* 
strecken  aufrecht  erhalten.  Insbesondere  gilt  dièses  auch 
von  der  in  dem  Grenzbegehungsprotokolle  vom  12.  Aa* 
gust  1818  mit  nachtrâglicher  beiaerseitiger  Genehmigung 
verglichenen  Grenziinie  zwischen  dem  Lagersteine  an 
der  Ecke  des  dem  Wirth  von  Hagenhausen  gebôrigen 
Feidgrundes  und  dem  sogcnannten  Weidenstocke. 

Art.  29.  Da  ûber  den  Grenzgang  vom  sogenannten 
Grenzhugel  am  Acker  des  Georg  Mages  zu  Neukircken 
bis  zum  Lagersteine  oberhalb  der  VValdheimer  Muhie 
schon  seit  mehreren  Jahren  eine  Differenz  obgewaltet 
halte,  so  ist  in  Folge  des  in  dem  Commissionsprotokotle 
vom  17.  Mai  1841  verabredelen ,  und  von  den  beiden 
Allerhôchsten  HôFen  angenommênen  Verglejches,  das 
streitige  Gebielsobjecl  gleichheillich  getheilt  worden,  und 
es  hat  daher  die  hiebei  festgesetzle  mit  den  Laufern  No. 
170,  171  und  172,  dann  dem  Hauptsteine  No.  47  be- 
zeichnele  Theilungslinie  als  Landesgrenze  zu  gelten. 

Art.  30.  Zur  Beseiligung  der  Missstânde,  welche 
mit  der  bisherigen  unbestrittenen  Grenziinie  von  dem 
Lagersteine  oberhalb  der  Waldheimcr  Mûhie  bis  an  den 
Frcssbach  aus  dem  Grunde  vcrbunden  waren,  weii  dièse 
Grenziinie  die  Mille  des  Waldheimer  Wirlhshauses  in 
der  Richtung  îiber  den  Kûchenheerd  durchzog,  ist  in 
Geroassheit  der  beiderscits  Allerhôchst  genehmigten  com- 
missionellen  Prolokollarverhandiung  vom  16.  Mai  1841 
die  fragliche  Grenze  dahin  abgcânoert,  dass  sie  von  dein 
Funkle  an,  wo  sie  den  Zottbach  erreicht  und  uberschrei- 
tet,  dem  linken  Ufer  dièses  Bâches  bis  zur  Einmândung 
des  Fressbaches  foigt,  und  sich  sodann  in  dem  letzteren 
aufwârts  forlsetzt,  wrodarch  jenes  Haus  ganz  nebstBack-' 
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ofen  und  drei  Wiesenparzellen  dem  kôniglich  bôhmischen 
Gebiete  zugetbeilt  wird.  Die  in  dem  Commissionsproto- 
kolle  vom  28.  December  1843  berechnete  und  beider- 
seits  genehmigte  Entschâdigung  der  Krone  Bayern  fur 
die  diesfalisige  Gebietsabtretung  ist  bereits  im  Artikel 
10  in  Ansatz  gebracht. 

Art.  31.  Nachdem  der  Grenzzug  vom  Haupts(eine 
No.  33  am  Reichenbache  bis  zum  Hauptsteine  No.  1 
vor  Bôhmisch-Reichenthal  nur  bezûglich  der  im  Art.  25 
bezeichneten  Strecke  fôrmiich  versteint  war,  so  ist  jener 
Grenzzug  unter  Belassung  dieser  partiellen  altern  Ver- 
steinung  mit  fortlaufender  Numerirnng  im  Jahre  1844 
genau  so,  wie  er  nach  den  Artikeln  25  bis  30  festge- 
stellt  wurde,  neu  vermarkt  und  beschrieben  worden, 
und  es  hat  daher  das  hierauf  beziîgliche,  58Haupt-  und 
205  Laufersteine  ausweisende  commissionelle  Grenzver- 
markungs-  und  Bcschreibungsprotokoll  ddo.  20.  Juli  bis 
24.  August  1844  nebst  der  dazu  gehôrigen  tabellarischen 
Uebersicht  an  die  Stelle  der  frûheren  Grenzbeschreibun- 
gen  zu  treten. 

E. 

Grenzzug    vom    Hauptsteine   No.    1    vor   Bôh- 
misch-Reichenthal  ois    zum  Hauptsteine  No. 

1   hinterdem  Grubbache. 

Art.  32.  Von  dem  Anfangspunkle  dièses  Grenzzuges 
bis  zum  sogenannten  steinernen  Wôhr,  wo  der  Rehiing- 
bach  in  den  PCrentschteichgrund  eintritt,  hat  es  bei  der 
bisherigen  unstreitigen  Grenze,  wie  solche  durch  die 
Vermarkungs-  und  Grenzprotokolle  aus  den  Jahren  1774 
und  1818  festgestellt  und  durch  die  bei  der  commission 
nellen  Grenzrevision  im  Mondt  Mai  1841  gelroffenen  und 
in  dem  einschiagigen  Protokoile  vom  1().  bis  24.  Mai 
1841  angegebenen  Verfiigungen  neuerlich  in  Evidenz 
gestellt  worden  ist,  auch  fortan  sein  Bewenden. 

Art.  33.  Von  dem  steinernen  Wôhre  bis  zur  Ein- 
mîindung  des  Netschbaches  in  den  Pfrentschteichgrund 
foigt  die  Grenze  in  Gemassheit  der  von  beiden  Aller- 
hôchsten  Hôfen  genehmigten  commissionellen  Verein- 
bamngen  vom  11.  bis  15.  Mai  und  8.  Juli  1840,  dann 
vom  13.  September  1841  dem  im  Jahre  1840  durch  die 
Pfâhle  No.    1    bis  57   und  No.  68   bis  80  abgemarkten 
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jedoch  zar  Erleichterang  der  definitiven  Démarcation 
auf  18  gerade  Âbgrenzungs-Linien  reducirten  normalen 
Umfange  dièses  Teicbgrundes,  wodurch  letzterer,  mit 
Ausnahme  des  durch  die  Prâhie  No.  57  bis  68  verpflockt 
gewesenen  sogenannten  Troges  im  Catberinenbacbe,  dem 
kôniglich  bayerischen  Gebiele  einverleibt  bleibt,  der  be* 
zeichneteTroggrund  dagegen  dem  kôniglich  bôbmischen 
Gebiete  zugewiesen  wird. 

Art.  34.  Von  der  Krone  Bayern  ist  die  Verbindlich- 
keit  eingegangen  worden,  den  bestandenen  Pfrentsch- 
teich  trocken  liegen  und  sohin  nie  mehr  ais  Teich  be- 
stehen  zu  lassen.  Es  wird  dièse  Verpflicbtung  getreo- 
iich  eingehalten  und  beobachtet  werden. 

Art.  35.  Von  dem  Punkte  der  Einmûndung  des 
Netschbaches  in  den  Pfrentschleichgrund,  weicherPunkt 
in  der  âlteren  Vermarkung  mit  dem  Hauptsteine  No. 
14  bezeichnet  war,  bis  zum  Hauptsteine  No.  26  (altérer 
Démarcation)  am  nôrdiichen  Fusse  des  Eulenberges, 
dann  vom  Hauptsteine  No.  27  (altérer  Démarcation)  in 
der  Nahe  des  Gerstmaicr'sclien  Wirlhshauses  zu  Euten* 
berg  bis  zum  Hauptsteine  No.  1  hinter  dem  Grubbache, 
bat  es  gleichfalls  wieder  bei  der  in  den  Jahren  1774 
und  1777  vermarkten,  sodann  im  Jahre  1818  und  neu- 
eiiich  im  Monat  Juni  1842  inhaitlicb  des  commissio- 
nellen  Grenzbegehungs-Protokolles  vom  11.  Juni  bis  13. 
Juli  1842  revidirten  und  in  Evidenz  gestellten  Grenze 
sein  Verbleiben,  und  ebenso  wird  auch  der  im  Jahre 
1818  getroiïene  und  nacbmals  genehmigte  Vergleich  Qber 
die  bezuglich  der  Grenze  zwischen  den  Laufersteinen 
No.  57  und  58,  dann  zwischen  letzterem  und  dem  Haupt- 
steine No  r>()  (altérer  Démarcation)  bestandene  Differenz 
neuerdings  bestâtiget. 

Art.  36.  DieGrenzstrecke  zwischen  den  Hauptmark- 
steinen  No.  26  uiîd  27  (altérer  Démarcation),  aufwetche 
sich  das  Vermarkungsgeschaft  in  den  Jahren  1774  und 
1777  deshalb  nicht  erstreckt  batte,  weil  damais  iângs 
derselben  das  Sulzbachische  Amt  Pleystein  an  Bôhmen 
grenzte,  ist  in  den,  bereits  im  Jahre  1818  theils  als 
unstreiti^  constatirten ,  theils  neu  verglichenen  Richtan* 
gen  nach  dem  in  dem  Commissionsprotokolle  ûber  die 
Begehung  und  Revision  der  Landesgrenze  vom  Pfrentsch- 
teich  bis  zum  Dreisesselberg  (Fortsetzung  vom  14.  Jani 
1842)  dargestellten  Befunde  beiderseits  anerkannt 

Art.  37.     Die   frûher   am  Grubbache   oberhalb   des 
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Laufersleines  No.  100  (altérer  Démarcation)  bestandene 
Gebielsdifferenz  ist  in  Gemâssheit  der  von  den  beiden 
Âlierhôchsten  Hôfen  genehmigten  conomissionellen  Pro- 
lokollarverhandlung  vom  27.  Juli  1842  als  durch  An- 
nahme  dér  bereits  am  20.  September  1808  vereiiibarten 
Antrâge  fur  beseitigt  zu  erachten. 

Art.  38.  Der  ganze  Grenzzug  vom  Haaptsteime  No. 
1  vor  Bôhmisch-Reichentbal  bis  zum  Hauplsteine  No.  1 
hii>ter  dem  Grubbache  ist  auf  den  Grund  der  in  den 
Artikeln  32,  33,  35,  36  und  37  aufgenommenen  Be- 
stimmungen,  unter  Ergânzung  der  bisherigen  Lûcken 
in  der  Vermarkung  und  unter  fortlaufender  Numerirung 
der  zusammen  65  Hauptsleine  und  133  Laufer  (letztere 
mit  den  Nummern  1—7,  7V2,  8-72,  72V2,  73—129, 
129V2  und  130)  betragenden  âlteren  und  neueren  Grenz- 
marken,  in  dem  am  2o.  August  1844  begonnenen  und 
am  10.  September  1844  abgeschlossenen  commissionellen 
Grenzvermarkungs-  und  Beschreibungs-Protokolle  neu  be- 
schrieben  worden,  und  es  bat  daher  dièses  Protokoll 
nebst  der  dazu  gehôrigen  tabellarischen  Uebersicht  statt 
der  âlteren  Grenzbeschreibungen  zu  gelten. 

F. 

Grenzzug  vom  Hauptsteine  No.  1  hinter  dem 
Grabbacne  bis  zum  Hauptsteine  No.  1  am  so- 

genannten  Zwergecke. 

Art.  39.  Bezûglich  dièses  ganzen  Grenzzuges  bleibt 
die  in  der  zweiten  Hâltte  des  verflossenen  Jahrhunderts 
hergestellte,  dann  in  den  Jahren  1818  und  1820  revi- 
dirte  und  an  einzelnen  Punkten  berichtigte  Vermarkung 
und  die  bierdurch  festgesetzte  Grenze  unverândert  bei- 
behalten,  zu  welcbem  Ende  bei  der  von  den  beiden 
Grenzberichtigungs  -  Commissâren  am  18.  Juni  bis  6. 
Juli  1842  vorgenommenen  gemeinschaftlichen  Grenzbe- 
gehung  fur  Feststellung  der  den  Rinnsaaien  vonBâchen 
folgenden  Grenzstrecken,  Lichtung  verwachsener  Grenz- 
linien,    Aufrichtung    umgesunkener    und  Ergânzung  ab- 

Sângiger  Grenzsteine  oder  fehiender  Kennzeichen  und 
ummern,  Beseitigung  ungûlliger  Grenzmarken,  Auf- 
stellung  der  bei  den  frûheren  Grenzrevisionen  und  neuer- 
lich  fur  nothwendig  erachteten  Zwischensteine,  Erneuerung 
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von  Erdschûrfen,  Versetzung  unrichtig  stehender  Grenz- 
zâune  auf  die  rechte  Linie,  Beseitigung  der  den  Grenz- 
zug  beeintrâchtigenden  Steinmauern,  Graben  und  Ueber- 
ackerungslinien,  und  dergleicben  Vorkehrungen  Sorge 
getragen  wurde. 

Es  wird  sich  daher  auf  die  einschiâgigen  frûheren 
Grenzbericbtigungs- ,  Yermarkungs-  und  Kevisionsver- 
bandiungen,  sowie  auf  die  von  den  beiden  Allerhôchsten 
Hôfen  genehmigten  Ergebnisse  der  Grenzbegehung  im 
Jahre  1o42  mit  dem  Bemerken  bezogen,  dass  die  Dé- 
marcation dièses  Grenzzuges  aus  78  Hauptsteinen  mit 
den  Nummern  1 — 78,  aus  144  Laufersteinen  mit  den 
Nummern  1—39,  1-38,  38V2,  39,  40,  4OV2,  41,  42, 
42V2,  43-51,  5IV2,  52,  53,  53 V2,  54,  54 Vé,  54 V«, 
55—63,  63V2,  64,  64V4,  64V2,  65,  66,  66V2,  67,  68, 
68V2,  69—78,  7874,  78V2,  79  und  mit  den  Buchstaben 
A — M  (letztere  12  am  Einsiedeibache  befindlich),  end- 
lich  aus  71  Lagersteinen  (wovon  17  zwiscben  den  Haupt- 
steinen I — 18  und  44  zwiscben  den  Hauptsteinen  l9 
und  1  am  Zwergecke]  bestebe. 

G. 

Grenzzug  vom  Hauptsteine  No.  1  am  Zwerg- 
ecke bis  zum  Hauptsteine  No.  1  am  Beginne 
der  kôniglich  bônmiscben  Cameralwaldu.ng 
auf  dem  Hachel  und  von  da  bis  zum  Haupt- 
steine No.  10  am  Lusenberge. 

Art.  40.     Fur   diesen,    zwei    Vermarkungssorien   in 
sich  fassenden  Grenzzug,  deren  erstere  aus 
21  Hauptsteinen  mit  den  Nummern  1 — 21 5 
33  Laufersteinen    mit    den  Nummern  1,   IV49    IVst 

dann  2—31,  und 
50  Lagersteinen; 

die  zweite  aus 
10  Hauptsteinen  mit  den  Nummern  1 — 10; 
9  Lautersteinen  mit  den  Nummern  I,  P/si  2,  2Vii 
3 — 7,  und 
35  Lagersteinen 
besteht,  wird  die  aus  dem  Jahre  1771  herrûhrende  ond 
im  Jahre  1820  revidirte  Demarcationsbeschreibung  gleich- 
falls  als  fortbestehend  beiderseils  anerkannt,  und  es  wird 
sich  daher  hier  auf  die  diesfallsigen   frûheren  Verhand- 
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langen,  sowie  anf  das  einschiâgige  von  den  beiden  Aller* 
hôchsten  Hôfen  genehmigte  commissionelle  Grenzbege- 
hongs-  und  Revisionsprotokoll  (Forisetzungen  vom  6., 
7.,  o.,  9.  und  11.  Juni  184*2)  bezogen,  welcb  letzteres 
Prolokoll  zugleich  den  Nachweis  uber  die  zur  Ëvident- 
stellung  dièses  Grenzzuges  wegen  Errichtung  neuer 
Zwischenmarken ,  Erneuerung  abgângiger  Grenzsteine 
und  unkenntlich  gevvordener  Erdscnurfe,  Râumung  vorv 
Grenzwegen  und  Bâchen  und  dergleichen  getroffienen 
Verfûgungen  enthâlt. 

Art.  41.  Nachdem  von  den  beiden  AUerbôchsten 
Regierungen  die  Nothwendigkeit  erkannt  vnirde,  dieBe- 
seiligung  des  vor  dem  Hauptsteine  No.  9  der  ersteren 
Demarcationsreihe  auf  der  Grenziinie  slehenden  und 
daher  theils  zu  Bayerisch-  theils  zu  Bohmisch-Eisenstein 
gehôrigen  Hauses  zu  bewirken,  so  werden  dteselben 
dafur  Sorge  tragen,  dass  dièses  Haus  bei  elwaigerWie- 
dererbauung  in  angemessener  Entfernung  von  der  Grenz- 
iinie zu  stehen  komme. 

H. 

Grenzzug  vom  Hauptseine  No.  ÎO   am  Lusen- 

berge  bis  zu  m  Verei  nigungspunkte  derGren- 

zen    der    Kônigreiche    Bayern    und    Bôhmen, 

und    des    Erzherzogthums    Oesterreich    am 

Plockensteine. 

Art.  42.  Von  dem  erstgenannlen  Punkle  bfs  zum 
Teufeisbache  folgt  die  Landesgrenze  den  in  Gemâssheit 
der    beiderseils    Atlerhôchst    genehmiglen  Commissions- 

Erolokolle  vom  30.  und  31.  Jânner  1844,  zwischen 
ôniglich  bayerischen  Staatswaldungen  einerseits  und 
den  obrigkeillichen  Waldungen  der  bôhmischen  Domi- 
nien  Stubenbach  und  Grosszdickau  andererseils  neure- 
gulirten,  durch  Walddurchschlage  kcnntlich  gemachten 
geraden  Linien  von  Grenzstein  zu  Grenzstein  in  der 
Art,  dass  Lelztere  zugleich  die  Landesgrenze  und  die 
Eigenlhumsgrenzen  fur  jerte  beiderseiligen  Waldungen 
bilden. 

Art.  43.  Von  dem  Teufeisbache  bis  zum  Endpunkte 
der  bayerisch- bôhmischen  Grenzen  am  Flôckensleitie 
bat  die  bisherige  durch  die  in  den  Jahren  1752  und 
1767  zwischen  dem  Hochstifte  Passau  einerseits  und  den 
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anstossenden  bôhmischen  Herrschaften  Grosszdickau, 
Winterberg  und  Krumau  andererseits  stattgehabte  Grenz- 
berichtigung  festgestellte  und  auch  in  der  Folge  unbe- 
stritten  beibehaltene  Landesgrenze  fortzubestehen ,  da 
sich  sowohl  bei  der  im  Jahre  1820  vorgenommenen^  als 
bei  der  ain  V\.  bis  15.  Juli  1842  neuerlich  stattgehab- 
len  commissionellen  Grenzbegehung  keine  Anstânde 
hieriiber  ergeben  haben.  Dabei  wurde  hinsichtiich  der 
Âusûbung  des  beiden  Staaten  gemeiaschaftiich  zaste» 
henden  Triftrechtes  im  Teufeisbache  denn  kôniglîcb 
bayerischen  Slaats-Aerar  der  Vorgang  in  der  Ausûbung 
dièses  Triftrechtes  vor  allen  Privat-Trift-Unternehmern 
anerkannt  und  zugesichert. 

Art.  44.  Nachdem  ûbrigens  fur  diesen  ganzen  Grenz- 
zug  bisher  eine  Vermarkung  bestanden  halte,  welche 
kôniglich  bôhmischer  Seits  nur  mit  dem  Zeichen  der 
anstossenden  bôhmischen  Herrschaften  und  mît  einer 
mehrfach  unterbrochenen,  zum  Theile  sclbst  entgegen- 
laufenden  Numerirung  versehen  war,  und  auch  bezQglicb 
der  Anzahl  der  Zwischenstcine  den  Anforderungen  einer 
vollstândigen  Démarcation  nicht  entsprechen  konnte,  so 
ist  mit  Genehmigung  der  beidenAllernôchsten  Hôfe  jener 
Grenzzugam  14.  ois  27.  September  1844  unter  Benûlzung 
dervorhandenenâlterenGrenzsteine  undunter  forllaufender 
Numerirung  der  im  Ganzen  17  Haupt-  und  ISOLaufer- 
steine  betragenden  âlteren  und  neueren  Grenzzeichen 
neu  vermarkt  und  beschrieben  worden,  und  es  bat  da* 
her  das  hierûber  aufgenommene  commissioneile  Grenz- 
vermarkungs-  und  Beschreibungs-Protokoll  nebst  der 
hiezu  gehôrigen  tabellarischen  Uebersicht  an  die  Steile 
der  fruheren  Grenzbeschreibungen  zu  trelen. 

I. 

Allgemeine  Bestimmung. 

Art.  45.  Die  in  dem  gegenwârtigen  Abscbnijte  ibeîls 
als  fortbestehend  anerkannten,  theils  neu  bestimmten 
Landesgrenzen  zwischen  den  Kônigreichen  Bôhmen  ond 
Bayernsollen,  wie  dies  im  Art.  8  fur  deo  Grenzzag  lit  B.  be- 
reits  insbesondere  verordnet  ist,  durchaus  und  allgemein 
fur  die  Ausûbung   aller   und   jeder  Soover&oiiftts^    und 
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Hoheitsrechte  massgebend,  und  es  soiien  daher  aile  et* 
waigen  diesem  Grundsatze  entgegenstehenden  Ânsprûche 
gegenseitig  als  abgethan  und  aufgehoben  betrachtet  sein. 
In  gleicher  Weise  werden  auch  aile  mit  den  ausge- 
glichenen  Gebiets-  und  Grenzdifferenzen  etwa  in  Ver- 
bindung  stehenden  Entschâdigungs-  oder  Ersatzforderun* 
gen  von  beiden  Theilen  als  erloschen  und  verzichtei 
erkiart. 

Ahscknitt  IL 

Versieinungy    Vermessung    und   Chartirung 
der  festgestellten  Landesgrenzen. 

Art.  46.  Die  gesammte  Landesgrenze  der  Kônig- 
reiche  Bôhmen  und  Bayern  tbeilt  sien  nach  den  beste- 
benden  Demarcationsserien  in  folgende  neun  Vermar- 
kungssectionen ,  in  deren  jeder  die  Numerirung  der 
Hauptsteine  mit  Eins  beginnt. 

I.  Section:  vom  Vereinigungspunkte  der  Grenzen 
der  Kônigreiche  Bôhmen,  Bayern  und  Sachsen  am  so- 
genannten  untern  Kaiserhammer  bis  zum  Buchbrunnen; 

IL  Section:  vom  Buchbrunnen  bis  zum  Baderbrunnen; 

m.  Section:  vom  Baderbrunnen  bis  zum  Hauptsteine 
No.  33  am  Reichenbache  ; 

IV.  Section:  vom  Hauptsteine  No.  33  am  Reichen- 
bache  bis  zum  Hauptsteine  No.  1  vor  Bôhmisch-Rei- 
chenthal; 

V.  Section:  vom  Hauptsteine  No.  1  vor  Bôhmisch- 
Reichenthal  bis  zum  Hauptsteine  No.  1  hinter  dem  Grub- 
bache ; 

VI.  Section  :  vom  Hauptsteine  No.  1  hinter  dem  Grub- 
bache  bis  zum  Hauptsteine  No.  1  am  Zwergecke; 

VII.  Section:  vom  Hauptsteine  No.  1  am  Zwergecke 
bis  zum  Hauptsteine  No.  1  am  Anfange  der  Cameral- 
waldung  auf  dem  Berge  Rachel; 

VIII.  Section:  vom  vorbenannten  Hauptsteine  bis 
zum  Hauptsteine  No.  10  am  Lusenberge; 

IX. Section:  vom  Hauptsteine  No.  lU.  am  Lusenberge 
bis  zum  Vereinigungspunkte  der  Grenzen  der  Kônig- 
reiche Bôhmen  und   Bayern   und  des   Erzherzogthumes 

Art.  47.  In  den  Sectionen  lil,  VI,  Vil  ond  VIII 
wurden   die  bisherigea  âlteren  Versteinongen  belasseo, 
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milhin  auch  die  hiebei  beobachteten  Normen  aaf  dio 
Ergânzung  fehlender  Grenzzeichen  angewendet,  dagegen 
ist  die  Versteinung  in  don  neuvermarkten  Sectionen  U 
II,  IV,  V,  und  IX  nach  jenen  Vorschriften  ausgefûhrt 
worden,  welche  die  Grenzberichtigungs-Commissâre  ia 
dem  beiderseits  Allerhôchsl  genehmiglen  Protokolle  vom 
2.  August  1842  verabredet  und  in  den  Grenzvermar- 
kungs-  und  Beschreibungsprotokollen  durch  die  voran- 
gestellten  allgemeinen  Bemerkungen  nâber  dargestellt 
haben. 

Bei  kûnftigen  Erncuerungen  von  Grenzzeichen  isi 
daher  hierauf  zur  Einhaltung  der  Gleichfôrmigkeit  ge- 
eignet  Rûcksicht  zu  nehmen. 

Art.  48.  In  welcher  Weise  in  den  neu  demarkirten 
Sectionen  I,  II,  IV,  V  und  IX  die  Entfernungen  von 
einem  Grenzsteine  zum  andern,  die  Winkel  der  einzel- 
nen  Grenzlinien  mit  der  vorangehenden  Linie,  die  Ab«> 
stânde  der  nicht  auf  der  Grenzo  seibst  stehenden  Grenz* 
steine  u.  dgl.  von  beiderseitigei\  tecbnischen  Individuel» 
vermessen  und  die  erzielten  Messungsergebnisse  conser- 
virt  wurden,  ist  gleichfalls  in  den  allgemeinen  Vorbe- 
merkungen  der  neuen  Grenzvermarkungs-  und  Beschrei- 
bungsprotokolle  und  in  den  dazu  gehôrigen  tabellari- 
schen  Uebersichten  naher  angegeben  und  dargestellt. 

Art.  49.  Die  Kartirung  der  fûnf  neu  und  der  vier 
altvermarkten  Sectionen  ist  nach  den  von  beiden  Aller- 
hôchsten  Regierungen  getroffenen  Uebereinkommen  durch 
die  beiderseitigen  Grenzgeometer  in  der  Art  geschehen, 
dass  mit  Zugrundelegung  der  commissionell  aufgenom- 
menen  Vermessungsresultate  und  der  Grenzausgleichungs- 
und  Begehungsprotokolle,  hiezu  die  einschiâgigen  kaiser- 
iich-ôsterreichischen  Katastralblatter,  nachdem  dieselben 
vorerst  bezûglich  der  Grenziinie  ergânzt  und  einer  ge- 
nauen  Prûfung  unterzogen  und  corrigirt  worden  waren^ 
benûtzt,  in  diesen  Blâttern  das  kôniglich-bayerische  Ge- 
biet  aus  den  kôniglich  bayerischen  Katastralvermessungen 
unter  Réduction  der  verschiedenen  Masse  aufgenommen 
und  sodann  die  einzelnen  Grenzmarken  mit  Angabe 
ihrer  Eigenschaft  (Haupt-,  Laufer-  oder  Lagerstein)  und 
ihrer  Nummer  nebst  den  Erdschurfen,  ferner  den  Mes- 
sungsresultaten,  Wiener  und  bayerischen  Fussen,  mit 
Ziffern  eingetragen  und  Grenzrichtungen ,  Winkel  und 
Ausbeugungen  genau  eingezeichnet  wurden.  Die  in 
solcher   Weise   hergestellten,    an   die  Stelle    der  âlteren 
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Plane  rûcksichtiich  aller  neun  Sectionen  getretenen  ge- 
meinschaftlicben  Grenzkarten  sind,  sowie  sie  sections- 
weise  angefertigt  waren,  sammt  der  jedem  Blatte  der 
Karte  beigefûgten  tabellarischen  Grenzbeschreibung  von 
den  beiderseitigen  hiezu  bestimmten  Hofcommissâren, 
und  zwar  rûcksichtiich  derersten^  zweiten,  vierlen,  funf- 
ten  und  neunten  Section  von  dem  kaiserlich  -  kôniglich 
ôsterreichischen  Gabernialrathe  Freiherrn  von  Karg-Be- 
benburg  und  dem  kôniglich  bayerischen  Regierungsprâ- 
sidenten  Freiherrn  von  Godin,  dann  rûcksichtiich  der 
3.,  6.,  7.  und  8.  Section  von  dem  kaiserlich  -  kôniglich 
ôsterreichischen  Hofrathe  Grafen  Lazansky  und  dem 
kôniglich  bayerischen  Ministerialrathe  von  Daxenberger 
gepruft,  und  am  Schlusse  jener  Section  mit  ihrer  bei* 
derseitigen  Fertigung  und  ûberdiess  auf  jeder  einzelnen 
der  so  gezeichneten  Karten  mit  der  Paraphirung  (ne 
varietur)  versehen  und  dieser  Âct  in  besonderen  rroto- 
kollen  beschrieben  und  niedergelegt  worden. 

Es  haben  sonach  dièse  Grenzkarten  und  die  dariii 
enthaltenen  Grenzbeschreibungen  eine  weitere  Beilage 
dièses  Haupt-Staatsvertrages  in  der  Art  zu  bilden,  dass 
sie  fortan  gleich  den  alteren  Grenzmappen  und  Grenz- 
beschreibungen vollgûltige  Acte  fur  die  Bestimmung  der 
die  Kônigreiche  Bôhmen  und  Bayern  scheidenden  Grenz- 
linie  sind  und  als  solche  gehalten  werden  sollen. 

Abschnitt  III. 

Evidenthaltung   der  Landesgrenze  fur  die 

Zukunft. 

Art.  50.  Um  den  Stand  der  gesammten  Grenzde- 
marcation  zwischen  den  Kônigreichen  Bôhmen  und  Bayern 
zur  Vermeidung  kûnftiger  Grenzirrungen  fortan  zu  er- 
halten,  werden  die  beiden  Allerbôchsten  Regierungen 
fur  eine  fortwâhrende  Beaufsichtigung  der  Grenzzeicben 
durch  ihre  hiezu  geeigneten  Organe  Sorge  tragen ,  und 
den  letztern  die  Verbindlichkeit  auferlegen  lassen,  von 
jeder  wahrgenommenen  Verânderung  dièses  Standes,  sei 
es  in  Folge  von  Beschâdigungen  einzelner  Grenzzeicben 
oder  von  Verdunkelungen  oder  Beeintrâchtigungen  der 
Grenzrichtungen,  sogleich  geeigneten  Orts  Anzeige  zu 
machen,  damit  sodann  durch  beiderseitige  Abordnung 
gemeinschaftlich  Abhûlfe  getroffen  werden  kônne. 
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Ârt.  5 1 .  Ueberdies  werden  die  beiden  Aiierhôchsten 
Regieningen  die  Landesgrenze  zwischen  den  Kônig- 
reichen  Bôhmen  und  Bayern  von  zehn  zu  zehn  Jahren 
durch  die  beiderseitigen  Grenzbehôrden,  oder  oôthigen- 
falls  durch  eigene  Commissâre  gemeinscbaftiich  begehen 
und  revidiren  lassen,  welchen  sodann  gieichfails  die 
Aufgabe  gestellt  ist,  nach  Massgabe  des  erhobenen  Be- 
fundes  die  umgesunkenen,  beschâdiglen  oder  abgângigen 
Grenzsteine  sogleich  wieder  aufrichten,  repariren  oder 
ergânzen,  verwachsene  Walddurchschlâge  reinigen,  die 
Grenzbâche  zur  Erhaltnng  ihres  normalen  Laufes  erfor- 
derlichen  Felles  râumen,  sowie  ûberhaupt  aile  jene  Vor- 
kehrungen  treffen  zu  lassen,  welche  zur  Evidenthaltung 
der  Grenze  fur  erforderlicb  erachtet  werden. 

Art.  52.  Um  den  mit  den  Bestimmungen  in  den 
vorstehenden  Artikeln  beabsichtigten  Zweck  desto  siche- 
rer  zu  erreichen,  werden  die  beiden  Aiierhôchsten  Re- 
gierungen  ihren  Grenzbehôrden  und  dem  an  den  Lan- 
desgrenzen  verwendeten  Aufsichtspersonale  lithographirte 
Abdrûcke  der  im  Art.  49  erwâhnten  Grenzmappen  und 
Grenzbeschreibungen,  in  soweit  dièse  die  ihrer  Anfsicht 
unterstellten  Grenzstrecken  treffen,  zur  Handhabung  der 
ihnen  zuslândigen  Grenz-  und  Demarcationsaufsicht  mît- 
theilen  lassen. 

Art.  53.  Die  Kosten  der  bei  eintretenen  besonderen 
Abordnungen  oder  bei  den  periodischen  Grenzrevisionen 
zum  Zwecke  der  Evidenthaltung  der  Grenze  zu  treffen- 
den  Vorkehrungen  werden,  vorbehaitlich  des  bei  ab- 
sichtlichen  oder  culposen  Beschâdigungen  gegen  den 
entdeckten  Thâter  zu  nehmenden  Régresses,  gemein- 
schaftlich  getragen. 

Art.  54.  In  vorkommenden  Fallen  vorsâtziicher  Ver- 
nichtung  oder  Unkenntlichmachung  der  zur  Fixirung  der 
Grenze  bestimmten  Zeichen  haben  sich  die  zustândigen 
Behôrden  des  einen  wie  des  andern  Staates  die  Erhe- 
bung  des  Thatbestandes  und  die  Ermittlung  der  Th&ter 
sorgfâltigst  angelegen  sein  zu  lassen,  damit  die  Schul- 
digen  zur  Bestrafung  nach  Massgabe  der  bestehenden 
Landesgesetze  gezogen  werden. 

Art.  55.  Da,  wo  die  Landesgrenze  durch  Waldun- 
gen  zieht,  sollen  dièse  auf  jeder  Seite  der  Grenziinie 
in  einer  Breite  von  6  Fussen  ausgelichtet  sein  und 
bleiben. 

Art.  56.    Bei    neu    herzustellenden  Geb&uden  moss 
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gleichfalls  ein  Abstand  von  wenigstens  6  Fussen  von 
der  Grenziinie  eingehalten  werden. 

Art.  57.  Auf  eine  Entfernung  von  drei  Fassen  an 
jeder  Seite  der  Landesgrenzlinie  darf  kein  Graben,  keine 
Sleinmauer,  keine  Verzâunung,  noch  ûberhaupt  eine 
Vorrichtung  angehracht  werden,  wodurch  die  Begebung 
der  Grenze  erscbwert  oder  unmôglich  gemacbt  werden 
wîirde. 

Art.  58.  Da  die  Landesgrenze  bâufig  dem  Laufe 
von  Bâchen  in  der  Art  foigt,  dass  deren  Mitte  die  Grenze 
bildet,  dièse  Bâche  aber  zu  Wasserableitungen  fur  Wasser- 
gewerke  und  Wiesenbewâsserung  dienen,  und  da  durch 
solche  Wasserableitungen  nicht  selten  die  Grenzbâcho 
ganz  trocken  gelegt  und  unkenntlich  gemacbt  werden, 
so  sind ,  um  dergleichen  Missstânden  abzuhelfen,  in 
einem  von  den  beiden  Allerhôchsten  Hôfen  genehmigten 
Commissionsprotokolle  vom  26.  Juli  1842  nachbezeich- 
nete  Bestimmungen  festgesetzt  worden: 

1.  Die  schon  im  Jahre  1842  angelegten  Wasser- 
ableitungen aus  Grenzbâchen  sollen ,  in  soweit  selbe 
nicht  den  Grenzbach  trocken  legen,  beiderseits  belassen 
bleiben. 

2.  Fiir  die  Zukunft  jedoch  dûrfen  nene  Wasserab- 
zapfungen  aus  Grenzbâchen  nur  dann  stattfinden,  wenn 
hiezu  beiderseits  die  Genchmigung  ertheilt  ist. 

3.  Aile  Wasserableitungen  aus  Grenzbâchen  sollen 
von  zwei  beiderseitigen  Sachkundigen  besichtigt  und 
es  soll  von  diesen  bei  jeder  Abzapfung  auf  Kosten  der 
Benûtzer  des  abgeleiteten  Wassers  eine  Schûtze  ange- 
bracht  werden,  auf  welcher  der  zulâssige  niederste  Stand 
des  Fallbrettes  (so  dass  immer  noch  das  Bachbett  mit 
Wasser  versehen  bleibt)  mit  einem  Markeisen  einzu- 
brennen  ist. 

4.  Der  Benûtzer  des  Abzugswassers  hat  die  Schûtze 
zu  erhalten,  und  die  eingebrannle  Falibretthôhe  zu  be- 
achten. 

5.  Jede  eigenmâchlige  Aniegung  einer  ncuen  Wasser- 
leitung  aus  Grenzbâchen  ist  verbolen. 

6.  Wer  ein  Grenzbach-Rinnsal  durch  Einlegung 
von  Steinen  oder  Holz,  durch  Errichlung  einer  Wehre, 
oder  wie  immer  alterirt,  um  die  Wasserabzapfung  zu 
begûnstigen,  unterliegt  einer  angemessenen  Strafe. 

7.  Derjenigc,  welchem  eine  Grenzbachabzapfung 
geslattet  ist,  bleibt  verbunden,   an  der  Stelle,    wo  sien 
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die  Abzugsscbûlze  befindet,  das  Rinnsal  das  Bâches 
mindestens  drei  Zoll  unter  dem  eingebrannten  Zeichen 
des  mindesten  Fallbrettstandes  gerâumt  zu  hallen. 

8.  In  sâmmtlicben  Grenzgemeinden  sollen  dièse 
Vorschriflen  und  Verbote  alljahrlich  im  Frûhjahre  be- 
kannt  gemacht  werden. 

9.  Allé  bestehenden  Wasserableitungen  aus  Grenz- 
bâchen  bleiben  dem  Vorbehalle  der  RechtsansprOche 
unterstellt,  welcbe  auf  Staatsvertragen  und  staatlichen 
Holztrifftanstalten  beruhen. 

10.  Die  Grenzbâche  sollen  von  sechs  zù  sechs 
Jahren  gerâumt  und  geniigend  ausgehoben  werden. 

11.  Uebertretungen  dieser  Bestimmungen  sollen 
nach  den  in  beiden  Staaten  jeweilig  bestehenden  Ge- 
setzen  und  Verordnungen  beslraft  werden  (in  Bayern 
nach  dem  Gesetze  vom  28.  Mai  185*2,  die  Benûtzung 
des  Wassers  betreffend).  Bei  Grenzbâchen,  deren  linkes 
oder  rechtes  Ufer  die  Grenze  bildet,  so  aiso,  dass  das 
ganze  Rinnsaal  unter  der  Hoheit  nur  eines  der  beiden 
Grenzstaaten  steht,  hat  die  Bewilligung  zur  Anlegang 
von  Wasserabzapfungen  derjeni^e  Staat  zu  ertheilen,  za 
desscn  Gebiet  das  Rinnsaal  des  Bâches  gehôrt.  Âuf 
dieselben  fînden  sâmmtliche  oben  aufgezâhlte  Vorschriften 
der  Uebereinkunft  vom  2G.  Juli  1842,  mit  Ausnahme 
der  in  ZiiTer  2  enthaltenen,  gleichmassige  Anwendung. 

Art.  59.  Die  beiden  Allerhôchsten  Regierungen  wer- 
den ihren  betrefTenden  Behôrden  und  Aufsichtsorganen 
die  Mitwirkung  zur  Aufrechthaltung  der  in  den  Artikeln 
55  bis  59,  enthaltenen  Bestimmungen  besonders  zur 
Pflicht  machen  und  sichern  sich  gegenseitig  die  môg- 
lichste  Bedachtnahme  auf  Beseitigung  der  Hindernisse 
zu,  welche  den  Bestimmungen  der  Artikel  55,  56,  57 
und  58  auf  Grund  collidirender  Privatrechte  entgegen- 
gestellt  werden  kônnten. 

Abschnitt  IV. 

Sicherstellung  der  mitderGrenzregulirung 
in  Verbindung  stehenden  Privatrechte. 

Art.  60.  Hinsichllich  der  Privatrechte,  welche  von 
der  Regulirung  der  Landesgrenze  berûhrt  werden ,  sei 
es  nun  wegen  unmittelbaren  Zusammenhanges  der  Grund- 
stûcke    mit    der    Grenze    und    deren    Durchschneidung 
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durch  Letztere  oder  Trennung  von  dem  Ânwesen,  zu 
dem  sie  gehôren,  sei  es  wegen  Rechten  und  Nutzungen 
aller  Art,  welche  den  Grenzanwohnern  des  einen  Staa- 
tes  in  dem  Gebiete  des  andern  Staates  zustehen ,  oder 
deren  dienende  Objecte  dnrch  die  Grenzberichtigung 
dem  Gebiete  des  andern  Theiles  zufielen,  soll  zur  Ver- 
meidung  kunftiger  Anstande  und  Reibungen,  in  soweit 
es  fiir  erforderlich  erachtet  wird  und  nicht  bereits  ge- 
schehen  ist,  die  Sicherstellung  durch  besondere  aer 
beiderseitigen  Allerhôchsten  Genehmigung  zu  unter- 
slellende  Uebereinkûnfte  bewirkt  werden,  welche  einen 
ergânzenden  Theil  des  gegenwartigen  Staatsvertrages  za 
bilden  haben.  Es  sollen  jedoch  bei  allen  wie  immer 
Namen  habenden  Verhandlungen ,  welche  die  Ablôsung 
von  derzeit  noch  bestehenden  Lasten  von  Grund  una 
Boden,  insbesondere  aber  der  den  einzelnen  Unterthanen 
der  beiderseitigen  Staatsgebiete  im  andern  Staatsgebiete 
fortan  zustehenden  Waldservitutsrechte  bezwecken  oder 
bezweckl  haben,  der  Grundsatz  fur  beide  Staaten  un- 
abânderlich  gelten,  dass  aile  wie  immer  geartelen  derlei 
Fragen  und  Verhandlungen  nach  den  Gesetzen  und  vor 
den  Behôrden  jenes  Staates  zu  behandein  und  zu  ent* 
scheiden  sind,  dessen  Hoheit  das  verpflichtete  Object 
zugefallen  ist;  wobei  der  Aufenthalt  oder  die Angehôrig- 
keit  des  Bezugsberechligfen  keinen  Unterschied  begrûn- 
den  soll,  wie  dies  bereits  bei  der  allgemeinen  Grund- 
lastenablôsung  factisch  anerkannt  und  geiibt  wurde. 

Schiussbestimmungen. 

Art.  61.  Wenn  sich  wider  Erwarten  iiber  einzelne 
Punkto  in  der  Folge  gegriindete  Zweifel  erheben  wiir- 
den,  so  soilen  dieselben  aus  den  einschiâgigen  gemein- 
schaftlichen  Protokollen  der  beiderseitigen  Grenzberich- 
tigungs-Commissâre  und  dazu  gehôrigen  Beilagen,  als 
einziger  Grundiage  fur  die  authentische  Lôsung  solcher 
Anstande,  freundschafllich  und  auf  die  kiirzeste  Weise 
gehoben  werden ,  und  es  wird  daher  jede  der  beiden 
Allerhôchsten  Regierungen  ihr  Exemplar  jener  Protokolle 
sammt  Beilagen  sorgfaltig  aufbewahren  lassen. 

Art.  62.  Gegenvvartiger  Verlrag  soll  sogleich  den 
beiden  Allerhôchsten  Hôfen  zur  lôrmlichen  Ratification 
in  Voriage  gebracht,  und  es  sollen  die  RatiGcationen  in 
zwei  Monaten  oder  wo  môglich  noch  frûher  ausgewech- 
selt  werden. 
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Zu  Urkund  dessen  îst  gegenwârtiger  Vertrag  zwei- 
fach  ausgefertiget  und  von  den  Bevollmâchtigten  unter- 
zeichnet  und  besiegeit  worden. 

So  gescheben  zu  Wien,  am  24,  Juni  1863. 

Graf  von  BecJiberg. 
Graf  von  Bray-Steinhurg. 


53. 

Contention   entre  V Autriche  et  la  Russie  pour  la 

régularisation   du   cours  du  San  et  de  la   Vistule 

dans  les  parties  qui  forment  la  frontière  des  deux 

Etats;  signée  à  Cracome^  le  20  août  i864,^J 

In  P'olge  des  zwischen  der  kaiserlich  ôsterreichiscben 
und  kaiserlich  russischen  Regiernng  im  diplomatischen 
Wege  erzielten  Einverstândnisses  wurde  im  Zwecke  der 
Regulirung  des  Weichselstromes  und  des  Sanflusses  eine 
internationale  Conrimission  eingesotzt,  und  zwar  von  Selle 
der  kaiserlich  ôsterreichiscben  Regierung,  im  Grunde 
Décrets  des  kaiserlij^h  ôsterreichiscben  Staatsministeriams 
vom  23.  Januar  1864,  Z.  25279: 

der  kaiserlich  kônigliche  Stattbaltereiratb  Adolf 
Eckhardt, 

der  kaiserlich  kônigliche  M inisterial-Bauinspector 
Gustav  Wex; 
Von  Seite  der  kaiserlich  russischen  Regierung  in  Folge 
Beschiusses   des   Âdministrationsrathes   des  Kônigreiches 
Polen  vom  20.  August/I.  September  1863,  Z.  24237: 
der  Inspector  und  Mitglied  der  Communications* 
verwaltung   im    Kônigreiche  Polen,   Wilbelm   vod 
Kolberg, 

der  Sectionschef  der  tcchniscben  Abtheilang 
derselben  Communicationsverwaltung,  Wladislaw 
von  Wierzbowski. 


*)   La  Convention  a  été  ratifiée  de  la  paît  de  PÂatricbe  le 
27  mai  et  de  la  part  de  la  Russie  le  6  novembre  (24oct.)  1871. 
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Die  obgenannten  Commissâre  haben  in  Gemâssheil 
der  ihnen  von  ihren  beiderseitigen  hohen  Regierungen 
erlheilten  Instruction  in  Ausfiihrung  des  Eingangs  er- 
wâhnten  Zweckes  nactistehende  Vertragsbestimmungen 
festgesetzt  : 

S  I.  Die  beiden  hohen  Regierungen  von  Oesterreich 
und  Russland  verpflichten  sich  hiermit  ^egenseitig,  die 
als  nothwendig  erkannle,  den  beiderseitigen  Uferslaaten 
wesentliche  Vortheile  in  Aussicht  stellende  allgemeine  Re- 
guh'rung  und  Schiffbarmachung  des  Weichselstromes  in 
aen  Grenzstrecken  vom  Niepotomice  bis  Zawichost  and 
des  Sanflusses  in  der  Grenzstrecke  von  Korylôwka  bis 
Kopki  nach  den)  gegenwartig  vereinbarten  einheillichen 
Reguh'rungs-  und  Operationsplane  wâhrend  eines  Zeit- 
raumes  von  20  Jahren  in  Ausfûhrung  bringen  zu  lassen. 

Sollte  es  eine  der  beiden  hohen  Regierungen  fur  an- 
gemessen  befinden,  diesen  Termin  abzukûrzen,  so  werden 
die  beiden  hohen  Regierungen  in  dieser  Beziehung  sich 
in  das  gegenseitige  Einvernehnien  setzen. 

S  2.  Mit  der  beabsichtigten  Regulirung  soll  der  Zu-^ 
stand  der  Weichsel  und  des  Sanflusses  in  den  vorer- 
wâhnten  Grenzstrecken  derart  verbessert  werden ,  dass 
auch  bei  kleineren  Wasserstânden  von  Ein  Fuss  unler 
Null  des  Krakauer  (Podgprzer)  Pegels,  welche  gegen- 
wartig einem  Wasserstande  von  vier  Fuss  ober  Null  am 
Zawichoster  Pegel  enlsprechen,  die  fiir  die  Schifffahrt 
nothwendige  Wassertiefe  in  der  Stromrinne  von  wenigstens 
drei  Fuss  ôsterreichisches  oder  russisches  Mass  erzieit 
und  zugleich  die  bisherigen  bedeutenden  Verheerungen 
der  beiaerseitigen  Ufergebiele  durch  die  zu  hohen  Hoch- 
wasseranschwellungen  und  hâufigen  Eisverstopfungen 
môgiichst  beseitigl  oder  doch  vermindert  werden. 

§  3.  Die  beabsichtigte  Regulirung  der  Weichsel  und 
des  Sanflusses  soll  nach  den  von  den  beiderseitigen 
technischen  Commissaren  vereinbarten,  in  den  bezûglichen 
Situationsplânen  mit  blauen  Linien  eingezeichneten  Normal- 
tracen  und  mit  den  fur  die  einzelnen  Slromstrecken  er- 
mittelten  Normalbreiten  durchgefûhrt  werden,  mit  dem 
Vorbehalte,  dass  bei  wesentlichen  Verânderungen  des 
gegenwartigen  Stromlaufes  und  nach  Massgabe  der  Wahr- 
nehmungen  beim  Fortschritte  der  Correctionsarbeiten  und 
ihrer  Wirkungen,  sowohi  die  Richtungen  dieser  Normal- 
tracen,  als  auch  ihre  Entfernungen  (Normalbreiten)  in 
einzelnen  Slromstrecken  auf  Grundiage  specieller  Verein- 

Xouv,  Recueil  g  en.     2  orne  XX.  * 
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barung  der  beiderseitigeD  techniscben  Organe  entoprechend 
verândert  werden  kôanen. 

S  4.  Die  vorangedeutete  Weicbsel-  und  Sanfluss* 
Regulirung  soll  im  Âllgemeinen  mitteist  der  oacbstehenden 
Correctionsarbeiten  erziell  werden: 

1.  Bepflanzung  aller  Sandbiinke  and  ûberbreiten 
Stromstrecken ,  welche  ausserbalb  der  eingezeichneten 
Normaltrace  liegen,  nebst  der  gleichzeitigen  volist&ndigen 
Ausrottung  aller  jener  Weidenpflanzungen^  Gestrûppe  oder 
Anflûge,  welche  innerhalb  der  vereinbarten  Normalbreiie 
fallen,  sowie  aucii  die  Âbstockung  jener«  welche  an  den 
convexen  Ufern  nâher  als  50  Klafter  an  der  Regulirangs- 
trace  liegen,  mithin  auf  das  gegenûberliegende  Ufer  nacb- 
theilig  einwirken  oder  den  Abzug  der  Hochwâsser  und 
Eisgânge  hemmen. 

2.  Versicherung  der  ausserhalb  der  Normaltrace 
liegenden,  im  starken  Abbruche  befîndlichen  Uferstrecken 
mit  entsprechenden  Schutzbauten. 

3.  Beschrânkung  iiberbreiter  Stromstrecken  and  Con- 
centrining  des  Stromes  bis  auf  die  vereinbarle  Normal- 
breite  nebst  der  Absperrung  aller  schâdlichen  Seitenarme. 

Die  Wahl  des  Bausystems,  der  Uferversicherangen, 
Concentrirungs-  und  Absperrungswerke  bleibt  den  beî- 
den  hohen  Regierungen  fur  ihre  Uferstrecken  ûberlassen. 

Bezûglich  der  Art  und  Weise  der  AusfQbrang  aller 
Correctionsbauten ,  wie  auch  ihrer  Dimensionen  sollen 
aile  jene  Bestimmungen,  welche  in  dem,  dem  Conferenz- 
protokolle  beiligenden  technischen  Gntachten,  %  32,  ver* 
einbart  worden  sind ,  in  der  Folge  beiderseits  genaa 
eingebalten  werden. 

4.  Ausfûhrun^  der  zur  Geradeleitang  des  Weidisel- 
stromes  gegenwartig  als  nothwendig  erkannten  Darch- 
stiche  bei  Wola  Batorska,  an  der  Raba-Einmûndang 
und  bei  Wola  Przemykowska,  sowie  auch  jener,  welche 
nach  Massgabe  der  Wahrnehmungen  beim  Fortschritte 
der  Regulirungsarbeiten  und  ihrer  Wirkungen  in  der 
Folge  sich  noch  als  nôthig  herausstellen  und  von  den 
beiden  hohen  Regierungen  nach  gemeinsamen  besonde- 
ren  Einverstândnissen  genehmigt  werden. 

5.  Durchgrabung  der  innerhalb  der  Normaltrace  ge- 
leçenen  Insein  und  Sandbânke  auf  Grand  der  aeiner- 
zeit  gemeinsam  zu  vereinbarenden  hydro  -  techniscben 
Detaiiprojecte. 
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6.  Herslellung  der  B^dâmmungeD  (Bedeichangen), 
insoferne  solche  zum  Schutze  der  niedrig  gelegenen 
Lândereien  gegen  Ueberschweminungen  durcb  die  Hoch- 
wâsser  und  Ëisverstopfungen  von  den  Grundeigenihû- 
mern  ausgefûhrt  werden. 

Damit  jedoch  dièse  Bedâmmungen  den  regelmâssi- 
gen  Abfluss  der  Hochwâsser  und  Eisgânge  nicht  hem- 
men  und  auf  das  gegenilberliegende  llfer  keinen  nach- 
theiligen  Einfluss  ausiiben,  sôllen  dieselben  nacfa  môg- 
lichst  regelmâssigen,  dem  Stromiaufe  angepassten  Tracen 
ohne  vorspringende  Ecken  angel^  werden  und  die 
Entfernungen  zwischen  den  beiderseitigen  Dâmmen  dûr- 
fen  nicht  kleiner  sein,  als  im  technischen  Gutachten  fur 
die  einzelnen  Stromstrecken  ermittelt  worden  isl,  oder 
bei  einer  nachfolgenden  Zusanonnentretung  bestininit 
werden  wird. 

Die  in  frûheren  Jahren  von  den  Gemeinden,  Grund- 
herrschaften  oder  sonstigen  Interessenten  auf  den  bei- 
den  Uferseiten  hergestellten  Bedeichungen  sollen  injenen 
Abtheilungen,  wo  solche  entweder  nach  unzweckmâssigen 
Tracen  oder  nicht  in  geniigender  Entfernung  von  eiti- 
ander  angelegt  worden  sind,  an  der  oberen  Weiichsel 
bis  zur  Dunajec-Einmûndung  nach  den  von  den  Com- 
missarien  vereinbarten ,  in  den  Situationsplanen  mit 
grûner  Farbe  eingezeichnelen  Tracen,  und  in  der  un- 
teren  Stromabtheilung  nach  den  von  den  Strecken-In- 
genieuren  zur  Genehniigung  vorzulegenden  Ânlrâgen 
im  Verlaufe  der  nâchsten  zehn  Jahre    umgelegl  werden. 

S  5.  Jede  der  beiden  hohen  Regierungen  wird  die 
nothwendigen  Regulirungsbauten  an  dem  eigenen  Ufer 
auf  eigene  Kosten  ausfuhren  oder  durch  ihre  Untertha- 
nen  hersleilen  lassen,  nur  mit  Ausnahme  der  Durch- 
stiche,  deren  Ausfûhrungskosten  nach  dem  in  jedem 
speciellen  Falle  getroffenen  beiderseitigen  Uebereinkom- 
men  zn  bestreiten  sein  werden.  Fur  die  vorervvâhnten 
Durchstiche  wird  die  Yertheilung  der  Ausfûhrungskosten 
nachstehend  bestimmt: 

a)  Bei  Wola  Batorska  soll  der  Weichsel-Durchstich 
auf  der  rechten  galizischen  Seite  auf  Kosten  der 
kais.  ôsterreichischen  Regierung,  dagegen  der 
zweite  Durcbstich  auf  der  hnken  Uferseite  auf 
Kosten  der  kôn.  polnischen  Regierung  hergestellt 
werden  ; 

T2 
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b)  die  Âusfûhrungskosten  des  Doppeldurchsticbes  an 
der  Weichsel  bei  der  Ausmûndung  des  Rabaflasses 
sollen  von  den  beiden  hohen  Regierongen  zti 
gleichen  Theilen  gelragen,  dagegen  die  Corrections- 
arbeiten  an  der  besagtcn  fehierhaften  Raba-Aus- 
miindung  von  der  kais.  ôslerreichischen  Regierung 
aliein  bewerkslelligt  werden; 

c)  bei  der  Ausfûhrung  des  Doppeldurchstichs  an  der 
Weichsel  bei  Wola  Przemykowska  wird  die  kais. 
ôsterreichische  Regierung  zwei  Drittel  und  die  kôn. 
polnische  Regierung  ein  Drittel  der  Gesammtbau- 
kosten  beitragen. 

Die  Kosten  bei  den  als  nothwendig  sich  zeigenden 
Durchgrabungen  der  innerhalb  der  ermiltellen  Nornial- 
breiten  geiegenen  Insein  und  Sandbânke  soilen  von  den 
beiden  hohen  Regierungen  zu  gleichen  Theilen  getragen 
werden. 

$.  6.  Damit  die  vorbesprochenen  Regulirungsarbeiten 
an  den  beiderseitigen  Ufern ,  insoweit  es  thunlich  isl, 
gleichzeitig  in  vollstandiger  Uebereinstimmung  einander 
unterstûtzend,  aiso  mit  dem  sichersten  Erfolge  und  dero 
geringsten  Kostenaufwande  in  Ausfûhrung  gebracht  wer- 
den, wird  von  den  beiden  hohen  Regierungen  hiefâr 
das  nachstebende  Verfahren  vorgezeichnet  : 

a)  Die  von  den  beiden  hohen  Regierungen  hiezu  de- 
legirten  Behôrden  werden  in  jedem  Frûhjahre  nach 
vorhergegangener  Festsetzung  des  Commissions* 
termines,  unter  Zuziehung  der  mit  der  Weicbsel- 
Regulirung  betrauten  beiderseitigen  Ingenieare  und 
der  Stromanrainer,  den  Stromiauf  in  ibren  Bezir* 
ken  an  den  beiden  Ufern  begehen',  die  in  diesen 
Strecken  in  diesem  Jahre  nothwendigén  Corrections- 
bauten  einander  vorweisen,  die  Zustimmung  zar 
Ausfûhrung  derselben  von  den  Abgeordneten  der 
gegenûberliegenden  Behôrde  einholen,  sich  ûber 
die  Modalitâten  der  Bauausfûhrung  verstândigon, 
bei  dieser  Gelegenheit  auch  die  im  vorangegan- 
genen  Jahre  erbauten  Wasserwerke  untersacben 
und  constatiren,  ob  solche  den  getroflfenen  Verein- 
barungen  gemâss  hergestellt  worden  sind,  endlîch 
die  ûber  die  obige  Verhandiung  in  duplo  «ufge- 
nommenen  Protokoile  den  beiderseitigen  vorge- 
setzten  Behôrden  zur  Einsichtnahme  and  Geneh- 
migung  vorlegen  ; 
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b)  wenn  die  beiderseitigen  Delegirten  sich  bezOglîch 
der  auszufûhrenden  Baulen  nicht  einigen  oder 
wenn  deren  vorgesetzte  Behôrden  die  im  Proto- 
kolle  beaDtragten  Arbeiten  nicht  genebmigen  soll- 
ten,  80  werden  in  diesen  Fallen  die  beiderseitigen 
bôheren  Behôrden  das  Einvernehmen  pflegen: 

c)  um  die  systematische  Durchfûhrung  der  beabsicb- 
tigten  Stromregulirung  zu  ûberwachen  und  die 
Reihenfolge  der  herzustellenden  xArbeiten  nach 
Massgabe  der  wahrgenommenen  Wirkangen  der 
in  den  Vorjahren  ausgefûhrten  Correctionsbauten 
nâber  zu  beslimmen,  wird  der  fur  die  Vollendong 
der  Weichsel-  und  Sanfluss-Rcgulirung  bestimmte 
zwanzigjâhrige  Zeitraum  in  funQâhrige  Perioden 
eingetheilt,  und  am  Schiusse  einer  jeden  solchen 
Période  soilen  von  den  beiden  Uferstaaten  gleich- 
zeitig  hôhere  Baubeamte  entsendet  werden,  welcbe 
sich  gemeinsam  von  dem  Zustande  des  Stromes 
und  der  ausgefûhrten  Bauwerke,  dann  von  den 
Wirkungen  der  letzteren  zu  ûberzeugen  und  hier- 
nach  die  allgemeinen  Ânordnungen  fur  die  Art 
und  Reihenfoige  der  Arbeiten  in  der  nâchsten  Pé- 
riode gleich  an  Ort  und  Stelle  zu  treffen,  oder 
die  bezûgiichen  Antrage  den  vorgesetzten  Behôr- 
den zu  erslalten  haben  werden; 

d)  wenn  eine  der  beiden  hohen  Regierungen  bei  der 
Ausfûhrung  eines  Regulirungsbaues  (insbesondere 
der  Durchsiiche)  die  Herstellung  eines  Unter- 
stûtzungsbaues  an  dem  gegenûberliegenden  frem- 
den  Ufer  benôlhigen  sollle,  so  wird  die  andere 
Regierun'g  hiezu  ihre  Bewilligung  geben ,  voraus- 
gesetzt,  dass  hiedurch  weder  ihr  selbst,  noch  ibren 
Unlerthanen  ein  Nachtheit  erwâchst  ; 

e)  die  beiden  hohen  Regierungen  wollen  auch  noch 
die  nôthigen  Verfûgungen  treffen,  damit  zur  Fôr- 
derung  und  Erleichterung  der  Ausfûhrung  aller 
Regulirungsarbeiten  an  der  Weichsel  den  damil 
betrauten  Organen,  Bauunternehmern  und  Arbei- 
tern  jede  nur  thunliche  Erleicbterung  ira  Grenz- 
verkenre  zu  Theil  werde. 

S  7.  Bezûglich  der  Ausgleichung  der  bereits  schwe- 
benden  und  der  in  der  Folge  neu  erwachsenden  Grenz- 
regulirungsfragen  werden  die  nacbstebenden  Vereinba* 
rungen  gelroffen: 
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Der  bei  der  letzten  geineinschaftlidhen  Grénzbestim- 
•mung  im  Jahre  1818/21  am  Weichselslrome  vorgefun- 
dene  und  mitteist  der  gesetzlen  Grenzsâtileii  und  der 
Grenzbeschreibung  fixirte  Stand  wird  insoweit  als  Nor- 
malstand  festgehalten,  als  solcher  durch  die  nachgefolg- 
ten  Grenzberichtigungen  nicht  gcândert  worden  ist  und 
durch  die  gegenwârtigen  Slipnlationen  nicht  modificirt 
wird. 

Bei  dem  gegenwârligen  Zuslânde  des  Weichselstro- 
mes  wird  in  allen  jenen  Strecken,  wo  keine  Grenzslrei- 
tigkeiten  in  Verhandiung  sind,  der  vorgefiindene  Thal- 
weg als  die  dermalige  factische  Landesgsenze  zwischen 
den  beiden  hohen  Staaten  anerkannt. 

Es  sollen  ferner  aile  jene  Grundparzellen,  welche 
bei  der  Ausfûhrung  der  Durchsliche  vom  recbteo  auf 
das  linke  oder  vom  linken  auf  das  rechte  Siromufer  zu 
liegen  kommen,  von  der  betrelTenden  Regierung  oder 
von  ihren  angrenzenden  Unlerthanen  uni  den  vollen 
Schiitzungswerth  eingelôst  werden. 

Die  Hôhe  dieser  Âbiôsungssumme,  falls  solche  nicht 
«uf  dem  Wege  eines  gullichen  Vergleiches  erfoigt,  wird 
nach  den  Grundsatzen  des  Verfahrens  und  der  Gesetze 
jenes  Landes^  von  dessen  Territorium  dièse  Grundstûcke 
abfdllen,  ausgemitteit  werden. 

$.  8.  Die  beiden  hohen  Regierungep  .verpflichten 
sich,  dafiir  zu  sorgen,  dass  nach  der  Bestimmung  im 
Art.  V,  Absatz  6.  der  zwischen  O^sterreicb  und  Russ- 
land  im  Jahre  1818  abgeschlossenen  Convention  fur  die 
zur  Erleichterung  und  Hebung  der  Schifffabrt  auf  dep 
Weichsel  unbedingt  nothwendigen  Hufschiâge  (Treppel- 
wege)  langs  dem  beiderseitigen  Ufer  ein,  15  polnische 
Ellen  oder  38  russische  Fuss  breiter  Grandstreifen  re- 
servirt  und  dieser  in  den  Wâldern,  Âuen  und  Weide- 
pflanzung^n  in  einer  Breite  von  6  Fuss,  von  Bâumen, 
otocken  und  Gestrâuchen  jederzeit  freigehalten  werde. 

Die  Benûtzung  dieser  Hufschiâge  zum  Zieben  der 
Schiffe  stromaufwârts  durch  M^nschen  oder  Thiere  soll 
den    beiderseitigen    Untertbanen    auf  den   beiden    Ufern 

{'ederzeit  ohne  Ansland  gestattet  sein  und  dieselben  sollen 
liefûr  gar  keine  Zahlungen  zu  leisten  haben,  nooh 
sonstigen  Behelligungen  durch-  die  Grenzwâchter  ausge- 
setzt  sem. 
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S  9.  Die  kais.  ôsterreichiscbe  Regierung  wird  die 
Verfûgung  treffen,  dass  bis  zur  Durchfûhrung  der  Weicb- 
sel-  und  Sanfluss-Regulirung  jâhriicb  nach  dem  Ab- 
gange  grôsserer  Hocbwâsser  durch  ihre  bestellten  Strom- . 
aufseher  die  Ricbtongen  des  besten  Fahrwassers  fCjr  die 
Schiffe  mit  Stôcken  bezeichnet,  sowie  auch  die  Untie- 
fen  und  sonstigen  Schiffahrtshindernisse  kenntlich  ge- 
macht  werden. 

S  10.  Die  beiden  hohen  Regierungen  werden  die 
Einleitung  treffen,  dass  die  an  der  Weichsel  und  am 
Sanflusse  auf  den  beiden  Uferseiten  gesetzten  Grenz* 
sliulen  in  die  beiderseitigen  hydrotechnischen  Situations- 
plané  genau  einsetragen  und  die  in  der  Folge  allenfalls 
noihwendig  werdenden  Versetzungen  derselben  nur  mit 
Zuziebung  der  betreffenden  Navigations-Ingenieure  be- 
werkstelligt  und  die  neuen  Siandpunkte  der  Grenzsâulen 
in  den  gedachten  Plânen  corrigirt  werden. 

S  11.  Aile  Bestimmungen,  welcbe  in  frûheren  Jah- 
ren  bezûglich  der  an  der  Weichsel  und  am  Sanflusse 
auszufiihrenden  Wasserbauten  bei  den  zwischen  den 
beiderseitigen  Localbebôrden  abgehaltenen  Conferenzen 
vereinbart  worden  sind ,  werden  insoweit,  als  dieselbea 
mit  den  gegenwârtigen  Vereinbarungen  nicht  ûbereinstîm- 
men,  hiemit  aufgehoben. 

S  12.  Bevor  zur  Befahrung  des  Weichselstromes 
mit  Dampfschiffen  in  der  Grenzstrecke  einem  Unlerneh- 
mer  oder  einer  Actiengesellschaft  die  Concession  verlie- 
hen  wird,  soi!  wegen  der  Sicherung  der  Ufer  und  .der 
ausgefiihrten  Regulirungsbauten,  ferner  wegen  der  Be- 
zeichnung  und  Ausfiihrung  der  Landungsplâtze,  endlich 
wegen  der  Stipulation  aller  sonstigen  hiebei  zu  beob-* 
acbtenden  Massregeln,  zwischen  den  beiden  hohen  Re- 
gierungen eine  eigene  Vereinbarung  getroffen  werden. 

Krakau,  am  20.  August  1864. 
Èoïberg, 
Wieràbowshi. 

Eckhardt,  k.  k.  Statthaltereiratb. 
Gustav  WeXy  k.  k.  Bauinspector» 
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54. 

Autriche^    Russie   et  Principautés  -  Unies  :    Stipu- 
lations concernant  la  navigation  du  Prulh;  signées 
à  Bucharesf^  le  15  décembre  1866."^) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  le  Gouvernement  de  S.  A.  S.  le 
Prince  régnant  des  Principautés -Unies,  dans  leur  désir 
de  régler  d'un  commun  accord,  en  leur  qualité  d'Etats 
co-riverains,  la  navigation  du  Pruth^  sont  convenus  à  cet 
effet  des  stipulations  qui  suivent: 

1.  La  navigation  dans  tout  le  parcours  du  Pruth,  en 
tant  qu'il  traverse  ou  sépare  les  États  des  hautes  parties 
contractantes,  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra,  sous 
le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  aucun  pavillon. 
Les  bâtiments  et  leurs  équipages  seront  toutefois  tenus 
de  se  conformer  strictement  aux  règlements  de  navigation 
à  arrêter,  ainsi  qu'aux  dispositions  spéciales,  contenues 
dans  les  articles  du  présent  acte. 

2.  Dans  le  but  exclusif  de  couvrir  les  frais  des  tra- 
vaux d'amélioration  du  fleuve  et  ceux  de  l'entretien  de 
la  navigabilité  en  général,  une  taxe  d'un  taux  convenable 
sera  imposée  à  la  navigation  et  perçue  à  l'embouchure 
du  Pruth  dans  le  Danube.  Outre  cette  taxe  unique, 
aucun  autre  droit,  quelque  soit  son  nom  et  son  origme, 
ne  pourra  être  prélevé  sur  la  navigation,  sauf  les  cas 
prévus  à  l'article  18. 

3.  Les  produits  et  les  marchandises  transportés  par 
le  Pruth  seront  entièrement  libres  de  tout  droit  de  passage 
ou  de  transit. 

4.  Les  lignes  douanières  suivront  partout  les  rives 
du  fleuve  sans  jamais  les  traverser.  Il  s'ensuit  que  les 
bâtiments,  radeaux,  etc.,  tant  qu'ils  sont  en  voie  de  navi- 
gation ou  à  l'ancre  dans  le  lit  du  fleuve,  seront  entière- 
ment en  dehors  de  toute  action  des  douanes;  ils  seront 
au  contraire  soumis  aux  règles  en  vigueur  dans  chacun 


'*')  Les  stipulations  ont  été  ratifiées  de  la  part  de  l'Autriche 
le  22  janvier  1867,  de  la  part  de  la  Russie  le  16  février  1867 
et  de  la  part  des  Principautés  Unies  le  24  décembre  1869. 
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des  Etats  riverains  pour  le  commerce  extérieur  dès  qu'ils 
auront  accosté  Tune  ou  l'autre  des  deux  rives. 

5.  Afin  de  favoriser  autant  que  possible  le  développe» 
ment  du  commerce  et  de  la  navigation,  on  introoaira 
dans  le  règlement  de  police  fluviale  des  dispositions  spé- 
ciales, ayant  pour  but  d'empêcher  que  les  fonctions  des 
douaniers  ne  deviennent  une  entrave  ou  un  empêchement 
pour  l'exercice  de  la  navigation.  On  aura  surtout  en 
vue  de  faciliter  autant  que  faire  se  pourra  le  halage  des 
bâtiments  le  long  des  rives. 

b.  En  vue  de  faciliter  les  opérations  du  commerce 
et  de  la  navigation,  les  Gouvernements  augmenteront 
aussi,  autant  que  les  circonstances  locales  le  permettront, 
le  nombre  des  échelles  ou  stations  douanières  pourl'ex^ 
portation  et  l'importation  des  marchandises. 

7.  Une  commission  mixte  permanente,  composée  des 
délégués  d'Autriche,  de  Russie  et  des  Principautés-Unies, 
sera  instituée  pour  mettre  le  Pruth  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  de  navigation  et  pour  élaborer  on 
acte  de  navigation,  contenant  les  règlements  de  poliœ 
fluviale  et  le  tarif  du  péage.  La  mission  de  cette  autorité 
internationale  consistera  : 

a)  à  désigner  et  à  faire  exécuter  les  travaux  indispen- 
sables pour  améliorer  le  lit  du  fleuve; 

b)  à  arrêter  et  à  mettre  en  application  le  tarif  des 
droits  de  navigation,  destinés  au  remboursement 
des  frais  d'amélioration  du  fleuve  et  de  ceux  de 
l'entretien  des  travaux; 

c)  à  élaborer  les  règlements  de  police  fluviale; 

d)  à  veiller  a  l'entretien  des  ouvrages  et  à  la  stricte 
observation  des  dispositions  des  règlements. 

8.  La  commission  mixte  pour  le  Pruth  nommera, 
d'un  commun  accord  des  trois  membres  qui  la  com- 
posent, un  inspecteur  qui  aura  pour  tâche: 

a)  de  surveiller  l'exécution  des  travaux  d'amélioration, 
en  vue  de  leur  conformité  avec  les  projets,  plans 
et   devis   approuvés   par   les  trois  Gouvernements; 

b)  d'exercer  un  contrôle  exact  sur  l'encaissement  des 
taxes  suivant  le  tarif  arrêté  par  la  commission  ; 

c)  d'assurer  la  stricte  application  de  toutes  les  dispo- 
sitions des  règlements  pour  la  police  fluviale; 

d)  de  veiller  à  Tentretien  en  bon  état  des  ouvrages 
d'amélioration  et  de  faire  exécuter  à  cet  effet  les 
travaux  nécessaires. 
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9.  L'inspecteur  fonctionnera  comnnie  organe  de  la 
commission  permanente  et  sous  sa  direction.  Il  aura 
un  caractère  international  et  son  autorité  s'exercera  in- 
distinctement à  l'égard  de  tous  les  pavillons. 

lU.  L'entretien  de  l'inspecteur  sera  porté  annuelle- 
ment sur  le  budget  des  dépenses  générales  pour  la 
navigabilité  du  fleuve. 

1 1.  Les  travaux  de  correction  du  Pruth  seront  exé^ 
cutés  d'après  un  projet  général  pour  tout  son  parcours 
navigable.  Ce  projet  général,  ainsi  que  les  plans  spé- 
ciaux et  les  devis  qui  s'y  rattachent,  seront  soumis  à 
l'approbation  des  trois  Gouvernements, 

12.  En  considération  des  changements  fréquents  et 
imprévus  auxquels  sont  généralement  sujets  les  fleuves, 
il  sera  réservé  à  la  commission  mixte  la  faculté  d'intro- 
duire dans  le  projet  des  travaux  lors  de  l'exécution,  et 
si  le  besoin  s'en  présente,  des  modiQcations  d'une  im- 
portance secondaire.  Il  est  entendu  toutefois  que  la 
commission  ne  pourra  ni  supprimer  entièrement  une 
partie  des  ouvrages,  ni  dépasser  les  limites  des  devis 
sans  une  autorisation  expresse  des  Gouvernements. 

13.  Tous  les  ouvrages  créés  conformément  aux  ar- 
ticles précédents  par  la  commission  mixte  avec  leurs 
accessoires  et  dépendances  devront  toujours  restier  affectés 
exclusivement  à  l'usage  de  la  navigation  du  Pruth  et  ne 
pourront  être  détournés  de  cette  destination  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  et  sous  ce  rapport  ils  seront  placés 
sous  la  garantie  et  la  sauvegarde  du  droit  international. 
La  commission  permanente  à  instituer  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7,  sera  chargée,  à  l'exclusion  de  toute  autre  ingé- 
rence quelconque,  d'administrer  ces  ouvrages  au  profit 
de  la  navigation,  de  veiller  à  leur  maintien  et  conser- 
vation et  de  leur  donner  tout  le  développement  que  les 
besoins  de  la  navigation  pourront  réclamer. 

14.  Les  Gouvernements  signataires  du  présent  acte 
s'engagent  à  prêter  à  la  commission  mixte  et  à  ses 
organes  toute  l'assistance  «t  tout  le  concours  dont  ils 
pourront  avoir  besoin  pour  l'exécution  des  travaux  d'art 
et  généralement  pour  tout  ce  qui  concerne  l'accomplisse- 
ment de  leur  tâche. 

15.  Des  chemins  pour  le  hâlage  des  bâtiments 
devront  être  établis  sur  les  deux  rives. du  fleuve. 

16.  Il  ne  sera  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve 
et  près  de  ses  rives  des  moulins,  des  digues,  des  roues 
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d'irrigation  et  autres  constructions  qai  obstruent  le  lit 
du  fleuve  ou  entravent  la  communication  par  le  chemifi 
de  halage. 

17.  Il  ne  sera  construit  sur  l'une  ou  sur  l'autre  des 
rives  du  fleuve,  soit  par  des  compagnies  de  commerce 
ou  de  navigation,  soit  enfin  par  des  particuliers,  aucun 
pont,  débarcadère,  quais,  échelles  ou  autres  établissements 
de  même  nature  dont  les  plans  n'auraient  pas  été  com- 
muniqués à  la  commission  mixte  et  reconnus  comme  ne 
pouvant  compromettre  en  rien  les  effets  des  travaux 
d'amélioration. 

18  Les  communes  urbaines  et  rurales  riveraines  qui 
voudraient  construire  à  leurs  frais  des  travaux  d'une 
utilité  reconnue  pour  les  navires,  tels  que  des  ouvrages 
d'accès  etc.,  seront  autorisés  à  prélever  une  taxe  corre- 
spondante, qui  dans  tous  les  cas  ne  pourra  être  que 
l'équivalent  .exact  du  service  rendu,  et  dont  le  prélève- 
ment ne  pourra  s'effectuer  qu'exclusivement  à  charge 
des  navires  qui  voudraient  en  profiter. 

Le  montant  des  taxes  à  prélever  à  ce  titre  devra 
être  soumis  à  l'approbation  préalable  de  la  commission 
mixte. 

19.  Les  conditions  spéciales  sous  lesquelles  les  com- 
munications d'une  rive  à  l'autre  pourront  ^'effectuer  à 
l'aide  de  ponts  et  de  bacs  seront  réglées  par  la  com- 
mission mixte  d'une  manière  convenable  pour  la  navi- 
gation. 

20.  Conformément  aux  articles  2  et  7  du  présent 
acte,  la  commission  mixte  pour  le  Pruth  arrêtera  un 
tarif  des  taxes  de  navigation  qui  doivent  être  prélevées 
à  son  embouchure  pour  le  remboursement  des  frais 
d'amélioration.  Ce  tarif,  après  avoir  reçu  l'approbation 
des  Gouvernements,  sera  joint  à  cet  acte  pour  avoir 
même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  parti  intégrante. 

21.  Le  produit  du  péage  sera  affecté: 

a)  par  priorité  et  préférence,  à  couvrir  les  frais  d'ad- 
ministration et  d'entretien  des  ouvrages  de  correction 
après  leur  achèvement; 

b)  au  paiement  des  intérêts  des  sommes  employées 
pour  les  travaux  d'amélioration; 

c)  à  l'amortissement  successif  de  ce  capital. 

22.  Après  le  remboursement  des  fonds,  primitive- 
ment employés  pour  les  travaux  de  correction  et  en  vue 
de  diminuer  les  charges  imposées  èi  la  navigation,  il  sera 
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procédé  par  les  délégués  des  Gouvernemenis  signataires 
à  une  revision  de  ces  dispositions  et  le  montant  des 
taxes  réduit  autant  que  faire  se  pourra  tout  en  conservant 
le  revenu  moyen  jugé  nécessaire  pour  l'entretien  en  bon 
état  de  la  navigabilité. 

23.  En  même  temps  que  le  tarif  des  taxes,  il  sera 
élaboré  par  la  commission  mixte  un  règlement  spécial 
pour  la  perception  des  péages  et  l'administration  de  la 
caisse  de  navigation. 

24.  Les  opérations  de  cette  caisse  seront  placées 
sous  le  contrôle  de  l'inspecteur,  qui,  conformément  à 
l'article  9  ci-dessus,  doit  fonctionner  comme  organe  de 
la  commission  permanente. 

25.  Un  bilan  détaillé  des  opérations  de  la  caisse  de 
navigation,  ainsi  qu'un  état  faisant  connaître  la  répartition 
et  l'emploi  des  produits  du  tarif,  seront  présentés  annuelle- 
ment par  la  commission  mixte  aux  Gouvernements  con- 
tractants. 

20.  La  navigation  du  Pruth  sera  régie  par  un  règle- 
ment de  navigation  et  de  police  élaboré  par  la  com- 
mission mixte  et  approuvé  par  les  trois  Gouvernements 
signataires;  après  avoir  reçu  la  sanction  des  Gouverne- 
ments, le  règlement  sera  joint  au  présent  acte,  pour  avoir 
même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante. 

27.  Il  est  entendu  que  ce  règlement  fera  loi  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  police  fluviale,  mais 
encore  pour  les  jugements  des  contestations  civiles  qui 
pourront  naître  par  suite  de  l'exercice  de  la  navigation. 

28.  Afin  d'assurer  l'exécution  du  règlement  de  police 
dans  tout  le  parcours  du  Prutb,  les  Gouvernements  signa- 
taires s'obligent  à  prêter  aide  et  assistance  à  l'inspecteur 
et  en  général  à  tous  les  organes  de  la  commission  mixte, 

ui   seront   chargés   de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et 
e  la  régularité  sur  la  voie  fluviale. 

29.  Si  une  épidémie  vient  à  éclater,  des  lignes 
quarantenaires  sur  le  Pruth  pourront  être  établies.  On 
tâchera  toutefois  de  concilier  autant  que  faire  se  pourra 
les  garanties  sanitaires  aveo  les. besoins  du  commerce  et 
de  la  navigation. 

30.  Les  bâtiments  descendant  le  Pruth  seront  affranchis 
de  tout  contrôle  sanitaire;  il  en  sera  de  même  pour  les 
bâtiments  venant  du  Danube,  aussi  longtemps  qu'une 
épidémie  ne  régnera  pas  dans  les  provinces  riveraines 
du   fleuve;   les.  bâtiments   seront   tenus  simplement   de 
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présenter  leur  patente  de  santé  aux  autorités  des  échelles 
où  ils  mouilleront. 

31.  La   perception   des   droits  ne   pourra  s'efTectoer 

3u'à   l'embouchure   du  Pruth  dans  le  Danube  et  elle  ne 
evra  gêner  en  rien  le  mouvement  de  la  navigation. 

32.  Un  poste  roumain  sera  placé  à  l'embouchure  du 
Pruth  et  prêtera  mainforte  en  cas  d'opposition  aux  corn* 
missaires,  à  l'inspecteur  de  la  navigation  ainsi  qu'aux 
agents  chargés  de  la  perception. 

La  commission  mixte  demandera  an  besoin  le  concours 
de  l'autorité  consulaire  compétente. 

33.  La  commission  mixte  aura  son  siège  à  Bucharest 
ou  à  Galatz. 

Fait  à  Bucharest  le  3/15  décembre  1866. 

Charles  Baron  d'Eder, 

Agent  et  Consul  général  d'Autriche. 

d'Offenberg, 

Consul  général  de  Russie. 

Prince  George  Stirhcy, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Principautés-Unies. 


55. 

Traité  de  délimilation  entre  V Autriche   et  la  Prusse^ 
suivi  de   deux   annexes  ;   signé    à    Vienne  ^    le   9 

février  1869,*) 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig 
von  Bôhmen  etc.  und  Aposlolischer  Kônig  von  Ungarn 
und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen, 
von  der  Absicht  geleitet,  den  Grenzzug  zwischen  der 
ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  und  dem  Kônig- 
reiche  Preussen  lângs  des  Kônigreiches  Bôhmen  einer- 
seits  und  lângs  der  preussischen  Provinz  Schlesien  (re- 
spective der  Grafschaft  Glatz,  des  souverainen  Herzog- 
thumes  Schlesien  und  des  Markgrafenthumes  Ober-Lau- 


^)  Les  ratifications  ont  été  échangées  èi  Vienne,  le  9  mai  1869. 
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sitz)  andererseits,  zu  revidiren  und  eodgûllig  festzustellen, 
haben  sich  in  dem  Beschiusse  vereinigt ,  bierûber  eine 
gemeinschaftliche  commissionclle  Verbandiung  anzuord- 
nen,  welche  auch  in  Folge  dessen  von  den  hiezu  mû 
den  nôlhigen  Vollmachten  und  Instructionen  versebenen 
Commissâren,  und  zwar: 

Seitens  Seiner  kaLs.  und  kôn*  AposU)liscben  Majestât, 
zuerst  von  dem  k.  k.  Gubernialratbe  und  Kreisbaupt- 
manne  des  Bidschower  Kreises,  spâteren  k.  k.  Regierungs* 
ratbe  Josepb  Hansgirg,  sodann  von  dem  k.  k.  Statt- 
baltereirathe  Freiherrn  von  Karg-fiebenburg,  endiicb  von 
dem  k.  k.  Hofrathe  Ritter  von  Sacher  und  dem  k.  k. 
Statthalterei-Secretâr  Franz  Karasek,  und 

Seitens  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen, 
zuerst  von  dem  kôniglichen  Regierungsratbe  Friedricb 
Theodor  von  Merckel,  und  sodann  von  dem  kôniglicben 
Regierungsratbe  Cari  Tbeodor  von  Ebertz  und  dem  kô- 
niglichen Regierungsratbe  Cari  von  Tzscboppe  gepflogen 
wurde. 

Dièse  Commissâre  baben  es  sicb  angelegen  sein 
iassen,  die  Landesgrenze,  w^ie  dieselbe  nacb  urkund- 
licben  Beweisen  im  Jabre  1742  lag,  zu  ermittdn  und 
festzustellen.  Dabei  bat  es  sicb  die  Commission  zur 
Âufgabe  gemacbt,  die  Streitigkeiten,  vsrelcbe  zw^iscben 
Privaten  entstanden  sind,  w^eil  ibre  Grundstûeke  bis  an 
die  Landesgrenze  gingen,  dièse  aber  nocb  nicbt  festge- 
stellt  w^ar,  zu  beseitigen,  und  die  Interessenten  durcb 
gûtiicbes  Cebereinkommen  zu  vermôgen,  die  Landes- 
grenze nunmebr  aucb  als  ibre  Privatgrenze  anzuerkennen. 

In  den  Fâllen  aber,  wo  das  nicbt  gelang,  bat  die 
Commission  den  Privaten  ibre  Recbte  behufs  Austragung 
derselben  im  Civilprocesse  vorbebalten,  einstweilen  aber 
die  Landesgrenze,  in  der  Voraussetzung  der  beiderseiti- 
g:eD  Allerhôcbsteo  Genebmigung,  in  der  Art  fixirt,  wie 
sie  sicb  urkundiicb  als  die  des  Jabres  1742,  oder  durcb 
den  iûngslen  Besitz,  oder  endiicb  durcb  angenommenen 
Vergleich  zwiscben  den  beiden  boben  Landesregierongen 
ergab. 

Die  Commission  bat  ferner  im  Laufe  des  GeschSiftea 
festgestel^t,  wie  die  zwiscben  den  Grûnden  der  beider- 
seitigen  Grenzanrainer  vorbandenen  Grenzzéicben  ver-^ 
vollstândigt,  vermebrt  und  bezeicbnet  werden  sollen. 

Zugleicb  wurde  die  Verfûgung  getroffen,  dass  der 
Grenzzug  durcb  die  von  den  beiden  Regierungen  ibren 
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Grenzregulirungs-Commissâren  beigegebenen  Ingenieure 
vermessen  und  die  nôtbigen  Demarcations^UebersiehteD 
angefertigt  werden. 

Demnach  wurden  durch  die  beiderseitigen  Regierungs- 
commissâre  bei  mehreren  in  den  Jahren  1844,  1845, 
1846,  1847,  1850,  1855,  1856,  1858  und  1867  statt- 
gehabten  Zusammenkûnften,  mit  Zuziehung  der  Local- 
behôrden,  sowie  der  beiderseitigen  Grenzanrainer,  mit 
Beniitzung  der  vprhandenen  Grenzkarten,  Register  und 
Merkmale,  nach  Einsicht  in  Âcten  und  Urkunden  und 
Einvernehmung  von  Gedenkmânnem ,  die  Grenzen  des 
beiderseitigen  Privatbesitzes  erôrtert,  die  keinem  Zweifel 
unterlegenen  Grenzzuge  als  Landesgrenze  bezeichnet, 
hinsichtiich  der  vorgekommenen  strittigen  Strecken  aber 
entweder  zwischen  den  betreffenden  Grundbesitzërn  gût- 
liche  Âusgleichungen  vermittelt,  oder,  wo  solche  nicbt 
erzielt  werden  konnten,  mit  Vorbehalt  der  beiderseitigen 
hôheren  Genehmigung  und  unbeschadet  der  Eigenthums- 
und  sonstigen  Rechte  der  Privatbesitzer,  den  Umstanden 
angemessene  Verfugungen  getroffen. 

ZurErzielung  cines  môglichst  geraden  und  ununter- 
brochenen  Grenzzuges  wurde  von  der  Grenzregulirungs- 
Commission  der  Âustausch  mehrerer  Grundparcellen  an 
den  Grenzflùssen  und  Bachen  Erlitz,  Woleschnilz,  Iser 
und  Willig  beantragt  und  nach  erfolgler  beidersei- 
tiger  Allerliôchster  Genehmigung  dieser  Antrâge  die  Ue- 
bergabe  und  Uebernahme  der  ausgetauschten  Grund- 
parcellen commissionell  bewirkt,  die  neue  Grenze  mit 
oleinen  bezeichnel  und  das  Geschehene  in  den  beidersei- 
tigen Landesgrenz-Demarcations-Uebersichten  vorgemerkt. 

Mit  Rûcksicht  auf  die  vorstehenden  Bestimmungen 
wurde  auch  die  Vermessung  und  Aufnahme  der  Lan- 
desgrenze durch  die  beiderseitigen  Commissions-Inge- 
nieure  vollslandig  bewirkt,  die  Grenzbeschreibungs-Pro- 
tokolle,  die  tabellarischen  Grenzbeschreibungen  und  Ver* 
messungsregister ,  sowie  die  Grenziandmappen  in  Origi- 
nal- und  in  Reinzeichnung,  dann  Uebersichtskarlen  der 
ganzen  Landesgrenze  fur  beide  Regierungen  verfasst, 
sonach  die  von  den  Ingenieuren  gelieierten  Arbeiten  von 
den  beiden  Regierungscommissâren  durch  ôrtliche  Be- 
sichtigung  und  Entgegenhaltung  commissionell  geprûft 
und  nach  zu  Stande  gekommener  voUkommener  Ueber- 
einstimmung  beiderseils  beglaubigt. 
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Nachdem  dergeslalt  die  Grenzregulirung  zwischen 
der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  und  den  kô- 
niglich-preussischen  Staatçn  langs  des  Kônigreiches  Bôh- 
men  einerseits  und  lângs  der  kôniglich  preussischen 
Provinz  Schlesien  (respective  der  Grafschaft  Glatz,  des 
souverainen  Herzogthumes  Schlesien,  des  Markgrafenthu- 
mes  Ober-Lausitz)  andererseits  factisch  beendet  erscheint, 
haben  die  beiderseitigen  hohen  Regierungen  beschlossent 
darûber  zur  Richtschnur  fur  die  dabei  Betheiliglen  und 
zur  allgeraeinen  Nachachtung  einen  fôrmiichen  Staats- 
vertrag  abzuschliessen. 

Zur  Verwirkiichung    dieser  Absicht    haben  Ihre  Ma- 
jeslaten  Bevollmâchtigle  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Maj«stât   der    Kaiser  von    Oesterreich,    Kôni^ 
von  Bôhmen  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn: 

den  Herrn  Friedrich  Ferdinand  Grafen  von 
Beust,  Grosskreuz  des  kôniglich  ungarischen  St. 
Stephan-Ordens,  des  kaiserlichen  Leopold-Ordens, 
Ritter  des  kôniglich  preussischen  rothen  Adler- 
Ordens  erster  Classe,    Ehrenritter  des  kôniglich- 

Ereussischen  Johanniter-Ordens   etc.  etc..  Aller- 
ôchstihren    wirkiichen    geheimen  Rath,    Reichs- 
kanzier,  Minister  Allerhôchstihres  Hauses  und  des 
Aeussern  ; 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

den  Herrn  Cari  Anton  Philipp  Freiherrn  von 
Werther,  Grosskreuz  des   kôniglich  preussischen 
rothen    Adier-Ordens,    Gross-Comthurkreuz    des 
Hohenzollern'schen  Haus-Ordens,   Ritter  des  kô- 
niglich   preussischen   Johanniter-Ordens,    Gross- 
kreuz   des    kaiserlich    ôsterreichischen    Leopold- 
Ordens  etc.  etc.,  Allerhôchstihren    wirkiichen  ge- 
heimen   Rath,   ausserordentlichen  Gesandten  und 
bevollmâchtigten  Minister  am  k.  k.  Hofe, 
vv^elche    nach   vorgângiger    Auswechsiung    ihrer    in    ge- 
hôriger  Form  befundenen  Vollmachten  ûber  nachstéhende 
Artikel  iibereingekomnnen  sind: 

Art.  1.  Die  Grenze  zwischen  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  und  dem  Kônigreiche  Preussen 
berûhrt  auf  preussischer  Seite  in  den  zu  der  Provinz 
Schlesien  gehôrigen  Regierungsbezirken  Breslau  und 
Liegnitz,  die  Kreise  Habeischwerdt,  Glatz,  Neurode,  Wal- 
denburg,  Landeshut,  Hirschberg,  Lôwenberg  und  Lau- 
ban,   dann  auf  ôsterreichischer  Seite  die  Bezirkshaupt* 
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mannschaften  Senftenberg,  Reichenau,  Neustadt  ob  der 
Mettau,  Braunau,  Trautenaa,  Hobenelbe,  Starkenbacb, 
GabloDz  und  Friedland.  ' 

Dièse  Grenzstrecke  ist  in  zwôlf  Demarcations-Sec- 
tionen  abgetbeilt  und  in  folgender  Weise  bestimmt. 

I.   Section. 

Dièse  beginnt  auf  dem  grossen  oder  Grulieher 
Schneeberge,  wo  die  Grenzen  der  zu  dem  Breslauer 
Regierungsbezirke  gehôrigen  Grafschaft  Glatz,  dann  des 
ôsterreichischen  Markgrafenthums  Mâhren  und  des  Kô- 
nigreichs  Bôhmen  zusammenstossen,  mit  dem  Hauptsteine 
1,  und  zieht  sich  auf  preussischer  Seite  in  dem  Bereiche 
des  Kreises  Habeischwerdt ,  lângs  der  Bésitzungen  der 
Herrschaften  Seitenberg,  Schnallenstein  und  Mittelwalde 
mit  den  Forstreviéren  Neundorf,  Tanndorf,  Dreihôfe  und 
Mittelwalde  und  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden 
Alt-Neissbach,  Schreibendorf,  Lobischau,  Steinbacb,  Rbth- 
flôssei  und  Grenzendorf,  dann  auf  ôsterreichiseber  Seitè 
in  den  zur  Bezirksbauptmannschaft  Senftenberg  nacb 
den  Grenzmarken  der  Gemeinden:  Obermorau,  Herrns- 
dorf,  Mittel-  ûnd  Nieder-Lipka,  Lichtenau,  Deutsch-  und 
Bôhmisch-Petersdorf,  dann  KIôsterle  mit  der  Ortschaft 
Tschiak,  bis  zu  dem  Grenzsteine  607  an  dem  Erlitz-  oder 
wilden  Adlerflusse. 

In  dieser  Section  ergaben  sich  bei  der  Ermittiung  der 
Privatgrenzen  Anstânde,  und  zwar: 

a)  Die  Grenze  von  dem  grossen  oder  Grulieher  Schnee- 
berge bis  zu  der  Pflaumenpappe,  von  dem  Hauptsteine 
1  bis  zu  dem  Steine  83,  war  streitig,  indem  von  ôster- 
reichiseber Seite  behauptet  wurde,  dass  die  Grenze  sich 
auf  dem  Kamme  des  Bergrûckens  hinziehe,  wâhrend  von 

Ereussischer  Seite  der  Grenzzug  an  der  halben  Berglehne 
eansprucht  worden  ist. 

Nachdem  fur  keine  dieser  Behauptungen  genûgende 
Beweismittel  beigebraçht  werden  konnten,  ûberdies  auch 
die  von  beiden  Seiten  anstossenden  Grande  einem  und 
demselben  Eigenthûmër,  namlich  dem  Grafen  von  Althan 
gehôren,  so  wurde  von  der  Grenzregulirungs-Commission, 
mit  Vorbehalt  hôherer  Genehmigung,  die  streitige  Strecke 
in  der  Art  gelheill,  dass  der  dem  Schneeberge  nâher 
gelegene  Theil  an  Preussen  und  der  nach  der  Pflaumen- 
pappe zugehende  Theilan  Oesterreich  fiel. 

Nouv.  Recueil  g  en,     l^ome  XX,  tJ 
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Hiernach  wurde  die  neue  Grcnze  mit  Sieinen  be- 
zeichnet;  das  Geschehene  in  den  Demarcationsnachwei- 
sungen  ersichllich  gemacht,  und  es  erbâit  dièse  von  der 
Commission  gelroffene  Bestimmung  von  den  beiden  ver- 
tragschliessenden  Regierungen  die  Bestâtigung. 

b)  Von  dem  Grenzsteine  212  bis  zu  dem  Grenzsteine 
227,  lângs  der  von  dem  Insassen  Seifert  aus  dem  ôster- 
reichischen  Dorfe  Herrnsdorf  besessenen  Waldbrandâcker 
im  Flâchenmasse  von  6  Joch  83.10  Gl^l^ft^rn  oder  von 
13  Morgen  119.67  QlRuthen,  war  die  Grcnze  insofern 
zweifelhaft,  als  dièse  in  frûheren  Zeiten  durch  Insassen 
der  preussischen  Ortschaften  Schreibendorf  und  Alt- 
Neissbach  an  ôsterreichische  Insassen  aus  Herrnsdorf  ver- 
kauften  Griinde  von  ôslerreichischer  Seite  nach  dem 
factischen  Besitzstande  als  nach  Oesterreich  zustândig 
angesehen  waren,  wogegen  von  preussischer  Seite  gel- 
tend  gemacht  wurde,  dass  die  Uesertragung  des  Privat- 
eigenthumes  dieser  Grande  von  preussischen  an  ôster- 
reichische Unlerthanen  die  friîheren  preussischen  Lan- 
deshoheilsrechte  nicht  beirren  und  an  dem  Landesgrenz- 
zuge  keine  Aenderungen  bewirken  kônne. 

Nachdem  die  Grenzregulirungscommission  aus  bei- 
gebrachten  glaubwûrdigen  Originalurkunden  die  Ueber- 
zeugung  eingeholt  batte,  dass  bei  dem  ursprûnglichen 
Verkaufe  dieser  Grundstucke  deren  Zustândigkeit  zu  der 
preussischen  Herrschaft  Mittelwalde  vorbehalten  und  dièse 
Grundstucke  demnach  auch  schon  in  dem  Jahre  1767 
ausdrûcklich  als  nach  Preussen  eehôrig  anerkannt  wor- 
den  sind,  so  wurden  bei  der  Grenzvermarkung  dièse 
Griinde  an  Preussen  zugetheill,  dies  in  den  Demarca- 
tionsnachweisen  ersichtlicfa  gemacht  und  das  Âufgeben 
des  Ânspruches  an  dièse  Grûnde  von  Seiten  der  ôster- 
reichischen  Regierung  gebilligt. 

Ausser  den  zu  a)  und  b)  bemerkten  Anstânden  sind 
in  der  ganzen  ersten  Démarcations-Section  die  Grenzen 
des  beiderseitigen  Privalbesitzes  ûberall  als  keinem  Zwei- 
fel  unterliegend  anerkannt  worden  —  sie  wurden  dem- 
nach auch  als  Landesgrenze  bezeichnet  und  in  die  bei- 
derseitigen Demarcationstibersichten  eingetragen. 

IL  Section. 

Dièse  Tângt,  sowie  auch  aile  Qbrigen  Demarcations- 
Sectionen,  mit  dem  Hauptsteine  1  an  und  zieht  sich  auf 
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preussischer  Seite  in  dem  Bereiche  der  Grafscbail  Glatz> 
und  zwar  des  Kreises  Habeischwerdt  nach  den  Grenz- 
marken  der  Gemeinden  und  Forstreviere  :  Freiwalde, 
Marienthal,  Peuker,  Stubiseifén,  Langenbrûck,  Friedricbs- 
grund,  Kônigswalde  und  Kaiserswalde,  dann  auf  ôster* 
reichiseher  oeite  in  den  Bezirksbauptmannschaften  Senf- 
tenberg  und  Reichenau  nach  den  Grenzmarken  der  Ge- 
meinden: KIôsterle,  Nesseifleck,  Batzdorf,  Hohenôrlitz, 
Haibseilen,  Bernwald,  Schônwald,  Neudorf,  Schwarz- 
wasser,  Kronstadt,  Kerndorf,  Griinborn  und  Friedrichs- 
wald  bis  zu  dem  Grenzsteine  256. 

In  dieser  Section  ergab  sich  ein  Ânstand,  und  zwart 
c)  hinsichtiich  der  Grenze  des  auf  der  preussischen 
Seite  des  Erlitzflusses  gelegenen,  durch  aen  Insassen 
Franz  Knoblich  aus  der  ôsterreichischen  Ortscbaft  Neu<* 
dorf  besessenen  und  ihm  von  dem  Insassen  Kaspar 
Strauch  aus  dem  preussischen  Orte  Stubiseifén  streitig 
gemacbten  Grundstûckes,  dann  des  gleichfalls  auf  der 
preussischen  Seite  befindiichen,  durch  den  Neudorfer 
ôsterreichischen  Insassen  Franz  Frosch  benûtzten  Grund* 
stûckes,  welche  beide  Parcellen  an  den  Grenzsteinen  151 
und  153  liegen. 

Der  Anspruch  auf  diesen  Wiesengrund  beruht  von 
ôsterreichischer  Seite  auf  der  Behauptung,  dass  der  Er- 
litzfluss  frûher  einen  anderen  Lauf  gehabt  habe,  und 
zw^ar  an  diesen  beiden  Grundstûcken  dergestalt  herum- 
gegangen  sei,  dass  dieselben  auf  ôsterreichischer  Seite 
waren. 

Nachdem  weder  dièse  Behauptung,  noch  die  Gûhig- 
keit  der  Anspriiche  des  Kaspar  otrauch  durch  Urkunden 
oder  andere  Beweismitlel  constatirt  werden  konnten,  da- 
gegen  aber  erhoben  wurde,  dass  bei  der  im  Jahre  18.39 
geschehenen  Katastralvermessung  dièse  Wiesengrunde 
als  nach  Oesterreich  gehôrend  bezeichnet  worden  sind, 
und  dièse  Annahme  sich  auf  den  damais  erôrterten  Zu- 
stand  vom  Jahre  17S7  grûndete,  somit  der  lângere  Be- 
sitzstand  fiir  den  ôsterreichischen  Insassen  Franz  Knoblich 
sprach,  so  wurde  von  der  Grenzregulirungscommission 
zwischen  den  streitenden  Parteien  ein  Vergleich  dahin 
vermittelt,  dass  ein  vorspringendes  Eck  des  streitig  ge- 
wesenen  Grundstûckes  abgetheilt  und  dem  Stubiseifner 
preussischen  Insassen  Kaspar  Strauch,  das  zweite  durch 
den  Neudorfer  ôsterreichischen  Insassen  Franz  Frosch 
auf  preussischer  Seite  benûtzte,    auch  von  preussischen 

U2 
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Insassen  gàr  nicht  beanspruchte  Grundstûck  aber  diesem 
ganz  belassen  wurde. 

Wie  schon  im  Eingange  erwâhnt  wurde,  fand  zur 
Hersteliang  eines  môglichst  geraden  und  ananterbroche- 
nen  Grenzzuges  der  Aastausch  mehrerer  Grundparcellen 
zwischen  den  vertragschliessenden  Regierungen  statt. 

In  der  zweiten  Section  wurden  dergestalt  von  Oester- 
reich  an  Preussen  abgetreten: 

1.  Die  in  dem  Âbsatze  c)  erwâhnten,  zwischen  den 
Grenzsteinen  151  und  153  gelegenen  Wiesenparceilen, 
welche  in  den  Katastralacten  als  nach  Neudorf  in  Bôh- 
men  gehôrend  bezeichnet  erscheinen,  nun  aber  —  un- 
beschadet  der  Privatbesitzrechte  —  bezûglich  der  Lan- 
deshobeit  zu  dem  preussischen  Orle  Stuhlseifen  zu  ge- 
hôren  haben,  und  zusammen  93.8  QKIafter  oder  23.8 
QRulhen  enlhallen. 

2.  Von  der  ôsterreichiscben  Gemeinde  Kerndorf 
zwischen  den  Grenzsteinen  226  und  235  ein  Wiesen- 
grund  im  Flâchenmasse  von  474.3  □Klafter  oder  120.3 
□Ruthen. 

Dagegen  wurden  von  Pfeussen  an  Oesterreich  abge- 
treten : 

3.  Von  der  preussischen  Gemeinde  Langenbrûck 
zwischen  den  Grenzsteinen  193  bis  204  ein  Wiesen- 
grund  von  449.5  □Klaftern  oder  114  □Ruthen; 

4.  Von  derselben  Gemeinde  Langenbrûck  zwischen 
den  Grenzsteinen  193  bis  204  ein  Wiesengrund  von  1 
Joch   438.5  □Klaftern  oder  2Morgen  157  □  Ruthen,  und 

5.  Von  der  preussischen  Colonie  Kônigswalde  zwi- 
schen den  Grenzsteinen  245  bis  249  ein  Wiesengrund 
im  Flâchenmasse  von  630  □Klaftern  oder  159.8  □Ruthen* 

Dièse  Parcellen  wurden  den  20.  Juni  1858  gegen- 
seitig  commissionell  ûbergeben  und  ûbernommen,  hier- 
nach  die  Grenzvermarkung,  sowie  auch  die  Demarca- 
tionsûbersichten  berichtigt  —  und  es  wird  dieser  Aas- 
tausch von  den  vertragschliessenden  Regierungen  defini- 
tîv  genehmigt. 

Âusser  dem  bei  c)  erwâhnten  Anstande  wurden  in 
dieser  Section  ûberall  die  Grenzen  der  beiderseitigen 
Grundanrainer  unzweifelhaft  befunden  und  daher  auch 
als  Landesgrenze  festgehalten. 

Da  in  dieser  Richtung  die  Erlitz  oder  der  wilde 
Adler-Fluss  grôsstentheils  in  seiner  Mitte  die  Grenzen 
der  bei^jlerseitigen  Privatbesitzungen   bildete,   und  nach- 
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dem  die  zu  1,  2,  3,  4  und  5  angefûhrten,  auf  geg^n- 
seitigen  Ufern  gelegenen  Grundstûcke  ausgetauscht  und 
gegenseitig  ûbergeben  worden  sind,  so  bildet  dermal  iû 
der  ganzen  zweiten  Section  der  Erlitzfluss  die  Landes- 
grenze. 

III.  Section. 

Sie  beginnt  mit  dem  Hauptsteine  1 ,  geht  auf  preu- 
ssischer  Seite  in  den  zu  der  Grafschaft  Glatz  gehôrigen 
Kreisen  Habelschwerdt  und  Glatz  nach  den  Grenzmar- 
ken  der  kôniglichen  Forste  und  der  Gemeinden  :  Kaisers- 
walde,  Kônigswalde,  Grenzendorf,  Pronnendorf,  Kohlao, 
Kaltwasser,  Klein-Georgsdorf,  Kuttel  und  Tassau  —  dann 
auf  ôsterreichischer  Seite  in  der  Bezirkshauptmannschafi 
Neustadt  ob  der  Mettau  nach  den  Grenzmarken  der 
Gemeinden  Trschkadorf,  Deschney-Sattel,  Gieshiibel  und 
Dlachey  bis  zu  dem  Grenzsteine  260. 

In  dieser  Strecke  unterlagen  die  Privatgrenzen  der 
beiderseitigen  Grenzanrainer  keinem  Ânstande,  sie  wur- 
den  daher  als  Landesgrenze  angenommen  und  bezeichnet. 

Dagegen  fand  in  dieser  Section  zwischen  den  beideû 
Regierungen  ein  Âustausch  statt;  es  wurden  namiich 
gegen  Entschâdigung  in  anderen  Grenzstrecken  von 
Preussen  an  Oeslerreich  abgetreten: 

C.  Von  der  preussischen  Colonie  Kônigswalde  zwi- 
schen den  Grenzsteinen  8  bis  11  eine  Wiesen parcelle 
im  Flâchenmasse  von  13.0  □Klaftern  oder  3.3  G^"" 
then  und 

7.  an  dem  Woleschnitzbache  von  der  preussischen 
Gemeinde  Tassau  zwischen  den  Grenzsteinen  209  bis 
213  eine  Wiesenparcelle  von  56.38  □Klaftern  oder  14.3 
□Ruthen. 

Dièse  Parcellen  wurden  den  19.  Juni  1858  commis- 
sionell  gegenseitig  (ibergeben  und  ûbernommen  und  hier- 
nach  die  Vermarkung,  sowie  die  Uemarcationsùbersichten 
berichtigt. 

IV.  Section. 

Von  dem  Hauptsteine  1  zieht  sich  die  Grenze  auf 
preussischer  Seite  in  dem  Glatzer  Kreise  uach  den 
Grenzmarken  der  Gemeinden  Tassau^  Jerker,  Gellenan, 
Brzezowie.  Schlaney,  Sakisch  und  Deotscb-Tscberbeney, 
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dann  aûfôsterreichischerSeite  in  der  Bezirkshaaptmann- 
schaft  Neustadt  ob  der  Mettau  nach  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden  Borowa,  Bôhmisch-Cerma,  Dobroschow, 
Bilowes,  Baby,  Klein-  und  Gross-Porzitsch,  Zdiarek  und 
Klein-Cerma  bis  zu  dem  Grenzsleine  557. 

In  dieser  Strecke  waren  die  Privatgrenzen  der  bei- 
derseiligen  Privatbesitzungen  unbezweifeit,  und  sie  wur- 
den  als  Landesgrenze  bezeichnet  und  vorgemerkt. 

V.  Section. 

Dièse  gebt  von  dem  Hauptsteine  1  auf  preussischer 
Seite  in  dem  Glatzer  Kreise  nach  den  Grenzmarken  der 
Gemeinden:  Deutsch-Tscherbeney^  Strausseney,  Buko- 
wina  und  des  zur  Herrschaft  Tscherbeney  gehôrigen 
Forstreviers  —  dann  auf  ôsterreichischer  Seite  in  den 
Bezirken  Neustadt  o\x  der  Mettau  und  Braunau  nach  den 
Grenzmarken  der  Gemeinden  Zdiarek,  Hochsichel  und 
Macbau  bis  zu  dem  Grenzsteine  272. 

In  dieser  Section  ergaben  sich  Anstânde,  und  zwar: 
d)  An  den  Grenzsteinen  34  bis  36  bestand  zwischea 
dem  preussiscben  Insassen  Wied  aus  Deutsch  -  Tscher- 
beney, dann  den  ôsterreichischen  Insassen  Franz  Butter 
und  Franz  Wolaschek  aus  Zdiarek  ein  Streit  ôber  die 
Grenze  ihrer  am  Zdiarekteiche  liegenden  Besitzungen. 

Nachdem  fur  die  Giilti^keit  der  Ansprûche  von  kei- 
ner  Seite  genugende  Beweise  beigebracht  werden  konn- 
teu,  so  bevrirkten  die  beiden  Begierungscommissâre  zwî- 
schen  den  streitenden  Parteien  einen  Vergleich,  nach 
weicbem  die  zwischen  jenen  Punkten,  welche  von  bei- 
den Seiten  in  Anspruch  genommen  waren,  gelegene 
Flâchen  getheilt  und  von  dem  Theilungspunkte  die 
Grenze  ûber  den  Teich,  nach  dem  auf  dem  anderen 
Uler  stehenden  Grenzsteine  36  gezogen  worden  ist. 

Die  dergestalt  ermittelte  Grenziinie  wurde  auch  von 
der  Grenzregulirungscom mission  als  Landesgrenze  be- 
zeichnet und  sie  wird  als  solche  bestâtiset. 

e)  Bei  den  Grenzsteinen  264  bis  272  an  der  Wald- 
strecke  Bukowina  war  ein  Waldgrund  im  Ausmasse  von 
3  Joch  269.78  DKIaftern  oder  7  Morgen  I20cRuthen 
zwischen  der  preussiscben  Herrschaft  Tscherbeney  und 
der  ôsterreichischen  Gemeinde  Machau  seit  undenklichen 
Zeiten  streitig. 

Nachdem  weder  Auskûnfte  ûber  den  Ursprung  des 
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Streites  erlangt,  noch  zur  Begrôndung  der  gegenseitigen 
Ahsprûche  gûltige  Beweismittel  geliefert  werden  korniteoi 
so  wurde  von  der  Grenzregulirungscommission  ein  Ver- 
gleich  mittelst  Theilung  des  streitigen  GrundstUckes  vor- 
geschlagen,  von  den  bevollmâchtigten  Vertretern  der 
Herrschaft  Tscherbeney  und  der  Gemeinde  Machau  an- 
genommen,  sonacb  die  Theilungslinie  des  Besitzes  beider 
Grundanrainer  auch  als  Landesgrenze  bezeichnet  und 
vorgemerkt,  als  welche  sie  fortan  zu  gelten  bat. 

Ausser  den  zu  d)  und  e)  bemerkten  Anstânden  wur- 
den  in  dieser  Section  sammtliche  Privatgrenzen  der 
beiderseitgen  Grundanrainer  unzweifelbaft  gefunden,  da« 
her  als  Landesgrenze  bezeicbnet  und  vorgemerkt. 

VI.   Section. 

Von  dem  Hauptsteine  1  geht  die  Grenze  auf  preu- 
ssiscber  Seite  in  den  Kreisen  Glatz  und  Neurode  lângs 
den  Besitzungen  der  Herrscbaft  Deutscb  -  Tscberbeney, 
des  kôniglicben  Forstfiscus  und  nach  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden:  Nausseney  kôniglicben  und  Passendor- 
fer  Antheiles,  Passendorf,  Brunnenkresse,  V^ûnscbelburg 
und  Scbeibau  —  dann  auf  ôsterreicbiscber  Seite  in  der 
Bezirksbauptmannscbaft  Braunau  nacb  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden  Machau,  Lhotta,  Môlten,  Bilai  und  Barz- 
dorf  bis  zu  dem  Grenzsteine  276,  und  es  bilden  in  die- 
ser Grenzstrecke  die  ûberall  unbeanstandet  gefundenen 
Privatgrenzen  der  beiderseitigen  Besitzungen  aucb  die 
Landesgrenze. 

VIL   Section. 

Dieselbe  beginnt  hei  dem  Hauptsteine  1  und  geht 
auf  preussischer  Seite  in  dem  Kreise  Neurode  nach  den 
Grenzmarken  der  Riltergûler  Scheidewinkel,  Tunschen- 
dorf,  Niederwalditz  und  Krainsdorf,  dann  der  Gemein- 
den Scbeibau,  des  Freirichtergutes  Oberrathen,  der  Ge- 
meinden Tunschendorf,  Scheidewinkei ,  Klein-Tunscben- 
dorf  mit  der  Colonie  Ende-Gut,  Rudelsdorf,  Krainsdorf, 
Vierhôfen,  Markgrund  und  Beutengrund  —  dann  auf 
ôsterreicbiscber  Seite  in  der  Bezirksbauptmannscbaft 
Braunau  nacb  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  Barz- 
dorf,  Otteridorf  und  Schônau  bis  zu  dem  Grenzsteine 
430,  wo  auf  preussischer  Seite  die  Grafschaft  Giatz  endet. 
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Die  in  dieser  Grenzstrecke  allenthalben  unzweifelhaft 
gefundenen  Privatgrenzen  der  beiderseiligen  Aorainer 
wurden  auch  als  Landesgrenze  vermarkt  and  in  die 
Demarcationsûbersichten  eingetragen. 

VIII.   Section. 

Vom  Hauptsteine  1  gehl  die  Grenze  auf  preussischer 
Seite  in  dem  Waldenburger  Kreise  nach  den  Grenz- 
marken  der  zur  freien  Standesherrschaft  Fûrstenstéin 
gehôrigen  Forsireviere  Donnerau,  Lomnitz,  Gôrbersdorf 
und  Raspenau,  dann  der  Gemeinden  Ober- Wûste,  Giers- 
dorf,  Lomnitz,  Neudorf,  Gôhlenau,  Rosenau  und  Raspe- 
nau, —  dann  auf  ôsterreichischer  Seite  in  der  Bezirks- 
hauptmannschaft  Braunau  nach  den  Grenzmarken  der 
Gemeinden  Schônau,  Rosenthal,  Johannisberg,  Herms- 
dorf,  Ruppertdorf,  Wiese,  Halbstadt  und  Neusorge,  dann 
Wernersdorf,  Oberweckelsdorf,  Merkelsdorf  und  Liebe- 
nau  bis  zu  dem  Grenzsteine  742,  wo  auf  preussischer 
Seite  der  Breslauer  Regierungsbezirk  endet  und  der 
Liegnitzer  anfàngt. 

Zwischen  den  Grenzsteinen  471  bis  473  bildet  der 
Bach  Neudorfer  Wasser  in  vielfachen  Krûmmungen  die 
Grenze. 

Im  Uebrigen  werden  die  in  dieser  Section  vorge- 
fundenen  Privatgrenzen  anstandsios  als  Landesgrenzen 
behandelt. 

IX.   Section. 

Sie  beginnt  bei  dem  Hauptsteine  1,  ziebt  sich  auf 
preussischer  Seite  in  dem  zum  Regierungsbezirke  Lieg- 
nitz  gehôrigen  Kreise  Landeshut  langs  aer  kôniglichen 
Forste  und  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden: 
Berthelsdorf,  Âlbendorf,  Dittersbach,  Tschôpsdorf,  Buch- 
wald,  Oppau  und  Kunzendorf  —  dann  auf  ôsterreichi- 
scher Seite  in  der  Bezirkshauptmannschaft  Braunau,  dann 
in  der  Bezirkshauptmannschaft  Trautenau  nach  den 
Grenzmarken  der  Gemeinden  Liebenau,  Ober-Âdersbacb, 
Qualisch,  Petersdorf,  Dôberle,  Patschendorf,  Bernsdorf, 
Kônigshain,  Schwarzwasser,  Bober,  Schatziar,  Rehhorn, 
Dûrngrund,  Nieder-Aibendorf  und  Ober-Albendorf  bis  zu 
dem  Hauptsteine  792=1. 

lo  dieser  Section  bilden  die  allenthalben  unzweifel- 
haft gefundenen  Privatgrenzen  auch  die  Landesgrenze. 
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X.  Section. 

Der  Hauptstein  792=1,  mit  welchem  die  IX.  Section 
endeL,  bildet  aach  den  Anfang  der  X.  Section,  welche 
aof  preassischer  Seite  nach  den  Grenzmarken  der  Ge- 
meinden  Hermsdorf  ond  Amsberg  ond  lângs  den  Be- 
sitzongen  der  Herrschaft  Kynast  (Forstrevier  WolCshao), 
dann  aaf  ôsteireichischer  Seite  in  der  Bezirkshaopt- 
mannschaft  Traatenaa  nach  den  Grenzmarken  der  Ge- 
meinden  Ober-Albendorf,  Ober-Kolbendorf,  Klein-Aoppa- 
niedertheil,  Klein-Aeppaobertheil  und  Gross-Aoppa  bis 
za  dem  Haaptsteine  223=1,  geht. 

In  dieser  Grenzsfrecke  waren  hinsichtiich  des  Pri- 
vatgrenzzages  Anstânde  aoszugleichen,  ond  zwar: 

f)  An  den  Grenzsteinen  29  bis  50  zwischen  den 
Grûoden  der  ôsterreichischen  Herrschaft  Marschendorf 
ond  dem  preassischen  Forstreviere  Hermsdorf  ei^b  sich 
bei  einer  wegen  Grenzanstânden  dorch  die  beiderseitigen 
Kreishehôrden  den  1.  September  1S38  Torgenommenen 
commissionellen  Erhebon^  ein  Zweifei  hinsichtiich  des 
Eigentbomes  eines  Grandstûckes  im  Flâchenmasse  Yoa 
1  Joch  450  aKbftern  oder  2  Moi^n  147.8  ORatheB, 
ond  es  bestanden  in  dieser  Richtung  aoch  keineGrenz- 
zeichen. 

Darch  Aaffindang  eines  aiten  Grenzsteines  warde 
der  Zweifei  hinsichtiich  des  Zoges  der  Landesgrenze  be- 
hoben  und  von  der  Commission  den  beiderseiten  Inter- 
essenten  die  Theilung  and  Vermarkang  des  streitigen 
Grundstôckes  in  Vorschlag  gebrachu 

Bei  der  am  3.  Augast  1844  durch  die  Grenzrega- 
liniDgscommissioQ  vorgenommenen  Revision  war  dièse 
Strecke  bereits  nach  dem  im  Jahre  1&3S  gescbehenen 
Antrage  durch  die  Anrainer  mit  Steinen  bezeicbnet;  die 
bevollmâcbtigten  Vertreler  beider  Interessenten  erkiàrteo 
sich  damit  einverstanden.  and  es  wurde  daher  bei  der 
Commissionsverhandlung  vom  6.  August  1844  die  Thei- 
lunsslinie  beider  Gmndbesitze  als  die  Landesgrenze  be- 
zeicbnet 

g)  Aof  dem  hôchsten  Punkte  des  Riesengebirges*  der 
Schneekoppe.  steht  eine  Kapelle  zwischen  den  Grenz- 
steinen 183  bis  188  ond  es  blieb  bei  den  friiheren 
Commissionsverhandiangen  die  Grenze  in  dieser  Strecke 
unbestimmt  und  anvermarkt,  weil  von  ôsterreichischer 
Seite  behauptet  warde,  die  Kapelle  stehe  in  ihrer  Mitte 
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aui  der  Linie  der  Landesgrenze ,  wahrend  von  preussi- 
scher  Seite  die  Bezeichnung  der  Landesgrenze  um  die 
Kapelle  herum  in  Ânspruch  genommen  worden  ist. 

Ëbenso  waren  in  dieser  Hinsicht  die  Privatgrenzen 
des  zu  der  ôsterreichischen  Herrschafl  Marschendorf  und 
zu  der  preussischen  Herrschafl  Kynast  gehôrigen  Grund- 
besitzes  streitig  und  nicht  vermarkt. 

Bei  der  commissarischen  Grenzbegehung  am  14. 
Seplember  1844  wurde  ein  Situationsplan  auigenommen 
und  darauf  die  beiderseits  în  Anspruch  genommenen 
Grenzzûge  ersichtiich  gemacht. 

Nachdem  bei  den  nachgefoigten  Erhebungen  weder 
durch  Documente  noch  durch  Zeugenverhôre  ûber  die 
Richtigkeit  des  Landesgrenzzuges  ein  Beweis  hergestellt 
werden  konnte,  so  wurde  von  Seite  der  ôsterreichischen 
Regierung  mit  Allerhôchster  Genehmigung  eingewilligt, 
dass  die  streitige  Landesgrenze  auf  dem  Plateau  der 
Schneekoppe  nach  der  von  der   preussischen  Regierung 

Î^ewûnschten,  an  der  dort  befindlichen  Kapelle  voriiber 
aufenden  Richtungslinie  —  wie  sie  auf  dem,  dem  Com- 
missionsacte  vom  14.  September  1844  beiliegenden 
Plane  bezeichnet  ist  —  festgesetzt  werde. 

Demgemâss  ist  den  12.  Juni  1858  durch  die  bei- 
derseitigen  Grenzregulirungscommissâre  mit  Beiziehung 
der  Localbehôrden,  dann  der  Vertreter  der  Herrschaften 
Marschendorf  und  Kynast  der  Landesgrenzzug  zwischen 
den  Grenzsteinen  183  und  188  durch  mit  den  Zahlen 
184,  185,  186  und  187  bezeichnete  Grenzsteine  ver- 
markt, das  Geschehene  in  die  Mappen  und  Grenzver- 
messungsregister  eingetragen  und  cfarOber  ein  Protokoll 
aufgenommen  worden,  zu  welchem  der  grâflich  Aichel- 
burg'sche  Wirthschaftsverwalter  Joseph  Reuss  die  Er- 
klârung  abgab,  er  sei  von  dem  Besitzer  von  Marschen- 
dorf, Grafen  von  Aichelburg,  ermSchtigt,  einzuwilligen, 
dass  der  Allerhôchst  genehmigte  Landesgrenzzug  auch 
fortan  in  diesem  Punkte  die  Privatgrenze  zwischen  den 
Besitzungen  von  Marschendorf  und  Kynast  bilden  soll. 

Die  dergestalt  zwischen  den  Grenzsteinen  183  bis 
188bestimmte  Landesgrenze  wird  als  bleibend  anerkannt. 

h)  An  den  Grenzsteinen  204  bis  223  war  die  Grenze 
zwischen  den  Auppa-Quellen  und  dem  alten  Koppen- 
slege  lângs  des  Riesengrundes  zwischen  der  ôsterreichi- 
schen Herrschafl  Marschendorf  und  der  preussischen 
Herrschafl  Kynast  bezfiglich   der  Frage  streitig,  welche 
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von  den  verschîedenen  Auppa-Qellen  den  Grenzpunkt 
zu  bildcn,  und  welcber  Zug  sodann  fur  die  tirenze  nach 
dem  alten  Koppenstef2;e  anzunehii\en  sei. 

Nach  vielseitigen  Erôrterungen  wurde  endlicb  aller* 
seits  anerkannt,  dass  die  nôrdliche  Auppa- Quelle  den 
Punkt  bildet,  wo  die  Grenzen  der  preussiscben  Herr« 
scbaft  Kynast,  dann  der  ôsterreicbiscben  Herrscbaflen 
Marscbendorf  und  Hobenelbe  zusammenslossen. 

Aucb  zwiscben  diesem  Punkte  und  dem  alten  Koppen- 
stege  ist  durch  die  Commission  ûber  den  weileren  Grenz- 
zug  zwiscben  den  betreffenden  Parteien  eine  Einigung 
vermittelt  worden,  wonacb  die  streitige  Grundstrecke  m 
zwei  gleicbe  Tbeile  gelrennt  und  die  Scbeidungstiaie 
nacb  Zulâssigkeit  der  Terrainverbâltnisse  dergestait  be- 
zeicbnet  wurde,  dass  aucb  die  beiden  Regierungscom- 
missâre  keinen  Anstand  nabmen,  dièse  Linie  mit  Vorbe- 
balt  hôberer  Genehmigung  als  Landesgrenze  zu  bezeicb* 
nen  und  in  die  Demarcationsûbersicblen  einzutragen, 
und  es  wird  dièses  Ergebniss  von  den  vertragscbliesseR- 
den  Regierungen  genehmigt. 

Ausserden  unter  f),  g)  und  b)  bemerkten  Anstânden 
dienten  die  ûberall  unzweifelbaft  gefundenen  Privatgren- 
zen  der  beiderseitigen  Besitzungen  zur  Bezeicbnung  der 
Landesgrenze. 

Vom  Steine  No.  143  bis  183  bildete  die  Mitte  des 
Koppenweges  die  Grenze.  Die  Commission  schlug  vor, 
zur  leicbteren  Auffindung  der  Grenzlinie  die  Mille  des 
Weges  als  Landesgrenze  aufzugeben  und  dafur  als  soicbe 
die  gerade  Linie  von  Grenzslein  zu  Grenzslein,  welche 
iibrigens  auf  beiden  Seiten  des  Weges  sleben,  anzuneb- 
men.     Uies  wird  biedurcb  genebmigl. 

XL   Section. 

An  dem  Hauplsleine  223=1  beginnl  dièse  Section, 
welche  sich  auf  preussischer  Seile  in  dem  zum  Lieg« 
nilzer  Regierungsbezirke  gehôrigen  Hirscbbergerkreise 
nach  den  Grenzmarken  der  zu  der  HerrscbaR  Kynast 
gehôrigen  Forslreviere  Wolfshau ,  Brûckenberg,  Hani» 
Hermsdorf,  Petersdorf,  Scbreibenbau  und  Karistbal,  dann 
der  Colonie  Strickenhâuser,  der  Hoffnungstbaler  Glas- 
hûlle  und  der  Colonie  Kobelbâuser,  dann  auf  ôsler- 
reichiscber  Seile  in  den  Bezirkshauptmannscbaften  Ho- 
benelbe   und   Starkenbacb    und   in    den    Bezirkshaupt- 
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mannschaften  Gablonz  und  Friediand  nacb  don  Grenz- 
marken  der  Gemeinden  Schnidelmûble,  Krausebande, 
Sablenbach,  Harrachsdorf,  Neuwald,  Passek,  Polaun  und 
Weissbach  bis  zu  dem  Hauptgrenzsteine  331:=1  zieht, 
uod  wo,  nachdem  bezûglich  des  Zuges  der  Privatgren- 
zen  keine  Zweifel  vorkamen,  dieselben  als  Landcsgrenze 
angenommen  und  bezeichnet  worden  sind. 

XIL   Section. 

Dièse  beginnt  mit  dem  Hauptsteine  331=1 ,  gebt 
auf  preussischer  Seite  in  den  zum  Liegnitzer  Regierungs- 
bezirke  gehôrigen  Kreisen  Lôwenberg  und  Lauban  an 
den  Besiiznngen  der  Herrscbaften  und  Rittergiiter  Grei- 
fenstein,  (Forstrevier  Flinsberg),  Meffersdorf,  Schwerta, 
Schadewalde,  Hartmannsdorf,  Mittel-  und  Ober-Gerlacbs- 
beim,  Nieder-  und  Ober-Kupper,  Alt-Seidenberg,Ostricben, 
Zwecka  und  Wilka  nacb  den  Grenzmarken  der  Gemein- 
den und  Colonien  Iser  (zu  Flinsberg  gebôrig),  Neur 
Gersdorf,  Messersdorf,  Wiegandstbal ,  Mittel  -  Gerlachs- 
heim,  Stadt  Markiissa,  Ober-Gerlachsbeim ,  Ober-Linda, 
Nieder-  und  Ober-Kûpper,  der  zu  Bescbwitz,  Scbôn- 
berg,  zur  Stadt  Gôrliiz  und  zu  Nieder -Mois  gebôrigen 
Waldparcellen,  des  zu  Kûpper  gebôrigen  Forstes,  ferner 
der  Gemeinden  Âlt-Seidenberg,  Stadt  Seidenberg,  Ostri- 
cben,  Zwecka,  Nieder-Rudelsdorf  und  Wilka  —  dann 
auf  ôsterreicbiscber  Seite  in  der  Bezirksbauptmannscbaft 
Friediand  nacb  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  Weiss- 
bacb,  Liebwerda,  Neustadt,  Dittersbûcbol,  Heinersdorf. 
Wûnscbendorf,  Berensdorf,  Nieder-UUersdorf,  Bellendorf, 
Berzdorf,  Gobe,  Ebersdorf,  Tscberenbausen  und  Wiese 
bis  zu  dem  Hauptsteine  1140,  wo  die  Grenzen  der 
Kônigreicbe  Sacbsen,  Preussen  und  Bôbmen  zusammen- 
stossen. 

In  dieser  Section  ergaben  sich  Anstânde,  und  zwar: 

i)  zwischen  der  ôsterreicbiscben  Herrscbaft  Friediand 
und  der  preussiscben  Herrscbaft  Greifenstein  war  in 
^ner  Strecke,  welcbe  gegenwârtig  mit  den  Grenzsteinen 
75  bis  111  bezeicbnet  ist,  eine  Waldstrecke  von  375 
Jpcb  1570  aKlaflern  oder  848Morgcn  168.62  DRutben 
seit  mebr  als  200  Jahren  im  Streite. 

Nacbdem  die  von^beiden  Tbeilen  beigebracbten  Be- 
weismittel  zur  Begrùndung  ihrer  Anspruche  unzulanglich- 
waren,  so  bewirkten  die  .Regierungscomodissâre  zwischen 
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den  bevollmâchtigten  Vertretern  beiderflerrschaftea  einen 
Vergleich,  wonach  das  streitige  Grundstûck  in  zweî 
^leiche  Theile  getrennt  und  die  Scheidungslinie  des  ge- 
theilten  Grundbesitzes  mit  Vorbehalt  der  hôheren  Ge- 
nehmigung  als  Landesgrenze  angenommen  und  bezeicb- 
net  worden  isl. 

8.  Auf  dém  Grunde  des  dermal  trocken  gelegten, 
sogenannten  Schindelteiches  des  zu  der  Herrschaft  Fried- 
land  gehôrigen  Maierhofes  Tscherenhausen ,  befand  sicb 
eine  zu  dem  preussischen  Riiiergute  Ostrichen  gehôrige 
Enclave  in  der  Gestalt  einer  Halbinsel  ans  mit  Gestrâucb 
bewachsenem  Waldgrund  bestehend. 

Zur  Hersteliung  einer  besseren  Ârrondirung  fand 
zwischen  der  Herrschaft  Friediand  und  der  Herrschaft 
Ostrichen  ein  Âustausch  statt,  wonach  die  gedachte  En- 
clave von  der  Herrschaft  Ostrichen  gegen  einen  Theil  des- 
selben  Teichgrundes  und  einen  daran  grenzenden  Strei- 
fen  Ackerlandes  an  die  Herrschaft  Friediand  abgetreten 
worden  ist. 

Die  von  Ostrichen  abgetretene  Grundparcelle  bai  ein 
Flâchenmass  von  188.92  DKlafter  oder  47.98  DRuthen 
und  die  von  Friediand  abgetretenen  116.90  OKIaftem 
oder  29.69  DRuthen. 

Die  dergestalt  bewirkte  Abgrenzung  wurde  von  der 
gemeinschaftlichen  Grenzregulirungscommission  als  zwcck- 
massig  erkannt  und  dieser  Grenzzug  unter  Vorbehalt  der 
hôheren  Genehmigung  mit  den  Grenzsteinen  1032  bis 
1037  als  Landesgrenze  bezeichnet. 

k)  An  dem  Wittig-Flusse,  welcher  die  beiderseitigen 
Besitzungen  des  preussischen  Rittergutes  Ostrichen  und 
der  ôslerreichischen  Gemeinde  Wiese  theilt,  ist  schon 
seit  Jahren  durch  Hochwâsser  ein  Stiick  von  den  Grûn- 
den  des  Gutes  Ostichen  abgerissen  und  auf  bohmischer 
Seite  durch  den  Ortspfarrer  von  Wiese  benùtzt  worden. 

In  gleicher  Weise  wurde  ein  Stûck  von  dem  ôster- 
reicbischen  Ufer  abgetrennt  und  wird  auf  preussischer 
Seite  von  Insassen  der  Gemeinde  Ostrichen  oenûtzt. 

In  Beriicksichtigung  des  lan^ahrigen  Besitzes,  der 
Unbedeutendheit  des  Objectes  und  in  Anbetracht  der 
Vorlheile,  welche  ein  ununterbrochener  Grenzzug  bietet, 
sind  die  beiderseitigen  Regierungscommissâre  —  mit 
Zustimmung  der  dabei  Betheiligten  und  mit  Vorbehalt 
hôherer  Genehmigung  —  iibereingekommen ,  den  Lauf 
des  Wittigflusses  als  Landesgrenze  festzustellen ,  und  es 
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wurden  darnach  die  beiderseitigen  Ufer  mil  den  Grenz- 
steinen  1086  bis  1095  bezeichnet. 

Die  unler  ij,  8  und  k)  erwâhnten,  von  der  Grenz-. 
regulirungscommission  getroffenen  Verfiîgungen  sind  als 
von  beiden  vertragschliessenden  Regierungen  genehmigt 
anzusehen. 

In  dieser  Section  fand  auch  tur  Regelung  der  Lan- 
desgrenze  ein  gegenseitiger  Austausch  mehrerer  Gebiets- 
antheile  statt.  Es  wurden  nâmiich  von  Oesterreich  an 
Preussen  abgelreten: 

9.  Von  der  ôsterreichischen  Gemeinde  Weissbach, 
die  auf  der  preussischen  Seite  der  Iser  zwischen  den 
Grûnden  der  Herrschaft  Greifenstein  gelegene  sumpfige 
Wiescnparcelle  an  den  Grenzsteinen  11  bis  17  im  Flachen- 
masse  von  IJoch  425.5  OKIaftern  oder  2Morgen  157.7 
QRuthen. 

Die  gegenseitige  Uebergabe  und  Uebernahme  dièses 
Grundslûckes  ist  laul  Protokolls  vom  13.  August  1867 
bewirkt  worden. 

10.  Von  dem  preussischen  Rittergute  Ostrichen 
wurde  abgetreten:  zwischen  den  Grenzsteinen  1089  und 
1090  die  durch  Hochwasser  an  die  Grunde  der  ôster- 
reichischen Gemeinde  Wiese  gekommene  Parcelle  von 
129.5    OKIaflern  oder  32.89  DRuthen. 

11.  Von  demselben  preussischen  Rittergute  —  zwi- 
schen den  Grenzsteinen  1091  und  1092  —  die  auf 
dslerreichischer  Seite  der  Gemeinde  Wiese  zugekommene 
Parcelle  von  350.6  □Klaflern  oder  89.5  DRuthen  und 

12.  von  der  preussischen  Gemeinde  Ostrichen  zwi- 
schen den  Grenzsteinen  1101  und  1101  E  die  auf  dem 
ôsterreichischen  Wiltig-Ufer  der  Gemeinde  Wiese  befind- 
liche  Parcelle  von  500.5  DKIaftern  oder  127.13  DRuthen. 

Von  Oesterreich  an  Preussen  sind  abgetreten  wor- 
den, und  zwar  von  den  Grûnden   der  Gemeinde  Wiese: 

13.  Die  zwischen  den  Grenzsteinen  1110  und  lllt 
auf  dem  preussischen  Ufer  des  Wittigflusses  gelegene  Par-» 
celle  von  1074.3  DKIaftern  oder  1  Morgen  92.87  DRuthen. 

14.  Die  zwischen  den  Grenzsteinen  1114  und  1115 
auf  dem  preussischen  Ufer  beflndliche  Parcelle  von 
655.7  DKIaftern  oder  166.55  DRuthen. 

15.  Zwischen  den  Grenzsteinen  1120  und  1121  auf 
dem  preussischen  Ufer  —  eine  Parcelle  von  127.5 
DKIaftern  oder  32.39  DRuthen  —  endiich 

16.  die  zwischen   den  Grenzsteinen  1125   und   1126 
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auf  dem  preussischen  Ufer  des  Wiltigilusses  liegenden 
zwei  Parcellen  im  Gesammtilâchenmasse  von  I  Joch 
175.5  DKlartern  oder  2  Morgen  90.9  ORuthen. 

Die  unler  10  bis  einschliessiich  16  angefûhrten  Par- 
cellen wurden  den  26.Juni  1858  gegenseitig  ûbergeben 
und  ûbernommen,  darnach  die  Grenzsteine  gesetzt,  in 
die  Demarcationsûbersichten  eingetragen  —  und  es  er- 
halt  dieser  Austauscb,  sowie  die  Gebietsabtretung  sub  9 
von  den  beiden  verlragschliessenden  Regierungen  die 
Bestaligung. 

Ausser  den  bei  i),  8)  und  k)  bemerkten  Anstânden 
und  dem  geschebenen  Austausche  w^urden  in  dieser 
Section  die  Privatgrenzen  durchaus  unzweifelhaft  gefun- 
den  und  als  Landesgrenze  bezeichnet. 

Art.  2.  Die  in  dem  vorstehenden  Absatze  angefûhr- 
ten, in  den  Grenzbegehungsprotokollen  von  den  Jahren 
1844,  1845,  1846,  1847,  1850  und  1867,  sowie  in  dén 
nachtrâglicben  gemeinscbaftiichen  Commissionsacten  von 
den  Jahren  1855,  1856,  1858  und  1867  ansfûbrlich  be- 
schriebenen  und  aus  den  beiderseits  commissionell  be- 
glaubigten  Grenzkarten,  Vermessungsregistern  und  ta« 
bellarischen  Grenzbeschreibungen  ersichtlichen  Grenz- 
ziige  haben  von  dem  Tago  der  Ratification  des  gegen- 
v^rârtigen  Staatsvertrages  als  Landesgrenze  zwiscben 
Oesterreich  und  Preussen  zu  gelten. 

Die  tabellarische  Grenzbeschreibung  in  Verbindung 
mit  den  beizuheftcnden  Grenzkarten  (Grenzlandmappen) 
wird  von  den  betheiligten  Regierungen  beslâligt  werden, 
und  kûnftighin  die  ausschliessliche  Grundiage  der  Grcnz- 
beslimmung  bilden. 

Art.  3.  \Vo  Flûsse  oder  Bâche  die  beiden  Staaten 
trennen,  geht  die  Landesgrenze,  so  lange  der  Lauf  des 
Flusses  oder  des  Bâches  unverândert  bleibt,  lângs  der 
Mitte  derseiben,  paraliel  mit  den  Ufern  und  in  gleicheo 
Abstânden  von  denselben ,  sowie  dièse  Ufer  in  den  im 
§  2  gedachten  Grenzkarten  bezeichnet  sind,  und  wie  die 
Grenze  durch  die  in  den  Vermessungsregistern  enthal- 
tenen  Angaben  ûber  die  Abstânde  der  Grenzmarken 
von  derseiben  festgestellt  ist. 

Art.  4.  Sollte  durch  Abschwemmungen  und  An- 
schwemmungen  grôsserer  oder  kleinerer  Erdtheile  der 
Lauf  eines  Grenzwassers  sich  andern ,  so  soll  dennoch 
fortwâhrend  die  Landesgrenze  nach  dem  jetzigen  Laufe 
des  Grenzwassers  bestimml  bleiben,    und    die   an   das 
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Ufer  angeschwemmten  Erdlheile  sollen  dem  Staale  ge- 
hôren,  an  dessen  Ufer  sie  angeschwemmt  werden^  soweit 
jene  nicht  ûber  die  jetzt  festgestellte  Grenzlinio  hinaas- 
reichen. 

Art.  5.  Wenn  durch  Âbspuien,  darch  gewaltsame 
Avulsion,  durch  theilweise  Austrocknung  oder  durch 
Aenderung  des  Laufes  in  einem  Grenzwasser  eine  Insel 
entsteht,  so  iâilt  dieseibe  beiden  Staaten  in  soweit  zu, 
als  sie  an  die  dermal  festgestellte  Landesgrenze  reicht. 
Kommt  die  entstandene  Insel  ganz  inperhalb  der  Grenze 
eines  der  beiden  Staaten,  so  gehôrt  sie  ganz  dahin. 

Art.  6.  Soweit  es  zur  Errichtun^  eines  Wasserwer- 
kes  oder  sonstigen  Aniagen  und  Unternebmungen  an 
den  Grenzwâssern,  wodurch  der  Wassersland,  derWas- 
serlauf  oder  das  Rinnsal  beeinflusst  werden  kann,  nach 
den  Gesetzen  desjenigen  Staates,  auf  dessen  Gebiete  sie 
vorgenommen  werden,  einer  obrigkeitlichen  Genehmigung 
bedarf,  soll  dièse  nicht  cher  als  nach  erfoigter  Zuziehung 
und  Anhôrung  der  die  Interressen  der  Landesgrenze 
wabrnehmenden  jenseitigen  Verwaitungsbehôrde,  und 
soferne  dièse  im  landeshoheitiichen  Interesse  Einwen- 
dungen  erfaebt,  nach  Ausgleichung  derselben  durch  Ver- 
stândigung  der  beiderseiligen  Regierungen  ertheilt  wer- 
den. Die  betreffenden  Behôrden  beider  Staaten  werden 
zur  Behandiung  der  einschlagenden  Fâlle  die  geeigneten 
Instructionen  erhalten. 

Im  Falle  des  Conflictes  von  blossen  Privatinteressen 
aus  Aniass  solcher  Unternebmungen  an  den  Grenz- 
wâssern wird  die  Entscheidung  lediglich  den  dazu  ian- 
desgesetzlich  verordneten  Behôrden  desjenigen  Staates 
iiberlassen,  vor  dessen  Forum  der  Streit  nach  allgemei- 
nen  Rechtsgrundsâtzen  gehôrt. 

Art.  7.  Aile  Privatrechte  bezûglich  des  Eigenthumes 
und  Besitzes,  insbesondere  das*Fischrecht  und  aile  son- 
stigen Berechtigungen  der  beiderseitigen  Grenzanrainer 
hinsichtlich  der  Benûtzung  der  Grenzwasser  bleibén  durch 
die  auf  die  Démarcation  der  Landesgrenzen  Bezug  ha- 
benden  Bestimmungen  unberûhrt,  und  sind  aile  aus 
diesem  Aniasse  zwischen  den  Grenzanrainern  entstehen- 
den  Streitigkeiten  und  Ansprûche  im  ordentiichen  Rechts- 
wege  auszutragen. 

Art.  8.  Bei  allen  derlei  Streitigkeiten  haben  die  bei- 
derseitigen Grenzbehôrden  bemiibt  zu  sein,  zwischen 
den  Parteien    einen    gûtiichen  Vergleich-  zu    Stande   zo 
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bringen,  und  erst  wenn  ein  solcher  nicht  zu  Stande 
kommen  kônnte,  isi  der  Gegenstand  zur  Austragung  auf 
den  Rechtsweg  zu  weisen. 

Art.  9.  Bei  gewaltsamen  Durchbrûchen,  wodurcb 
ein  neuer  Lauf  oder  eine  Theilung  des  Grenzwassers 
gebildet  wird,  soAvie  auch  bei  staltfindenden  bedeutenden 
An-  und  Abschwenomungen  (Art.  4)  ist  von  den  be- 
treffenden  Localbehôrden  sogleicb  den  zustândigen  lan- 
desfûrsllichen  Befaôrden  die  Anzeige  zu  machen. 

Dièse  haben  genoeinschafllich  mit  den  betreffenden 
jenseitigen  Behôrden  eine  Localuntersuchung  vorzuneh- 
men  und  nôthigenfalls  mit  Beiziehung  geeigneter  Facb- 
mânner  dahin  zu  wirken,  dass  das  Grenzwasser  durch 
angemessene  Bauten  wieder  seinen  frûheren  Lauf  erhalte. 

Sollte  dièses  nicht  môglich  sein,  so  haben  sie  lângs 
der  Mitte  des  frûheren  Wasserbettes  Grenzmarken  setzen 
oder  Grâben  ziehen  zu  lassen,  und  ûber  das  Geschehene 
den  zur  Leitun^  der  Grenzgescfaâfte  bestimmten  Régie- 
rungsorganen  die  Anzeige  zu  erstatten,  damit  dièse  im 
gemeinschaftlichen  Einvernehmen  das  etwa  weiterNôthige 
vorkehren  und  die  erforderlichen  Berichtigungen  der 
Demarcationsûbersichten  veranlassen. 

Art.  10.  Wo  Strassen,  Wege,  Stege  oder  Grâben 
die  Landesgrenze  bilden,  ist  die  Mitte  dieser  Objecte 
als  die  Scheidungslinie  der  beiderseitigen  Landeshofaeit 
zu  belrachten,  unbeschadet  der  wegen  Benûtzung  dieser 
Objecte,  sowie  der  ûbrigen  nâchst  der  Grenze  befind- 
lichen  Wege  und  Stege,  dann  wegen  ihrer  Erhaltung, 
nach  der  Uebung,  nach  Vertrâgen  oder  Zugestândnissen, 
oder  nach  behôrdlichen  Enlscheidungen  beslehenden 
oder  weiterhin  zu  treffenden  Bestimmungen. 

Art.  11.  Die  hohen  Regierungen  ûbernehmen  die 
Verpflichtung,  die  Landesgrenzlinien  in  der  erforderlichen 
Breite  môglichst  klar,  zugânglich  und  unverândert  zu 
erhalten. 

Art.  12.  Die  beiderseitigen  Localbehôrden  haben 
die  Verpflichtung,  ûber  die  Erhaltung  der  Grenzmarken 
zu  wachen,  und  wenn  daran  durch  Elementarereignisse, 
andere  Zufâlle  oder  absichtiiche  Handiungen,  Beschâ- 
digungen  entstehen,  darûber  sogleich  den  betreffenden 
landesfûrstlichen  Behôrden  die  Anzeige  zu  machen. 

Art.  13.  Zum  Zwecke  der  Erhaltung  der  Grenzde- 
marcation  haben  die  verlragschliessenden  Regierungen 
eine   Specialinstruction   fur  die   mit   der   Ueberwachung 
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der  Grenze  betrauten  Behôrden,  sowie  ein  Publicandum 
vereinbart,  worin  die  Competenz  dieser  Behôrden  naher 
bestimmt  wird. 

Dièse  Specialinstruction  und  das  Publicandum  sind 
dem  gegenwârtigen  Staatsvertrage  als  Anhang  A.  und 
B.  beigefûgt. 

Art.  14.  Die  landesfurstlichen  Grenzbehôrden  baben 
nacb  erlangter  Kenntniss  von  Demarcationsbeschâdigun- 
gen  unverzûglich  wegen  Ermittlung  der  etwa  daran 
Schuldtragenden  die  Erhebung  vorzunehmen ,  im  Ein- 
verstândnisse  mit  den  jenseitigen  landesfurstlichen  Grenz- 
behôrden wegen  Behebung  der  Demarcationsgebrechen 
die  nach  Umstanden  erforderhchen  Einleitungen  zu  tref- 
fen  und  davon  den  zur  Leitung  der  Grenzgeschâfte  be- 
stimmten  Organen  die  Mittheilung  zu  machen,  damit 
dièse  im  Einvernehmen  mit  den  jenseitigen  hiezu  be- 
stimmten  Organen  die  zur  vollkommenen  Wiederher- 
stellung  der  Démarcation  und  ihrer  beiderseitigen  Ue- 
bersichten  nôthigen  Vorkehrungen  treffen. 

Art.  15.  Dem  gemeinschat'tiicben  Einilusse  der  bei- 
derseits  zur  Leitung  der  Grenzgeschâfte  aufgestellten 
Organe  bleiben  insbesondere  aile  Fâlle  vorbehallen ,  wo 
mit  Ausiagen  fur  die  Regierungen  verbundene  Herstel- 
lungen  zu  bewirken  sind ,  oder  wo  die  Eteignisse  eine 
Aenderung  des  Standes  der  Grenzzeichen  und  daher 
auch  die  Berichtigung  der  beiderseitigen  Grenzkarten, 
Beschreibungen  und  Yermessungsregister  nothwendig 
machen. 

Art.  16.  Wenn  jedoch,  wie  in  den  im  Artikel  9 
erwâhnten  Fâllen,  die  Behebung  der  Demarcutionsge- 
brechen  dringend  nothwendig  ist,  sind  die  betreffenden 
Grenzbehôrden  ermâchtigl,  im  gemeinschafllichen  Ein- 
vernehmen mit  den  jenseitigen  Grenzbehôrden  sogleich 
mit  Beiziehung  geeigneter  Facbmânner  die  nôthigen  Her- 
stellungen,  unbeschadet  der  Privatrechte  der  Anrainer, 
ausfûhren  zu  lassen,  worûber  sie  mit  Zuziehung  der 
Localbehôrden  und  der  betreffenden  beiderseitigen  Grenz- 
anrainer  gemeinschaftiiche  Commissionsprotokolle  in  zwei 
Parien  aufzunehmen,  und  dièse  sammt  den  mit  den 
erforderlichen  Belegen  versehenen  Rechnungen  ûber  die 
entstandenen  Ausiagen  an  die  zur  Leitung  der  Grenz- 
geschâfte aufgestellten  Organe  einzusenden  haben. 

Die  Originalrechnung  hat  jene  Grenzbehôrde  zu  le- 
gen  und  einzusenden,  auf  deren  Ufer   die  Herstellungen 
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geschehen,  und  der  jenseitigen  Grenzbehôrde  sind  be- 
glaubigte  Âbschriften  der  Rechnung  und  ihrer  Belege 
mitzutneilen. 

Art.  17.  Allé  Herstellungen,  welche  zur  Regelang, 
Erfaaltung  und  Sicherung  der  La ndesgrenz- Démarcation 
nothwendig  sind,  mûssen  mit  Zustimmung  beider  Re- 
gierungen  geschehen.  Die  diesCâlIigen  Ausiagen  fur  Ma- 
terialien  und  Arbeiten  sind  von  beiden  Regierungen  zu 
gleicben  Theilen  zu  tragen;  dagegen  bestreitet  jede  Re- 
gierung  fur  sich  die  Reisekosten  und  sonstigen  Gebûh- 
ren  ihrer  eigenen  bei  Grenzgeschâften  verwendeten  Be- 
amten  und  Diener. 

Art.  18.  Beiden  Regierungen  bleibt  der  Anspruch 
auf  Ersatz  aller  Ausiagen  vorbenalten,  wenn  dièse  durch 
Verschulden  einer  Partei  entstanden  sind  und  von  ihr 
eingebracht  werden  kônnen. 

Die  Einbringung  solcher  Ersâtze  bat  beiderseits  durch 
die  zustândigen  Behôrden  im  vorgeschriebenen  Wege 
zu  geschehen. 

Art.  19.  Die  Verhandlung  vsregen  Berichtigung  der 
die  beiden  Regierungen  betreffenden  Zahlungsantheile 
uud  w^egen  Einforderung  diesCàlliger  Ersâtze  sind,  sowie 
aile  auf  die  Grenzdemarcation  Bezug  habenden  Ge- 
schafte,  durch  die  beiderseits  zur  Leitung  der  Grenzge- 
schâfte  aufgestellten  Organe  —  zwischen  einander  und 
bei  den  betreffenden  Regierungsbehôrden  —  im  Cor- 
respondenzwege  auszutragen. 

Art.  20.  Die  amtlichen  Correspondenzen  der  zur 
Leitung  der  Grenzgeschâfte  bestimmten  Organe  zwischen 
einander  und  mit  anderen  Regierungsbehôrden  unterlie- 
gen  keinen  Poslabgaben. 

Art.  21.  Wenn  Demarcationsgebrechen  entstehen, 
zu  deren  Befaebung  die  Grenzkarten,  Beschreibungen 
und  Vermessungsregister  nothwendig  sind,  oder  wenn 
Localvermessungen  oder  Einzeichnungen  in  die  beider- 
seitigen  Demarcationsûbersichten  gescnehen  mûssen,  ha- 
ben  die  zur  Leitung  der  Grenzgeschâfte  bestimmten  Or- 
gane die  Einleitung  zu  treffen,  dass  hiezu  berufene  In- 
genieure  zur  Mitwirkung  bei  den  Amtshandiungen  der 
Grenzbehôrden  entsendet  werden. 

Art.  22.  Zur  Ueberzeugung  von  der  vollkommenen 
Aufrechthaltung  der  Grenzdemarcation  und  um  dem 
Wiederkehre  von  Zweifein  und  Irrungen  vorzubeugen, 
werden  die  vertragschliessenden  Regierungen  nach  dem 

X2 


324  Autriche  et  Prusse, 

Verlaafe  von  je  zehn  Jahren,  durch  abgeordnete  Com- 
missâre  mit  ihnen  beigegebenen  Ingenieuren  eine  ge- 
meinscbaftiiche  Begebung  und  Revision  der  ganzeii 
Landesgrenze  vornenmen  lassen,  bei  welcher  die  Local- 
behôrden  und  die  beiderseiligen  Grenzanrainer  zuzuzie- 
hen,  und  wo  die  Commission  ermachtigt  sein  wird,  die 
iocker  gewordenen  Grenzsteine  befestigen,  die  umge- 
fallenen,  abgebrochenen  oder  abhanden  gekommenen 
Steine  nach  Constatirung  ihres  richtigen  âtandpunktes 
einsetzen  oder  durch  neue  Steine  ersetzen  zu  lassen, 
und  ebenso  auch  die  Lichtung  der  Grenziinie  durch 
Beseitigung  von  Bâumen  und  Unterwuchs,  dann  die 
Reinigung  oder  Erneuerung  der  Grenzgraben,  insoferne 
auf  gemeinscbaftiiche  Kosten  beider  Regierungen  zu  ver- 
anlassen,  als  hierzu  nicht  etwa  die  Grenzanrainer  oder 
andere  Parleien  rechtlich  verhallen  werden  kônnen. 

Bei  diesen  Grenzbegehungen  haben  die  Abgeordneten 
gemeinschaftlich  Protokolie  ià  zwei  Parien  aufzunehmen, 
welche  den  Befund,  sowie  die  von  der  Commission  ge- 
troffenen  oder  beantragten  Verfugungen,  dann  aile  Âen- 
derungen  nachzuweisen  haben,  welche  etwa  in  den 
Grenzkarten  und  Yermessungsregistern  vorgenommen 
werden  mûssen.  Nach  beendetem  Geschâfte  sind  dièse 
Protrokolle  beiderseits  zur  hôheren  Genebmigung  vor- 
zulegen. 

Es  wird  ûbrigens  einer  spiiteren  gemeinschaftiicben 
Uebereinkunfl  die  Bestimmung  vorbehalten,  wann  die 
erste  der  aile  zehn  Jabre  vorzunehmenden  commissari- 
schen  Begebungen  einzutreten  haben  wird. 

Art.  23.  Die  nach  den  Andeutungen  im  Art.  1  zwi- 
schen  beiden  Regierungen  getheilten  Grûnde  und  die 
zur  Herstellung  eines  geregelteren  Grenzzuges  wechsel- 
seitig  ausgetauschten  Gebietsantbeile  ûbergeben  vom  Tage 
der  Ratification  dièses  Staatsvertrages  in  die  ibnen  zuge- 
wiesene  Landeshobeit,  und  es  sind  hiernach  beiderseits 
die  ôffentlichen  Bûcher,  unbeschadet  der  Privatrechte, 
und  die  Steuervorschreibungen  zu  berichtigen. 

Art.  24.  Den  beiderseitigen  Besitzern  jener  Grunde, 
welche  nach  den  Bestimmungen  dièses  Staatsvertrages 
untcr  die  Landesbobeit  der  jenseitigen  Regierung  fallen, 
soll  es  —  gegen  Beobachtung  der  etwa  in  polizeilicher 
und  zollamtlicber  Beziebung  zu  treffenden  Controlmass- 
regeln  —  jederzeit  gestattet  sein,  die  Landesgrenze  mit 
den  zur   Bewirthschaftung  ihrer   Grûnde    nôthigen   Ge- 
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râthschaften  zu  ûberschreiten,  *bm  die  in  dem  Bereiche 
ihres  jenseitigen  Besilzes  nôthigen  Ârbeiten  vorzunehmen. 

Sie  haben  auch  fur  die  auf  den  gedachten  Grûnden 
hervorgebrachten  Bodenerzeugnisse ,  wenn  dièse  sicb 
noch  unverândert  in  demselben  Zustande  befinden,  wie 
sie  den  Grûnden  entnommen  worden  sind,  bei  deren 
Transport  ûber  die  Landesgrenze  keine  Einfuhr-  und 
Ausfuhrzôlle  zu  entrichten. 

Art.  25.  Die  Zahlung  der  Steuern  und  sonstigen 
Abgaben  von  den  den  beiden  Regierungen  kraft  dièses 
Vertrages  neu  zugekommenen  Grûnden  hat  vom  Tage 
der  Ratification  des  Vertrages  zu  beginnen. 

Art.  26.  Wenn  in  der  Zeil  von  dem  Tage  der  Ra- 
tification bis  zu  dem  Zeitpunkte  der  Gûltigkeit  des 
Staatsverlrages  von  den  Besilzern  der  unter  andere 
Landeshoheit  ûbergebenden  Griinde  Steuerzahlungen  an 
die  bisherigen  Perceptionsorgane  geschehen,  so  ist  dar- 
ûber  zwiscfaen  den  beiderseitigen  Finanzbehôrden  eine 
Abrechnung  vorzunehmen  und  die  nôthige  Ausgleichung 
zu.  bewirken. 

Art.  27.  Ausserdem  ûbernimmt  es  keine  der  ver- 
tragsj^hliessenden  Regierungen  fur  die  andere,  Steuer- 
oder  sonstige  auf  den  Grûnden  haftende  Rûckstânde 
einzutreiben. 

Art.  28.  Die  beiden  betheiligten  Regierungen  werden 
eine  vollslândige  Vermarkung  der  durch  den  gegenwar- 
tigen  Vertrag  festgestellten  Grenze  mitteist  der  Aufstel- 
lung  von  neuen  Grenzsteinen  im  gemeinsamen  Einver- 
nehmen  und  auf  gemeinschaftiiche  Kosten  vornehmen 
lassen. 

Art.  29.  Ebenso  wird  auf  gemeinschaftiiche  Kosten 
die  Lithographirung  der  tabellarischen  Grenzbeschreibun- 
gen,  respective  Grenzmappen  zur  Vertheilung  an  die 
beiderseitigen  Grenzbehôrden  veranlasst  werden. 

Art.  30.  Dieser  Vertrag  wird  nach  dessen  Abschiuss 
môglichst  bald  ratificirt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  ist  gegenwàrliger  Vertrag  zwei- 
fach  ausgefertigt  und  von  den  Bevollmachtigten  unter- 
zeichnet  und  besiegeit  worden. 

So  geschehen  zu  Wien,  den  9.  Februar  1869. 

Beust. 

Freiherr  von  Werther, 
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*•  Anhanjç  A. 

Spécial-Instruction  fur  die  mit  der  Ueberwachung 
der   ôsterreichisch -preussischen    Grenzen    beauf- 

tragten  Behôrden. 

§  1.  Den  kaiserlich  kôniglich  ôsterreichischen  polîtischen 
Bezirksbehôrden  und  den  kôniglich  preussischen  Landrathsâmtem 
liegt  die  Yerpflichtung  ob,  iiber  die  Ërhaltung  der  Landesgrenz- 
markzeichen  zu  wachen. 

§  2.  Sie  erhalten  zu  diesem  Behufe  die  bezûglichen  Exem- 
plare  der  ihren  District  betreffenden  Grenzkarten,  Beschreibungen 
und  Vermessungsregister  nebst  dem  ûber  die  Regulirung  der 
Grenzen  aufgenommenen  Gommissionsprotokolle. 

§  3.  Es  bleibt  ihnen  ûberlassen,  an  die  Localbehôrden  die 
nôthigen  Instructionen  zu  erlassen ,  damit  ihnen  dièse  von  jeder 
Verâaderung  der  Grenzzeichen ,  die  zu  ihrer  Kenntniss  gelangt, 
ungesàumt  Nachricht  geben. 

§  4.  Sobald  sie  durch  dièse  oder  auf  welche  andere  Weise 
von  einer  Verriickung  oder  Verdunkelung  der  Grenzzeichen  Nach- 
richt  erhalten,  liegt  es  ihnen  ob,  sofort  dasjenige  anznordnen, 
was  erforderlich  ersoheint,  um  jede  weitere  Verdunkelung  zu 
verhûten  und  die  an  der  Veranderung  etwa  Schuldtragenden  zu 
ermitteln;  auch  ist  die  jenseitige  Behôrde  ohne  Zôgem  von  dem 
Geschehenen  zu  unterrichten. 

§  5.  Ist  die  Stelle,  wo  das  neuerdings  verrûckte  Grenz- 
zeichen friiher  gestanden,  unzweifelhaft  kenntlich  und  die  Her- 
stellung  ohne  erheblichen  Eostenaufwand  môglich,  so  ist  die 
Grenzbehôrde,  in  deren  District  das  Zeichen  gehôrt,  berechtigt, 
ohne  Weiteres  das  zur  Herstellung  Erforderliche  vorzunehmen, 
und  genûgt  in  der  Regel  die  vorherige  Benachrichtigung  der 
jenseitigen  Grenzbehôrde,  weloher  zugleich  ein  Exemplar  des  ûber 
den  Yorgang  in  duplo  aufzunehmenden  Protokolls  nebst  Eosten- 
note  zu  ûbersenden  ist. 

§  6.  Ist  jedoch  zur  Herstellung  ein  grôsserer  Eostenaufwand 
erforderlich,  oder  ist  die  Stelle,  wo  das  Grenzzeichen  gestanden, 
nicht  unzweifelhaft  kenntlich,  oder  besteht  endlich  die  jenseitige 
Grenzbehôrde  im  Falle  des  §  5  auf  ihre  Zuziehung,  so  treten  je 
ein  Yertreter  der  beiderseitigen  Grenzbehorden  als  Commission 
zusammen  und  ordnen  gemeinschaftlich  das  Weitere  an. 

§  7.  Ueber  jede  demnàchst  erfolgende  Herstellung,  be- 
ziehungsweise  Emeuerung  der  Grenzzeichen  sind  unter  Zuziehung 
der  Localbehôrden  und  der  beiderseitigen  Grenzanrainer  —  deren 
Privatrechte  jedoch  hierdurch  keine  Aenderung  erleiden  —  ge- 
meinschaftliche  Gommissionsprotokolle  nebst  den  mit  Belegen 
versehenen  Rechnungen  in  duplo  aufzunehmen  und  der  kaiserlich 
kôniglichen  Statthalterei  zu  Prag,  beziehungsweise  der  betreffenden 
kôniglichen  Regierung  im  Original  oder  in  beglaubigter  Abschrifb 
zur  Fesbsetzung  und  Zahlungsanweisung  einzureichen. 

Sind  zur  Behebung  der  Demarcationsgebrechen  die  Grenz- 
karten, BeschreibuQgs-  und  Vermessungsregister  erforderlich,  und 
mûssen  Localvermessungen  und  Einzeichnungen  in  die  beider- 
seitigen Demarcationsiibersichten    geschehen,   so    sind  zur  Mit- 
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wirkung  bei  der  Grenzreguliningsverhandlaxig  geeignete  Fach- 
mànner  zuznziehen.  Die  Originalrechnang  ûber  die  erforderlich 
gewesenen  Aaslagen  ist  von  derjenigeD  Grenzbehôrde  aafzustelleD, 
auf  deren  Seite  die  Herstellungen  geschehen  und  der  jenseitigen 
Behôrde  sind  beglaubigte  Abschriften  nebst  Belegen  mitzatheilen. 

§  8.  Allé  Grenzregulirungen,  bei  welchen  unter  den  Grenz- 
behôrden  Verschiedenheit  der  Meinung  herrscht,  oder  wo  die 
Ereignisse  eine  Aenderung  der  Grenzzeichen  und  daher  auch  eine 
Berichtigung  der  beiderseitigen  Grenzkartexi)  Beschreibongen  und 
Yermessungsregister  nothwendig  machen,  endlich,  wo  es  eine  der 
Grenzbehôrden  ausdrûcklich  verlangt,  mussen  der  Entscheidung 
der  kaiserlich  kôniglichen  Statthalterei  zu  Prag,  beziehungsweise 
der  betreffenden  kôniglichen  Regierung  unterbreitet  werden,  und 
bleibt  es  diesen  vorbehalten,  in  solclien  Fàllen  besondere  Com- 
raissarien  zur  Vomahme  der  erforderlichen  Anordnungen  zu 
emennen. 

§  9.  Aile  zur  Sioherung,  Herstellung  oder  Erneuerung  er- 
forderlichen Auslagen  fur  A^terialien  und  Arbeiten  sind  von 
beiden  Regierungen  zu  gleichen  Theilen  zu  tragen,  so  weit  sich 
nicht  klar  herausstellt ,  dass  die  Beschadigung  durch  die  Unter- 
thanen  eines  der  beiden  Grenzlânder  verursacht  worden  ist,  in 
welchem  Falle  die  Regierung  des  Landes,  dem  der  Beschâdigte 
als  Unterthan  angehôrt,  die  Eosten  zu  zahlen  hat.  In  allen 
Fâllen  bestreitet  jede  Regierung  fur  sich  die  Reisekosten  und 
sonstigen  Gebiihren  ihrer  eigenen  bei  Grenzgeschâiten  verwen- 
deten  Beamten. 

§  10.  Sâmmtliche  auf  die  Grenzregulirungen  beziiglichen 
Verhandlungen  der  Grenzbehôrden  unter  einander,  sowie  mit 
ihren  betreffenden  Regierungen  erfolgen  im  Correspondenzwege 
und  unterliegen  keinen  Postabgaben. 

§  11.  Die  Grenzbehôrden  sind  gehalten,  den  von  den  re- 
spectiven  Regierungen  im  Falle  des  §  8  oder  zu  den  nach  dem 
Vertrage  vom  9.  Februar  1869  zu  den  zehnjàhrigen  Grenzrevisions- 
geschàften  ernannten  Commissarien  aile  Materialien  vorzulegen 
und  aile  Requisitionen  zu  erledigen,  welche  von  denselben  bei 
Erledigung  ihres  Auftrages  fur  erforderlich  erachtet  werden. 

§  12.  Es  bleibt  den  beiderseitigen  Regierungen  ûberlassen, 
ihre  bei  den  Grenzregulirungs -Verhandlungen  zuzuziehenden 
Organe  mit  besonderen  Instructionen  zu  versehen. 

Anhang  B. 
Publicandum. 

Unter  Bezugnahme  auf  die  Art.  6,  9,  12,  13,  14,  16,  16, 
17,  19,  21  und  22  des  Staatsvertrages  vom  9.  Februar  1869 
werden  hiemit 

1.  die  Oberaufsicht  in  Grenzangelegenheiten ,  worunter  die 
Festsetzung  und  die  Berichtigung  der  etwa  entsteheùden  Kosten 
ebenfalls  zu  rechneu  ist,  femer  aile  Acte,  welche  eine  Verânderung 
des  Grenzzuges  oder  Gebietsabtretungen  bezwecken,  letztere  beide 
jedoch  nur  nach  vorher  eingeholter  Zustimmung  der  beiderseitigen 
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hôchsten  Staatsbehôrden ,  and  endlich  die  Entscheidung  aller 
Streitigkeiten  zwischen  den  unteren  Verwaltungsbehôrden ,  fîir 
Oesterreich  der  kaiserlich  kôniglichen  Statthalterei  in  Prag,  fur 
Preussen  den  kôniglichen  Hegierungen  zu  Breslau  und  Liegnitz 
innerhalb  je  ihres  Bezirkes; 

2.  die  Bewilligungen  neuer  Wasserausleitungen  ans  Grenz- 
gewâssern  und  die  Ërrichtung  von  Wasserwerken  und  sonstigen 
Anlagen  an  denselben  fur  Oesterreich  den  kaiserlich  kôniglich 
politischen  Bezirksbehôrden ,  fur  Preussen  den  oben  genannten 
kôniglichen  Regierungen  innerhalb  je  ihres  Bezirkes,  und 

3.  die  Regelung  aller  ûbrigen,  in  dem  Staatsvertrage  be- 
riihrten  Yerbâltnisse ,  insbesondere  die  Erhaltung  der  Landes- 
grenzmarkzeichen ,  in  Gemâssheit  der  beigehefteten  Spécial- 
instruction  vom  heutigen  Datum  fîir  Oesterreich  den  kaiserlich 
kôniglich  politischen  Bezirksbehôrden ,  fur  Preussen  den  kônig- 
lichen Landrathsâmtem  iibertragen. 


56. 

Traité  entre  l'Autriche  et  la  Principauté  de  Liech- 
tenstein pour  la  prorogation  de  l'union  douanière 
des  deux  pays^   suivi  d'articles  séparés;  signé  à 
Vienne,  le  23  décembre  1863. 

Seine  Majeslât  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  etc. 
und  Seine  Durchiaucht  der  souverane  Fûrst  von  Liechten- 
stein haben,  in  Anerkennung  der  wohithâtigen  Wirkan- 
gen,  vsrelche  der  Vertrag  vom  5.  Juni  1852  ûber  den 
eitritt  des  souverânen  Fûrstenthunos  Liechtenstein  zu 
dem  ôsterreichischen  Zoll-  und  Steuergebiete  durch  Her- 
stellung  eines  volikommen  freien  Verkehrs  zwischen  der 
stammverwandten  Bevôlkerung  von  Vorarlberg  und 
Liechtenstein  fur  beide  Lânder  hervorgebracht  bat,  w^esen 
Erneuerung  des  erwâhnten  mit  Ictztem  December  lo63 
ablaufenden  Vertrages  mit  einigen  durch  die  inzwischen 
geânderten  Verhaltnisse  nothwendig  gewordenen  Modi- 
ficationen  Unterhandiungen  eingeleitet  und  hiezu  als 
Bevollmâchtigte  ernannt: 

Seine  Maj estât    der  Kaiser    von  Oesterreich  etc.  etc. 

Herrn  Anton  Peter,  Ritter  des  russischen  Anna- 

Ordens  IL  Classe,  des  bayerischen  Civil-Verdienst- 
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ordens,   dann  des  preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens  III.  Classe,  Mmisterialrath  im  k.  k.  Finanz- 
ministerium  ; 
Seine   Durchiaucht  der  souverâne   Fûrst  von    Liech- 
tenstein: 

Herrn  J.  U.  Dr.  Cajetan   Ritter  von   Mayran, 

Ritter    des    kaiserlich  -  ôsterreichischen    Leopoid- 

und  des  Franz-Joseph-Ordens,    Officier  des  kai- 

serlich-franzôsischen  Ordens   der  Ehreniegion,  k. 

k«  pensionirter  Ministerialrath, 

welche,   nachdem  sie  ibre  Vollmachten   eingesehen  and 

in  guter  Ordnung  befunden  hatten,   sich   (iber  folgende 

Bestimmungen  geeiniget  haben: 

Art.  1.  Seine  Durchiaucht  der  souverâne  Fûrst  von 
Liechtenstein  treten  vorlâufig  auf  weilere  zwôlf  Jahre, 
Yom  ersten  Jânner  1864  an  gerecbnet,  unbeschadet 
Ihrer  landesherrlichen  Hoheitsrechte ,  mit  dem  Fiirsten- 
thume  Liechtenstein  dem  ôsterreichischen  Système  der 
Zôlle,  Staatsmonopole,  Verzehrungssteuern  und  der 
Stempel  auf  Kalender,  Zeitungen  und  Spieikarten  bei, 
wie  solches  namentlich  im  Lande  Vorarlberg  auf  Grund 
der  diesfâlligen  Gesetze  und  der  darauf  beziiglichen 
Yorscbriften  und  Einrichtungen  gegenwârtig  besteht  oder 
in  der  Folge  abgeândert  werden  sollte. 

Art.  2.  Zu  diesem  Ende  werden  Seine  Durchiaucht 
die  Zoll-  und  Staatsmonopols-Ordnung  und  das  Gefâlls- 
Slrafgesetz  vom  11.  Juii  1835,  die  Gesetze  und  Vor- 
schriflen  in  Bezug  auf  die  Verzehrungssteuer  vom  25. 
Mai  1829,  vom  15.  December  1852,  vom  19.  August 
1857,  vom  25.  September  1858,  vom  9.  JuIi  und  vom 
17.  August  1862,  das  Stempelgeselz  fur  Kalender,  Spiei- 
karten und  Zeitungen  vom  6.  September  1850  und  den 
Zolltarif  vom  5.  December  1853  sammt  den  auf  dièse 
Gesetze  Bezug  nehmenden  Nachtrâgen  und  Vorschriflen 
noch  ferner  in  Ihrem  Fiirstentbume  Liechtenstein  hand- 
haben  lassen  und  die  Verfiigung  treffen,  dass  die  zu 
diesen  Geselzen  nachtrâglich  erscheinenden  Verordnun- 
gen,  so  wie  neue  Gesetze  dieser  Art  im  gesetziichen 
Wege  im  Furstenthume  kundgemacht  werden. 

Dagegen  bleiben  wâhrend  der  Dauer  des  gegenwâr- 
tigen  Vertrages  der  im  Furstenthume  Liechtenstein  ehe- 
mals  eingehobene  Transitzoll,  der  sogenannte  Kleinzoll, 
das  Umgeld  und  aile  wie  immer  geartete  indirecte  Ab- 
gaben  aufgehoben,  welche  ebemals,  sei  es  fur  Recbnang 
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des  Staates  oder  der  Gerneinden  und  Kôrperschaften,  im 
Ein-,  Aus-  oder  Durchgange,  bei  der  Hervorbringung, 
Zubereitung,  dem  Verkaufe  oder  Verbrauche  von  Waaren 
oder  von  Kalendern,  Zeitungen  und  Spielkarten  im 
Fûrstentfaume  Liechtenstein  zu  entrichten  waren,  und  es 
kônnen  kûnftig  in  diesem  Fûrstenthume  Abgaben  solcher 
Art,  wenn  sie  Gegenstânde  treffen  sollen,  die  aus  dem 
Ausiande  oder  aus  Oesterreich  eingefûhrt  werden,  nur 
mit  Zustimmung  der  kaiserlichen  Regierung  festgesetzt 
werden. 

Die  Verbâitnisse  hinsicfatlich  des  Rheinzoiles  haben 
ungeândert  fortzubestehen. 

Art.  3.  Die  gegenwârtig  im  Fûrstenthume  Liechten- 
stein bestehenden  Einrichtungen  der  Verwaltung,  der 
den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildenden  Gefâlle,  ins- 
besondere  die  Bestimmung  des  Grenzbezirkes,  der  Stand- 
orte,  der  Aemter  und  Wachtposten,  der  Richtung  der 
Zollstrassen,  kônnen  nur  im  gegenseitigen  Einverstând- 
nisse  geandert  werden. 

Seine  Durchlaucht  werden  wie  bisher  die  gedachte 
Verwallung  dem  kaiserlich-ôsterreichischen  Verwaltungs- 
bezirke  Feldkirch  zugetheilt  belassen. 

Die  an  der  Vorariberger  Grenze  beginnende,  bei 
Baizers  und  Mais  ausmûndende  Hauptstrasse  so  wie  die 
bei  Bendern  ausmûndende  Nebenstrasse  werden  noch 
ferner  als  Zollstrassen  dem  ûber  dieZolIlinie  stattfînden- 
den  Verkehr  geôffnet  bleiben,  und  es  wird  stets  wenigstens 
Ein  mit  den  Befugnissen  eines  Nebenzollamtes  erster 
Classe  versehenes  Zollamt  im  Fûrstenthume  aufgestellt 
sein. 

Untersuchungen  ûber  im  Fûrstenthume  begangene 
Gerâllsûbertretungen  werden  dann,  wenn  der  Aufentbalt 
der  Bescbuldigten  oder  derZusammenhang  mit  anderea 
bereits  eingeleiteten  Untersuchungen  nicbt  eine  Abwei- 
chung  râtbiich  machen,  stets  am  Sitze  der  liechtensteini- 
schen  Regierungsbehôrde,  durch  einen  dazu  ermâcbtigten 
kaiserlich-ôsterreichischen  Beamten  abgefûhrt  werden. 

Art.  4.  Die  Zoll-  und  Steuerâmter  im  Fûrstenthume 
Liechtenstein  sollen  auch  kûnftig  als  gemeinschaftiiche 
angesehen,  als  kaiserlich  -  ôsterreichische  und  fûrstlich- 
liechtensteinische  bezeicbnet  und  mit  beiden  Wappen 
versehen  sein. 

Die  Zoll-  und  sonstigen  Tafein,  Schlagbaume  u.s.  w. 
bleiben  mitdenliechtensteinischénLandesfarben  bezeichnet. 
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Die  Zoll  und  Steuerbeamten  and  Âufsichtsorgane  im 
Fûrstenthame  werden  von  Oesterreich  ernannt,  beeidet, 
besoldet,  enthoben  und  entlassen,  in  zeitlichen  oder 
bleibenden  Rubestand  versetzt;  sie  fûhren  die  Uniform 
und  die  Bewaffnung  der  Oesterreicher  und  ihre  Ânge- 
faôrigen  geniessen  aie  Ânsprûche  der  Angehôrigen  ôstér- 
reichiscfaer  Beamten  und  Diener.  Sie  unterstehen  in 
allen  Dienstangelegenheiten  insbesondere  in  Âbsicht  der 
gesammten  Discipiin  den  ôsterreichischen  Oberbeamten 
und  Behôrden. 

Doch  haben  aile  im  Fûrstenthunie  stationirte  ôster- 
reicbische  Beamte  und  Diener  fur  die  Zeit  ihrer  dortigen 
Dienstleistung  Seiner  Durchlaucht  dem*  Fûrsten  von 
Liechtenstein  Gehorsam  und  Treue  anïugeloben  und  wer- 
den  sodann  von  der  liechtensteinischen  Regierung  mit 
Legitimationen  behufs  der  Âusûbung  ihres  Dienstes  ver- 
sehen  werden. 

Sie  faaben  wâhrend  ihrer  Dienstleistung  im  Fûrsten- 
thume  nebst  der  ôsterreichischen  auchdie  liechtensteini- 
sche  Cocarde  zu  tragen. 

Sie  unterstehen  sammt  ihren  Angehôrigen  in  allen 
Privât-  oder  bûrgeriichen  Ângelegenheiten,  ferner  wegen 
aller  im  Fûrstentbume  begangenen  Verbrechen  und  son- 
stiger  nach  den  ôsterreichischen  Strafgesetzen  strafbaren 
Handiungen  in  erster  Instanz  den  Gerichten  des  Fûr- 
stenthumes. 

Von  jeder  eingeleiteten  Untersuchung  oder  gesche- 
nen  Aburtheilung  ist  die  Mittheilung  an  die  dem  Be- 
schuldigten  vorgesetzte  Bebôrde  binnen  derselben  Zeit 
und  in  derselben  Weise  zu  machen,  wie  dies  den  ôster- 
reichischen Gerichten  obliegt. 

Directen  Steuern  oder  Gemeinde-Umlagen  so  wie 
persôniichen  Dienstleistungen  kônnen  sie  nicht  unter- 
worfen  werden;  nur  in  Ansehung  ihres  unbeweglichen 
Eigenthumes  unterliegen  sie  denselben  Verpflichlungen 
und  Lasten  wie  andere  Eigenthûmer  ini  Fûrstentbume. 

Bei  Ernennung  von  Beamten  und  Ângestellten ,  sei 
es  im  Fûrstentbume,  sei  es  in  Vorarlberg,  ist  auf  An- 
gehôrige  des  Fûrslenthumes ,  welche  die  erforderlichen 
Eigenschaflen  besitzen  und  von  der  fûrstlichen  Regie- 
rung empfohien  werden,  besondere  Rûcksicht  zu  nehmen. 

Tabak-  und  Schiesspulver  -  Verschleissplâtze  im  Fûr- 
stentbume werden  in  aer  Regel  nur  Angehôrigen  des- 
selben  verliehen  werden. 
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Art.  5.  Den  Beamten  und  Angestellten,  welcbe  auf 
die  im  Art.  4  erwâhnle  Weise  im  Fûrstenibume  Liechten- 
stein im  Zoll-  und  Sieuerfacbe  Dienste  zu  leisten  baben, 
werden  dieselben  Recbte  und  Befugnisse  eingerâurnt  und 
sie  baben  dieselben  Verpflichtungen  zu  erfûllen,  wie  auf 
ôsterreichischem  Gebiete. 

Die  Gericbte,  Behôrden  und  Ortsvorsteber  des  Fûr- 
stenthumes  werden  ibnen  bei  ibren  Dienstverricbtungen 
denselben  Beistand  zu  leisten  baben,  wie  die  ôster- 
reichiscben  Behôrden  auf  ôsterreichischem  Gebiete  den 
Beamten  der  gleichen  Kategorie. 

Art.  6.  Die  im  Umfange  des  Fûnstenthums  Liechten- 
stein, so  wie  -die  von  den  Angehôrigen  desselben  ver- 
suchten  oder  veriiblen  Uebertretungen  der  in  Folge  des 
gegenwârtigen  Vertrages  daseibst  in  Wirksamkeit  ste- 
henden  Gefallsgesetze  werden  nach  denselben  Bestim- 
mungen  und  von  denselben  Behôrden  und  Gerichten 
untersucht  und  bestraft,  wie  diejenigen,  welche  in  Vor- 
arlberg,  oder  welche  von  ôsterreichischen  Unterthanen 
versucht  oder  verûbt  werden. 

Der  jeweilige  Landesrichter  des  Fûrstenthumes  ist 
Beisitzer  des  Gefâllen-Bezirksgerichtes  fur  den  Verwal- 
tungsbezirk  Feldkirch  und  wird  zur  Aburtbeilung  aller 
von  Liechtensteinern  im  Fûrstenthume  begangenen  Ge- 
fâllsubertretungen  bei  sonstiger  Nichtigkeit  beigezogen 
werden.  Die  Ortsvorstânde ,  Behôrden  und  Gericbte 
des  Fûrstenthums  baben  bei  Entdeckung  und  Unter- 
suchung  von  Gerâllsiibertretungen ,  Ergreifung  und  Auf- 
bewahrung  der  Beschuldigten  und  der  Gegenstânde  der 
Uebertretung,  Erhebung  und  Sicherstellung  des  Thatbe- 
standes  und  des  Erfolges  der  Untersuchung  und  der 
Vollstreckung  der  Straferkenntnisse  dieselben  Verpflich- 
tungen zu  erfûllen  und  es  werden  ibnen  dieselben  Be- 
fugnisse, so  wie  der  Bezug  derselben  Gebûhren  einge- 
râumt,  wie  sie  in  Vorarlberg  fur  die  entsprechenden 
Ortsvorstânde,  Behôrden  und  Gericbte  gegenwârtig  be- 
stehen  oder  in  der  Folge  eingefuhrt  werden  sollten. 

Seiner  Durchiaucht  dem  souverânen  Fûrsten  von 
Liechtenstein  bleibt  das  Begnadigungsrecht  vorbehalten. 

Art.  7.  Es  wird  eine  Gemeinsamkeit  der  Reiner- 
trâgnisse  der  in  Vorarlberg  und  der  im  Fûrstenthume 
Liechtenstein  eingehenden  Zôlle,  Verzehrungssteuern,  der 
von  den  im  Art.  1  genannten  stempelpflichtigen  Gegen- 
stânden   eingehenden   Stempel-Abgaben  und   der  Enôse 
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von  den  in  Vorariberg  und  dem  Fûrstenthume  Liechten- 
stein verbrauchteh  Gegenstanden  des  Tabak-  nnd  Schiess- 
pulver-Monopols  beslehen,  und  zwar  erfoigt  die  Theilung 
auf  folgende  Weise: 

A.  Die  Reinertragnisse  der  Verzebrungssteuer,  des 
Tabak-  und  Schiesspulver-Monopols  und  der  Stempel- 
abgaben  von  Kalendern,  Zeitungen  und  Spieikarlen, 
werden  im  Yerhâltnisse  der  Bevôlkerung  dieser  Gebiete 
gelheilt. 

B.  Was  die  Zôlle  betrifft,  so  wird  von  deni  Rein- 
ertragnisse ein  Drittheil,  als  den  Çrtrag  der  in  Vorari- 
berg fur  das  obère  Innlhal  und  das  Vintschgau  slatt- 
findenden  Verzollungen  darslellend,  fur  Oesterreich  zu- 
ruckbehallen  und  die  (ibrigen  zwei  Drittheile  werden 
zwischen  Vorariberg  und  Liechtenstein  nach  Verhâllniss 
der  Bevôlkerung  getheill. 

C.  Rûcksichllich  des  Erlrages  des  Salzgefâlles  wird 
keine  Genieinsamkeit  der  Reinertragnisse  bestehen. 

Die  Reinertragnisse  werden  dadurch  emnittelt,  dass 
von  der  Summe  der  Brutto-Einnahmen,  wie  sie  sich  an 
den  individuell  aufzufiihrenden  Rechnungsabschlùssen 
aller  in  Vorariberg  und  Liechtenstein  bestehenden  Aem- 
ter,  Verschleissniederlagen  und  Grossverschleisser  ergeben, 
abgezogen  werden: 

a)  die  Vergûtungen  wegen  unrichtiger  Erhebungen  ; 

b)  die  Kosten  der  Verschleissniederlagen  und  der 
Aemter,  dann  die  Perceptionskosten  und  Verschleiss- 
provisionen  : 

c)  die  Gestehungskosten  des  verschlissenen  Tabakes 
und  Schiesspulvers,  nach  fixen  Durchschnittsprei- 
sen  des  Vorjahres  berechnet. 

d)  Als  Beitrag  zu  den  Kosten  der  Verwaltung  und 
der  Finanzwache  hat  Liechtenstein  ein  Pauscbale 
von  10%  (zehn  Procent)  des  ihm  zufallenden  An- 
theiles  aus  den  gemeinsamen  Reinertragnissen  (Lit. 
A.  und  B.)  zu  entrichten,  welcher  von  jenen  Rein- 
ertragnissen abzuziehen  ist,  so  dass  nur  der  Resl 
von  Liechtenstein  hinausgezahlt  wird. 

Dre  Bevôlkerung  wird  wie  bisher  von  3  zu  3  Jahren, 
und  zwar  im  Fiirstenthume  Liechtenstein  ganz  auf  dieselbe 
Weise  wie  in  Vorariberg  ermittelt,  und  die  Nachweisun- 
gen  werden  gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

Art.  8.  Um  die  furstliche  Regierung  vor  plôtzlichen 
Ausfallen  in  den  Jahreseinkiinften  sicher  zu  stellen,  ver- 
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bûrgt  Oesterreich  derselben  ein  jabriicbes  Reineinkom- 
men  an  Zôllen,  Yerzebrungssteuern,  Stélnpelabgaben  von 
Spieikarten,  Kalendern  und  Zeitungen,  und  Erlôs  von 
Tabak  und  Schiesspulver  von  1  il.  90  kr.,  sage  Einen 
Gulden  neunzig  Neukreuzer  ô.  W.,  fur  den  Kopf  der 
Bevôlkerung. 

Dieser  von  Oesterreicb  verbûrgte  Minimal-Reinertrag 
wird  in  vierteljâhrigen  Raten  im  Vorhinein  an  die  liecb- 
tensteiniscbe  Staatscasse  abgefûbrt  und  der  aus  der  pro- 
visorischen  Scblussrecbnung  der  vier  Quarlale  sicb  er- 
gebende  Mehrbetrag  am  Scblusse  jedes  Jabres  darauf 
bezahlt. 

Art.  9.  Wâhrend  der  Dauer  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunft  findet  wie  bisher  gegenseilig  freier  Ver- 
kehr  zwiscben  dem  Fûrstenthume  Liechtenstein  und  dem 
Lande  Vorarlberg  in  demselben  Masse  stait  als  der  freie 
Verkebr  zwiscben  Vorarlberg  und  dem  ûbrigen  Theile 
Oesterreichs  gestattet  ist. 

Dièse  Bestimmung  beziebt  sicb  insbesondere  auf 
Handels-  und  Géwerbsleute,  welcbe  in  dem  Gebiete  des 
anderen  contrahirenden  Staates  Handel  und  Gewerbe 
treiben  oder  Arbeit  suchen,  dergestalt,  dass  dieselben 
keinerAbgabe  unterzogen  werden,  welcher  nicht  gleich- 
mâssig  die  eigenen  Unterthanen  in  derselben  Art  unter- 
worfen  sind. 

Desgleichen  soll  Fabrikanten  und  Hândiern  der  Auf- 
kauf  von  Waaren  zu  ihrem  Gewerbs  -  Betriebe  im  Hei- 
mathlande  und  Handiungsreisenden,  vsrelche  nicbt  Waa- 
ren (sondern  hôchstens  Muster  derselben)  mit  sicb  fûh- 
ren,  das  Suchen  von  Bestellungen  in  dem  einen  Staate 
ohne  Abgabe  gestattet  werden,  wenn  sie  die  Befugniss 
hiezu  in  dem  andern  Staate  erwrorben  haben. 

Endiich  sollen  die  Unterthanen  des  einen  Staates  ibre 
Waaren  in  dem  Gebiete  des  andern  frei  von  Abgaben 
und  ohne  hiezu  von  diesem  Staate  einer  besondercn 
Concession  oder  eines  Gewerbscheines  zu  bedûrfen,  auf 
die  Mârkte  bringen  kônnen,  wenn  sie  die  Berechtigung 
hiezu  in  dem  eigenen  Lande  geniessen  und  die  Waaren 
solche  sind,  deren  Verkauf  auf  Mârkten  nicht  auch  In- 
lândern  verwehrt  ist. 

Art.  10.  Die  Chausseegelder  und  andere  statt  dersel- 
ben bestehende  Gebûhren,  dann  Pflaster-,  Damm-,  Brûcken- 
und  Ueberfuhrgelder  sollen  in  Vorarlberg  und  Liechten- 
stein ohne  Rûcksicht,  ob  sie   fur  Rechnung   des  Staates 
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oder  von  Gemeinden  und  Corporationen  bestehen,  nur 
in  einem  solchen  Betrage  beibehalten  oder  neu  einge- 
fûhrt  werden,  dass  sie  die  Unterhaltungskosten  und  die 
landesublichen  Zinsen  des  Ânlagecapitals  nicbt  ûber- 
schreiten,  auch  soll  dabei  ein  Unterscbied  je  nach  der 
Beschaffenheit  oder  Herkunft  der  transportirten  Gegen- 
stânde  nicbt  stattfînden.  Der  in  Oesterreicb  jeweilig 
bestehende  Weg-  und  Brûckenmaulhlarif,  gegenwârtig 
jener  vom  Jahre  1858,  soll  als  der  hôchste,  in  keinem 
Falle  zu  ûberschreitende  angesehen  werden.  Die  im 
Fûrstenthume  zur  Einbebung  der  Zôlle  aufgestellten  Aem- 
ter  haben  an  den  Punkten,  wo  sie  aufgestellt  sind,  auch 
die  liechtensteinischen  Chausseegelder  einzubeben  und 
an  die  liechtensteinische  Staatscasse  abzufûhren. 

Besondere  Erhebungen  von  Tborsperr-  oder  Pflaster- 
geldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  diesem  Grund- 
salze  gemass  nichl  slallfinden,  sondcrn  die  Orlspflasler 
der  Chausseestrecke  dergestall  eingerechnet  werden,  dass 
davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allgemeinen 
Tarife  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  11.  Privilegien  auf  die  ausschliessende  Be- 
nûtzung  von  Erfîndungen,  Entdechungen  und  Vcrbes- 
serungen,  welche  nach  ôsterreichischen  Gesetzen  erwor- 
ben  werden,  sind  auch  als  fur  das  Fiirslenthum  Liechten- 
stein gûltig  anzusehen;  jedoch  ist  die  Verfertigung  oder 
der  gewerbsmàssige  V^erschleiss  der  Gegenslânde  solcher 
Privilegien  im  Fûrstenthume  Liechtenstein  an  die  Beob- 
achtung  der  daseibst  bestehenden  Gewerbegesetze  ge- 
knùpft. 

Uebrigens  werden  Angehôrige  des  Fiirstenthumes 
Liechtenstein  in  Allem,  was  die  Erwerbung  solcher  Pri- 
vilegien betrifft,  den  ôsterreichischen  Unterthanen  gleich- 
gestellt,  und  die  Ausiibung  der  ihnen  ertheilten  Privilegien 
im  Fûrstenthume  wird  von  derselben  Rechtswirkung  an- 
gesehen, als  wenn  die  Ausiibung  auf  ôsterreichischem 
Gebiete  staltfinden  wiirde. 

Der  furstlichen  Regierung  in  Vadutz  werden  in  An- 
sehung  der  von  den  furstlichen  Unterthanen  angesuchten 
und  erlangten  Privilegien  dieselben  Befugnisse  zugestan- 
den  und  dieselben  Verpflichtungen  auferlegt,  welche  die 
ôsterreichischen  Gesetze  den  Stallhaltereien  auferlegt  ha- 
ben oder  in  der  Folge  auferlegen  sollten. 

Art.  12.  Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Liechten- 
stein   verpflichten    sich,    dasselbe  Gewicht-,    Mass-  und 
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Mûnzsystem  im  Fûrstenthume  einzufûhren,  welches  die 
kaiserlicbe  Regierung  mit  Abânderung  des  jezt  beste- 
henden  Systems  in  Vorariberg  einzufûhren  finden  sollte. 

Art.  13.  Oesterreich  wird  sich  bemiihen,  allé  Vor- 
tbeile  fur  den  Handel  und  Verkehr,  welche  ibm  durch 
die  bestehenden  Handelsvertrâge  schon  gegenwârtig  ein- 
gerâumt  sind,  oder  durch  neue  Vertrage  und  durch  Zoll- 
einigungen  in  der  Folge  eingeranmt  werden  sollten,  auch 
auf  das  Fûrstenthum  Liechtenstein  ausdehnen  zu  machen^ 
wogegen  Liechtenstein  sich  zur  Mitûbernahme  der  Ver- 
pflichtungen  bereit  erkiârt,  welche  Oesterreich  durch  die 
bereits  bestehenden  oder  die  in  der  Folge  abzuschliessen- 
den  Handels-  und  Schifffahrtsvertrâge  oder  durch  ZoU- 
einigungen  erwachsen. 

Zu  Verpflichtungen,  wodurch  von  Liechtenstein  Geld- 
betràge  gefordert  werden,  ist  die  Zustimmung  Seiner 
Durchiaucht  erforderlich. 

Sollte  es  sich  um  Handels-  und  Zollvertrâge  mit 
der  Schweiz  iiberhaupt  oder  mit  den  Kantonen  Grau- 
bûnden  oder  St.  Gallen  handein,  so  wird  Oesterreich 
nicht  blos  die  besonderen  Wiinsche  der  fûrstlichen  Re- 
gierung bei  der  Unterhandiung  berûcksichtigen,  sondern 
auch  den  Vertrag  nicht  ratificiren,  bevor  es  sich  der 
Zustimmung  Liechtensteins  versichert  hat. 

Art.  14.  Die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages 
wird  bis  Ende  1875  festgesetzt.  Erfoigt  Ein  Jahr  vor 
Ablauf  dièses  Zeitraumes  keine  Kùndigung,  so  ist  ge- 
genwârtiger  Vertrag  als  auf  weitere  zwôlf  Jahre  verlân- 
gert  anzusehen  und  ebenso  ist  in  der  Folge  der  Ver- 
trag jedesmal  als  auf  weitere  zwôlf  Jahre  verlângert  zu 
betrachten,  wenn  Ein  Jahr  vor  dem  Ablauf  seiner  Dauer 
von  keiner  Seite  eine  Kûndigung  erfoigt. 

Art.  15.  Die  Ratification  gegenwârtigen  Vertrages 
wird,  wenn  nicht  cher,  lângstens  binnen  l4Tagen  vom 
heutigen  Tage  an  gerechnet,  in  Wien  erfolgen. 

Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  der  hohen 
contrahirenden  Theile  den  Vertrag  unterschrieben  und 
ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  p:eschehen  zu  Wien  den  23.  December  1863. 

A^îton  Peter. 

Dr.  Cajetan  Bittei*  von  Mayrau, 
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Separat-Ârtikel  I. 

(Zu  Ârtikel  2.) 

1.  DieErhôhung  der  nach  den  gegenwàrtig  in  Oesterreioh 
bestehenden  Gesetzen  im  Fûrstenthume  Liechtenstein  eingefuhrten 
Verzehrungssteuer  um  ein  Fûnftel  des  gegenwàrtigen  Satzes  oder 
ihre  Ausdehnung  auf  derselben  jetzt  nicht  unterliegeude  Gegen- 
BtâDde  wird  nur  im  Einveretandnisse  mit  Seiner  Darchlaucht 
eriolgen. 

Wird  ein  Einverstandniss  nicht  erzielt,  so  steht  es  jedem 
der  contrahireuden  hohen  Theile  zu,  den  Yertrag  zu  kûndigen 
und  nach  drei  Monaten  aus  demselben  auszuscheiden. 

2.  Fur  80  lange,  als  in  Oesterreich  die  amtlichen  Zeitungen 
vom  Zeitungsstempel  befreit  bleiben,  wird  auch  im  Fûrsten- 
thume Liechtenstein  eine  amtliche  Zeitung  (die  Regierongszeitung) 
vom  Stempel  frei  belassen. 

Separat-Ârtikel   II. 

(Zu  Artikel  2.) 

1.  Die  Durchfahr  aus  und  nach  der  Schweiz,  der  Grenz- 
und  Postverkehr  werden  iiQ  Fûrstenthume  Liechtenstein  dieselben 
Erleichterungen  und  Begûnstigungen  geniessen,  wie  in  Vorarl- 
berg,  der  Weideverkehr  aber  ûberdies  die  grôsste,  an  irgend 
einer  ôsterreichischen  Grenze  gegen  die  Schweiz  oder  Deutsch- 
land  gestattete  Erleichterung. 

2.  Der  zwischen  der  ôsterreichischen  und  liechtensteinischen 
Regierung  abgeschlossene  Salzlieferungsvertrag  vom  Jahre  1849 
(rucksichtlich  1851),  wird  auf  die  Dauer  des  gegenwàrtigen  Ver- 
trages  verlângert  und  dahin  abgeàndert,  dass  die  liechtensteini- 
sche  Eegierung  jâhrlich  nicht  noter  dreihundert  sechzig  und  nicht 
ûber  fûnfhundert  Fass  Salz  aus  der  Salzlegstatte  in  Feldkirch 
beziehen  und  fur  je  vier  Hundert  fûnf  und  siebenzig  Wiener 
Pfund  Nettogewicht,  den  Preis  von  zwôlfGulden  ôsterreichischer 
Wàhrung  entrichten  soll. 

Ausserdem  soll  der  liechtensteinischen  Regierung  auch  das 
fur  die  Viehzûchter  und  Landwirthe  des  Fûrstenthumes  fur  das 
Vieh,  beziehungsweise  fur  die  Dûnguug  erforderliche  Salz  auf 
Verlangen  erfolgt  werden.  Die  Menge  des  Bedarfes  an  solchem 
Oeconomiesalz  wird  von  der  fnrstlichen  Regierung  lângstens  bis 
Ende  October  jeden  Jahres  fur  das  uâcbstfolgende  Sonneujahr 
bei  der  Finanzbezirksdirection  in  Feldkirch  angemeldet  werden. 
Dièses  Salz  wird  der  fiirstlichen  Regierung  von  der  k.  k.  Salz- 
legstâste  in  Feldkirch  um  die  dortigen  Gestehungskosten ,  d.  i. 
um  die  in  Hall  bestehenden  Yerschleisspreise  mit  Zuschlagung 
der  Verpackungs-  und  Frachtkosten  und  in  dem  Zustande,  be- 
ziehungsweise mit  der  Beimischung  ^berlassen  werden,  wie  es 
in  Vorarlberg  in  Verschleiss  gesetzt  wird. 

Nouv,  Recueil  çén.     Tome  XX,  * 
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Die  Preise,  um  welche  die  liechtensteinische  Regierung  das 
Salz  im  Fûrstenthume  verkaufen  lâsst,  dûrfen  hôchstens  um  die 
Eosten  der  Fracht  von  Vadutz  nach  Feldkirch  niedriger  sein, 
als  die  in  Feldkirch  bei  der  k.  k.  Salzlegstàtte  bestehenden  Mo- 
nopols-  oder  die  dortigen  Yerkaufspreise  des  Grossverschleisses 
der  Privaten. 

Âuch  ist  das  im  Preise  begûnstigte  Yieh-  mid  Dongsalz  nur 
in  jenem  Ausmasse  und  unter  jenen  Yorsichten  za  verkaufen,  die 
diesfalis  in  Yorarlberg  eingefuhrt  sind.  Fur  den  Fall,  als  die 
ôsterreicbische  Regierung  es  kûnftig  vorziehen  sollte,  das  an  die 
liechtensteinische  Regierung  abzugebende  Speisesalz,  statt  in 
Fâssern  in  Sàcken  verpacken  zu  lassen,  ^ird  ûber  die  Durch- 
fuhrung  dieser  Modalitàt  eine  Yereinbarung  vorbehalten. 

3.  Die  Preise  von  Tabak  und  Schiesspulver  werden  in 
Yorarlberg  und  Liechtenstein  dieselben  sein,  und  diejenigen  Per- 
sonen  und  Eôrperschaften,  so  ^ie  diejenigen  Beschâftigungsarten, 
welchen  in  Yorarlberg  der  begiinstigte  Bezug  von  Tabak  oder 
Schiesspulver  eingerâumt  ist,  werden  denselben  auch  in  Liechten- 
stein zu  geniessen  haben. 

4.  Die  den  Gegenstand  dièses  Yertrages  bildenden  ZôUe, 
Steuern  und  Preise  der  Gegenstande  des  Staatsmonopols,  sind 
in  derselben  Yaluta  zu  entrichten,  welche  auch  in  Yorarlberg 
zu  diesem  Zwecke  angenommen  wird  und  in  dem  daselbst  ge- 
setzlich  bestehenden  Werthverhâltnisse  ;  in  derselben  Yaluta  und 
in  gleichem  Werthverhâltnisse  haben  auch  die  Hinauszahlungen 
wegen  unrichtiger  Erhebungen,  dann  Steuemachlâsse,  Provisionen 
fiir  Steuerperceptionen  und  fur  den  Yerschleiss  von  Staatsmono- 
pols-Gegenstânden ,  so  wie  Zahlungen  wegen  âhnlicher  auf  die 
unmittelbare  Abgabenerhebung  sich  beziehender  Ânlâsse  zu  er- 
folgen. 

Die  im  Fiirstenthume  Liechtenstein  coursirenden  fremden 
Miinzen  sind  nach  den  fiir  Yorarlberg  bestehenden  Evalvations- 
Tabellen  anzunehmen.  Bd  Zahlungen  mit  klingender  Miinze 
ist  die  Partei  zur  Annahme  des  Herausbetrages  in  ôsterreichi- 
Bchem  Papiergelde  nicht  verpâichtet. 


Separat-Artikel  III. 

(Zu  Arlikel  4.) 

1.  Jeder  Wechsel  in  der  Person  der  im  Fûrstenthume 
stationirten  Beamten  und  Diener  wird  der  furstlichen  Regierung 
mitgetheilt,  und  soUen  gegriindete  Bedenken,  welche  dieZuwei- 
sung  eines  Individuums  zur  Dienstleistung  im  Fûrstenthume 
nicht  râthlich  erscheinen  lassen,  berucksichtiget  werden. 

Auch  werden  die  ôsterreichischen  Behôrden  den  von  der 
furstlichen  Regierung  aus  îMfentlichen  Rûcksichten  beregten  Ue- 
bersetzuDgen  so  viel  als  thunlich  Rûcksicht  tragen. 
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2.  Die  im  Fûrstenthame  stationirte  k.  k.  Finanzwache  bat 
ûber  Anrafen  der  politischen  Landesbehôrde  polizeiliche  Âsfd- 
stenz  zu  leisten. 

3.  Die  Yerhandlangen  mit  Parteien  oder  Gemeinden  im 
Fûrstentbame  Liecbtenstein  ûber  die  systemmâssigen  Abfindangen 
hinsichtlich  der  Entrichtung  der  Yerzehnmgssteuer,  werden  nicht 
durch  einen  Fmanzwacb-Gommissâr,  sondem  durcb  einen  Abge- 
ordneten  der  Finanzbezirksdirection,  oder  durch  den  Amtsdirec- 
tor  des  HauptzoUamtes  Feldkircb,  noter  Beiziehong  eines  Dele- 
girten  der  liechtensteinischen  Regierung  gepflogen  werden. 

Separat-Artikel  IV. 

(Zu  Artikel  5.) 

1.  Ausser  den  bereits  in  Folge  des  Separat-Artikels  IV  zu 
Artikel  V  des  Vertrages  vom  5.  Juni  1852  im  Fiirstenthume 
Liechtenstein  bestehenden  zwei  Nebenzollâmtem  Balzers  und 
Bendern,  soll  zum  Zwecke  einervon  der  liechtensteinischen  Re- 
gierung  gewiinschten  weiteren  Ërleichterung  des  Grenzverkehres 
noch  ein  Nebenzollamt  2.  Classe  in  Schaar  errichtet  werden, 
sobald  fur  dessen  Unterbringung  auf  Eosten  Liechtenstein's  an- 
gemessen  gesorgt  sein  wird.  Ferner  wird,  um  einem  Wunsche 
der  liechtensteinischen  Regierung  zu  entsprechen,  auchinVadutz 
ein  Nebenzollamt  zweiter  Classe,  jedoch  nur  unter  der  Bedin- 
gung  errichtet  werden,  dass  die  Eosten,  welche  die  Ërrichtung 
und  der  Unterhalt  dièses  Zollamtes  veranlasst,  mit  Ëinschluss 
der  Bezûge  des  Personales  von  der  fûrstlich -liechtensteinischen 
Regierung  allein  getragen  werden  soUen. 

Die  fûrstliche  Regierung  verschaôt  dem  ôsterreichischen 
Beamten,  welcher  am  Sitze  derselben  die  Untersuchungen  ûber 
die  im  Fûrstenthume  begangenen  Gefâllsûbertretungen  abzufûh- 
ren  bat,  auf  ihre  Eosten  das  Eanzleilocale. 

Die  Eosten  der  Ëinrichtung,  der  Beheizung,  Beleuchtung 
und  Erhaltung  der  Gebâude,  mit  Ausnahme  jener  fur  das  ZoU- 
amt  Vadutz,  ferner  die  Eosten  der  Casemirung  und  Unterbrin- 
gung der  Wachtposten  hat  Oesterreich  zu  tragen.  Die  liechten- 
steinische  Regierung  hat  aber,  falls  Schwierigkeiten  entstehen, 
fur  Ausmittlung  der  Casernen  auf  Eosten  Oesterreichs  Sorge  zu 
tragen. 

2.  Bei  den  von  der  kaiserlichen  Regierung  und  deren  Be- 
amten und  Angestellten  zu  leistenden  Zahlungen  soUen  die  fûrst- 
liche Regierung  und  die  Angehôrigen  des  Fûrstenthums  nicht 
gezwungen  sein,  dort,  wo  es  gegenwàrtiger  Vertrag  oder  beson- 
dere  Stipulationen  nicht  ausdrûcklich  bestimmen,  Papiergeld  in 
Nominal werth  an  Zahlung  anzunehmen. 

Separat-Artikel  V. 

(Zu  Artikel  6.) 

Seine  Durchlaucht  erklâren  das  Bagnadigongsrecht  nur  nach 

Y2 
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g^endetem  Instanzenzage   und    dergestallt   aasuben    za   wollen, 
dass  der  Anzeigersantheil  nicht  verkiirzt  wird. 


Separat-Ârtikel  VI. 
(Zu  Artikel  7.) 

1.  Die  Feststellung  der  Reineinkûnfte  findet  proTÎBorîsch 
am  Schlusse  jedes  Qaartales  bei  der  Finanzdirection  in  Feld- 
kirch  statt. 

Der  AbrechnuDgsausweis ,  welcher  aile  der  Theilung  onter- 
liegenden  Ëinnahmen  und  Ausgaben  jedes  Amtes,  jeder  Ver- 
Bchleissstatte  und  jedes  Grossverschleisses  in  Yorarlberg  und 
Liechtenstein  abgesondert  enthalten  wird,  ist  in  zwei  Parien  zu 
verfassen,  von  dem  Vorstande  der  Bezirksdirection  als  mit  den 
Rechnungen  iibereinstimmend  und  nach  den  Bestimmungen  diè- 
ses Vertrages  abgefasst,  zu  bestâtigen.  Beide  Piprien  sind  der 
furstlich-liechtensteinischen  Regierung  zn  ûbermitteln,  welche  daa 
eine  Pare,  mit  dem  Anerkenntniss  der  Richtigkeit  versehen,  der 
Bezirksdirection  zurûcksendet.  Es  steht  der  fiirstlichen  Régie- 
rang  frei,  die  nôthigen  Aufklârungen  zu  fordem,  and  durch  einen 
Gommissàr  in  die  Rechnungen  Einsicht  za  nehmen,  die  ihm  be- 
reitwilligst  zu  gestatten  ist. 

Die  définitive  Abrechnung  wird  fur  das  gesammte  Yerwal- 
tongsjahr  durch  die  oberste  Rechnungsbehôrde  in  Wien  gepflogen. 

Da  vom  1.  Jânner  1865  angefangen  das  Yerwaltangsjahr 
mit  dem  Solarjahre  '2usammenfôllt,  so  wird  fur  die  Monate  No- 
vember  and  December  1864  eine  besondere  provisorische  Ab- 
rechnung gepflogen  und  dieser  zweimonatliche  Zeitraum  in  die 
définitive  Abrechnung  fur  das  Yerwaltungsjahr  1864  einbezogen 
werden. 

Seine  Durchlaucht  wird  die  définitive  Abrechnang,  wiewohl 
durch  deren  Ergebnisse  die  dem  Fûrstenthume  gebiihrende 
Ëinnahmsquote  geandert  werden  kann,  in  soweit  als  bindend 
anerkennen,  als  dadurch  blosse  Rechnungsfedler  richtig  gestellt 
werden,  welche  bei  Ermittlung  der  einzelnen  in  der  provisori- 
schen  Abrechnung  erscheinenden  Einnahms-  oder  Ausgabsposten 
sich  ergeben.  Ausscheidungen  von  Einnahms-  oder  Aufnahme 
von  Abzugsposten  sind  fur  Liechtenstein  nicht  bindend,  daher 
sich  aile  in  der  Sache  oder  in  diesem  Yertrage  gegrûndeten 
Einwendungen  gegen  die  définitive  Abrechnung  vorbehalten 
werden. 

Wird  die  définitive  Abrechnung  der  forstlichen  Regierung 
nicht  binnen  drei  Jahren  vom  Tage  der  Zarackmittlung  der 
anerkannten  provisorischen  Abrechnung  des  letzten  Quartales 
des  betrefienden  Yerwaltungsjahres  an  gereohnet  zugestellt,  so 
verbleibt  es  bei  den  Bestimmungen  der  provisorischen  Abrechnung. 

2.  Die  Abrechnung  findet  in  der  Yaluta  statt,  in  welcher 
die  einzelnen  ZôUe  and  Steuem  eingehoben  werden,  also  auch 
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^nz  oder  tbeilweise  in  Papiergeld,  insofem  dasselbe  bei  den 
ZoU-  und  Steuerâmtem  fur  aile  oder  beziehungsweise  fur  einige 
Abgaben  an  Zablung  angenommen  wurde,  und  zu  dem  Weru- 
verhâltnisse,  in  welcbem  dièses  der  Fall  war. 


Separat-Artikel  VIL 

(Zu  Artikel  8.) 

1.  Wenn  im  Sinne  der  ôsterreicbischen  Yorsohlâge  vom 
10.  Juli  1862  eine  Zolleinigung  oder  eine  solche  engere  com- 
mercielle  Yerbindung  zwiscben  Oesterreich  und  anderen  deut- 
scben  Staaten  zu  Stande  kômmt,  in  Folge  welcher  Vorarlberg 
und  Liechtenstein  mit  den  benacbbarten  deutscben  Staaten  be- 
zûglich  des  wechselseitîgen  Austauscbes  ibrer  Erzeugnisse,  mit 
Ansnabme  der  Staatsmonopols-Gegenstânde  und  anderer  einer 
inneren  Steuer  unterliegenden  Objecte,  in  freien  Verkehr  treten, 
80  soll  es  der  ôsterreicbischen  Regierung  frei  stehen,  sich  der 
im  Art.  8  zu  GuDsten  Liechtensteins  stipulirten  Garantie  eines 
bestimmten  Keineinkommens  noter  der  Bedingung  zu  entscbla- 
gen,  dass  mit  dem  Wegfalle  dieser  Garantie  zugleich  die  Be- 
stimmungen  unter  Art.  8  B ,  wonach  von  dem  Reinertrâgnisse 
der  ZoUe  ein  Drittheil  von  Oesterreich  vorab  ausgeschieden  wird, 
auBser  Wirksamkeit  zu  treten  bat. 

2.  Der  Ersatz,  wie  die  Ausgleichung  nach  Art.  8  geschieht 
in  der  Vaiuta,  in  welcher  nach  Separatartikel  6,  Zabi  2,  die 
Abrechnung  stattfiudet. 

Die  gegenwàrtigen  Séparât- Artikel  baben  dieselbe  Erafb 
und  Geltung,  als  wenn  sie  in  den  Vertrag  vom  beutigen  Tage 
aufgenommen  wâren.  Sie  sollen  ratificirt  und  die  RatiScationen 
aollen  gleichzeitig  mit  jenen  des  Vertrages  ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  baben  die  Bevollmàcbtigten  der  boben  con- 
trabirenden  Theile  dièse  Separatartikel  unterschrieben  und  ibro 
Siegel  beigédrûckt. 

Anton  Peter. 

Dr.   Cajetan  Ritter  von  Mayrau. 
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57. 

Traité  conclu  entre  la  Prusse  en  son  nom  et  en 
celui  de  la  Baeière^  de  la  Saxe-Royale^  du  Wur- 
temberg^ des  Grands-Duchés  de  Bade^  de  Hesse, 
de  Saxe-  Weimar  et  d'Oldenbourg^  des  Duchés  de 
Saxe-Meiningen^  de  Saxe-Cobourg-Gotha^  de  Saxe-^ 
Altenbourg^  de  Brunswick  et  d'Anhalt  et  des  Prin- 
cipautés de  Schwarzbourg-Rudolstadt^  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen^  de  Waîdeck^  de  Reuss  b.  a., 
de  Reuss  b.  c. ,  de  Sckaumbourg  -  Lippe  et  de 
Lippe  d'une  part  et  l'Autriche  en  son  nom  et  en 
celui  dp  la  Principauté  de  Liechtenstein  d'autre 
part^  relativement  à  t abolition  pour  l'Autriche 
et  le  Lichtenstein  de  l'union  monétaire  du  24 
janvier  1857^^  ;  suivi  d'un  article  séparé^  signé 
à  Berlin,  le  13  juin  1867  **J 

Nachdem  die  kaiserlich  ôsterreichîsche  und  die  kô- 
niglich  preussische  Regierung  ûbereingekommen  sind, 
die  im  Art.  13  des  Prager  Friedensvertrages  vom  23. 
August  1866  vorbehaltenen  Verhandiungen  wegen  Auf- 
bebung  des  Mûnzvertrages  vom  24.  Jânner  1857,  und 
zwar: 

die  kaiserlich  ôsterreichische  Regierung  fur  sich,  so- 
wie  im  Namen  und  in  Vertretung  der  fûrstlich  Liech- 
tenstein'schen  Regierung, 

die  kôniglich  preussische  Regierung  fur  sich,  sowie 
im  Naroen  und  in  Vertretung  der  kôniglich  sâchsischen, 
der  kôniglich  wûrtembergischen ,  der  grossherzoglich 
badischen,  der  grossherzoglich  hessischen,  der  gross- 
herzoglich sâchsischen,  der  grossherzoglich  oldenburgi- 
schen,  der  herzoglich  Sachsen-Meiningen'schen,  der  her- 
zoglich  Sachsen  -  Koburg  -  Gotha'schen ,  der  herzoglich 
Sachsen-Altenburg'schen ,  der  herzoglich  braunschweigi- 


*)  Voir  N.  Rec.  gén.  T.  XVI.  P.  le.  p.  448. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  pour  l'Aa- 
triche  le  31  août  1867  et  pour  le  Liechtenstein  le  17  septembre  1867. 
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schen,  der  herzoglich  Anbalt'schen,  der  fûrstlich  Schwarz^- 
burg  -  Sondershausen'scben ,  der  fûrstlich  Schwarzburg- 
Rudolstadt'schen,  der  fûrstlich  Waldeck-  und  Pyrmonl'- 
schen,  der  fûrstlich  Reuss'schen  a.  L.,  der  fûrstlich 
Reuss'schen  j.  L.,  der  fûrstlich  Schaumburg-Lippe'schen 
und  der  fûrstlich  Lippe'schen  Regierung, 
nunmehr  zu  erôffnen,  so  sind  zu  diesem  Zwecke  zu 
Bevollmàchligten  ernannt  worden, 

von  Seiner  Majesiat  dem  Kaiser  von  Oesterreich, 

Allerhôchst  Ihr  wirkiicher  geheimerRath  und 

Staatsrath,  Mitglied   des  Herrenhauses ,   Dr.  Cari 

Freiher  von  Hock, 
von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen, 

I.  Allerhôchst  Ihr  wirkiicher  geheimer  Ober- 
Finanzrath  und  Ministerial  -  Director  William 
Guenther, 

II.  Allerhôchst  Ihr  geheimer  Ober-Finanzratb 
Johann  Gustav  Rudolph  Meinecke, 

welche,  nach  geschehener  Auswechsiung  und  gegen- 
seitiger  Anerkennung  ihrer  VoUmachten,  unter  dem  Yor- 
behalte  der  Ratification  folgenden  Vertrag  abgeschlossen 
haben : 

Art.  t.  Der  zwischen  dem  Kaiserthumo  Oesterreich 
und  dem  Fûrstenthume  Liechtenstein  einerseits  und  dem 
Kônigreiche  Preussen  und  den  ûbrigen  durch  die  Mûnz- 
Convention  vom  30.  Juli  1838  verbundenen  Staalen  an- 
dererseits  unter  dem  24.  Jânner  1857  abgeschlossene 
Mûnzverlrag  tritt  in  Bezug  auf  das  Kaiserthum  Oester- 
reich und  das  Fûrstenthum  Liechtenstein  mit  dem  Ab- 
laufe  des  Jahres  1867  dergestalt  ausser  Wirksamkeit, 
dass  mit  diesem  Zeitpunkte  aile  nach  jenem  Vertrage, 
den  dazu  gehôrigen  Separat-Artikeln  und  dem  Schluss- 
protokolle  vom  24.  Janner  1857  dem  Kaiserthume 
Oesterreich  und  dem  Fûrstenthume  Liechtenstein  gegeil 
die  ûbrigen  Vereinsstaaten,  und  umgekehrt  den  ûbrigen 
Vereinsstaaten  gegen  das  Kaiserthum  Oesterreich  und 
das  Fûrstenthum  Liechtenstein  zustehenden  Rechte  und 
obliegenden  Pflichten  eriôschen,  soweit  nicht  der  gegen- 
wârtige  Vertrag  Ausnahmen   bestimmt. 

Art.  2.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  den 
bis  zum  Schiusse  des  Jahres  1867  nach  den  Bestim- 
mnngen  des  Mûnzvertrages  vom  24.  Jânner  1857  ge- 
pragten  Vereinsthalern  und  Doppelthalern  die  ihnen  im 
Art.  8  des  eben    genannten  Vertrages  beigelegte  Eigen- 
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schaft  eines  gesetziichen  Zablongsmittels  vor  dem  Ab- 
laufe  des  Jahres  1870  nicht  entziehen,  soferne  sie  nicht 
in  der  Zwischenzeit  zu  einem  anderen,  aïs  dem  jetzt 
beslehenden  Mûnzsysteme  ûbergehen. 

Art.  3.  Im  Falle  der  Einfûbrung  eines  anderen 
Mûnzsystems  werden  die  betreffenden  negierungen  den 
ûbrigen  Theilnehmern  an  dem  gegenwârtigen  Vertrage 
von  dem  Zeitpunkte  der  beabsichtigten  Aenderung  drei 
Monaie  zuvor  Kenntniss  geben.  Mit  diesem  Zeitpunkte 
erlischt  die  im  Art.  2  ûbernommene  Verbindiichkeit  in 
Bezug  auf  die  ihr  Mûnzsystem  ândernden  Regierungen. 
Dagegen  werden  die  eben  gedachten  Regierungen  als- 
dann  die  Einlôsung  der  Vereinsthaler  und  Doppelthaler 
ihres  Geprâges  wenigstens  noch  bis  zum  1.  April  1871 
bewirken.  In  Bezug  auf  die  Einlôsung  sollen  fur  die 
Angehôrigen  der  ûbrigen,  jetzt  zum  Mûnzverein  gehôri- 
gen  Staaten  nicht  ungûnstigere  Bedingungen  gesteilt 
werden,  als  fur  die  Angehôrigen  desjenigen  Staates,  in 
welchem  die  Aenderung  des  Mûnzsystems  erfolgt.  Auch 
sollen,  um  den  Angehôrigen  jener  Staaten  die  Einlôsung 
zu  erleichtern,  in  den  bezûglichen  Grenzdistricten  an 
geeigneten  Orten  Einiôsungsstellen  errichtet  werden. 

Art.  4.  Das  im  Art.  25  des  Vertrages  vom  24. 
Jânner  1857  erwâhnte,  dem  Handels-  und  Zollvertrage 
vom  19.  Februar  1853  als  Beilage  IV  angereihte  Mûnz- 
Cartel  bleibt  bis  zum  Ablaufe  des  Jahres  1878  fur  aile 
Theilnehmer  an  dem  Vertrage  vom  24.  Jânner  1857 
unverândert  in  Kraft. 

Art.  5«  Die  Ratification  des  gegenwârtigen  Vertra- 
ges soll  so  bald  als  môglich  erfolgen,  und  es  sollen  die 
Ratifications-Urkunden  demnâchst  in  Berlin  ausgewechselt 
werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  dieser  Vertrag  von  den  bei- 
derseitigen  Bevollmâchtigten  unterschrieben  und  besiegelt 
worden. 

Berlin,  den    13.  Juni  1867. 

Dr.  Cari  Freïherr  von  Hock 

William  Guenther. 

Johann  Gustav  Budolph  Meinecke. 
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Separat-Artikel. 

Bei  Âbscblnss  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage,  be- 
treffend  das  Ausscheiden  des  Kaiserthumes  Oesterreich 
und  des  FûFstenthumes  Liechtenstein  ans  dem  deutschen 
Miinzverein,  sind  von  den  unterzeichneten  Bevollmâch*- 
tigten  noch  folgende  besondere  Artikel  verabredet  wor- 
den,  welche  dieselbe  Kraft  und  Gûltigkeit  wie  der  Haupt- 
vertfag  haben,  und  durch  die  Ratification  des  Haupt- 
vertrages  als  mitratrfîcirt  erachtet  werden  sollen. 

Art.  1.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  den 
Umiauf  der  von  anderen  Vereinsstaaten  ausser  den 
Vereinsthalern  und  Doppelthalern  bis  zum  Schiusse  des 
Jahres  1867  nach  den  Bestimmungen  des  Vertrages 
vom  24.  Jënner  1857  gepragten  groben  Silbermûnzen 
(Art.  6  am  angefiihrten  Orte),  so  weit  solcher  gegen- 
wârtig  im  Privatverkehr  unbehindert  ist,  bis  zum  Ab- 
laufe  des  Jahres  1870  nicht  untersagen,  es  sei  denn, 
dass  sie  durch  die  Aenderung  ihres  Mûnzsystems  oder 
durch  Massnahmen  der  betreffcnden  Regierungen  in  Be- 
zug  auf  deren  Mûnzverhâltnisse  dazu  veranlasst  werden. 

Art.  2.  Im  Falle  des  Ueberganges  zu  einem  ande- 
ren Mûnzsystem  ûbernehmen  die  vertragenden  Regieruri- 
gen  hinsicntlich  der  groben  Silbermûnzen  ihres  Geprâ- 
ges  dieselben  VerpQichtungen ,  welche  sie  fur  diesen 
Fall  im  Art.  3  des  offenen  Vertrages  vom  heutigen  Tage 
hinsichtiich  der  Vereinsthaler  und  Doppelthaler  ûber- 
nommen  haben. 

Berlin,  den   13.  Juni  1867. 

Dr.  Cari  Freiherr  von  HocJc. 

William  Guenther, 

Johann  Gustav  Rudolph  MeinecJce. 


58. 

Traité    entre  la  Confédération  de  V Allemagne   du 

Nord  et  l'Autriche   pour    ^abolition  du  péage   de 

l'Elbe;  signé  à    Vienne,  le  22  juin  i870*) 

Seine  Majestât    der   Kônig   von  Preussen   im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes   einerseits,   und  Seine  Maje- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne. 
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stât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  Bôhmen  etc. 
und  Apostolischer  Kûnig  von  Ungarn  etc.  andererseits, 
von  dem  Wunsche  geleitet,  den  Elbverkehr  durch  Âuf- 
hebung  des  auf  demselben  ruhenden  Elbzolles  zu  fôr- 
dern,  haben  Unterhandlungen  erôffnen  lassen  und  zu 
diesem  Zwecke  zu  Bevollmâchtigten  ernannt; 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Âllerbôcbstibren  Generalmajor  und  General  à 
la  suite,  ausserordentlicben  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten   Minister   bei    Seiner   Kaiserlich    und 
Kôniglich  Apostolischen   Majestât   etc.,   Hans  Lo- 
tbar  v.  Schweinitz; 
Seine  Kaiserlicbe  und  Kôniglich  Apostoiische  Majestât  : 
Allerbôcbstibren    Wirkiichen    Geheiroen   Ratb, 
Reicbskanzier  und  Minister  des  Kaiserlicben  Han- 
ses und   des  Aeussern  etc.,   Friedrich  Ferdinand 
Grafen  von  Beust, 
welche,  nach  geschebener  Mittheilung  und  gegenseitiger 
Anerkennung  ibrer  Vollmachten,  die  nachstebende  Ueber- 
einkunft  vereinbart  und  abgescblossen  haben: 

Art.  1.  Vom  1.  Juli  1870  ab  sollen  anf  der  Elbe 
von  den  Schiffen  und  deren  Ladungen,  sowie  von  den 
Flôssen,  Abgaben  nur  fur  die  Benutzung  besonderer 
Anstalten,  welche  zur  Erleicbterung  des  Verkebrs  bestimmt 
sind,  erboben  werden  dûrfen. 

Art.  2.  Uie  Uebereinkunft  zwischen  Preussen, 
Oesterreich,  Sacbsen,  Hannover,  Danemark,  Mecklenburg- 
Schwerin,  Anbalt-Dessau-Kôlhen,  Anbalt-Bernburg,  Lû- 
beck  und  Hamburg,  eine  neue  Regulirung  der  Elbzôlle 
betreffend,  vom  4.  April  1863,  die  durch  Art.  14  dieser 
Uebereinkunft  suspendirten  Bestimmungen  der  hinsicht- 
lich  der  EIbschiffahrt  bestehenden  Vertrâge  und  Verein- 
barungen  und  die  Vereinbarung  zwischen  Preussen, 
Oesterreich ,  Sacbsen ,  Anhalt  -  Dessau  -  Kôtben ,  Anbalt- 
Bernburg  und  Hamburg,  die  Verwaltung  und  Erhebung 
des  gemeinscbaftiicben  Elbzolles  zu  Wittenberge  betref- 
fend, vom  4.  April  1863,  treten  mit  dem  1.  Juli  1870 
ausser  Kraft. 

Art.  3.  Gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  ratifizirt 
und  es  sollen  die  Râtifications-Urkunden  binnen  zebn 
Tagen  in  Wien  ausgewecbselt  werden.  -+r 

Wien,  den  22.  Juni  1870.  r> 

V,  Schweinitz.  Beust 
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59. 

Convention   de  naturalisation   entre   P Autriche   et 
les  Etats-Unis  d'Amérique;   signée  à  Vienne  y    le 

20  septembre  1870.^^ 

Texte  an&rlais. 


His  Majesly,  the  Emperor  of  Auslria,  King  of  Bohe- 
mia,  and  Aposlolic  King  of  Hungary  etc.  and  the  Pré- 
sident of  the  United  States  of  America  led  by  the  wish 
to  regulate  the  citizenship  of  ihose  persons  who  emigraté 
from  the  Auslro-Hungarian  Monarchy  to  the  United  Sta- 
tes of  America  and  from  the  United  States  of  America 
to  the  territories  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy, 
hâve  resolved  to  treat  on  this  subject  and  hâve  forthat 
purpose  appointed  Plenipotentiaries  to  conclude  a  Con- 
vention, that  is  to  say: 

His  Majesty  the  Emperor  of  Austria,  Apostolic  King 
of  Hungary: 

The   Count    Frederick    Ferdinand    de  Beust, 
his  Majesty's  Privy   Counselor   and   Chamberlain, 
Chancelier    of   the  Empire,   Minister   of  Impérial 
House    and    of  Foreign  Affairs,    Grand  Cross    of 
the  orders  of  St.  Stephen  and  Leopold; 
and  the  Président  of  the  United  States   of  America  : 
John  Jay,  Envoy  Extraordinary,  Minister  Ple- 
nipotentiary  from  the  United  States  to  His  Impérial 
and  Royal  Apostolic  Majesly, 
who  hâve  agreed   to   and    signed  the  following  Ar- 
ticles : 

Art.  I.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy, 
who  hâve  resided  in  the  United  States  of  America 
uninterruptedly  at  least  five  years,  and  during  such  ré- 
sidence hâve  become  naturaiized  citizens  of  the  United 
States  shall  be  heid  by  the  Government  of  Austria  and 
Hungary  to  be  American  citizens  and  shall  be  treated 
as  such. 

Reciprocally,  citizens  of  the  United  States  of  America 
who  hâve  resided  in  the  territories  of  the  Austro-Hun- 
garian Monarchy  uninterruptedly  at  least  five  years  and 
during  such  résidence   hâve  become  naturaiized  citizens 

*)  En  allemand  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Vienne,  le  14   juillet  1871. 
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of  the  Austro-HangariaA  Monarchy  shall  be  held  by  the 
United  States  to  be  citizens  of  the  Austro  -  Hungarian 
Monarchy  and  shall  be  treated  as  such. 

The  déclaration  of  an  intention  to  become  a  citizen 
of  the  one  or  the  other  country  has  not  for  either  party 
the  effect  of  naturalization. 

Art.  IL  A  naturalized  citizen  of  the  one  party  on 
return  to  the  territory  of  the  other  party  remains  Itable 
to  trial  and  punishment  for  an  action  punishable  by  the 
laws  of  his  original  country  comitted  before  his  émi- 
gration, saving  always  the  limitation  established  by  the 
laws  of  his  original  country  and  any  other  remission  of 
liability  to  punishment. 

In  particular  a  former  citizen  of  the  Austro-Hunga- 
rian  Monarchy  who  under  the  first  article  is  to  be  beid 
as  an  American  citizen,  is  liable  to  trial  and  punishment 
according  to  th€  laws  of  Austro-Hungary  for  non-fulfil- 
ment  of  military  duty: 

1^  if  he  has  emigrated  after  having  been  drafled  at 
the  time  of  conscription  and  thus  having  become  en* 
rolled  as  a  recruit  for  service  in  the  standing  army; 

2^  if  he  has  emigrated  whiist  he  stood  in  service 
under  the  flag  or  had  a  leave  of  absence  only  for  a 
limited  time; 

3^  if,  having  a  leave  of  absence  for  an  uniimited 
time,  or  belonging  to  the  reserve  or  to  the  militia,  he 
has  emigrated  after  having  received  a  call  into  service, 
or  after  a  public  proclamation  requiring  his  appearance, 
or  after  war  has  broken  out. 

On  the  other  hand,  a  former  citizen  of  the  Austro- 
Hungarkn  Monarchy  naturalized  in  the  United  States 
who  by  or  after  his  émigration,  has  transgressed  the 
légal  provisions  on  military  duty  by  any  acts  or  omissi- 
ons other  than  those  above  enumerated  in  the  clauses 
numbered  one,  two  and  three,  can  on  his  return  to  his 
original  country  neither  be  held  subsequently  to  military 
service,  nor  remain  liable  to  trial  and  punishment  for 
the  nonfulfilment  of  his  military  duty. 

Art.  III.  The  convention  for  the  mutual  delivery  of 
criminals,  fugitives  from  justice,  concluded  on  the  3^  July 
1856  between  the  government  of  the  United  States  of 
America  on  the  one  part  and  the  Austro -Hungarian 
Monarchy  on  the  other  part,  as  well  as  the  additional 
convention  signed  on  the  8^^  May  1848  to  the  treaty  of 
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commerce  and  navigation  concluded  between  the  said 
Governments  on  the  27*^  of  August  1829  and  especially 
the  stipulations  of  Article  IV  of  the  said  additional  Con- 
vention concerning  the  delivery  of  the  deserters  from 
the  ships  of  war  and  merchand  vessels,  remain  in  force 
without  change. 

Art.  IV.  The  emigrant  from  the  one  State,  who 
according  to  article  I  is  to  be  held  as  a  citizen  of  the 
other  State,  shall  not,  on  his  return  to  his  original 
country,  be  constrain^d  to  résume  his  former  citizenship, 
yet  if  ne  shall  of  his  own  accord  reacquire  it,  and 
renounce  the  citizenship  obtained  by  naturalization,  such 
a  renunciation  is  allowable,  and  no  fixed  period  of  ré- 
sidence shall  be  required  for  the  récognition  of  his  re- 
covery  of  citizenship  in  his  original  country. 

Art.  V.  The  présent  convention  shall  go  into  effect 
immediately  on  the  exchange  of  ratifications  and  shall 
continue  in  force  ten  years. 

If  neither  parly  shall  hâve  given  to  the  other  six 
months  previous  notice  of  its  intention  then  to  terminale 
the  same,  it  shall  further  remain  in  force  until  the  end 
of  twelve  months  after  either  of  the  contracting  parties 
shall  hâve  given  notice  to  the  other  of  such  intention. 

Art.  VI.  The  présent  convention  shall  be  ratified 
by  His  Majesty  the  Emperor  of  Austria  and  King  of 
Hungary  wilh  the   constitutional  consent  of  the   two  ie- 

Pislatures  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  and  by  the 
résident  of  the  United  States  by  and  with  the  consent 
of  the  Senate  of  the  United  States  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Vienna  within  twelve  months  from 
the  date  hereof. 

In  faith  whereof  the  Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
convention  as  well  in  German,  as  in  English  and  hâve 
thereto  affixed  their  seals. 

Done  at  Vienna  the  twentieth  day  of  September  in 
the  year  of  our  Lord,  one  Thousand  Eight  hundred  and 
Seventy,  in  the  Twenty  Second  year  of  the  reign  of  His 
Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty  and  in  the  Ninety 
Fifth  year  of  the  Indépendance  of  the  United  States  of 
America. 

Beust, 
John  Jay. 


350  Autriche^  Belgique  etc. 

60. 

Convention  entre  l'Autriche^  la  Belgique,  l'Espagne, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande-- 
Bretagne, l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et 
la  Suède  et  la  Norvège  d'une  part  et  le  Sultan 
du  Maroc  d'autre  part,  concernant  l'administration 
et  l'entretien  du  Phare  du  Cap  Spartel;  signée  à 

Tanger,  le  31  mai  1865  *J 

Texte  français. 

Au  nom  de  Dieu  Unique!  Il  n'y  a  de  force  et  de 
puissance  qu'en  Dieu. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,,  Son  Ex- 
cellence le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portu- 
gal et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège, 

Et  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez, 
animés  d'un  égal  désir  d'assurer  la  sécurité  de  la 
navigation  sur  les  côtes  du  Maroc  et  voulant  pourvoir 
d'un  commun  accord  aux  mesures  lès  plus  propres  à 
atteindre  ce  but,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
spéciale  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême, 

Sir  John  Hay  Drummond  Hay,  Commandeur 
du  très  Honorable   Ordre    du    Bain,    son    Agent 
Général   ad   intérim   près  Sa   Majesté    le   Sultan 
du  Maroc; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  Sieur  Ernest  Daluin,  Chevalier  de  Son 
Ordre  de  Léopold,  Commandeur  de  nombre  de 
l'ordre  d'Isabelle   la  Catholique  d'Espagne,  Com- 

*)  En  français  et  en  langue  arabe.  Les  raiificatioDs  ont 
été  échangées  à  Tanger,  le  14  février  1867. 
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mandeur  de  l'Ordre  du  Nichan  Eftikhar  de  Tunis, 
son  Consul  Général  h  la  Côte  Occidentale  d'Afrique; 
Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 

Don  Francisco  Merry  y  Colom,  Grand  Croix 
de  Son  Ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  décoré  de 
l'Ordre  Innpérial  Ottoman  du  Medjidié  de  la  3e 
classe,  Officier  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur 
etc.,  son  Ministre  -  Résident  près  Sa  Majesté  le 
Sultan  du  Maroc; 
,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  des 
Etats-Unis, 

Le    Sieur  Jesse  Harland   M<;;    Math  Esquire, 
son  Consul  Général  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du 
Maroc  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Le  Sieur  Auguste  Louis  Victor  Baron  Aymé 
d'Aquin,  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  François  1®'  des  Deux- 
Siciles,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  d'Italie,  Commandeur  de  l'Ordre 
du  Christ  de  Portugal,  Commandeur  de  l'Ordre 
du  Lion  de  Brunswick,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
Constantin  des  Deux-Siciles,  Chevalier  de  l'Ordre 
des  Guelphes   de   Hanovre,   Son   Ministre   Pléni- 

Botentiaire  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 
[ajesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de   la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande, 

Sir  John  Hay  Drummond  Hay,  Commandeur 
du  très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Son  Ministre- 
Résident  près  sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Le  Sieur  Alexandre  Verdinois,    Chevalier    de 
Son  Ordre    des    Saints  Maurice    et  Lazare,    Son 
Agent  et  Consul  Général  d'Italie  près  Sa  Majesté 
le  Sultan  du  Maroc; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Sir  John  Hay  Drummond  Hay,  Commandeur 
du  très    Honorable    Ordre    du    Bain,    Gérant    le 
Consulat  Général  des  Pays-Bas  au  Maroc; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Le  Sieur  José  Daniel  Colaço,  Commandeur 
de  Son  Ordre  du  Christ,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  la  Rose  du  Brésil,  Son  Consul  Général  au  Maroc; 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

Le  Sieur  Seiim  d'Ehrenhoff,  Chevalier  de  Son 
Ordre  de  Wasa,  Son  Consul  Général    au  Maroc; 

Et  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez, 

Le   lettré  Sid  Mohammed  Bargash ,   Son  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1®'  Sa  Majesté  Schérifienne  ayant,  dans  un  in- 
térêt d'humanité,  ordonné  la  construction  aux  frais  du 
Gouvernement  Marocain,  d'un  phare  au  Cap  Spartel, 
consent  à  remettre,  pour  toute  la  durée  de  la  présente 
convention,  la  direction  supérieure  et  l'administration 
de  cet  établissement  aux  Représentants  des  Puissances 
contractantes.  Il  est  bien  entendu  que  cette  délégation 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de 
Souveraineté  du  Sultan,  dont  le  pavillon  sera  seul  ar- 
boré sur  la  tour  du  phare. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Marocain  ne  possédant 
actuellement  aucune  marine  soit  de  guerre  soit  de  com- 
merce, les  dépenses  nécessaires  pour  l'entretion  et  l'ad- 
ministration du  phare  seront  supportées  par  les  Puis- 
sances contractantes  au  moyen  d'une  contribution 
annuelle  dont  la  quotité  sera  égale  pour  chacune  d'elles. 
Si  plus  tard,  le  Sultan  venait  à  posséder  une  marine 
militaire  ou  marchande  il  s'engage  à  prendre  part  aux 
dépenses  dans  la  même  proportion  que  les  autres  Puis- 
sances signataires.  Les  frais  de  réparation  et,  au  be- 
soin, de  reconstruction  seront  d'ailleurs,  à  sa  charge. 

Art.  3.  Le  Sultan  fournira,  pour  la  sûreté  du  phare, 
une  garde  composée  d'un  Kaid  et  de  quatre  soldats. 
Il  s'engage  en  outre,  à  pourvoir,  par  tous  les  moyens 
qui  dépendent  de  lui,  même  en  cas  de  guerre  soit  in- 
térieure soit  extérieure,  à  la  conservation  de  cet  éta- 
bUssement,  ainsi  qu'à  la  sécurité  des  gardiens  et  em- 
ployés. 

D'un  autre  côté,  les  Puissances  contractantes  s'en- 
gagent, chacune  en  ce  qui  la  concerne,  à  respecter  la 
neutralité  du  phare,  et  à  continuer  le  paiement  de  la 
contribution  destinée  à  son  entretien,  même  dans  le 
cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  des  hostilités  viendraient 
à  éclater  soit  entr'eiles,  soit  entre  l'une  d*elles  et  le 
Royaume  de  Maroc. 
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Art.  4.  Les  Représentants  des  Puissances  contrac- 
tantes chargés,  en  vertu  de  l'article  1^'  de  la  présente 
Convention,  de  la  direction  supérieure  et  de  {admini- 
stration du  phare,  établiront  les  règlements  nécessaires 
pour  le  service  et  la  surveillance  de  cet  établissement 
et  aucune  modification  ne  pourra  être  ensuite  apportée 
à  ces  règlements  que  d'un  commun  accord  entre  les 
Puissances  contractantes. 

Art.  5.  La  présente  Convention  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait, 

f)ar  une  déclaration  officielle,  annoncé  son  intention  de 
aire  cesser,  en  ce  qui  la  concerne,  les  effets  de  la  Conven- 
tion, elle  restera  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  et 
ainsi  de  suite,  d'année  en.année,  jusqu'à  due  dénonciation. 

Art.  G.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenues  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée, 
en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de 
celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues 
d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à 
faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Tanger  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi    de  quoi   les  Plénipotentiaires   respectifs   l'ont* 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  en  Français  et  en  Arabe^  à 
Tanger,  la  protégée  de  Dieu,  le  cinquième  jour  de  la 
lune  de  Moharrem  l'an  de  l'Hégire  1282,  qui  correspond 
au  trente  et  un  du  mois  de  Mai  l'année  Mil  huit  cent 
soixante  cinq. 

J.  H.  Drimimond  Hay.  J.  H,  Dnimmond  Hay. 

Ernest  Daluin.  Alex,   Verdinois, 

Francisco  Merry  y  Colom,         J.  H,  Drummond  Hay. 
Jesse  H.  M^  Math.  José  Daniel  Colaço, 

Aymé  d'Aquin.  Selim  d'JEhrenhoff. 

Sid  Mohammed  Tiargash. 


Nouv.  Recueil  g  en.     Tome  XX. 
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61. 

Acte  d^accession  de  la  Confédération  Argentine 
au  Traité  du  16  juillet  1863  sur  le  rachat  du 
péage  de  VEscaut^^  ;  signé  à  Buenos-Ayres^  le  2 

octobre  1868. 

Au  département  des  aflaires  étrangères  ,  à  Buenos- 
Ayres,  étant  réunis  ce  jour: 

S.  Exe.  M.  le  docteur  Rufino  de  Elizalde, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République 
Argentine; 

Et  M.  Charles  Pécher,  consul  de  Belgique  à 
Buenos-Ayres; 

A  l'effet  de  déterminer  les  arrangements  relatifs  au 
rachat  du  péage  de    FEscaut,    conformément    au    traité^ 
général  conclu  à  Bruxelles  le  16  juillet  1863; 

S.  Exe.  M.  le  Ministre  expose  que  le  Gouvernement 
de  la  République  ayant  été  autorisé  par  une  loi  du 
Congrès  national  à  contribuer  pour  la  quote-part  de 
dix-neuf  mille  six  cent  quatre-vingts  francs  lui  ayant 
été  attribuée  dans  là  répartition  établie  par  la  loi  du  13 
juillet  1863,  se  montre  disposé  è  verser  ladite  somme 
à  l'effet  d'acquitter  sa  part  dans  le  rachat  du  péage 
pour  les  navires  argentms  entrant  dans  l'Escaut. 

M.  le  Consul  de  Belgique  expose  qu'en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  exhibés  et  qui  lui  sont  conférés  par  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  toi  Léopold  II,  sous  la  date 
du  7  novembre  1867,  le  Gouvernement  belge  s'engage 
à  accomplir  les  stipulations  du  Traité  général  conclu  le 
16  juillet  1863,  en  tout  ce  qui  concerne  la  République 
Argentine. 

En  conséquence ,  il  est  convenu  que  M.  le  Consul 
de  Belgique  recevra  du  trésor  national  la  somme  men- 
tionnée de  19680  fr.,  qu'il  se  charge  de  transmettre  à 
son  Gouvernement,  et  que,  moyennant  la  quittance  de 
cette  somme,  seront  considérées  comme  généralement 
remplies  toutes  les  obligations  de  la  République  Argen- 
tine au  sujet  du  rachat,  et  comme  acquis,  tous  les 
droits  que  le  Traité  général  confère  aux  Nations  sig- 
nataires. 


*)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  XVII.  2e   P.  p.  223. 
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Ainsi  fait  et  signé,  après  approbation  des  bases  sti- 
pulées, le  présent  protocole  en  aeux  exennplaires  de  même 
teneur,  à  Buenos- Ayres,  le  2  octobre  I808. 

Charles  Pécher. 
Rufino  de  Elwalde. 


62. 

Convention  révisée  pour  la  navigation  du  Rhin 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas,  la 
Bavière  et  les  Grands  -  Duchés  de  Bade  et  de 
Hesse,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole 
de   clôture;   signée   à   Mannheim,   le   17  octobre 

i868.V 

La  Convention  relative  à  la  navigation  du  Rhin,  con- 
clue le  31  Mars  1831  entre  les  Gouvernements  riverains, 
ayant  depuis  cette  époque  subi  de  nombreuses  modifi- 
cations, et  une  partie  aes  stipulations  qu'elle  renferme 
n'étant  plus  en  harmonie  avec  les  conaitions  actuelles 
de  la  navigation,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  ont  résolu  d'un  commun 
accord  de  réviser  cette  Convention,  en  maintenant  toute- 
fois le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin 
sous  le  rapport  du  commerce,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
leurs  Commissaires  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Henri  Albert  Edouard  Moser,   Son  Direc- 
teur au  Ministère   du    Commerce,   de  l'Industrie 
et  des  Travaux  publics; 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade: 

M.  le  Docteur  Rodolphe  Dietz,   Son  Référen- 
daire intime  au  Ministère  du  Commerce; 


*)  En  allemand  et  en  français.     Les  ratifications   ont  été 
échangées  à  Mannheim,  le  17  avril  1869. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 

M.  Guillaume  Weber,  Son  Conseiller  d'Etat; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  ThéoQore  Charles    Frédéric    Goepp,    Son 
Commissaire  pour  la  Navigation  du  Rhin; 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duo  de  Hesse: 

M.  Charles  Schmitt,   Son   Directeur  de   Pro- 
'  vince  et  Conseiller  intime; 
.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

M.  le  Docteur  Guillaume   Arnold  Pierre  Ver- 
kerk  Pistorius,    Son  Chef   de   Division    au  Mini- 
stère des  Finances. 
Lesquels,   après  avoir  échangé    leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté,  sous  réserve 
de  ratifications,  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  La  navigation  du  Rhin  et  de  ses  embou- 
chures, depuis  Bâie  jusqu'à  la  pleine  mer,  soit  en  des- 
cendant soit  en  remontant,  sera  libre  aux  navires  de 
toutes  les  nations  pour  le  transport  des  marchandises 
et  des  personnes,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
stipulations  contenues  dans  la  présente  Convention  et 
aux  mesures  prescrites  pour  le  maintien  de  la  sécurité 
générale. 

Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  ob- 
stacle, quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

Le  Leck  et  le  Waal  sont  considérés  comme  faisant 
partie  du  Rhin. 

Art.  2.  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation 
du  Rhin  et  les  radeaux  ou  trains  de  bois  venant  du 
Rhin  auront  le  droit  de  choisir  telle  voie  qu'il  leur  plaira 
en  traversant  les  Pays-Bas  pour  se  rendre  du  Rhin  dans 
la  pleine  mer  ou  en  Belgique  et  réciproquement. 

Si  par  suite  d'événements  naturels  ou  de  travaux 
d'art,  l'une  des  voies  navigables  reliant  la  pleine  mer  au 
Rhin  par  Dordrecht,  Rotterdam,  Hellevoetsluis  et  Brielle, 
devenait  impraticable  pour  la  navigation,  la  voie  navi- 
gable qui  serait  indiquée  à  la  navigation  Néerlandaise 
en  remplacement  du  passage  intercepté  sera  également 
ouverte  à  la  navigation  des  autres  États  riverains. 

Sera  considéré  comme  appartenant   à   la   navigaiton 

du  Rhin  tout  bateau  ayant  le  droit  de  porter  le  pavillon 

d'un  des  États  riverains  et  pouvant  justifier  ce  droit  au 

moyen  d'un  document  délivré  par  l'autorité  compétente. 

Art.  3.     Aucun  droit   basé    uniquement    sur    le   fait 
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de  la  navigation  ne  pourra  être  prélevé  sar  les  bateaux 
ou  leurs  chargements  non  plus  que  sur  les  radeaux  na- 
vigant sur  le  Rhin,  sur  ses  affluents,  en  tant  qu'ils  sont 
situés  sur  le  territoire  des  hautes  parties  contractantes, 
et  sur  les  voies  navigables  mentionnées  à  l'article  2. 

Sera  également  interdite  la  perception  de  droits  de 
bouée  et  de  balisage  sur  les  voies  navigables  mention- 
nées dans  l'alinéa  précédent  en  amont  de  Rotterdam  et 
de  Dordrecht. 

Art.  4.  Pour  ce  qui  concerne  les  voies  navigables 
mentionnées  au  premier  alinéa  de  l'article  3,  le  traitement 
national,  sous  tous  les  rapports,  sera  accordé  aux  navi- 
res appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  et  à  leurs 
chargements. 

Art.  5.  Les  bateliers  ne  pourront  nulle  part,  sur 
les  voies  navigables  mentionnées  à  l'article  3,  être  con- 
traints à  décharger,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  ou  à 
transborder  leurs  chargements. 

Tout  droit  de  relâche  et  d'échelle^  est  et  demeure 
supprimé. 

Art.  6.  Les  marchandises  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  assujetties,  sur  le  Rhin,  à  des  droits  d'entrée 
ou  de  sortie  plus  élevés  que  ceux  auxquels  elles  seraient 
soumises  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  par  la  frontière  de 
terre. 

Art.  7.  Le  transit  de  toutes  marchandises  est  libre 
sur  le  Rhin,  depuis  Bâie  jusqu'à  la  pleine  mer,  à  moins 
que  des  mesures  sanitaires  ne  motivent   des  exceptions. 

Les  Etais  riverains  ne  percevront  aucun  droit  de  ce 
transit,  qu'il  s^effectue  directement ,  ou  •  après  transbor- 
dement ou  après  mise  en  entrepôt. 

Art.  8.  Les  ports-francs  actuellement  ouverts  au 
commerce  du  Rhin  sont  maintenus.  Les  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  la  faculté  d'en  augmenter  le 
nombre. 

Les  marchandises  entreposées  dans  ces  ports-francs 
ne  seront  soumises  à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie,, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  ultérieurement  livrées  aa 
commerce  dans  l'Etat  riverain  lui-même  ou  dans  le 
territoire  du  système  de  douanes  et  d'impôts /dont  cet 
Etat  fait  partie. 

Art.  9.  Si  un  batelier  traverse  en  ligne  directe  et 
sans  faire  de  changement  à  son  chargement  le  terri- 
toire d'un  même  État  ou  de  plusieurs  Etats  faisant  par- 
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tie  d'un  même  système  de  douanes,  il  lui  sera  permis 
de  continuer  son  voyage  sans  faire  préalablement  véri- 
fier son  chargement,  à  la  condition  de  consentir,  suivant 
qu'il  en  sera  requis  par  la  douane,  ou  à  laisser  clore 
les  ouvertures  donnant  accès  à  la  cale,  ou  à  recevoir 
à  son  bord  des  gardiens  officiels  ou,  enfin,  a  se  sou- 
mettre à  ces  deux  formalités  ensemble.  Dans  ce  cas 
il  devra,  en  outre,  présenter  au  bureau  de  douanes  un 
manifeste  en  double  expédition,  conforme  au  modèle  A. 
ci-joint. 

A  la  sortie,  il  devra  s'arrêter  au  bureau  -  frontière, 
afin  de  faire  examiner  et  lever  les  plombs  ou  scellés  ou 
bien  les  cadenas  de  la  douane ,  ou  faire  retirer  les 
gardiens. 

Outre  cela,  il  ne  pourra  être  arrêté  en  route  sous 
prétexte  d'intérêts  de  douane  excepté  dans  le  cas  de 
contrebande  (article  12). 

Les  gardiens  placés  à  bord  des  bateaux  n'auront 
d'autre  droit  que  de  surveiller  ces  bateaux  et  leur  car- 
gaison pour  empêcher  la  fraude.  Ils  prendront  part 
gratuitement  à  la  nourriture  de  l'équipage;  le  batelier 
leur  fournira  à  ses  frais  le  feu  et  la  lumière  nécessaires, 
mais  ils  ne  pourront  ni  exiger  ni  accepter  aucune  ré- 
tribution. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  naturelles 
ou  d'autres  accidents  de  force  majeure,  le  batelier  se 
trouverait  dans  la  nécessité  de  déplacer  sa  cargaison 
en  tout  ou  en  partie,  et  qu'il  faudrait,  dans  ce  but, 
rétablir,  les  ouvertures  donnant  accès  à  la  cale,  il 
s'adressera  à  cet  effet  aux  employés  de  la  douane  la 
plus  voisine  et  attendra  leur  arrivée.  Si  le  péril  est 
imminent  et  qu'il  ne  puisse  attendre,  il  devra  en  donner 
avis  à  l'autorité  locale  la  plus  proche,  qui  procédera  à 
l'ouverture  de  la  cale  et  aressera  procès-veroal   du  fait. 

Si  le  batelier  a  pris  des  mesures  de  son  propre 
chef,  sans  demander  ou  sans  attendre  l'intervention  des 
employés  de  la  douane  ou  de  l'autorité  locale,  il  devra 
prouver  d'une  manière  suffisante,  que  le  salut  du  ba- 
teau ou  de  la  cargaison  en  a*  dépendu,  ou  qu'il  a  dû 
agir  ainsi  pour  éviter  un  danger  pressant.  £n  pareil 
cas  il  doit,  aussitôt  après  avoir  écarté  le  péril,  prévenir 
les  employés  de  la  douane  la  plus  rapprochée  ou,  s'il 
ne  peut  les  trouver,  l'autorité  locale  la  plus  voisine,  pour 
faire  constater  ces  faits. 
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Art.  10.  Quant  aux  marchandises  entrant  par  le 
Rhin  et  destinées  à  la  consommation  intérieure,  ou  bien 
à  la  sortie,  ou  au  transit  après  transbordement  ou  après 
mise  en  entrepôt  dans  les  ports-francs  ou  ailleurs,  les 
formalités  de  douane  se  régleront  d'après  la  législation 
générale  de  TEtat  riverain  par  la  frontière  duquel  ren- 
trée, la  sortie,  ou  le  transi,t  auront  lieu. 

Art.  11.  Chacun  des  Etats  riverains  désignera  pour 
rétendue  de  son  territoire  les  ports  et  lieux  de  débar- 
quement où,  indépendamment  des  ports-francs  (article  8.), 
les  bateliers  auront  la  faculté  de  déposer  ou  de  prendre 
un  chargement. 

Le  batelier  ne  pourra,  sans  y  être  spécialement  au- 
torisé par  l'autorité  compétente,  charger  ou  décharger 
à  d'autres  endroits,  à  moins  que  des  circonstances  na- 
turelles ou  quelque  accident  ne  l'empêchent  de  pour- 
suivre son  voyage  ou  ne  compromettent  le  salut  do  ba- 
teau ou  de  la  cargaison. 

Si,  dans  ce  cas,  il  relâche  dans  un  endroit  où  se 
trouve  un  bureau  de  douane,  il  est  tenu  de  s'y  présen- 
ter et  de  se  conformer  aux  prescriptions  qu'il  en  recevra. 

S'il  n'existe  pas  un  bureau  de  douane  au  lieu  de 
relâche,  il  doit  immédiatement  donner  avis  de  son  arri- 
vée à  l'autorité  locale,  qui  constatera  par  procès- verbal 
les  circonstances  qui  l'ont  déterminé  à  relâcher,  et  en 
donnera  avis  au  bureau  de  douane  le  plus  voisin  du 
même  territoire. 

Si,  pour  ne  pas  exposer  les  marchandises  à  d'autres 
dangers,  on  juge  à  propos  de  décharger  le  bateau,  le 
batelier  sera  tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures 
légales  ayant  pour  objet  de  prévenir  une  importation 
clandestine.  Les  marchandises  qu'il  réembarquera  pour 
continuer  sa  route  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit 
d'entrée  ou  de  sortie. 

Dans  le  cas  où  le  batelier  aurait  agi  de  son  propre 
chef  sans  demander  l'intervention  des  employés  de  la 
douane  ou  de  l'autorité  locale,  les  dispositions  de  l'article 
9,  alinéa  6  lui  seront  applicables. 

Art.  12.  Lorsqu'un  batelier  sera  convaincu  d'avoir 
tenté  la  contrebande,  il  ne  pourra  invoquer  la  liberté  de 
la  navigation  du  Rhin  pour  mettre,  soit  sa  personne, 
soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu  importer  ou 
exporter  frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigées 
contre  lui   par  les  employés  de  la  douane,  sans  cepen- 
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dant  qu'une  pareille  tentative  puisse  donner  lieu  h  saisir 
le  reste  du  chargement,  ni,  en  général,  à  procéder 
contre  le  batelier  plus  rigoureusement  qu'il,  n'est  pres- 
crit par  la  législation  en  vigueur  dans  l'Etat  riverain 
où  la  contrebande  a  été  constatée. 

Si  les  bureaux  de  douane  à  la  frontière  d'un  Etat 
découvrent  une  différence  entre  la  cargaison  et  le  mani- 
feste, il  sera  fait  application  au  batelier  des  lois  du 
pays  en  vigueur  contre  les  déclarations  jnfidèles. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  plusieurs  Etats  se  trouvent 
réunis  en  un  système  commun  de  douane  ou  d'impôts, 
la  frontière  de  l'union  sera,  pour  l'application  des  articles 
6  à  12,  considérée  comme  frontière  territoriale. 

Art.  14.  Toutes  les  facilités  qui  seraient  accordées 
par  les  hautes  parties  contractantes  sur  d'autres  voies 
de  terre  ou  d'eau  pour  l'importation,  l'exportation  et  le 
transit  des  marchandises  seront  également  concédées  à 
l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit  sur  le  Rhin. 

Art.  15.  Le  droit  de  conduire  un  bateau  à  voiles 
ou  à  vapeur  sur  le  Rhin  dans  tout  son  parcours  depuis 
Bâle  jusqu'à  la  pleine  mer  ou  sur  une  partie  du  fleuve 
appartenant  à  plusieurs  États  riverains  n'est  accordé  qu'à 
ceux  qui  prouvent  qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  sur 
le  Rhin  pendant  un  tenips  déterminé  et  qu'ils  ont  reçu 
du  Gouvernement  de  l'Etat  riverain  où  ils  ont  pris  do- 
micile une  patente  les  autorisant  à  l'exercice  indépen- 
dant de  la  profession  de  batelier  (patente  de  batelier). 

Il  sera  indiqué  dans  cette  patente  si  le  titulaire  est 
autorisé  à  naviguer  sur  toute  1  étendue  du  Rhin  ou  seu- 
lement sur  une  partie  du  fleuve,  qui,  dans  ce  cas,  devra 
être  spécialement  mentionnée. 

Si  le  batelier  transfère  son  domicile  dans  un  autre 
État  riverain,  la  patente  n'en  sera  pas  moins  valable. 
Cependant  le  titulaire  y  fera  inscrire  son  nouveau  domi- 
cile par  l'autorité  compétente. 

Art.  16.  Le  batelier  muni  de  la  patente  mention- 
née ci-dessus  pourra  conduire  tout  bateau  à  voiles  ou 
tout  bateau  à  vapeur,  à  quelqu'  Etat   qu'il   appartienne. 

Art.  17.  Toute  patente  de  batelier,  avant  d'être 
remise  au  titulaire,  doit  être  munie  du  signalement  com- 
plet du  porteur  et  de  sa  signature,  avec  ses  noms  et 
prénoms. 

Si,  par  une  raison  d'âge  ou  pour  toute  antre  cause, 
le   signalement  porté  sur  la  patente  n'est  plus  applicable. 
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ce  signalement  sera  modifié  ou  renouvelé  au  moyen 
d'une  annotation  officielle. 

Art.  18.  Les  bateliers  des  affluents  du  Rhin  et  des 
eaux  intermédiaires  entre  le  Rhin  et  TEscaut  seront 
admis,  sous  condition  de  réciprocité,  à  conduire  un 
bateau  à  voiles  ou  à  vapeur  sur  le  Rhin,  dans  tout  son 
cours,  ou  sur  une  partie  du  fleuve  appartenant  à  plu- 
sieurs Etats  riverains  quand,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  15,  il  sera  déclaré,  sur  leur  pa- 
tente par  Fautorité  compétente  d'un  des  Etats  riverai  n 
qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  du  Rhin  pendant  un 
temps  déterminé. 

Les  dispositions  de  Tarticle  17  seront  également 
applicables  dans  les  ces  indiqués  par  le  présent  article. 

Art.  19.  Le  batelier  qui,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  laisse  parvenir  la  patente  qui  lui  a  été  délivrée 
en  la  possession  d'une  personne  ne  possédant  pas  un 
pareil  document,  à  Feflet  de  la  mettre  en  position 
d'exercer  la  navigation  du  Rhin  en  vertu  de  cette  pa- 
tente, sera  puni,  selon  les  circonstances,  du  retrait  tem- 
poraire ou  définitif  de  la  dite  pièce. 

Tout  individu  qui,  n'étant  point  muni  d'une  patente 
pour  lui-même,  exerce  la  navigation  du  Rhin  en  se  ser- 
vant de  celle  qui  a  été  délivrée  à  un  autre  batelier,  ne 
pourra  pendant  douze  mois  au  moins,  obtenir  une  pa- 
tente de  navigation. 

Art.  20.  Le  Gouvernement  de  l'Etat  riverain  dans 
lequel  le  porteur  d'une  patente  de  batelier  est  domi- 
cilié a  seul  le  droit  de  révoquer  cette  patente.  Cette 
disposition  n'exclut  cependant  pas  le  droit  qu'aura  tout 
Etat  riverain  de  faire  poursuivre  et  punir  tout  batelier 
prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  sur  son  terri- 
toire et  de  demander,  selon  les  circonstances,  «que  sa 
patente  soit  révoquée  par  le  Gouvernement  de  l'Etat  ri- 
verain où  il  a  son  domicile. 

La  patente  devra  être  révoquée  quand  un  batelier 
aura  été  puni  pour  contrebande  réitérée,  pour  fraude, 
falsification  ou  autres  délits  contre  la  propriété  ou  pour 
plus  d'une  contravention  grave  aux  règlements  concer- 
nant la  sécurité  et  la  police  de  la  navigation. 

Art.  21.  Les  prescriptions  des  articles  19  et  20 
sont  également  applicables  aux  déclarations  inscrites 
conformément  à  l'article  18  sur  les  patentes  des  bate- 
liers des   affluents   du  Rhin   et  des    autres    voies   navi- 
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Î cables  qui  sont  désignées  dans  le  dit  article.  Toutefois 
es  Gouvernements  riverains  dont  émanent  ces  décla- 
rations auront  seuls  le  droit  de  les  annuler. 

Art.  22.  Avant  qu'un  bateau  entreprenne  son  pre- 
mier voyage  sur  le  Rhin,  le  propriétaire  ou  le  con- 
ducteur doit  se  pourvoir  d'un  certificat  constatant  que 
ce  bateau  a  la  solidité  et  le  gréement  nécessaires  à  la 
navigation  de  la  partie  du  fleuve  à  laquelle  il  est  destiné. 

Ce  certificat  ou  patente  de  bateau  est  délivré^  à  la 
suite  d'une)  visite  d experts,  par  l'autorité  compétente 
d'un  des  Etats  riverains. 

Seront  marqués  sur  le  bateau  et  indiqués  dans  la 
patente  le  nom  du  bateau  et  la  limite  du  plus  fort 
tirant  d'eau  admissible. 

Cette  visite  sera  renouvelée  après  chaque  réparation 
on  chaque  changement  important.  Elle  le  sera  égale- 
ment sur  la  demande  de  l'affréteur.  Le  résultat  en  sera 
constaté  dans  la  patente. 

Tout  Etat  riverain  pourra  ordonner,  s'il  le  juge  con- 
venable, une  visite  qui  aura  lieu  à  ses  frais. 

La  patente  de  bateau  doit  toujours  se  trouver  à  bord 
pendant  le  voyage.  Elle  doit  être  présentée  aux  em- 
ployés des  ports  et  de  la  police  sur  leur  demande. 

Art.  23.  Les  articles  15  et  22  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  bateaux  d'une  capacité  inférieure  à  oOO 
quintaux  ni  à  leurs  conducteurs. 

Art.  24.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  sont  pas  applicables  aux  transports  d'une  rive  à 
l'autre,  sauf  la  clause  indiquée  à  l'article  32. 

Art.  25.  Les  flotteurs  doivent  être  munis  pour 
chaq[ue  radeau  ou  train  de  bois  avec  lequel  ils  naviguent 
sur  le  Rhin  d'un  certificat  de  l'autorité  compétente  de 
leurs  pays,  conforme  au  modèle  B.  ci-joint,  et  constatant 
le  nombre,  l'espèce  et  le  poids  des  bois  flottés. 

Ce  certificat  de  flottage  tient  lieu  du  manifeste  exigé 
par  l'article  9.  Il  doit  être  exhibé  sur  leur  demande 
aux  employés  de  police,  de  port,  de  douane  et  à  ceux 
du  service  hydrotechnique,  ainsi  qu'aux  commissions 
instituées  pour  la  visite  des  trains  de  bois. 

Les  prescriptions  des  articles  9  a  1 4  sont  également 
applicables  aux  trains  de  bois  et  à  leurs  conducteurs. 

Art.  26.  Les  dispositions  concernant  le  service  des 
pilotes  et  des  avertisseurs  et  la  rétribution  ,qui  leur  est 
due  par  les  bateliers  sont  réservées  à  chaque  Etat  riverain. 
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Aucun  batelier  ou  flotteur  ne  pourra  être  obligé  de 
prendre  un  pilote  a  son  bord.  Il  ne  sera  exigé  de  ré- 
tribution pour  cet  objet,  que  s'il  est  fait  un  usage  effec- 
tif des  pilotes  à  bord  des  bateaux. 

Art.  27.  Les  Gouvernements  des  Etats  riverains 
veilleront  à  ce  que  dans  les  ports-francs  comme  dans 
les  autres  ports  du  Rhin  toutes  les  dispositions  néces- 
saires soient  prises  pour  faciliter  le  chargement,  le  dé- 
chargement et  la  mise  à  Tentrepôt  des  marchandises, 
et  à  ce  que  les  établissements  et  engins  de  toute  nature  qui 
leur  seront  affectés  soient  tenus  en  bon  état.  La  sur- 
veillance de  ces  établissements  et  engins  et  la  police 
du  port  seront  confiées  à  des  commissaires  spécialement 
institués  à  cet  effet  par  les  Gouvernements  riverains 
respectifs. 

Pour  subvenir  aux  frais  nécessaires  d'entretien  et  de 
surveillance,  il  pourra  être  prélevé  une  rétribution  cor- 
respondante. Aussitôt  que  le  produit  de  cette  percep- 
tion aura  dépassé  le  montant  des  dépenses  en  question, 
le  taux  de  la  dite  perception  devra  être  diminué  en  pro- 
portion. 

Toutefois,  cette  rétribution  ne  pourra  être  exigée 
qu'autant  qu'il  aura  été.  fait  usage  des  établissements 
et  engins  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  28.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent, 
comme  pour  le  passé,  chacune  pour  détendue  de  son 
territoire,  à  mettre  et  à  maintenir  en  bon  état  les  che- 
mins de  halage  existants,  ainsi  que  le  chenal  du  Rhin. 
Cette  stipulation  est  également  applicable  aux  voies  de 
navigation  entre  Gorinchem,  Krimpen,  Dordrecht  et 
Rotterdam. 

L'Etat  riverain,  dans  le  territoire  duquel  se  trouvent 
comprises  des  parties  du  fleuve  qui  n'ont  pas  encore 
été  suffissament  rectifiées  et  dont,  par  suite,  le  chenal 
est  variable,  fera  marquer  ce  chenal  par  des  bouées, 
établies  d'une  manière  apparente. 
,  Si  ces  parties  du  fleuve  sont  comprises  entre  deux 
Etats,  situés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  chacun  supportera 
la  moitié  des  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces 
bouées. 

Art.  29.  Les  Gouvernements  des  Etats  riverains  li- 
mitrophes, ou  de  ceux  qui  sont  situés  vis-a-vis  l'un  de 
l'autre,  se  communiqueront  réciproquement  les  projets 
hydrotechniques  dont  l'exécution    pourrait  avoir  une  in- 
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fluence  directe  sur  la  partie  du  fleuve,  ou  de  ses  rives 
qui  leur  appartient,  afin  de  les  exécuter  de  la  manière 
la  plus  convenable  pour  tous  deux.  Ils  s'entendront 
sur  les  questions  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  de 
l'exécution  des  dits  travaux. 

Art.  30.  Les  Gouvernements  riverains  veilleront  à 
ce  que  la  navigation  sur  le  Rhin  ne  soit  entravée  ni 
par  des  moulins  ou  autres  usines  établies  sur  le  fleuve, 
ni  par  des  ponts  ou  autres  ouvrages  d'art.  Ils  auront 
soin,  surtout,  que  le  passage  des  ponts  puisse  s'effec- 
tuer sans  occasionner  de  retards,  il  est  interdit  d'exiger 
aucune  rétribution  pour  l'ouverture  ou  la  fermeture  des 
ponts. 

Aucune  concession  ne  pourra  être  accordée,  à  l'ave- 
nir, pour  l'établissement  de  nouveaux    moulins  flottants. 

Art.  31.  De  temps  à  autre,  des  ingénieurs  hydro- 
tpchniques  délégués  par  les  Gouvernements  de  tous  les 
Etats  riverains  feront  un  voyage  d'exploration  pour 
examiner  l'état  du  fleuve,  apprécier  les  résultats  des 
mesures  prises  pour  son  amélioration  et  constater  les 
nouveaux  obstacles  qui  entraveraient  la  navigation. 

La  Commission  centrale  (article  43)  désignera  l'épo- 
que et  les  parties  du  fleuve  où  ces  explorations  devront 
avoir  lieu.  Les  ingénieurs  lui  rendront  compte  des  ré- 
sultats. 

Art.  32.  Les  contraventions  aux  prescriptions  de 
police  en  matière  de  navigation,  établies  pour  le  ][lhin 
d'un  commun  accord  par  les  Gouvernements  des  Etats 
riverains,  seront  punies  d'une  amende  de  dix  à  trois 
cents  francs. 

Art.  33.  Il  sera  établi  dans  des  localités  conve- 
nables situées  sur  le  Rhin  ou  à  proximité  du  fleuve  des 
tribunaux  chargés  de  connaître  de  toutes  les  affaires 
mentionnées    à  l'article  34. 

Les  Gouvernements  des  Etats  riverains  se  commu- 
niqueront réciproquement  les  informations  relatives  à 
l'établissement  sur  leur  territoire  des  tribunaux  pour  la 
navigation  du  Rhin  ainsi  que  les  changements  qui  se- 
raient apportés  dans  le  nombre,  la  résidence  et  la  ju- 
ridiction de  ces  tribunaux. 

Art.  34.  Les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin 
seront  compétents: 
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I.  en  matière  pénale  pour  instruire  et  juger  toutes 
les  contraventions  aux  prescriptions  relatives  à  la 
navigation  et  à  la  police  fluviale; 

II.  en  matière  civile  pour  prononcer  sommairement 
sur  les  contestations  relatives: 

a)  au  paiement  et  à  la  quotité  des  droits  de  pi- 
lotage, de  grue,  de  oalance,  de  port  et  de 
quai; 

b)  aux  entraves  que  des  particuliers  auraient  mis 
à  l'usage  des  chemins  de  halage; 

c)  aux  dommages  causés  par  les  bateliers  ou 
les  flotteurs  pendant  le  voyage  ou  en  abordant; 

d)  aux  pleintes  portées  contre  les  propriétaires 
des  chevaux  de  trait,  employés  à  la  remonte 
des  bateaux,  pour  dommages  causés  aux 
biensfonds. 

Art.  35.  La  compétence  appartiendra  en  matière 
pénale  (article  34,  1.)  au  tribunal  de  la  navigation  du 
ilhin  dans  le  ressort  duquel  la  contravention  aura  été 
commise:  en  matière  civile  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  paiement  aurait  dû  être  effectué  (article  34, 
II.  a),  ou  le  dommage  aura  été  causé  (article  34,  IL,  b.  c.  d.) 

Art.  3(5.  La  procédure  des  tribunaux  pour  la  na- 
vigation du  Rhin  sera  la  plus  simple  et  la  plus  prompte 
possible.  Il  ne  pourra  être  exigé  aucune  caution  des 
étrangers  à  cause  de  leur  nationalité. 

Le  jugement  énoncera  les  faits  qui  auront  donné 
lieu  à  l'instance,  les  questions  à  décider  d'après  le  ré- 
sultat de  rinstruction  et  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie. 

Le  conducteur  ou  le  flotteur  ne  pourra  être  empêché 
de  continuer  son  voyage  à  raison  d'une  procédure  en- 
gagée contre  lui,  dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement 
fixé  par  le  iuge  pour  robjet  du  débat. 

Art.  37.  Lorsque  le  débat  portera  sur  une  valeur 
supérieure  k  50  francs,  les  parties  pourront  se  pourvoir 
en  appel  et  recourir  à  cet  efl'et  soit  à  la  Commission 
centrale  (article  43),  soit  au  tribunal  supérieur  du  pays 
dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu  (article  38). 

Si. l'appel  doit  être  porté  devant  la  Commission  cen- 
trale, il  sera  signifié  au' tribunal  qui  aura  rendu  le  ju- 
gement de  première  instance,  dans  les  dix  jours  à  par- 
tir de  la  notification  de  ce  jugement  légalement  faite 
suivant  les  formes  adoptées  dans  chaque  Etat.  Cette 
signification    sera   accompagnée    d'un   exposé   sommaire 
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des  griefs  et  de  la  déclaration  expresse  que  Ton  entend 
recourir  à  la  décision  de  la  Commission  centrale.  Elle 
sera  faite  également  à  la  partie  adverse  au  domicile, 
également  au  tribunal.  La  signification  au  tribunal  aura 
lieu  d'après  le  mode  indiqué  par  les  lois  du  pays. 

Dans  les  quatre  semaines  à  dater  du  jour  de  la 
signification  de  l'acte  d'appel  l'appelant  remettra  au  tri- 
bunal qui  aura  rendu  le  premier  jugement  un  mémoire 
exposant  les  motifs  de  son  recours  en  seconde  instance. 
Le  tribunal  donnera  communication  de  ce  mémoire  à 
la  partie  adverse,  qui  sera  tenue  d'y  répondre  dans  le 
délai  qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin.  Le  tout  ensemble 
avec  les  pièces  de  la  procédure  de  première  instance 
sera  transmis  à  la  Commission  centrale  à  Mannbeim 
(article  43). 

Faute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  formalités 
prescrites  par  le  présent  article  l'appel  sera  considéré 
comme  non-avenu. 

Dans  le  cas  où  l'appel  sera  porté  devant  la  Com- 
mission centrale,  le  tribunal  pourra,  à  la  requête  de  la 
partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  de  première  instance,  en 
décidant  toutefois,  d'après  la  législation  du  pays,  si  le 
demandeur  devra  fourriir  une  caution  préalable. 

Art.  38.  Chaque  Etat  riverain  désignera  une  fois 
pour  toutes  le  tribunal  supérieur  devant  lequel  pourront 
être  portés  en  appel  lès  jugements  rendus  sur  son  terri- 
toire par  les  tribunaux  de  première  instance  pour  la 
navigation  du  Rhin. 

Ce  tribunal  devra  siéger  dans  une  ville  située  sur  le 
Rhin  ou  pas  trop  éloignée  du  fleuve. 

Si  l'appel  est  porté  devant  ce  tribunal,  on  se  con- 
formera pour  la  procédure  à  suivre  à  la  législation  en 
vigueur  dans  le  pays. 

Art.  39.  Les  procédures  en  matière  de  navigation 
du  Rhin  ne  donneront  lieu  ni  à  l'usage  de  papier  tim- 
bré, ni  a  l'application  de  taxes  au  profit  des  juges  ou 
des  greffiers.  Les  parties  n'auront  à  supporter  d'autres 
frais  que  ceux  de  témoins  ou  d'experts  et  de  legr  cita- 
tion ainsi  que  ceux  de  signification,  de  port  de  lettres  etc., 
le  tout  d'après  les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  pro- 
cédure. 

Art.  40.  Les  décisions  des  tribunaux  pour  la  navi- 
gation du  Rhin  dans  chacun  des  États  riverains   seront 
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exécutoires  dans  tous  les  autres  Etats  en  observant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  elles  seront 
exécutées. 

Les  jugements  et  antres  décisions,  les  citations  et 
exploits  d'ajournement  dans  les  causes  pendantes  devant 
les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  seront  consi- 
dérés, quand  à  la  notification,  dans  pbacun  des  Etats 
comme  émanant  des  autorités  de  cet  État. 

Pour  jce  qui  concerne,  les  personnes  ayant  un  domi- 
cile connu  dans  un  des  Etats  riverains  les  citations  et 
exploits  dans  ces  causes  seront  notifiés  à  ce  domicile. 

Art.  41.  Le  Rhin  sera  divisé  en  districts  d'inspection, 
selon  que  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Il  sera  nommé 
un  inspecteur  pour  chacun  de  ces  districts  par  les  Etats 
dont  celui-ci  fait  partie. 

Les  inspecteurs  prêteront  serment  de  se  conformer 
à  la  Convention  pour  la  navigation  du  Rhin,  aux  dis- 
positions supplémentaires  dont  les  États  riverains  sont 
convenus  et  aux  règlements  de  police  concernant  la 
navigation  du  fleuve,  arrêtés  d'un  commun  accord.  Ils 
sont  subordonnés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  à  la 
Commission  centrale  (article  43).  Ils  jouiront  pour  leur 
correspondance  de  service  de  la  franchise  postale  dans 
toute  l'étendue  des  Etats  riverains. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi  que  leur  pension 
de  retraite,  s'il  y  a  lieu,  seront ,  à  la  charge  des  États 
qui  les  auront  nommés.  Ces  États  leur  assigneront  un 
lieu  de  résidence  dans  leur  district  d'inspection. 

Les  inspecteurs  ne  pourront  percevoir  aucun  droit 
ni  aucune  rétribution. 

Ils  seront  soumis  aux  lois  disciplinaires  de  l'État 
dans  lequel  ils  auront  leur  résidence. 

Les  quatre  disiricts  existants  sont  maintenus  provi- 
soirement. Le  premier  s'étend  dequis  Bàle,  sur  la  rive 
gauche  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lauter,  sur  la  rive 
droite  jusqu'à  la  frontière  entre  Bade  et  Hesse  ;  le  deuxième 
depuis  ces  points  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Nahe;  le  troi- 
sième depuis  la  Nahe  jusqu'à  la  frontière  des  Pais-Bas;  le 
quatrième  dans  les  Pays-Bas  sur  les  autres  parties  du 
fleuve.  Cependant  les  Gouvernements  de  Bade,  de  Ba- 
vière, de  France,  de  Hesse  et  de  Prusse  se  réservent  la 
faculté  de  diminuer,  selon  les  circonstances,  le  nombre 
des  inspecteurs  en  fonction  sur  leur  territoire  et  de 
changer  en  même  temps  les  limites   de   leurs  districts, 
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modifications  sur  lesquelles  ils  se  concerteront  ulté- 
rieurement. 

Art.  42.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  faire  deux 
fois  par  an  la  tournée  de  leur  district,  d'examiner  les 
obstacles  à  la  navigation,  survenus  sur  le  fleuve,  de  vi- 
siter les  chemins  de  halage  et  d'adresser  aux  Gouverne- 
ments que  la  chose  concerne  des  rapports  sur  les  en- 
traves qu'ils  auraient  eu  occasion  de  constater  ou  qui 
seraient  de  toute  autre  manière  parvenues  à  leur  con- 
naissance, en  proposant  d'y  remédier  ou  en  y  remédiant 
immédiatement  eux-mêmes  s'ils  y  sont  autorisés.  En 
outre,  ils  ont  à  examiner  les  plaintes  qui  leur  seraient 
soumises  au  sujet  de  la  navigation  du  Rhin,  et  s'ils  les 
trouvent  fondées,  ils  s'adresseront,  dans  toute  l'étendue 
de  leur  district,  aux  autorités  compétentes,  afin  qu'il  y 
soit  porté  remède. 

S'il  n'est  pas  donné  suite  à  leurs  propositions,  ils  en 
informeront  la  Commission  ^centrale  (article  43). 

Art.  43.  Chacun  des  Etats  riverains  déléguera  un 
Commissaire  pour  prendre  part  à  des  conférences  com- 
munes sur  les  affaires  de  la  navigation  du  Rhin. 

Ces  Commissaires  formeront  la  Commission  centrale, 
qui  a  son  siège  à  Mannheim. 

Art.  44.  La  Commission  centrale  se  réunira  régu- 
lièrement au  mois  d'août  de  chaque  année.  Des  ses- 
sions extraordinaires  auront  lieu,  lorsque  la  proposition 
en  sera  faite  par  l'un  des  États  riverams. 

La  Commission  désignera  par  la  voie  du  sort  celui 
dé  ses  membres  qui  présidera  les  séances  pour  la  di- 
rection a  donner  aux  travaux.  Le  président  ne  jouira 
d'aucune  prérogative  sur  les  autres  Commissaires.  Ce- 
pendant dans  les  jugements  d'appel  la  voix  du  prési- 
dent sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  45.  Les  attributions  de  la  Commission  centrale 
consisteront  : 

a)  à  examiner  toutes  les  plaintes  auxquelles  donne- 
ront lieu  l'application  de  la  présente  Convention 
ainsi  que  l'exécution  des  règlements  concertés 
entre  les  Gouvernements  riverains  et  des  mesures 
qu'ils  auront  adoptés  d'un  commun  accord; 

b)  à  délibérer  sur  les  propositions  des  Gouvernements 
riverains  concernant  la  prospérité  de  la  navigation 
du  Rhin,  spécialement  sur  celles  qui  auraient  pour 
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objet    de  compléter    ou    de    modifier    la    présente 
Convention  et  les  règlements  arrêtés  en  commun; 
c)    à  rendre  des  décisions  dans  les  cas   d'appel    por- 
tés devant    la    Commission    contre    les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  pour  la  navi- 
gation du  Rhin  (article  37). 
La  Commission  centrale    rédigera   tous    les    ans    un 
rapport  sur  l'état   de  la  navigation  du  Rhin. 

Art.  46.  Les  résolutions  de  la  Commission  centrale 
seront  prises  à  la  pluralité  absolue  des  voix,  qui  seront 
émises  dans  une  parfaite  égalité.  Ces  résolutions  ne 
seront  toutefois  obligatoires  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  les  Gouvernements. 

Art.  47.  Chacun  des  Gouvernements  riverains  pour- 
voira aux  dépenses  de  son  propre  Commissaire. 

La  Commission  centrale  fixera  d'avance  dans  sa 
session  ordinaire  le  budget  de  ses  frais  de  service  pour 
Tannée  suivante,  et  les  Etats  riverains  verseront  le  mon- 
tant de  ces  frais  en  parties  égales. 

Art.  48.  La  présente  Convention  est  destinée  à 
remplacer  la  Convention  relative  à  la  navigation  du  Rhin 
du  31  Mars  1831,  les  articfes  supplémentaires  et  addi- 
tionnels à  cet  acte,  ainsi  que  toutes  les  autres  résolu- 
tions concernant  des  matières  sur  lesquelles  il  est  sta- 
tué dans  cette  Convention.  Elle  sera  exécutoire  à  dater 
du  1®^  Juillet  1869.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  a  Mannheim  dans  le  délai  de  six  mois. 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes 
Fait    à  Mannheim,  le  17  Octobre  1868. 

Moser. 

Weber. 

Goepp. 

Schmitt. 

VerJcm'Jc  Pistorius. 
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B. 

Certificat  de  flottage. 

Le   train  de   bois  conduit  par   .  .  demeurant  à et 

destiné  pour est  composé  de de  bois  de  ...  . 

mesurant mètres  cubes  et  pt'sant  .  .  .  quintaux. 

•    •    •    •    •    16    •    •    •    •    •    xO    •    • 

(Signature  du  flotteur.) 

(L.  S.)        (Dénomination  et  signature 

de  l'autorité.) 

Protocole  de  Clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention 
révisée  pour  la  navigation  du  Rhin,  arrêtée  entre  eux  en  vertu 
de  leurs  pleins-pouvoirs,  les  soussignés  ont  énoncé  les  réserves 
et  les  déclarations  survantes: 

1**  Concernant  l'article  1  de  la  Convention.  Il  est  entendu 
que  le  droit  d'exercer  la  libre  navigatien  sur  le  Rhin  et  ses 
embouchures  ne  s'étend  pas  aux  privilèges  qui  ne  sont  accordés 
qu'aux  bateaux  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin,  ou  à  ceux 
qui  leur  sont  assimilés. 

2^  Concernant  l'article  3  de  la  Convention.  A.  Il  a  été 
reconnu  à  l'unanimité  que  les  stipulations  du  1  «r  alinéa  de  cet 
article  ne  s'appliquent  pas  aux  rétributions  pour  l'ouverture  et 
la  fermeture  des  ponts  qui  sont  perçues  sur  d'autres  voies  na- 
vigables que  le  Rhin,  ni  aux  droits  à  percevoir  pour  T usage 
des  voies  navigables  artificielles  ou  de  travaux  d'art,  tels  qu'éclu- 
ses, etc. 

B.  Le  Plénipotentiaire  de  Prusse  a  fait  observer  que  sur 
la  Ruhr  il  se  perçoit  encore  un  faible  droit  de  navigation;  que 
son  Gouvernement  a  l'intention  d'abolir  ce  droit  dans  un  court 
délai,  mais  qu'il  doit  réserver  à  son  Gouvernement  la  fixation 
ultérieure  du  moment  où  cette  abolition  pourra  avoir  lieu. 

Le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  déclaré  de  son  côté  que 
les  préposés  aux  bouées  sur  une  partie  de  la  Meuse  dans  le 
Duché  de  Limbourg  prélèvent  encore  de  légers  droits  de  bouée 
qui  ne  peuvent  être  supprimés  sans  la  coopération  du  Gouver- 
nement Belge,  et  que  pour  ce  motif  il  doit  réserver  à  son  Gou- 
vernement l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  le  2ème 
alinéa  de  l'article  3  en  ce  qui  regarde  la  dite  partie  de  la 
Meuse. 

Les  autres  Plénipotentiaires  n'ont  fait  aucune  objection  à 
ces  réserves. 

3^  Concernant  l'article  8  de  la  Convention.  Les  ports- 
francs  existant  actuellement  sont  les  suivants: 

en  France  :  Strasbourg  ; 

en  Bade:  Kehl,  Maxau,  Leopoldshafen,  Mannheim; 
en  Bavière:  Neubourg,  Spire,  Ludwigshafen ; 
en  Hesse  :  Mayence  ; 

Aa2 
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en  Prusse:    Biebrich,    Oberlahnstein,   Coblence,    Cologne, 
Neuss,  Dusseldorf,  Uerdingen,  Dnisbourg,  Ruhrort, 
Wesel,  Emraerich  ; 
dans  les  Pays-Bas:  Amsterdam,  Rotterdam   et  Dordrecht. 
4^  Concernant  l'article    15    de   la  Convention.     A.    Il   est 
entendu  qu'on  regardera  comme  exercice   pratique   suffisant   de 
la  profession  de  batelier  un  temps  d'apprentissage  ou  de  service 
dans  cette  profession  de  quatre  ans   au  moins:    sur    ce    temps» 
l'aspirant  doit  avoir  passé  au  moins  deux  ans  à  bord  de  bateaux 
navigant  sur  le  Rhin,  dans  toute  son  étendue   ou   sur  la  partie 
du  fleuve  pour  laquelle   il  recherche  une  patente.     Toute   per- 
sonne sollicitant  une  patente   pour    la    conduite    de    bateaux   à 
vapeur  devra  produire  la  preuve  suffisante   que    sur    les  quatre 
ans  mentionnés  ci-dessus,   elle  s'est  formée   pendant   au    moins 
un  an  à  la  f>ratique  de  la  navigation  à  vapeur. 

B.  Les  États  de  Bade,  Bavière,  France,  Hesse  et  Prusse 
sont  tombés  d'accord  que  les  dispositions  suivantes  convenues 
entre  eux  sur  la  tenue  des  livrets  de  service  de  la  part  des 
gens  de  l'équipage  continueront  à  rester  en  vigueur  à   l'avenir: 

a)  Nul  ne  pourra  être  admis  à  contracter  un  engagement 
fixe  avec  un  batelier  du  Rhin  comme  novice,  mousse,  com- 
pagnon, aide,  marinier,  chauffeur,  matelot  ou  pilote  sans 
être  pourvu  d'un  livret  de  service. 

Les  pilotes,  pourvus  d'une   patente  particulière,   n'ont 
pas  besoin  d'un  livret  de  service. 

b)  Nul  ne  pourra  prétendre  à  une  patente  de  batelier  à 
moins  de  présenter  le  livret  de  service  mentionné  ci-dessus. 

c)  Les  livrets  seront  délivrés  par  les  autorités  locales  com- 
pétentes du  domicile  ou  dç  la  résidence  dans  la  forme 
usitée  dans  chaque  pays  pour  les  autres  gens  de  service. 

d)  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  inscriront  sur 
les  livrets,  à  chaque  mutation  de  service,  les  causes  de 
cette  mutation  et  les  certificats  de  conduite  du  porteur. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  notes  et  observations  des 
autorités  locales  des  divers  ports  du  Rhin  ou  d'un  affluent. 

e)  Les  réclamations  contre  la  teneur  des  certificats  des  bate- 
liers ou  contre  le  refus  de  ceux-ci  de  les  délivrer  ou  de 
les  inscrire  seront  vidées  par  la  police  d'après  les  dispo- 
sitions existantes  et  le  résultat  sera  noté  sur  le  livret. 

f)  Les  irrégularités  ou  les  négligences  dans  la  tenue  des 
livrets  de  la  part  des  porteurs,  de  même  que  les  change- 
ments ou  insertions  quelconques,  faits  en  personne  ou  par 
l'intervention  d'autrui,  même  sans  intention  de  tromper, 
seront  punis  dans  la  personne  du  porteur  conformément 
aux  lois  ou  règlements  de  police  de  chaque  pays. 

Pareille  peine  sera  infligée  aux  gens  de  service  qui 
auraient  contrevenu  aux  dispositions  précédentes,  ainsi 
qu'aux  bateliers  qui  auraient  pris  à  leur  service  des  per- 
sonnes mentionnées  sous  la  lettre  a,  non  pourvues  d'un 
livret  de  service  en  règle. 

Quiconque,  dans  l'intention  de  tromper,  aurait  par 
lui-même  ou  par  l'intervention  d'autrui  fait  des  change- 
ments dans  son  livret,  ou  bien  mutilé  ce  livret,  sera  jugé 
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dans  chaque  État  riverain  selon  les  lois  pénales  existantes. 
Sera  jugé  de  même  quiconque  aurait  prêté  la  main  à  de 
telles  manoeuvres.  Si  d'après  ces  lois  il  a  encouru  une 
peine  pour  cause  de  fraude  ou  de  falsification,  son  livret 
de  service  lui  sera  retiré,  soit  définitivement  soit  pour  un 
temps  déterminé, 
g)  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables 
aux  marins  et  gens  d'équipage  des  bâtiments  maritimes 
qui  naviguent  sur  le  Rhin.  Elles  restent  provisoirement  sans 
application  aux  gens  d'équipage  de  bâtiments  rhénans 
Néerlandais. 

En  conséquence,  lorsqu'une  des  personnes  mentionnées 
sous  la  lettre  a,  quitte  le  service  d'un  bateau  Néerlandais, 
pour  prendre  service  sur  un  autre  bateau  du  Khin,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'exiger  d'elle  la  présentation  d'un  livret  de 
service,  au  moins  pour  le  temps  qu'elle  a  passé  sur  le 
bâtiment  Néerlandais.  Toutefois,  on  devra  veiller  à  ce 
qu'en  passant  d'un  bateau  Néerlandais  au  service  d'un 
autre  bateau  et  réciproquement,  le  marinier  n'en  tire  occa- 
sion pour  éluder  les  dispositions  relatives  aux  livrets  de 
service. 
5*'  Concernant  l'article  22  de  la  Convention. 

A)  On  est  convenu  que. le  mode  actuel  de  désigner  la  limite 
extrême  du  plus  fort  tirant  d'eau  admissible  au  moyen  de 
crampons  en  fer  sera  maintenu. 

B)  Sera  considéré  comme  réparation  ou  changement  impor- 
tants le  renouvellement  des  côtes  du  bateau. 

C)  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  17  de  la  Conven- 
tion du  31  Mars  1831  concernant  le  jaugeage  de  bateaux 
appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  étant  motivé  exclu- 
sivement par  la  perception  du  droit  de  reconnaissance,  et 
ce  droit  ne  devant  plus  être  perçu  à  l'avenir,  il  est  inutile 
de  renouveler  les  dites  stipulations.  Cependant  les  hautes 
parties  contractantes  auront  soin  qu'à  l'avenir  il  y  ait  tou- 
jours occasion  de  faire  vérifier  sur  leur  territoire  la  capa- 
cité des  bateaux  d'après  la  méthode  de  jaugeage  arrêtée 
précédemment  entre  eux. 

6°  Concernant  l'article  23  de  la  Convention.  On  entend 
par  quintal,  ici  comme  ailleurs  où  il  est  fait  usage  de  cette 
expression  dans  la  présente  Convention,  le  quintal  de  douane 
de  50  kilogrammes. 

7^  Concernant  l'article  30  de  la  Convention.  Le  Plénipo- 
tentiaire des  Pays-Bas  a  déclaré  que,  dans  le  cas  où  il  devrait 
être  jeté  des  ponts  sur  les  voies  navigables  qui  conduisent  du 
Rhin  à  la  mer  par  Dordrecht,  Rotterdam,  Hellevoetsluis  et 
Brielle  et  auxquelles  les  dispositions  de  l'ai'ticle  30  ne  sont  pas 
a})plicable8,  son  Gouvernement  aura  soin  que  les  bateaux  et  les 
radeaux  puissent  passer  par  ces  ponts  librement  et  sans  obstacle 
par  des  voies  de  passage  convenables,  et  que  les  facilités  accor- 
dées pendant  et  après  la  construction  aux  bateliers  et  conduc- 
teurs de  radeaux  Néerlandais  seront  étendues  de  la  même  ma- 
nière aux  bateliers  et  conducteurs  de  radeaux  appartenant  aux 
aiih-es  Etats  riverains. 
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Il  va  sans  dire  qne  la  présente  déclaration  ne  porte  pas 
préjudice  aux  dispositions  contenues  dans  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  2. 

Les  autres  Plénipotentiaires  ont  donné  leur  adhésion  à  cette 
déclaration. 

8°  Concernant  l'article  32  de  la  Convention.  Le  Plénipo- 
tentiaire de  France  a  fait  observer  que  dans  l'opinion  de  son 
Gouvernement  la  faculté  qu'ont  les  États  riverains  d'appliquer 
des  peines  de  police  aux  contraventions  non  prévues  par  les 
règlements  concertés  entre  les  hautes  parties  contractantes  n'est 
pas  limitée  par  les  stipulations  de  cet  article. 

Cette  opinion  a  été  admise  d'un  commun  accord. 

9®  Concernant  l'article  47  de  la  Convention.  A.  Le  Pré- 
sident restera  en  fonction  jusqu'à  la  prochaine  session  ordinaire. 

B.  Dans  les  affaires  urgentes  les  membres  de  la  Commis- 
sion centrale  pourront  prendre  des  résolutions  par  voie  de  cor- 
respondance avec  l'autorisation  de  leurs  Gouvernements. 

C.  Les  États  riverains  contribueront  aux  pensions,  qui  sont 
encore  à  payer  en  commun,  dans  les  proportions  suivantes: 

Bade     .    .     .     "/t» 
Bavière     .     .      ^/^j 
France      .     .     "/yj 
Hesse    .    .     .      V72 
Pays-Bas  .     .     ^"/yj 
Prusse .     .    .    *V72 
Le  Gouvernement  de  Prusse  se  charge  de  payer  les  pensi- 
ons.   Le  Gouvernement  de  Bade  accepte  le  soin   de  payer   les 
frais  de  service  de  la  Commission  centrale. 

Les  contingents  des  autres  États  riverains  aux  pensions  et 
aux  frais  de  service  seront  versés  d'avance  dans  les  caisses  que 
désigneront  les  Gouvernements  indiqués  ci-dessus.  Les  verse- 
ments se  feront  en  termes  trimestriels,  payables  au  plus  tard 
le  24  Décembre,  le  24  Mars,  le  24  Juin,  et  le  24  Septembre 
de  chaque  année. 

Le  Gouvernement  de  Bade,  qui  a  bien  voulu  donner  un 
local  pour  les  Archives  de  la  Commission  centrale,  s'est  chargé 
en  même  temps  de  la  surveillance  des  dites  Archives. 

Fait  à  Mannheim,  le  17  Octobre  1868. 

Moser, 

Dietz, 

Weher. 

Goepp, 

Schmitt 

Verkerk  Pistorius. 
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63. 

Protocoles  des  Conférences  internationales  tenues 
à  Genève^  au  mois  d^août  1864j  entre  les  Repré- 
sentants du  Grand-Duché  de  Bade,  de  la  Bel- 
gique^  du  Danemarck,  de  l'Espagne,  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  de  la  France  j  de  la  Grande- 
Bretagne,  du  Grand-Duché  de  Hesse,  de  l'Italie^ 
des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Prusse,  de  la 
Saxe-Royale,  de  la  Suède,  de  la  Suisse  et  du 
Wurtemberg^  pour  la  neutralisation  du  service  de 
santé  militaire  en  campagne.^J 

Première  Séance  du  8  Août  1864. 

Messieurs  les  Délégués  se  sont  réunis  à  l'flôtel-de-ViUe  de 
Genève,  le  lundi  8  Août  1864,  à  une  heure  après-midi. 

Sont  Présents; 
Pour  Bade: 

Mr.  le  Docteur  Steiner,  Médecin-Major  ; 
Mr.  le  Docteur  Volz,   Conseiller  médical,  Membre  de 
la  Direction  des  Affaires  Médicales. 
Pour  la  Belgique: 

Mr.  Auguste  Yisschers,  Conseiller  au  Conseil  des  Mines. 
Pour  l'Espagne: 

S.  E.  Mr.  J.  Heriberto  Garcia  deQuevedo,  Chambellan 
et  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.   Catholique  auprès   de  la 
Confédération  Suisse. 
Pour  la  France: 

Mr.  Jagerschmidt ,    Sous  -  Directeur    au   Ministère    des 
Affaires  Etrangères  ; 
Mr.  de  Préval,  Suos-Intendant  Militaire  de  Première  Classe; 
Mr.  le  Docteur  Boudier,  Médicin  Principal. 
Pour  la  Grande-Bretagne: 

Mr.  le  Docteur  Langmore,   Député-Inspecteur-Général 
des  Hôpitaux  et  Professeur  de  Chirurgie  Militaire; 

Mr.  le  Docteur  Rutherford,  Député-Inapecteur-Général 
des  Hôpitaux. 
Pour  la  Hesse  Grande-Ducale: 

Mr.  le  Major  Brodriiok,  Officier  d'État-Major. 
Pour  l'Italie: 

Mr.  le  Chevalier  Félix  Baroffio,  Médecin  de  Division. 
Pour  les  Pays-Bas;  ^ 

Mr.  Westenberg,  Secrétaire    de   Légation   de  S.   M.   le 
Roi  des  Pays-Bas  à  Francfort. 
Pour  le  Portugal: 

Mr.  le   Docteur  José  Antonio  Marques,  Soua-Chef  du 
Département  de  Santé  Militaire. 

*)  Voir  la  Convention  signée  à  Genève,    le   22  août    1864, 
T.  XVIU.  p.  607. 
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Pour  la  Prusse: 

S.  E.  Mr.  le  Conseiller  Intime  de  Légation  de  Eamptz, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
la  Confédération  Suisse; 

Mr.  le  Docteur  Loefifler,  Médecin-Général  du  Quatrième 
Corps  d'Armée; 

Mr.  Ritter,  Conseiller  Intime  au  Ministère  de  la  Guerre. 
Pour  la  Saxe-Royale: 

Mr.  le  Docteur  Gunther,  Médecin  en  Chef  de  l'Armée. 
Pour  la  Suède: 

Mr.  le  Major  Staaf,  Officier  d'Etat-Major,   Attaché   mi- 
litaire à  la  Légation   de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  Nor- 
vège à  Paris. 
Pour  la  Suisse: 

S.  E.  Mr.  le  Général  Dufour,  Commandant  en  Chef  de 
l'Armée  fédérale; 
Mr.  Gustave  Moynier,  Président  du  Comité  international; 
Mr.  le  Docteur  Lehmann,  Médecin  en  Chef  de  l'Armée. 
Pour  le  Wurtemberg: 

Mr.  le  Docteur  Hahn. 
A  l'ouverture  de  la  séance  Mr.  de  Kamptz  propose    de  dé- 
férer à  Mr.   le  Général   Dufour    la    présidence    de  l'Assemblée. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Mr.  le  Général  Dufour  ayant  pris  place  au  fauteuil  demande 
à  la  Conférence  de  vouloir  bien  agréer  pour  Secrétaire  Mr.  le 
Docteur  Brière,  Médecin  de  Division  de  l'Armée  fédérale. 

Cette  proposition  ayant  été  acceptée,  Mr.  le  Secrétaire  est 
introduit. 

Mr.  le  Général  Dufour,  au  nom  du  Conseil  fédéral  i  souhaite 
la  bienvenue  aux  Représentants  des  Gouvernements  Étrangers, 
et  remercie  ces  derniers  d'avoir  répondu  à  l'appel  de  la  Con- 
fédération, à  l'effet  de  conclure  un  Traité  pour  la  neutralisation 
du  service  de  santé  militaire,  et  des  militaires  blessés,  traité 
hautement  réclamé  par  l'humanité;  il  regrette  que  quelques 
places  soient  encore  vacantes  parmi  les  députations. 

On  passe  à  la  vérification  des  pouvoirs.  M.  M.  les  Repré- 
sentants de  France  et  de  Suisse  sont  seuls  reconnus  être  munis 
de  pleins-pouvoirs  en  bonne  et  due  forme.  Ceux  d'Espagne,  des 
Pays-Bas,  de  Portugal  et  de  Wurtemberg  présentent  des  pou- 
voirs desquels  résulte  pour  eux  l'autorisation  de  négocier  et  de 
signer  la  Convention  projetée,  mais  le  Délégué  d'Espagne  dé- 
clare toutefois,  qu'il  s'empressera  de  télégraphier  à  son  Gouver- 
nement, pour  savoir  s'il  juge  nécessaire  de  lui  envoyer  un  plein- 
pouvoir  spécial  pour  l'acte  de  la  signature.  M.  M.  les  Délégués 
de  Bade,  de  Belgique,  de  Grande-Bretagne,  de  Hesse,  d'Italie, 
de  Prusse,  de  Saxe  et  de  Suède  ont  pour  mission  unique  de 
participer  aux  délibérations  de  la  Conférence,  mais  n'ont  point 
été  autorisés  à  signer  d'actes  diplomatiques.  Toutefois,  ils  se 
sont  empressés  de  déclarer  qu'ils  réclameraient  immédiatement 
de  leurs  Gouvernements  l'envoi  des  pouvoirs  qui  leur  sont  né- 
cessaires. Mr.  le  Délégué  de  Suède  les  demandera  par  voie 
postale,  mais  il  n'ose  espérer,  vu  la  distance,  recevoir  avant  la 
fin  des  Conférences  l'autorisation  qu'il  sollicite;  il  ne  pense  pas 
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pouvoir  se  servir  de  la  voie  télégraphique,  qui  ne  lui  permettrait 
pas  d'exposer  suffisamment  les  motifs  de  sa  demande. 

Mr.  Jagerschmidt  expose  que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
n'y  a  suivant  lui,  que  deux  marches  à  suivre  dans  la  tractation 
des  divers  points  qui  doivent  occuper  le  Congrès;  ou  bien  les 
Délégués  munis  de  pleins-pouvoirs  se  réuniront  seuls,  pour  né- 
gocier, ou  bien,  et  cette  manière  de  procéder  lui  paraît  préfé- 
rable, la  discussion  sera  ouverte  immédiatement,  et  tous  y  pren- 
dront part;  lorsqu'elle  aura  abouti,  les  Délégués  qui  se  trouve- 
ront, à  ce  moment,  munis  de  pleins-pouvoirs,  signeront,  et  le 
protocole  sera  laissé  ouvert  pour  Taccession  ultérieure  des  États 
dont  les  Délégués  n'auront  point  été  munis  de  pouvoirs. 

Mr.  le  Major  Staaf  croit  que  le  but  du  Congrès  de  traiter 
un  projet  de  Convention  est  assez  net  et  défini,  et  qu'il  faut  que 
toutes  les  Députations  puissent  prendre  part  à  la  discussion. 

M.  M.  de  Kamptz  et  de  Quevedo  partagent  l'avis  exprimé 
par  Mr.  Jagerschmidt,  et  proposent  que  les  Délégués  munis 
actuellement  de  pouvoirs,  signent  de  concert  avec  ceux  qui  les 
auront  reçus  postérieurement  et  avant  le  moment  de  la  signatfft.- 

Mr.  le  Président  estime  qu'il  faut  s'occuper,  d'abord,  de  oe 
qui  fait  le  fond  des  négociations,  et  ensuite  on  abordera  la  forme, 
qui  sera  renvoyée  à  une  Commission  diplomatique;  cette  com- 
mission, dont  la  nomination  est  laissée  à  Mr.  le  Président,  sera 
composée  de  cinq  membres  :  Messieurs  de  Eamptz,  de  Quevedo, 
Jagerschmidt,  Longmore  et  Moynier  (le  dernier  après  le  refus 
de  Mr.  le  Docteur  Lehmann).  Cette  Commission  s'occupera  spé- 
cialement de  la  forme  à  donner  au  Traité  lorsqu'il  aura  été 
voté. 

Mr.  le  Général  Dufour  précise  et  fait  connaître  à  l'Assem- 
blée le  but  de  la  réunion. 

*  Messieurs,  dit-il,  l'objet  de  notre  réunion  actuelle  est  si 
^simple  que  je  n'ai  en  vérité  que  bien  peu  de  mots  à  vous 
»adresser.  Il  est  spécialement  et  complètement  indiqué  dans 
»le8  lettres  d'invitation  qui  ont  été  envoyées  par  le  Conseil  fédé- 
»ral  à  vos  Gouvernements  respectifs,  sous  la  date  du  6  Juin  de 
»cette  année.  Ce  n'est  qu'une  question  de  neutralisation  pour 
»les  ambulances  et  le  service  sanitaire  des  armées  en  campagne, 
»  ainsi  que  pour  les  blessés.  Voila  l'unique  objet  de  la  convo- 
»cation.  Mais  il  paraît,  d'après  la  teneur  de  plusieurs  lettres 
»ou  actes  qui  sont  venus  à  notre  connaissance,  qu'on  y  a  vu 
»plus  de  complication  et  de  difficultés  qu'il  n'y  en  a  réellement. 

>Je  vous  rappellerai  donc  brièvement,  quoique  vous  ne 
»l'ignoriez  pas,  sans  doute,  que  la  Conférence  internationale  qui 
»8'est  tenue  dans  cette  ville  en  1863,  après  avoir  pris  quelques 
»résolutions  relatives  à  l'organisation  et  à  l'action  des  Comités 
»de  secours  dans  les  différents  pays,  pour  venir  en  aide  auper- 
»sonnel  officiel  des  armées ,  presque  toujours  insuffisant  après 
»les  grandes  batailles;  que  cette  Conférence,  dis-je,  a  accom- 
»pagué  ses  résolutions  de  trois  articles  qui  sont  l'expression  de 
»ses  voeux  pour  arriver  à  un  ordre  de  choses  que  réclament 
»  impérieusement  l'état  actuel  de  la  civilisation  et  les  exigences 
»d'une  charité  vraiment  chrétienne.  Ces  voeux  sont  les  suivants, 
»  textuellement  reproduits: 
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»Â.  Que  les  Gouvernements  accordent  leur  hante  pro- 
>tection  aux  Comités  de  secoars  qui  se  formeront  et  facilitent, 
»autant  que  possible,  l'accomplissement  de  leur  mandat.* 

»B.  Que  la  neutralisation  soit  proclamée,  en  temps  de 
»guerre,  par  les  nations  belligérantes,  pour  les  ambulances 
»et  les  hôpitaux,  et  qu'elle  soit  également  admise  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  pour  le  Personnel  sanitaire  officiel, 
»pour  les  infirmiers  volontaires,  pour  les  habitants  du  pays 
»qui  iront  secourir  les  blessés  et  pour  les  blessés  eux-mêmes. c 
»G.  Qu'un  signe  distinctif  soit  admis  pour  les  corps  sa- 
»nitaires  de  toutes  les  armées,  ou  tout  au  moins  pour  les  per- 
»sonnes  d'une  même  armée,  attachées  à  ce  service. « 

»Qu'un  drapeau  identique  soit  aussi  adopté,  dans  tous 
>les  pays,  pour  les  ambulances  et  les  hôpitaux*. 

»Vous  comprenez,  d'après  cela,  que  si,  pour  l'organisation 
»  facultative  des  Comités  de  secours,  la  Conférence  a  pu  prendre 
•quelques  résolutions,  qui  se  trouvent  consignées  dans  le  compte- 
>  rendu  de  ses  séances,  elle  ne  pouvoit,  comme  elle  l'a  fait, 
»émettre  que  des  voeux  pour  la  réalisation  des  objets  indiqués 
»dans  les  articles  cités,  parcequ'ici  l'intervention  des  Gouver- 
»nement8  devenait  nécessaire  ;  sa  compétence  n'allait  pas  jusque  là. 
>Ces  voeux  ont  été  écoutés  avec  faveur  par  plusieurs  Ca- 
»binets,  qui  n'ont  pas  dédaigné  de  faire  parvenir  au  Comité  in- 
»temational  de  Genève  l'expression  de  leur  sympathie  pour 
»l'oeuvre  de  la  Conférence  d'Octobre,  et  le  désir  de  voir  se  ré- 
»aliser  ce  qu'elle  n'avait  exprimé  que  sous  forme  de  voeu.  En 
^particulier  un  Grand  État,  auquel  je  crois  devoir  adresser  ici 
»mes  sincères  remercîments  et  ceux  du  Comité  tout  entier,  s'est 
> montré  disposé  à  prendre  l'initiative  pour  la  convocation  d'un 
«Congrès  appelé  à  réaliser  un  projet  auquel  tant  de  monde  s'in- 
>téresse.  Mais  en  même  temps,  il  a  eu  la  pensée  délicate  d'en 
«laisser  l'honneur  au  petit  pays  au  sein  duquel  la  question  a  été 
•primitivement  soulevée,  et  qui  par  sa  petitesse  même  et  son 
«état  de  neutre,  était,  peut-être,  mieux  qualifié,  pour  provoquer 
«une  semblable  réunion.  C'est  en  vertu  de  cela,  que  le  Conseil 
«fédéral,  c'est-à-dire  le  Gouvernement  de' la  Suisse,  s'est  trouvé 
«dans  le  cas  d'envoyer  des  invitations  à  tous  les  États  avec  les- 
«  quels  il  a  des  rapports  établis. 

«Revenons  aux  trois  articles  de  la  Conférence:  sur  le  pre- 
«mier,  lettre  A,  il  n'y  a  rien  à  dire,  ni  à  proposer;  il  ne  four- 
«nit  pas  de  sujet  pour  une  Convention,  chaque  Gouvernement 
«pouvant  faire,  dans  les  limites  de  son  teriitoire  et  de  ses  attri- 
«  butions,  tout  ce  qu'il  jugera  convenable  pour  faciliter  la  créa- 
«tion  et  les  travaux  des  Comités  de  secours  qui  s'établiront  dans 
«ses  États,  ou  seulement  les  tolérer.  Il  est  évident  qu'à  cet 
«égard,  il  doit  avoir  pleine  et  entière  liberté.  On  n'a  rien,  ab- 
«solument  rien,  à  lui  prescrire,  et  il  n'a  à  prendre  aucun  en- 
«gagement  quelconque  qui  puisse  modifier  ou  gêner,  en  quoi 
«que  ce  soit,  ses  institutions  pour  le  service  sanitaire  des  armées 
«en  campagne. 

«Les  deux  autres  articles,  lettres  B.  et  C.  qui  se  rapportent 
«à  la  neutralisation,  sont,  à  proprement  parler,  les  seuls  dont 
«nous  ayons  à  nous  occuper;  ils  constituent  l'unique   objet  de 
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»no8  travaux  et  de  nos  efforts.  Ne  les  perdons  pas  de  vne,  afin 
»de  ue  pas  tomber  dans  de  stériles  divagations.  Vous  êtes  9^ 
»pelé8,  Messieurs,  à  examiner  ces  articles  à  fond,  sous  toutes  Im 
»iaces  eft  à  en  faire  sortir  le  texte  d'une  C!onvention,  sous  M 
»  formes  voulues  pour  les  aotes  diplomatiques,  faisant  loi  entre 
»les  nations,  ou  réglant  leurs  rapports  mutuels. 

»Je  le  répète  donc,  et  j'y  reviens  à  dessein;  il  ne  s'agit  vA 
»ni  de  propositions  nouvelles  pour  la  création  on  l'extension  des 
«Comités  de  secours,  ni  de  changements  à  des  règlements  adop- 
»té8  et  consacrés  par  l'expérience,  ni  de  modifications  qui  pour- 
»  raient  susciter  de  justes  méfiances.  Ceux  qui  ont  pu  croire  le 
»  contraire  se  sont  fait  une  fausse  idée  de  l'objet  qui  nous  ras- 
»  semble.  Et  si  ce  sont  de  telles  préoccupations  qui  ont  em- 
»  péché  quelques  États  d'envoyer  des  plénipotentiaires  à  notre 
»  Congres,  je  ne  puis  m'empêcher  d'en  exprimer  un  profond 
»regret.  Ils  se  sont  complètement  mépris  sur  nos  intentions. 
>Ils  les  apprécieront  mieux  je  l'espère  quand  ils  les  connaîtront. 
»par  la  lecture  de  l'acte  qui  sortira  de  nos  délibérations.  Auin 
»8erat-il  bien  de  leur  donnei^  la  faculté  d'y  accéder  plus  tard, 
»en  laissant,  comme  on  dit,  le  protocole  ouvert. 

»Nous,  Messieurs,  nous  ne  songeons  à  rien  qui  tienne  de 
»près  ou  loin,  aux  innovations  ou  aux  propositions  énoncées  plna 
»haut;  nous  nous  attacherons  même  à  éviter  tout  oe  qui  pour* 
»rait  y  ressembler.  Nous  ne  voulons  qu'une  seule  chose:  la  nea- 
»tralisation  des  ambulances  et  du  personnel  sanitaire  entre  les 
»belligérant8é  Voilà  tout.  Nous  ne  demandons  rien  de  plus. 
»  Cependant  cette  chose,  bien  simple  en  apparence,  n'est  pas 
»sans  quelques  difficultés  pratiques,  qu'on  ne  saurait  dissimuler, 
»mais  que  vous  parviendrez  sans  doute  à  surmonter.  £n  tont 
»caB,  la  question  peut  avoir  de  grandes  conséquences,  selon  qu'elle 
»8era  tranchée,  puis  qu'elle  est  de  nature  à  introduire  un  nou- 
>veau  droit  des  gens  entre  les  nations  en  guerre,  en  apportant 
»une  profonde  et  heureuse  modification  à  celui  qui  a  régné  jus- 
>qu'à  présent. 

»Les  luttes  armées  étant  malheureusement  inévitables  tant 
»  qu'il  existera  dans  le  monde  des  intérêts  opposés,  et  que  les 
»  passions  humaines  s'y  agiteront,  il  faut  au  moins  que  les  gens 
»  éclairés  chez  tous  les  peuples  s'efforcent  d'en  atténuer  les  déplo- 
»  râbles  effets,  en  faisant  prévaloir,  autant  que  possible  des  idées 
«philantropiques  en  faveur  des  victimes  de  ces  tristes  débats. 
»0d  a  déjà  fait  un  grand  pas  dans  cette  voie;  on  n'abandonne 
»plus  les  blessés  sur  les  champs  de  batailles;  on  ne  les  mal- 
> traite  plus,  quelle  que  soit  l'animosité  des  partis  apposés,  le 
»  vainqueur  les  recueille  et  les  soigne  comme  les  siens  proprés; 
»\e  secours  de  la  charité  ne  leur  manque  pas,  tant  de  la  part 
»des  médicins  officiels  que  de  celle  des  imitateurs  du  beau  dé- 
»  vouement  d'une  femme  dont  le  nom  sera  béni  partout  et  long- 
> temps  vénéré.  Mais  ce  n'est  point  encore  assez:  fedsons  un  pas 
»de  plus  en  procurant  aux  blessés  les  bénéfices  de  la  neutralité 
»dan8  les  limites  du  possible,  de  telle  sorte  qu'  après  leur  avoir 
>»  tendu  une  main  secourable  dans  le  malheur,  après  avoir  pansé 
»  leurs  blessures  et  soulagé  leurs  souffrances,  il  ne  soit  plus  porté 
»  d'atteintes  à  leur  liberté.    On  a  déjà  essayé,  à  plusieurs  reprisée, 
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»àe  faire  admettre  le  principe  de  la  neutralité  pour  le  personnel 
»des  ambulances  et  pour  les  blessés  eux-mêmes;  des  Chefs 
»  d'armées  ennemies  ont  signé  dans  ce  but  dés  cartels  ou  con- 
»ventions  particulières;  mais  ces  généreuses  tentatives  n'ont  pas 
»eu  de  résultat  durable.  Le  moment  n'était  pas  encore  venu 
»de  demander  aux  vieux  usages  de  telles  concessions.  Tâchons 
»d'y  parvenir  d'une  manière  plus  complète  et  plus  sûre,  soutenus 
»qae  nous  sommes  par  le  voeu  et  les  dispositions  bienveillantes 
»de8  Gouvernements  eux-mêmes.  Les  esprits  y  sont  maintenant 
»  préparés.     Les  circonstances  nous  favorisent. 

»C'e8t  pour  cela  que  le  Congrès  est  réuni;  telle  est  sa  tâche; 
»on  n'en  saurait  de  plus  noble  ni  de  plus  belle. 

vPuissions-nous  réussir,  et  ne  nous  sépenrer  qu'avec  la  con- 
»viction  d'avoir  fait  quelque  chose  en  faveur  de  l'humanité 
»  souffrante.* 

»Le  Congrès  de  Genève  est  ouvert.* 

Lecture  est  faite  du  texte  du  projet  de  Traité,  et  d'un  hi- 
storique des  précédents  concernant  la  neutralisation  du  service 
de  santé,  qui  est  distribué,  ainsi  que  le  projet,  anx  membres 
présents. 

Une  discussion  s'engage  pour  savoir  comment  les  votations 
auront  lieu,  si  elles  se  feront  par  État,  représenté  ou  par  tête. 

Mr.  Jagerschmidt  fait  observer  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
vote  sur  les  articles  de  la  Convention,  puisque  la  majorité,  ne 
peut  jamais  lier  la  minorité,  si  faible  qu'elle  soit. 

Le  protocole  ne  contiendra  que  les  propositions  émises, 
avec  les  développements  nécessaires  pour  les   faire   comprendre. 

Après  délibération  les  séances  sont  fixées  à  une  heure  après 
midi. 

Séance  levée. 

Le  Président:     Gen.  G.   H.  Dufour, 

Seconde  Sciauce,  9  Août  1864. 
Sont  présents: 

M.  M.  les  Délégués  de  Bade,  de  Belgique,  d'Espagne,  des 
États-Unis,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  liesse  Grande- 
Ducale,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Prusse,  de  Saxe- 
Royale,  de  Suède,  de  Suisse  et  de  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance,  devant  subir  des 
modifications,  sera  lu  dans  la  prochaine  séance. 

M.  M.  les  Délégués  des  États-Unis  George  J.  Fogg,  Mini- 
stre des  États-Unis  à  Berne,  et  Ch.  S.  P.  Bowles,  Agent  euro- 
péen de  la  Commission  sanitaire  des  États-Unis,  à  Paris,  présen- 
tent leurs  pouvoirs,  qui  leur  donnent  l'autorisation  d'assister 
aux  négociations,  mais  non  pas  de  signer. 

Mr.  Loeffler  fait  la  proposition  d'inviter  M.  M.  les  membres 
du  Comité  international  de  Genève  qui  n'ont  pas  ici  une  position 
officielle,  d'assister  aux  séances,  comme  témoignage  de  recon- 
naissance du  zèle  qu'ils  ont  déployé  pour  l'oeuvre  du  Congrès 
international. 

L'Assemblée  décide  que  ces  membres  pourront  assister  aux 
séances,  mais  eu  simples  auditeurs  et  sans  pouvoir  parler  ni 
voter. 
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Mr.  Westenberg  demande  la  même  faveur  pour  Mr.  le  Ca- 
pitaine Van  de  Velde.  Après  diverses  observations,  elle  est 
accordée,  mais  il  n'y  aura  plus  d'autres  admissions  de  cette 
nature. 

Mr.  le  Président  Général  Dufour  ouvre  la  discussion  géné- 
rale sur  le  Projet  de  Convention  élaboré  par  M.  M.  les  Délégués 
de  la  Confédération  Suisse. 

Mr.  Loeffler:  La  neutralisation  des  infirmiers  volontaires 
n'est  pas  formulée  dans  le  projet;  c'est  une  lacune  à  combler. 

M.  M.  de  Préval  et  Boudier  pensent  que  ce  n'est  pas  le 
moment  de  s'occuper  de  cette  question,  qui  trouvera  tout  na- 
turellement sa  place  lorsqu'on  discutera  le  §  5  ou  le  §  9,  tandis 
que  Mr.  Visschers  estime  que  c'est  une  question  de  principe, 
très-importante  et  qu'il  faut  traiter  et  résoudre  avant  d'aller 
plus  loin. 

Mr.  Brodriick  voudrait  au  lieu  de  l'entête  du  Projet  de 
Convention  mettre  Déclaration,  et  poser  le  principe  que  les 
Gouvernements  doivent  protéger,  autant  que  possible,  tout  oe^ 
que  l'on  fait  pour  venir  en  aide  aux  militaires  blessés  en  temps 
de  guerre,  comme  l'exprime  le  voeu  (A),  qui  figure  après  les 
résolutions  de  la  Conférence  d'Octobre  1663. 

Mr.  Moynier  fait  connaître  que  cet  article  n'a  pas  été 
rappelé  ici,  parce  qu'il  a  été  éliminé  par  le  Conseil  fédéral:  la 
protection  donnée  par  les  Gouvernements,  est  une  affaire  qu'on 
ne  peut  leur  imposer  et  si  les  infirmiers  volontaires  ne  sont  pas 
particulièrement  indiqués,  c'est  qu'ils  sont  nécessairement  com- 
pris dans  cette  désignation:  »toutes  les  personnes  attachées  au 
service  des  hôpitaux  et  des  ambulances*;  —  il  demande  que  ce 
qui  concerne  le  titre  à  mettre  en  tête  de  la  Convention ,  soit 
renvoyé  à  la  Commission. 

Mr.  Loetfler  ne  peut  admettre  la  manière  de  voir  de  Mr. 
Moynier,  car  les  infirmiers  volontaires  ne  sont  pas  toujours 
strictement  attachés  au  service  officiel. 

Mr.  Jagerschmidt  fait  observer  que  M.  M.  les  Délégués, 
au  moins  un  certain  nombre,  ceux  de  la  France  entre  autres, 
ont  reçu  de  leurs  Gouvernements  des  instructions  qui  les  lient 
complètement  et  dont  ils  ne  peuvent  dévier.  Mais  comme  il 
est  important  d'arriver  à  un  résultat,  môme  restreint  pour  le 
moment,  mais  qui  pourra  fructifier  et  se  développer  par  la  suite, 
il  faut,  autant  que  possible,  ne  pas  introduire  dans  la  discussion 
des  propositions  complètement  inacceptables  pour  certaines  Dé- 
légations, ou  du  moins  il  convient  de  les  abandonner.  Dans  le 
cas  particuli<^r,  les  instructions  du  Gouvernement  français  inter- 
disent aux  Déléj?ués  d'accepter  la  neutralisation  des  infirmiers 
volontaires.  Pour  le  moment,  au  moins,  la  F'rance  ne  pourrait 
signer  une  Convention  qui  impliquerait  l'existence  d'infirmiers 
volontaires.  Mr.  Looffler  est  prié  de  retirer  sa  proposition.  La 
France,  dans  son  désir  de  voir  la  Conférence  aboutir  à  un  ré- 
sultat, n'hésiterait  pas,  dans  le  cas  échéant  à  faire  abandon  des 
points  mêmes  qu'elle  regarderait  comme  importants,  si  du  moins 
ils  avaient  pour  objet  non  pas  de  restreindre  les  dispositions 
de  la  Convention,  mais  d'en  étendre  la  portée. 

Mr.  Loeffler  croit  qu'il  a  été  mal   compris;    son   intention 
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était  moins  de  compléter  le  projet  en  introduisant  la  question 
des  infirmiers  volontaires  que  de  provoquer  la  discassion,  afin 
que  les  opinions  pussent  se  produire,  et  que  la  décision  pût  être 
prise  en  connaissance  de  cause. 

Mr.  le  Président  pense  que  l'orsqu'on  s'occupera  de  l'article 
li,  il  y  aura  lieu  à  bien  spécifier  les  personnes  qui  seront  au 
bénéfice  de  la  neutralisation. 

Mr.  Visschers  demande  que  »les  ministres  des  cultes  qui 
exercent  leur  ministère  auprès  des  blessés*  soient  indiqués  posi- 
tivement. 

M.  M.  Loefiler,  Visschers,  Jagerschmidt,  Staaff,  prennent 
encore  la  parole  sur  la  question  des  infirmiers  volontaires  et  Mr. 
Boudier,  appuyé  par  Mr.  le  Général  Dnfour  et  Mr.  Westenberg, 
pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  désigner  spécialement:  ce 
sont  bien  des  infirmiers  volontaires,  en  ce  sens  qu'ils  se  sont 
jjrésentés  librement  et  volontairement;  mais  une  fois  admis,  ils 
se  trouvent  sur  le  même  pied  que  les  autres  employés  du  service 
de  santé. 

La  discussion  générale  est  close,  on  commence  celle  sur  les 
articles  du  projet. 

Mr.  le  Président  propose  de  laisser  à  la  Commission  le  soin 
de  formuler  le  préambule. 

Art.  \^^'  >Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  sont 
»  reconnus  neutres,  et  comme  tels,  protégés  et  respectés  par  les 
»  belligérants,  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  malades  et 
»des  blessés.  « 

M.  Marques  voudrait  ajouter  après  «hôpitaux  militaires*: 
»et  hôpitaux  civils,  en  tant  qu'ils  sont  afifectés  au  traitement 
des  militaires*. 

M.  M.  Boudier,  Moynier  et  Dufonr  estiment  que  cette  ad- 
jonction est  superflue,  et  que  les  hôpitaux  civils  deviennent  hô- 
pitaux militaires  dès  qu'ils  donnent  asyle  à  des  militaires  bles- 
sés; toutefois,  on  pourra  exprimer  cette  idée  dans  la  rédaction 
définitive  de  l'article. 

Mr.  de  Préval  ajouterait  à  la  fin  de  l'article:  »à  la  condi- 
»tion  expresse  que  les  ambulances  ou  hôpitaux  ne  seront  sons 
»la  garde  d'aucune  force  militaire*. 

M.  Visschers  n'appuiera  pas  cette  adjonction  et  cite  l'exem- 
ple d'une  ville  assiégée;  il  préférerait  la  rédaction  d'un  article 
séparé,  indiquant  la  réserve  que  l'on  a  ici  en  vue. 

M.  Boudier  fait  observer  que  ce  qui  se  passe  dans  les  sièges 
est  exceptionnel,  et  qu'ici  on  ne  s'occupe  que  des  combats  en 
rase  campagne. 

M.  Brodriick  dépose  un  amendement:  »Cette  neutralisation 
»doit  être  respectée  de  part  et  d'autre,  de  manière  qu'on 
»n'attaquera  pas  les  locaux,  et  qu'on  ne  provoquera  pas  une 
»attaque  par  une  action  offensive  basée  sur  leur  possession.* 

M.  M.  Boudier,  Jagerschmidt  et  Dufour  estiment  qu'une 
ambulance  ou  un  hôpital,  une  fois  neutralisé,  n'a  plus  besoin 
d'être  défendu  par  des  troupes  et  qu'ainsi  l'amendement  de  Mr. 
Brodriick  est  superflu. 
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L'amendement  de  Mr.  Préval  sera  renvoyé  à  la  ComBÙssioa 
diplomatique,  qui  ne  présentera  qu^à  la  fin  du  premier  débat  la 
rédaction  déiinitiTe  des  articles  qui  lui  sont  renvoyés. 

Art.  2.  >Tout  le  personnel  sanitaire,  oompr^aant  les  méde- 
>cins  et  chirurgiens,  les  pharmaciens,  les  infirmiers,  les  écouo- 
»  nomes,  et  en  général  tontes  les  personnes  attachées  au  servioe 
j»des  hôpitaux  et  des  ambulances,  sera  au  bénéfice  de  la  neu- 
tralisation.* 

Mr.  Marques  demande  qu'après  les  mots  »au  servioe  des 
hôpitaux*  on  ajoute  >ou  seraient  traités  des  militaires.* 

Mr.  de  Pré  val  dépose  l'amendement  suivant:  >Ce  personnel 
est  déclaré  neutre,  mais  seulement  lorsqu'il  fonctionne,  cèst re- 
dire pendant  la  bataille,  ou  sur  le  terrain  après  le  combat,  et 
tant  qu'il  reste  des  blessés  dans  les  ambulances  ou  hôpitaux*. 
—  Il  est  des  cas  une  ambulance  ne  peut  être  regardée 
comme  bénéfice  de  la  neutralisation.  M.  de  Préval  retire, 
pour  le  moment,  la  deuxième  partie  de  sa  proposition,  parce 
qu'à  tout  prendre  quand  une  ambulance  n'a  pas  de  rnala- 
des  elle  reste  soumise  à  toutes  les  lois  de  la  guerre,  et  n'est 
pas  dans  une  position  particulière.  Mr.  de  Préval  propose  de 
remplacer  les  mots:  «personnel  sanitaire*,  par  ceux  de:  «per- 
sonnel hospitalière;  cette  expression  a  un  sens  beaucoup  plus 
étendu  et  comprend  toutes  les  personnes  employées  à  soigner, 
à  secourir  et  à  transporter  les  blessés. 

M.  M.  Boudier  et  Moynier  désirent  que  tout  le  personnel 
hospitalier  qui  doit  être  neutralisé,  soit  parfaitement  spécifié. 

Mr.  de  Kamptz  propose  de  rayer  toute  la  première  partie 
de  Tarticle;  et  Mr.  Dufour  d'ajouter:  »tout  le  personnel  servant 
au  transport  des  blessés.* 

Mr.  Westenberg  demande  qu'on  n'entre  pas  dans  une  énu- 
mération  trop  détaillée,  mais  qu'on  se  tienne  le  plus  possible 
dans  des  désignations  générales,  afin  de  ne  pas  empêcher  dans  l'ave- 
nir des  changements  de  dénominations  et  même  d'organisations. 

Cet  article  est  aussi  renvoyé  à  la  Commission  diplomatique 
pour  rédaction, 

Séance  levée. 

Le  Président:     G.  H,  Dufour, 

Troisième  Séance,  10  Août  1S64. 

Sont  présents: 

M.  M.  les  Délégués  de  Bade,  de  Belgique,  de  Danemarok, 
d'Espagne,  des  États-Unis,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de 
Hesse  Grande-Ducale,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de 
Prusse,  de  Saxe-Royale,  de  Suède,  de  Suisse,  de  Wurtemberg. 

Lecture  est  faite  des  procès -verbaux  des  deux  premières 
séances  qui  sont  adoptés  après  quelques  modifications. 

Mr.  Fenger,  Docteur  en  médecine  et  Conseiller  d'État,  so 
présente  comme  Délégué  du  Danemarck  et  donne  lecture  des 
pleins-pouvoirs  dont  iï  est  muni  pour  négocier  et  signer  la  Con- 
vention projetée. 

M.  M.  les  Délégués  de  Bade  déposent  les  pouvoirs  qu'ils 
ont  reçus  de  leur  Gouvernement  les  autorisant  aussi  à  signer 
le  projet  de  Convention. 
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On  passe  à  la  discussion  de  l'article  3. 

Art.  3.  >Les  personnes  ci-dessus  indiquées,  pourront,  même 
»après  l'occupation  par  l'ennemi,  continuer  à  remplir  leurs  fonc- 
>tion8  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elles  auront  desservie, 
»  aussi  longtemps  que  cela  sera  nécessaire  ;  après  quoi  elles  se 
»  retireront  sans  être  en  aucune  façon  recherchées  ni  inquiétées.  « 

M.  Volz  demande  qui  appréciera  l'étendue  de  la  valeur  du 
mot  >  nécessaire  «  et  propose  que  les  mots  »  aussi  longtemps  que 
cela  sera  nécessaire  après  quoi  elles  se  retireront*  soient  rem- 
placés par  ceux:  >ou  se  retirer*. 

Le  Général  Dui'our  et  Mr.  Boudier  estiment  que  c'est  au 
médecin  seul  que  cette  appréciation  doit  être  laissée;  le  méde- 
cin restera  aussi  longtemps  qu'il  aura  des  soins  à  donner  aux 
blessés. 

Mr.  Visschers  appuie  l'observation  de  Mr.  Volz;  après  les 
mots:  sauront  desservie*,  il  mettrait:  >ou  se  retirer  sans  être 
en  aucune  façon  recherchées  ni  inquiétées.* 

Mr.  Loeffler  pense  que  comme  cet  article  ne  concerne  pas 
seulement  des  médecins,  mais  aussi  de  simples  infirmiers,  il  y 
a  lieu  à  déterminer  positivement  la  valeur  du  mot  nécessaire; 
qui  est  ce  qui  prononcera  sur  cette  nécessité? 

M.  M.  de  Préval,  Dufour  et  de  Quevedo  pensent  qu'il  faut 
seulement  établir  les  grands  principes,  et  pour  les  détails  s'en 
remettre  au  bon  sens  :  si  l'on  craint  l'abus  de  ce  mot  nécessaire, 
il  y  a  toujours  le  droit  et  le  pouvoir  du  Chef  supérieur  pour  le 
réprimer. 

Mr.  Fenger  estime  qu'il  y  a  connexion  jusqu'à  un  certain 
point  entre  les  articles  3  et  8,  et  désirerait  préciser  cet  article 
3:  il  vaudrait  mieux  se  rapprocher  de  l'idée  de  renvoyer  les 
médecins  aussitôt  que  possible  plutôt  que  de  celle  de  les  conser- 
ver auprès  de  leurs  patients. 

Mr.  Jagerschmidt  appuyé  l'amendement  de  M.  Volz,  et  pro- 
pose d'ajouter  après  les  mots:  »ou  se  retirer*  ceux:  »pour  re- 
joindre l'armée  à  laquelle  elles  appartiennent*  ,  en  retranchant 
la  fin  de  l'article. 

M.  Marques  croit  que  dans  la  rédaction  de  l'article,  on  a 
eu  trop  en  vue  le  personnel  hospitalier,  et  pas  assez  les  blessés  ; 
il  propose  de  dire:  »aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  blessés 
ou  des  malades.* 

On  passe  à  la  discussion  de  l'Article  4. 

Art.  4.  »Toute  fois,  ces  personnes  ne  pourront  emporter 
que  les  objets  qui  leur  appartiendront  en  propre.  Tout  le  ma- 
tériel qui  aura  servi  à  l'installation  de  l'ambulance  ou  de  l'hô- 
pital, restera  après  l'évacuation  de  l'hôpital,  ou  de  l'ambulance 
soumis  au  droit  de  guerre.  * 

Mr.  Boudier  :  Ce  qu'on  doit  ici  surtout  avoir  en  vue,  ce  sont 
les  ambulances  bien  plus  que  les  hôpitaux;  le  matériel  d'une 
ambulance  n'a  qu'une  bien  minime  valeur  intrisèque,  mais  est 
indispensable  pour  qu'une  ambulance  conserve  ses  moyens 
d'action;  il  faut  donc  que  le  matériel  ne  puisse  lui  être  enlevé, 
et  qu'elle  le  conserve  en  tout  état  de   cause.     Il  n'en    est  pas 
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de  même  pour  le  matériel  d'im  hôpital,  qui  d'ailleurs  ne  venà 
s'enlever  et  se  déplacer  avec  la  même  facilité  que  celui  d'one 
ambulance. 

Art.  6.  >Le8  habitants  du  pays  qui  se  seront  employés  à 
»tran8porter  des  blessés  ou  à  leur  porter  des  secours  sur  les 
»  champs  de  bataille,  seront  également  respectés  et  resteront  ab- 
>solument  libres.  « 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  irançais  proposent,  au  nom  de 
leur  Gouvernement,  la  rédaction  suivante: 

»Le8  habitants  du  pays,  qui  porteront  secours  aux  blessés, 
>  seront  respectés  et  demeureront  absolument  libres. 

»Le8  Généraux  des  Puissances  belligérantes  auront  pour 
'mission  de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  huma- 
»nité  et  de  la  neutralité  qui  en  est  la  conséquence. 

'-Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira 
de  sauve-garde.  Sa  présence  dispensera  l'habitant  de  toute  ooca* 
pation  militaire,  ainsi  que  du  paiement  d'une  partie  des  contri- 
butions de  guerre  qui  viendraient  à  être  frappées.  « 

Art.  6.  'Les  militaires  grièvement  blessés,  soit  d^'à  reçus 
»dans  les  ambulances  ou  les  hôpitaux,  soit  recueillis  snr  lea 
»  champs  de  bataille,  non  seulement  seront  soignés  à  quelque 
»nation  qu'ils  appartiennent,  mais  encore  ne  seront  point  fûts 
»  prisonniers.  Ils  pourront  rentrer  chez  eux  à  la  condition  de  ne 
»pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  campagne*  < 

Mr.  Marques  demande  le  retranchement  du  mot  'grièvement*. 

Sur  la  proposition  de  Mr.  Jagerschmidt  la  discussion  est 
suspendue  snr  cet  article,  jusqu'à  la  prochaine  séance: 

Mr.  de  Quevedo  donne  lecture  de  la  pièce  suivante: 

»  Je  serais  réellement  désolé,  Messieurs,  si  quelqu'un  d'entre 
>vou8  pouvait  déduire  de  la  motion  que  je  vais  faire  en  ce  mo- 
»ment,  qu'il  entre  dans  ma  pensée  d'apporter  la  moindre  restric- 
»tion  à  ces  immunités  qui  tendent  à  soulager  les  souffrances 
'd'une  partie  de  nos  semblables  dans  cette  grande  calamité  des 
'nations  qu'on  appelle  la  guerre;  mais  la  discussion  des  articles 
'de  notre  future  Convention  avance  rapidement,  et  je  crois  le 
'moment  venu  de  déclarer  que  le  Gouvernement  de  sa  Majesté 
'mon  auguste  Souverain,  tout  en  se  joignant  chaleureusement  à 
»la  noble  pensée  de  la  Conférence  de  Genève,  en  Octobre  der- 
»nier,  en  a  accepté  le  second  point ,  c'est-à-dire  celui  qui  fût 
»  relation  à  la  neutralisation  des  blessés  dans  les  champs  de 
«bataille  et  de  tout  le  personnel  affecté  au  service  de  leur 
'secours,  avec  cette  restriction,  qui  sera-  sans  doute  partagée 
»par  tous  les  Gouvernements  prévoyants,  savoir,  que  toutes  ces 
»  immunités  sont  entendues,  sauf  les  exceptions,  que  les  Généraux 
'en  Chef  ou  Commandants  des  armées  en  campagne  estimeront 
'nécessaires  dans  chaque  cas  particulier,  ou  que  les  circonstan- 
'ces  exigeront.  Je  crois  l'acceptation  de  ma  pensée  d'autant 
'plus  facile  que  vous  tous,  Messieurs,  devez  être  comme  moi 
'persuadés  qu'il  n'y  aura  jamais  un  seul  Général  en  Chef  en 
'campagne  qui  ne  fasse,  propria  auctoritate  et  proprio  jure, 
'usage  de  cette  faculté,  dont  l'insertion  dans  notre  future  Con- 
'vention  tendrait,  à  mon  avis,  plutôt  à  restreindre  qu'à  élargir 
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>cette  attribatîon,  dont  aacan  Chef  d'année  en  campagne  ne 
>  saurait  se  départir. 

»0r,  étant  évident  que  tont  Chef  d'armée  exercera  cette 
»  juridiction  saprême  en  temps  de  guerre,  il  est  clair  que  l'in- 
»8ertion  de  cette  clause  dans  la  Convention  tend  à  réglementer 
>l'exercice  de  cette  juridiction,  et  partant  à  la  régulariser  au 
>profit  des  personnes  malheureuses  ou  bienfaisantes  qui  sont 
>l'objet  de  cette  Convention.* 

Mr.  Visschers:  Il  doit  être  bien  entendu  que  les  faveurs, 
les  garanties,  qui  seront  stipulées  dans  la  Convention,  ne  pour- 
ront être  laissées  à  la  discrétion  des  généraux;  ils  pourront 
toujours  leur  donner  de  l'extension,  mais  ne  pourront  jamais  les 
restreindre. 

M.  Moynier  témoigne  le  désir  d'être  remplacé  dans  la 
Commission  diplomatique;  il  craint,  à  cause  de  ses  nombreuses 
occupations,  de  ne  pouvoir  donner  à  l'étude  des  questions  dont 
elle  s'occupera  tout  le  temps  nécessaire,  et  il  désigne  au  choix 
de  l'Assemblée  M.  Visschers. 

Sur  la  proposition  de  Mr.  le  Président  Mr.  Moynier  est 
prié  de  bien  vouloir  continuer  à  faire  partie  de  la  Commission, 
et  Mr.  Visschers  d'accepter  sa  nomination  comme  Membre  de 
cette  Commission. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  le  12  courant;  demain  la 
Commission  diplomatique  se  réunira. 

La  séance  est  levée. 

Le  Président:    Gén.  G,  H,  Dufour. 

Quatrième  Séance.    Vendredi  12  Août  1864. 

Sont  présents: 
M.  M.  les  Délégués  de  Bade,  de  Belgique,  de  Danemarck,  d'Es- 
pagne, des  États-Unis,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Hesse 
Grande-Ducale,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugcd,  de  Prusse, 
de  Saxe,  de  Suède,  de  Suisse  et  de  Wurtemberg. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

On  reprend  la  discussion  de  l'article  6. 

Mr.  Marques  propose  l'amendement  suivant: 

»Les  militaires  blessés,  soit  déjà  reçus  dans  les  ambulances 
»ou  les  hôpitaux  soit  recueillis  sur  les  champs  de  batailles,  ainsi 
»que  les  malades  duement  reconnus  comme  tels,  seront  soignés 
.  .  .  .«  (la  suite  comme  dans  le  reste  de  l'article). 

Mr.  Baroffio  fait  observer  qu'il  est  souvent  impossible,  même 
à  l'homme  de  l'art,  de  déterminer  la  gravité  d'une  blessure:  il 
estime  donc  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  aborder  cette  question  et 
substituer  aux  mots:  ^grièvement  blessés*  ceux:  >mi8  hors  de 
combat.  € 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  présentent  l'amendement 
suivant:  »Les  blessés  sont  recueillis  et  soignés,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent  « 

»0n  renvoyé  après  guérison  ceux  qui  sont  reconnus  inca- 
»pables  de  servir,  les  autres  peuvent  également  être  renvoyés 
»mais  à  la  condition  de  ne  pas  porter  les  armes  pendant  toute 
»la  durée  de  la  guerre.« 
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«Les  éficoationB  et  eonTob  de  bkasés,  «ree  le  perecMmél 
>qiii  les  dirige,  sont  coQfcrtB  per  mie  neutralité  abedlue.* 

Par  cette  rédaction  la  qoeetioii  de  la  giavîté  des  blcBBatii 
est  réeohie  d'une  manière  pratique. 

Car  il  est  bien  facile  de  reoonniître  lea  hommea  qui  sont 
devenus  incapables  de  serfir  ultérieurement,  cens  qui  doiTent 
être  renvoya.  Les  autres  blessés  peuvent  l'être,  suivant  que  le 
Général  en  Chef  en  décidera;  il  fint  laisser  à  cdni-ci  une  eer- 
taine  latitude. 

Mr.  Yisschers  appuyé  la  rédaction  de  M.  M.  les  Plâiipo> 
tentiaires  firançats,  mais  demande  qu'il  soit  bie&  entendu  qull 
s'agit  des  malades  aussi  bien  que  des  blessés. 

Mr.  le  Général  Dnibur  insiste  pour  qu'on  ne  précise  pas 
trop:  il  &ut  poser  le  principe  de  la  nevitralisation,  puis  afrai 
viendront  les  exceptions  qu'en  guerre  il  est  si  souvent  imposnUe 
d'éviter. 

Mr.  Steiner  voudrait  qu'il  fut  indiqué  dans  la  rédaction 
de  l'article,  que  les  blessés,  qui,  après  leur  guérison,  vondront 
rester  prisonniers  ne  seront  pas  forcés  de  s'éloigner. 

Mr.  Boudier  fÎBdt  observer  qu'il  n'y  a  pas  même  liea  dHn» 
sérer  cette  réserve,  qui  va  de  soi. 

Mr.  Marques  insiste  de  nouveau  sur  ce  que  les  maladea 
doivent  être  mentionnés:  il  y  a  des  maladies  qui  se  dédarenl 
comme  conséquences  immédiates  de  la  guerre,  et  les  hommes 
qui  en  sont  atteints  ont  autant  de  droits  à  notre  sympathie  que 
ceux  qui  sont  firappés  par  le  fer  ennemL 

Mr.  Jagerschmidt  demande  qu'il  ne  soit  qas  fidt  mentidn 
des  malades:  ici  nous  ne  devons  nous  occuper  que  des  blenés* 
il  faut  toute  fois  observer  que  dans  la  pratique  il  n'est  et  ne 
sera  pas  fait  de  différences  entre  les  blessés  et  les  malades;  et 
s'il  n'y  a  pas  de  conventions  contraires,  les  uns  et  les  autres 
suivront  le  même  sort. 

Mr.  Yisschers  fait  remarquer  que  puisque  l'article  l**»  qui 
contient  le  principe  général,  mentionne  les  malades,  il  est  tout 
naturel  et  logique  qu'il  en  soit  de  même  pour  l'article  6. 

Mr.  Lehmann  remercie  M.  M.  les  Plénipotentiaires  français 
de  l'initiative  qu'ils  ont  prise,  en  formulant  leur  proposition,  et 
demande  que  les  malades  soient  spécifiés,  car  il  y  a  autant  d'im- 
portance pour  eux  que  pour  les  blessés,  à  être  au  bénéfice  de 
la  neutralisation. 

M.  Westenberg  appuie  cette  manière  de  voir. 

Mr.  Boudier  comprend  les  malades  sous  la  désignation  de 
blessés:  les  uns  et  les  autres  sont  des  hommes  qui  soufirent  et 
qui  ont  le  même  droit  à  nos  égards. 

Mr.  Moynier  croit,  que  pour  éviter  toute  apparence  de 
dissentiment  sur  une  question  où  toutes  les  opinions  sont 
d'accord,  il  faut  s'abstenir  de  toute  désignation  et  retrancher  les 
mots:  »  grièvement  blessés«. 

Mr.  Baroffio  demande  que  les  malades  soient  positivement 
indiqués,  et  fait  remarquer  qu'ils  formeront  l'immense  majorité 
des  militaires  qui  souffrent  des  atteintes  de  la  guerre. 

Mr.  Yisschers  remarque  que  puisqu'on  a  reconnu  que  les 
hôpitaux  doivent  être  neutralisés,  les  patients,  blessés  on  mak- 
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des,  doivent  être  protégés  et  que  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée sont  d'accord  sur  le  fond  de  la  question. 

Mr.  Steiner  demande  pour  les  malades,  et  au  nom  de  la 
civilisation,  ce  que  leur  accordaient  déjà  les  traités  faits  dans  le 
siècle  dernier  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Art.  7.  »I1  sera  délivré  un  sauf  conduit,  et  s'il  en  est  be- 
soin, une  indemnité  de  route,  aux  militaires  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  lorsqu'  après  guérison  ils  auront  quitté  le 
lieu  où  ils  ont  été  soignés. « 

Art.  8.  »Les  objets  nécessaires  aux  malades  et  aux  per- 
»sonnes  attachées  à  l'Ambulance,  seront  fournis  par  Tarmée 
^occupante,  laquelle  s'en  fera  rembourser  plus  tard  le  montant, 
»d'après  des  bons  régulier  qui  auront  été  fournis  pour  cela.« 

M.  Baroffio  propose  la  suppression  de  ces  deux  articles 
qui  sont  plutôt  des  articles  de  règlement. 

Mr.  Fenger  demande  si  les  dispositions  formulées  dans  ces 
deux  articles  n'ont  pas  pourtant  leur  valeur  :  il  lui  paraît  que 
les  matières  qui  y  sont  traitées  pourraient  donner  lieu  à  des 
difficultés  dans  la  pratique,  si  elles  ne  sont  pas  réglementées. 

Mr.  Jagerschmidt  estime  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  observation:  mais  toutes  ces  dispositions  pourront  être 
introduites  d'une  manière  générale,  dans  un  article  final  indi- 
quant que  les  Gouvernements  doivent  régler  ces  choses  entre  eux. 

M.  Westenberg  exprime  l'opinion  que  ces  articles  ne  sont 
pas  nécessaires  ici,  et  que  ce  sont  plutôt  des  articles  de  règlement. 

Mr.  Baroffio  croit  que  l'Article  6  est  suffisamment  explicite 
sur  ces  matières;  ou  pourrait  donc  rayer  ces  deux  articles  ;  mais 
il  adoptera  la  proposition  de  Mr.  Jagerschmidt. 

Mr.  Boudier  demande  la  suppression  de  ces  deux  articles; 
il  faut  laisser  à  chaque  Gouvernement  son  libre  arbitre  pour 
savoir  s'il  veut  ou  non  réclamer  les  frais  occasionnés  par  les 
soins  donnés  aux  blessés  ennemis. 

Mr.  le  Général  Dufour  est  d'avis  que  c'est  à  celui  qui  s'em- 
pare des  ambulances  et  des  hôpitaux  à  soigner  à  ses  frais  les 
malades  et  qu'il  n'a  rien  à  réclamer,  le  renvoi  des  blessés  se 
faisant  comme  celui  des  prisonniers  pour  lesquels  on  n'a  jamais 
songé  à  réclamer  des  frais  d'entretien. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'Article  9. 

»nn  brassard  distinctif  et  uniforme  sera  admis  pour  les 
officiers  et  employés  sanitaires  de  toutes  les  armées.« 

»Un  drapeau  identique  sera  également  adopté  dans  tous  les 
»pays  pour  les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires.« 

»Ce  brassard  et  ce  drapeau  sont  ceux  qui  ont  été  adoptés 
»à  Genève  par  la  Conférence  internationale  d'Octobre  1803 
(Croix  rouge  sur  fond  blanc)  «. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  proposent  Pamendement 
suivant: 

»Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  est  adopté  pour  les  hô- 
»pitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations  neutralisées;  il  sera 
»en  toute  circonstance  accompagné  du  drapeau  national. 

>Un  brassard  est  admis  pour  le  personnel  hospitalier  neu- 
•tralieé.  Sa  délivrance,  à  qui  de  droit,  reste  soumise  à  l'appro- 
»bation  de  la  Prévôté  et  de  lÉtat-Major  de  chaque  armée. 
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>Le  drapeaa  et  le   brassard  sont  croix   ronge   àlézëe 
>ioDd  blanc.« 

Il  est  important  qae  le  drapeau  national  flotte  h  côté  du 
drapeaa  neutre,  afin  que  les  traînards  et  les  hommes  égarés  qui 
cherchent  à  rejoindre,  puissent  immédiatement  reconnaître  une 
ambulance  ou  un  convoi  appartenant  à  l'ennemi  et  ne  soient 
pas  exposés  ainsi  h  être  faits  prisonniers. 

Mr.  Jagerschmidt  explique  que  la  question  du  brassard  est 
une  de  celles  qui  ont  fait  ndtre  le  plus  de  préoccupations  ches 
certaines  puissances. 

Au  moyen  de  la  rédaction  proposée  il  espère  que  ces  in- 
quiétudes n'auront  plus  de  raison  d  être,  puis  qu'il  est  stipulé 
que  le  brassard  ne  sera  porté  qu'ayec  la  permission  de  l'auto- 
rité compétente:  c'est  une  restriction  qui  doit  faire  éTanouir 
toutes  craintes  au  sujet  des  abus  possibles  résultant  du  port  da 
brassard. 

Mr.  de  Quevedo  rappelle  la  déclaration  qu'il  a  &ite  dans 
la  3^6  séance. 

M.  M.  Baroffîo  et  Jagerschmidt  pensent  que  cette  questicm 
doit  être  renvoyée  à  la  fin  de  la  discussion  complète  de  laGoor 
vention,  pour  figurer  comme  article  final. 

Art.  10.  »Geux  qui,  n'ayant  pas  le  droit  de  porter  le  bnuik 
»sard,  le  prendraient  pour  commettre  des  actes  d'espionnage, 
«seront  punis  avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaires.« 

Cet  article  est  supprimé. 

Mr.  de  Quevedo  revient  sur  la  proposition  qu'il  a  faite  pour 
mettre  k  l'abri  tout  Général  en  Chef,  qui  éprouvera  toijjoan 
une  grande  répugnance  à  se  sentir  lié  par  des  prescriptions. 

Mr.  le  Général  Dafour  déclare  que  quant  à  lui,  il  serait 
tout  disposé  à  faire  exécuter  la  Convention,  mais  que  s'il  se 
préseutait  tel  cas  donné,  il  croirait  de  son  devoir  de  faire  des 
exceptions,  dont  il  saurait  accepter  toute  la  responsabilité, 
quitte  à  expliquer  sa  conduite. 

Mr.  Lehmann  demande  que  si  on  veut  des  exceptions,  on 
les  précise  avec  soin;  il  est  d'avis  qu'il  n'en  faut  pas  insérer 
dans  les  Traités,  mais  qu'il  faut  laisser  une  certaine  latitude  aux 
Généraux. 

Mr.  Baroffio,  pour  répondre  à  cette  manière  d'envisager  la 
question,  propose  l'amendement  suivant: 

»Toutes  ces  immunités  sont  admises  et  reconnues,  sauf  telles 
»  exceptions  que  les  Généraux  en  Chef  ou  Commendants  des  ar- 
»mées  en  campagne  pourraient,  dans  quelques  cas  particuliers 
»et  sous  leur  propre  responsabilité,  juger  nécessaires,  ou  que 
»des  circonstances  exceptionnelles  pourraient  expliqaer.« 

Mr.  Staaf  comprend  très-bien  la  portée  d'un  amendement 
tendant  k  écarter  avec  soin  tout  ce  qui  entrave  la  liberté  des 
Chefs,  mais  que  néanmoins  dans  l'intérêt  même  de  l'oeuvre  dont 
on  s'occupe,  il  vaudra  mieux  éviter  tout  ce  qui  éveillerait  des 
susceptibilités. 

Mr.  Jagerschmidt  insiste  pour  que  la  liberté  d'action  la 
plus  entière  soit  laissée  aux  Généraux;  et  notre  Convention  ne 
la  détruit  pas  du  tout  :  la  pensée  exprimée  par  Mr.  de  Quevedo 
est  juste  au  fond.    Il  semble  difficile  de  trouver  une  rédaction 
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qui  échapperait  à  l'inconvénient  d'avoir  l'air  de  détruire,  par  un 
article  final,  tout  le  travail  qui  vient  d'être  élaboré;  toutefois  U 
serait  désirable  de  faire  quelque  chose,  car  les  militaires  seront 
plus  sympathiques  à  notre  oeuvre  s'ils  voient  qu'on  a  cherché  à 
tenir  compte  des  difficultés  de  la  guerre. 

Mr.  Staaf  propose ,  pour  le  seul  cas  où  l'amendement  ne 
serait  pas  retiré,  de  le  formuler  ainsi: 

»Les  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  recommander 
»à  leurs  Généraux  en  Chef  respectifs  d'agir,  autant  que  le  per- 
> mettent  les  nécessités  les  plus  urgentes  de  la  guerre,  selon 
»l'esprit  de  cette  Convention.* 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  proposent  la  rédaction 
suivante  : 

»Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Convention  seront 
réglés,  s'il  y  a  lieu,  par  les  Commandants  en  Chef  des  armées 
belligérantes.* 

Mr.  Moynier  estime  que  l'amendement  de  M.  M.  les  Pléni- 
potentiaires français  ne  s'occupe  que  des  détails,  et  ici  c'est  le 
principe  qu'il  faut  établir:  nous  avons  admis  dans  notre  Con- 
vention quelques  exceptions,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  font  que 
confirmer  la  règle,  tandis  que  la  proposition  de  Mr.  deQuevedo 
la  détruit  complètement. 

Mr.  le  Général  Dufour  est  du  même  avis  que  précédemment: 
il  faut  admettre  ce  qui  existe  en  fait  et  en  droit;  c'est  qu'un 
Général  en  Chef  est  libre  de  faire  ce  qu'il  veut,  mais  sous  sa 
responsabilité.  Les  règlements,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
jamais  lier  les  Généraux,  mais  ce  sont  des  directions  qui  leur 
sont  données. 

Mr.  de  Quevedo,  en  proposant  cette  réserve,  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  instructions  de  son  Gouvernement;  mais  vu 
l'opposition  générale  il  la  laisse  tomber,  d'autant  plus  facilement 
que,  dans  son  opinion,  les  Généraux  en  Chef  conserveront  leur 
liberté  d'action,  toujours  et  quoi  qu'on  fasse. 

Mr.  Jagerschmidt  estime  que,  outre  les  réserves  exprimées 
dans  la  Convention,  et  qui  doivent  rassurer  le  Gouvernement 
Espagnol  sur  la  liberté  laissée  aux  Généraux  en  Chef,  Mr.  le 
Délégué  d'Espagne  pourra  représenter  k  6on  Gouvernement, 
comme  justification  d'avoir  laissé  tomber  sa  proposition,  l'opinion 
exprimée  par  tous  les  Délégués. 

Art.  11.  »Les  stipulations  analogues  à  celles  qui  précèdent, 
«relatives  aux  guerres  maritimes,  pourront  faire  l'objet  d'une 
«stipulation  ultérieure  entre  les  puissances  intéressées.* 

Une  lettre  de  Mr.  le  Docteur  Le  Roy-Méricourt,  relative  à 
la  teneur  de  cet  article,  est  communiquée  au  Congrès,  et  mise 
ad  acta. 

L'Article  11  est  supprimé.  Mr.  Jagerschmidt  estime  qu'il 
doit  y  avoir  un  article  fiîaal  que  la  Commission  formulera. 

Mr.  Gunther  et  Mr.  Westenberg  présentent  les  pleins-pou- 
voirs qu'ils  ont  reçus  de  leurs  Gouvernements  pour  signer  la 
Convention. 

La  prochaine  séance  est  renvoyée  au  16  Août. 
Le  Président:  Gén.  O.  H.  Dufour. 
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Cintnidme  Sésmod.   Hardi  16  Août  1864. 

Présents:  M.  M.  les  Délégués  de  Badet  Belgique,  Dane- 
mark, Espagne,  États-Unis,  France,  Ghrande- Bretagne,  Hesse 
Grande-Dnc^e,  Italie,  Pays-Bas,  Porkigal,  Prusse,  Saze-Royale» 
Suëde,  Suisse  et  de  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M*  M.  Yischers,  de  Eamptz,  de  Quevedo  et  Brodrôck  dé- 
clarent avoir  reçu  de  leurs 'Gouvernements  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  signer  la  Convention. 

Mr.  le  Président,  Général  Dufour,  lit  le  projet  de  Convention 
élaboré  par  la  Commission  diplomatique  et  dont  un  exemplaire 
a  été  remis  à  chaque  Membre  de  la  Conférence. 

Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  mili- 
taires blessés  dans  les  Armées  en  campagne. 

^également  animés  du  désir  d'adoucir,  autant  qu'il  dépend  d'eus» 
«les  maux  inséparables  de  la  guerre,  de  supprimer  les  riguean* 
«inutiles  et  d'améliorer  le  sort  des  militaires  blessés  sur  les 
»ehamps  de  bataille,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à 
»œt  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

«lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
»et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  :« 

Mr.  Marques,  appuyé  par  d'autres  membres,  demande  qu'an 
titre  du  Projet  on  ajoute  à  la  fin:  »et  neutralisation  du  service 
de  8anté.« 

Mr.  le  Général  Dufour  fait  remarquer  que  cette  addition 
n'est  pas  nécessaire,  et  que  la  neutralisation  n'est  qu'un  moyen 
d'améliorer  le  sort  des  blessés,  qui  ne  doit  donc  pas  être  men- 
tionné ici. 

Mr.  Jagerschmidt  retrancherait  tout  Ten-tête,  et  ne  laisse- 
rait que  le  mot  »  Convention  €. 

Mr.  Yisschers  demande  que  le  titre  soit  maintenu  tel  qu'il 
est;  il  est  utile  d'indiquer  sur  quels  points  porte  la  Convention, 
on  évitera  ainsi  que  chacun  lui  impose  une  dénomination  différente. 

Le  titre  est  maintenu  comme  au  projet. 

Le  préambule  est  adopté. 

Art.  1.  «Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront 
«reconnus  neutres,  et,  comme  tels,  protégés  et  respectés  par 
«les  belligérants,  aussi  long  temps  qu'il  s'y  trouvera  des  mala- 
«des  ou  des  blessés. 

«La  neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux 
«étaient  gardés  par  une  force  militaire*. 

Mr.  Marques.  Les  observations  qu'il  va  présenter  ne  ren- 
ferment rien  de  contraire  à  l'esprit  de  la  Convention  projetéSi 
mais  il  n'a  pas  été  tenu  compte  d'une  observation  qui  précé- 
demment avait  été  bien  accueillie  de  l'Assemblée;  c'est  celle 
qui  concerne  les  hôpitaux  civils  recevant  des  blessés  militaires. 
Sâi,  en  France,  les  hôpitaux  civils  sont  considérés  comme  des 
hôpitaux  militaires  par  le  fait  qu'ils  renferment  des  blessés,  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  tous  les  pays,  et  en  Portugal  entre 
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autres.  Et  cependant  la  Convention  doit  pouvoir  être  applicable 
partout.  Après  les  mots  »hôpitaux  militaires*  Mr.  Marques 
ajouterait:  »ou  ceux  qui  renfermeront  des  militaires.* 

Mr.  Jagerschmidt  croit  que  comme  les  sentiments  d'huma- 
nité régnent  en  Portugal  comme  en  France,  il  n'y  aura  aucune 
difficulté  à  cet  égard,  et  que  l'on  s'entendra  parfaitement.  Il 
fait  remarquer  que  c'est  après  un  long  et  consciencieux  travail, 
après  une  discussion  approfondie,  après  avoir  pris  connaissance 
de  tous  les  amendemeuts  proposés,  que  la  Commission  a  for- 
mulé les  articles  de  la  Convention.  Elle  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  la  proposition  de  Mr.  Marques,  elle  a  eu  le  sentiment 
que  la  désignation  »  hôpitaux  militaires*  comprenait  implicite- 
ment les  hôpitaux  civils  où  seraient  traités  des  militaires.  Mr. 
Marques  voudra  donc  'bien  s'en  rapporter  à  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  discussion.  Les  procès-verbaux  sont  détaillés  de  ma- 
nière à  faciliter  l'interprétation  des  articles ,  s'il  y  a  doute  sur 
quelques  points;  et  leur  lecture  montre  bien  évidemment  le  sens 
général  que  la  Commission  diplomatique  a  attaché  aux  mots 
^hôpitaux  militaires*  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  faire  mention. 

Mr.  Baroffio,  pour  calmer  tous  les  scrupules,  mettrait  »hô- 
pitaux  de  guerre*. 

Mr.  Marques  ne  doute  pas  des  soins  que  la  Commission 
diplomatique  a  apportés  à  son  travail,  et  de  sa  grande  compé- 
tence en  ces  matières;  mais,  dans  son  opinion,  un  documeat 
officiel  doit  bien  établir  tous  les  cas  qu'on  veut  traiter,  et  il 
insisterait  pour  que  les  hôpitaux  civils  soient  mentionnés  auisi, 
mais  si  la  majorité  des  membres  de  la  Conférence  pense  que 
les  militaires,  admis  dans  les  hôpitaux  civils,  seront  neutralisés, 
ses  scrupules  seront  tranquillisés  et  il  retirera  son  amendement. 

Art.  2.  »Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulaoces, 
^comprenant  l'intendance,  les  services  de  santé,  d'administra- 
»tion,  de  transport  des  blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  par- 
»ticipera  au  bénéfice  de  la  neutralité  lorsqu'il  fonctionnera  et 
»tant  qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou  à  secourir.* 

Mr.  Marques,  pour  établir  une  suite  logique  dans  les  idées, 
demande  qu'on  ajoute  à  la  fin  de  l'article:  »et  des  malades** 

Mr.  Jagerschmidt  estime  que  c'est  inutile  et  que  cela  s'en- 
tend de  soi. 

Mr  Fenger  ne  trouve  pas  dans  cet  article  toute  la  clarté 
désirable.  11  proposerait  de  terminer  la  phrase  au  mot  neutra- 
lité, et  de  rayer  la  fin  de  l'article,  puis  il  ajouterait  à  cet  ar- 
ticle 2,  l'article  3,  après  en  avoir  retranché  les  mots:  »les  per- 
»sonnes  désignées  à  l'article  précédent  pourront*. 

M.  Jagerschmidt:  il  y  a  dans  ces  deux  articles  deux  idées 
distinctes,  qui,  toutes  deux,  doivent  être  indiquées;  dans  une 
Convention,  il  vaut  bien  mieux  ne  pas  faire  de  longs  articles. 
C'est  par  ce  qu'il  y  a  des  blessés  à,  secourir  que  le  personnel 
médical  est  neutralisé;  le  médecin  n'est  neusralisé  que  parce 
qu'il  fonctionne  et  seulement  pendant  qu'il  fonctionne. 

M.  Lehmann  voudrait  éliminer  les  mots:  ^lorsqu'il  fonc- 
tionnera* qui  lui  paraissent  en  opposition  avec  l'article  4  qui 
veut  que  le  matériel  de  l'ambulance  ne  tombe  pas  au  pouvoir 
de  l'ennemi  ;  à  quoi  servirait  de  conserver  le  matériel,  si  le  per- 


MOUaire»  blessés.  398 

sonnel  qui  doit  s'en  servir  est  prisonnier?  Il  appuyé,  en  outre, 
la  proposition  de  Mr.  Biarques  et  demande  qu'on  laisse  subsister 
dans  1  article  2  les  mots  à  relever;  par  là  on  fait  bien  enten- 
dre que  ce  sont  les  blessés  qui  sont  neutralisés,  non  pas  seu- 
lement lorsqu'ils  sont  dans  l'ambulance,  mais  aussi  lorsqu'ils 
n'y  sont  pas  encore,  et  qu'ils  sont  gisants  sur  le  champ  de  ba- 
taille, avant  d'avoir  été  relevés. 

Mr.  Jagersohmidt  croit  que  le  Traité  présent  a  tenu  compte 
de  toutes  les  opinions  émises  dans  la  discussion:  il  faut  savoir 
faire  des  concessions. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  ont  toujours  cherché 
à  en  faire;  ainsi  en  insérant  le  mot:  »malades«  dans  plnsienra 
articles,  bien  que  leurs  instructions  ne  les  y  autorisassent  pas. 

Mr  Yisschers  fait  remarquer  que  dans  la  Convention  toutes 
les  circonstances  paraissent  prévues;  ainsi  l'article  premier  eet 
général:  il  comprend  les  hôpitaux  et  ambulances;  l'sûrticle  2  est 
spécial  au  champ  de  bataille.  Enfin  l'article  3  est  applicable 
lorsque  l'armée  se  retirant,  le  champ  de  bataille  est  abandonné. 

Mr.  le  Général  Dufour  est  d'avis  que  les  articles  expriment 
suffisamment  que  la  protection  et  la  neutralisation  ne  sont  accor- 
dées au  médecin  que  parce  qu'il  fonctionne  et  seulement  pen- 
dant qu'il  fonctionne.  S'il  est  neutralisé,  ce  n'est  pas  pour  loi 
en  particulier,  mais  c'est  à  cause  des  blessés  et  des  soins  qu'il 
doit  leur  donner. 

Art.  8.  >Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent 
«pourront,  même  après  l'occupation  par  l'ennemi,  continuer  à 
«remplir  leurs  fonctions,  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elles 
»  desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre  le  corps  auquel  elles 
»  appartiennent.  « 

Adopté  sans  observation. 

Art.  4.  »Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant 
»soumis  aux  lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces 
«hôpitaux  ne  pourront,  en  se  retirant,  emporter  que  les  objets 
»qui  sont  leur  propriété  particulière. 

»Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambulance 
«conservera  son  matériel.* 

Adopté  sans  observation. 

Art.  5.  «Les  habitants  du  pays,  qui  porteront  secours  aux 
«blessés,  seront  respectés  et  demeureront  absolument  libres. 

«Les  Généraux  des  Puissances  belligérantes  auront  pour 
«mission  de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  huma- 
«nité,  et  de  la  neutralité  qui  en  sera  la  conséquence. 

«Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison,  y  servira 
»de  sauve-garde.  L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des 
«blessés,  sera  dispensé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que 
«d'une  partie  des  contributions  de  guerre  qui  seraient  imposées. « 

Mr.  Loeffier  fait  observer  que  «absolument  libres«  est  un 
pléonasme  inutile.  Car  ces  mots  proclament  une  liberté  qui 
n'existe  pas,  la  liberté  ne  pouvant  jamais  être  absolue;  et  c'est 
en  outre  une  expression  d'une  valeur  indéfinie;  pour  tous  les 
habitants  d'un  pays  occupé,  la  liberté  d'agir  sera  restreinte  par 
les  ordres  du  Commandant  en  Chef;  il  demande  le  retrancne* 
ment  de  ces  mots. 
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M.  Westemberg  en  demande  au  contraire  le  maintien;  ces 
mots  répondent  aux  promesses  faites  dans  le  reste  de  l'article, 
la  sauve  garde  des  maisons,  la  dispense  des  logements  et  des 
contributions  de  guerre. 

Mr.  le  Général  Dufour  retrancherait  seulement  le  mot  : 
»ab8olument«  ;  cette  proposition  est  admise. 

Art.  6.  »Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis 
»et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 

»  Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui,  après  guérison, 
> seront  reconnus  incapables  de  servir. 

»Les  autres  pourront  être  également  renvoyés,  à  la  con- 
»dition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la 
>  guerre. 

»Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront 
^couvertes  par  une  neutralité  absolue. « 

Mr.  Marques  pense  qu'il  faudrait  commencer  cet  article 
par  énoncer  le  point  principal,  savoir,  que  les  blessés  seront 
neutralisés;  il  propose  d'ajouter  après  «soignés* :  »et  mis  au 
bénéfice  de  la  neutralisation*. 

M.  Jagerschmidt  fait  observer  qu'il  est  impossible  de  tout 
insérer  dans  une  Convention,  qui,  du  reste,  doit  être  conçue 
dans  un  style  tout  particulier. 

M.  Visschers  ajoute  que  dans  une  Convention  il  n'y  a  pas 
lieu  de  justifier  les  raisons  en  vertu  desquelles  un  article  est 
inséré;  tout  scrupule  à  l'égard  de  la  neutralisation  doit  être 
levé,  puisque  l'article  l^^^  est  assez  explicite  à  cet  égard. 

Art.  7.  »Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté 
«pour  les  hôpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra 
»être,  en  toute  ciroustauce,    accompagné  du  drapeau  national. 

»Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neu- 
»tralisé  ;  mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  l'autorité  militaire. 

»Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond 
»blanc.« 

Art.  8.  »Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Convention 
«seront  réglés  par  les  Commandants  en  chef  des  armées  belli- 
«gérantes  d'après  les  instructions  de  leurs  Gouvernements  re- 
»spectifs,  et  conformément  aux  principes  généraux  énoncés  dans 
«cette  Convention.* 

Pas  de  discussion. 

Art.  9.  «Les  hautes  Puissances  contractantes  sont  conve- 
«nues  de  communiquer  la  présente  Convention  aux  Gouverne- 
«ments  qui  n'ont  pu  se  faire  représenter  à  la  Conférence  in- 
«ternationale  de  Genève,  en  les  invitant  à  y  accéder;  le  pro- 
«tocole  est,  à  cet  effet,  laissé  ouvert.* 

M.  Jagerschmidt  fait  remarquer  combien  la  situation  de  la 
Conférence  est  exceptionnelle:  une  partie  des  délégués  a  des 
pouvoirs  pour  négocier  et  signer;  d'autres  ne  peuvent  pas 
signer.  Dans  l'intérêt  de  l'oeuvre  la  Conférence  a  décidé  que 
tous  seraient  admis  à  prendre  part  aux  discussions;  mais*  quOi 
au  moment  de  la  signature,  ceux  là  seulement  pourraient  signer 
qui  seraient  munis  de  pleins-pouvoirs;  mais  il  lui  semble  qu'il 
serait  plus  courtois  envers  les  Gouvernements  qui  n'ont  pas  en- 
voyé de  plénipotentiaires,  de  modifier  la  phrase:    «n'ont  pu  se 
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faire  représenter*,  attendu  que  plnsieurs  Gouvernements  auraient 
pu  le  faire,  mais  n'ont  pas  youlu  donner  l'autorisation  de  signer. 
Le  motif  unique  qui  a  pil'  engager  ces  Gouveirnements  à  en  agir 
ainsi,  était  l'inoertiude  du  but  et  du  programme  du  Projet  de 
Convention.  Tous  les  États  qui  ont  envoyé  des  délé^és  à  la 
Conférence,  étaient  représentés,  il  est  vrai,  mais  ne  l'étaient  pas 
diplomatiquement. 

Mr.  le  Général  Dufour  exprime  ses  regrets  de  ce  que  les 
États  qui  n'ont  pas  été  du  tout  représentés,  et  ceux  qui  le  sont 
d'une  manière  insuffisante,  par  suite  des  pouvoirs  peu  étendus 
donnés  à  leurs  délégués,  se  trouvent  placés  sur  la  même  ligne 
par  la  rédaction  de  l'art.  9:  »qui  n'ont  pu  se  faire  représent^.« 

Mr.  Staaff  croit  qu'il  &uârait  éliminer  cette  expression;  il 
propose  de  mettre:  »aux  Gouvernements  non  énumérés  en  tète 
de  cette  Convention.* 

M.  Moynier  rayerait  les  mots:  »qui  n'ont  pu  se  faire  re- 
présenter*, et  mettrait:  »aux  autres  Gouvernements.* 

M.  de  Quevedo  insiste  sur  ce  que  certains  États  ne  sont 
pas  représentés  du  tout,  tandis  que  d'autres  le  sont,  mais  d'une 
manière  insuffisante;  il  voudrait  faire  sentir  cette  différence. 

Mr.  Staaff  croit  qu'il  ne  faut  pas  apporter  de  presse  dans 
la  conclusion  de  cette  Convention,  parceque  des  autorisations  de 
signer  peuvent  être  données  Urdivement 

Mr.  Jagerschmidt  estime  que  tout  Gouvernement  était  par^ 
faitement  libre  de  ne  pas  envoyer  à  la  Conférence  de  délégués 
munis  de  pleins-pouvoirs;  mais  alors  il  a  à  supporter  les  oon« 
séquences  de  sa  manière  de  faire.  Les  Gouvernements  qui  en 
ont  agi  ainsi  ne  sont  donc  pas  admis  à  se  plaindre. 

Mr.  Longmore  fait  observer  que  pour  lui-même  l'explication 
lui  semble  satisfaisante,  mais  il  pense  que  pour  aplanir  toute 
difficulté  vis-à-vis  des  autres  Gouvernements  on  pourrait  dire 
que  la  Convention  sera  communiquée  >aux  Gouvernements  qui 
ne  sont  pas  les  signataires  originaux.*  Mr.  Longmore  fait  con- 
naître, en  outre,  qu'il  vient  de  recevoir  de  Mr.  le  Ministre  de 
la  guerre  une  dépêche  qui  lui  fait  connaître  qu'il  ne  peut  pas 
l'autoriser  à  signer  la  Convention  avant  d'avoir  obtenu  l'assen- 
timent du  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  M.  le  Ministre  désire, 
en  même  temps,  exprimer  son  acquiescement  général  à  tous  les 
objets  de  la  Convention,  et  déclare  que  les  articles  de  la  Con- 
vention seront  soumis  au  Gouvernement  pour  décider  si  la 
Grande-Bretagne  se  joindra  à  la  Convention,  dans  le  cas  où 
cela  serait  permis  aux  États  qui  n'auraient  pas  signé,  dès  l'ori- 
gine, le  Traité. 

Mr.  Visschers  propose  la  rédaction  suivante  à  l'artide  9: 
»aux  Gouvernements  qui  n'ont  pu  envoyer  ,,des  Plénipotentiaires 
à  la  Conférence  internationale'^  ;  cette  expression*  des  plénipo- 
tentiaires* différencie  ces  Gouvernements  de  ceux  qui  n  ont  en- 
voyé que  de  simples  délégués,  des  Commissaires. 

Mr.  Jagerschmidt  appuyé  cette  rédaction,  qui  est  admise. 

M.  Fogg  expose  que  le  temps  matériel  lui  a  manqué  pour 
qu'il  ait  pu  recevoir  des  pouvoirs  pour  signer.  Mais  M.  M* 
les  Délégués  qui  se  trouvent  dans  sa  position  n'ont  pas  de 
rapports  officiels  à  faire  à  leurs  Gouvernements.     Ce   sont   les 
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Gouvernements  qaî  ont  signé,  à  faire  des  démarclies  nécessaires 
auprès  des  autres. 

M.  le  Général  Dufour  fait  observer  que  l'Assemblée  a  pris 
en  sérieuse  considération  la  position  des  délégués  qui  n'ont  pas 
de  pleins-pouvoirs  et  il  regrette  vivement  qu'ils  né  puissent 
signer. 

M.  Fogg  ajoute  que  les  délégués  qui  ne  sont  pas  plénipo- 
tentiaires, n'ont  le  droit  d'assister  ici  que  comme  simples  au- 
diteurs, et  Mr.  Jagerschmidt  fait  comprendre  que  l'on  a  suivi 
une  marche  extradiplomatique  dans  cette  affaire  de  vote;  mais 
on  en  a  agi  ainsi  pour  pouvoir  arriver  à  un  résultat. 

Art.  10.  *La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
»tifications  échangées  à  Berne  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou 
»plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

»En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
»et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

»Fait  a  Genève  1 jour  du  mois  d'Août,    de   l'an 

mil  huit  cent  soixante-quatre.* 

Mr.  Marques,  appuyé  par  Mr.  le  Général  Dufour,.  demande 
quatre  mois  au  lieu  de  trois,  en  raison  des  circonstances  d'or- 
ganisation politique  de  certains  États,  auxquels  il  faut  avoir 
égard. 

La  Convention  est  approuvée.  Toutefois  les  Représentants 
de  Saxe-Royale  et  de  la  Hesse  Grande-Ducale  réservent  encore 
expressément,  au  nom  de  leurs  Gouvernements,  leco  nsentement 
de  la  Sérénissime  Diète  Germanique. 

Il  est  donné  à  M.  M.  les  Délégués  de  Saxe  et  de  Hesse 
acte  de  cette  déclaration,  laquelle  équivaut  à  la  réserve  de  ra- 
tification insérée  dans  la  Convention. 

Séance  levée. 

Le  Président:    Gén.    G,  H,  Dufour, 

Sixième  Séance,  dn  18  Août  1864. 

Présents:  M.  M.  les  Délégués  de  Bade,  Belgique,  États- 
Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Hesse -Grande -Ducale,  Italie, 
Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Saxe-Royale,  Suède,  Suisse  et  Wur- 
temberg. 

Le  procès- ver  bal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Mr.  Jagerschmidt  fait  part  des  circonstances  et  des  diffi- 
cultés matérielles  qui  ont  empêché  de  signer  aujourd'hui  la 
Convention. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  font  connaître  qu'ils  ont 
reçu  une  dépêche  de  leur  Gouvernement,  qui  donne  à  la  Con- 
vention son  approbation  complète.  Comme  il  ne  peut  y  avoir 
divergence  d'intérêts  entre  les  Gouvernements,  puisqu'il  s'agit, 
dans  la  Convention,  du  soin  des  blessés,  tout  en  sauvegardant 
les  intérêts  militaires;  ils  ne  doutent  pas  que  tous  les  Gouver- 
nements adopteront  deux  additions,  demandées  par  Mr.  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  de  France,  l'une  à  l'article  3,  l'autre  à  l'ar- 
ticle 6.  A  la  fin  de  l'article  3:  »Dans  ces  circonstances,  lors- 
que ces  personnes  cesseront  leurs  fonctions,  elles  seront  remises 
aux  avantpostes,  par  les  soins  de  l'armée  occupante.* 


Mititairet  bteaséê.  397 

Par  cette  adjonction  on  a  vonla  parer  à  l'inconvénient  grave 
qui  se  présenterait  si  les  hommes  des  deox  armées  étaient  Ubres 
d'aller  et  venir,  comme  il  leur  plairait,  d'une  armée  à  l'autre, 
pour  voir  ce  qui  se  passe  et  rapporter  ensuite. 

À  l'article  6,  après  le  premier  membre,  oni^oaterait:  ^Lea 
»  Commandants  en  Chef  auront  la  faculté  de  remettre  aux  avant- 
»postes  ennemis  les  militaires  blessés  pendant  le  combat.« 

M.  Fenger  craint  que  cette  disposition  ne  soit  pas  dans 
l'intérêt  des  blessés;  car,  bien  probablement,  on  les  renverra 
immédiatement,  et  dans  le  cas  ou  l'armée  battue  se  retirerait 
très  en  arrière,  il  y  aura  un  long  trajet  à  leur  faire  parcourir 
pour  les  renvoyer  à  leur  armée. 

Mr.  Boudier  insiste  sur  ce  que  cette  adjonction  est  com- 
plètement dans  l'intérêt  des  blessés:  il  ne  faut  pas  attendre  que 
l'armée  ennemie  ait  reculé  à  une  trop  grande  distance;  on  a  la 
faculté  de  lui  remettre  immédiatement  ses  blessés. 

Mr.  de  Préval:  la  remise  des  blessés  ne  se  fera  que  l'ors- 
qu'elle  sera  possible  et  les  Généraqx  d'accord. 

M.  Marques  propose  l'adjonction  des  mots:  »et  lorsque 
tl'état  des  blessés  le  permettrait  > après  ceux:*  pendant  lo 
»  combat* . 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  proposent,  pour  expri- 
mer cette  idée,  d'ajouter  à  ces  mots:  «pendant  le  combat«, 
»  lorsque  les  circonstances  le  permettront,  et  du  consentement 
des  deux  partis.* 

Mr.  Loeffler,  trouvant  que  cette  adjonction  traite  des  moyens 
d'exécution,  pense  qu'elle  devait  rentrer  dans  l'article  8. 

Mr.  Baroffio  fait  observer  qu'il  y  a  des  cas  où  il  serait  de 
l'intérêt  des  blessés  de  ne  pas  être  renvoyés  à  leur  armée  et 
où  ce  serait  une  trop  lourde  charge  pour  leur  armée  même 
d'être  obligée  de  les  recevoir;  il  cite  l'exemple  d'une  armée 
assiégée. 

Mr.  Staaff  admet  qu'il  y  aura  toujours  des  sentiments  d'hu- 
manité qui  dicteront  le  renvoi  des  blessés;  mais  pour  rassurer 
toutes  les  opinions,  on  pourrait  ajouter  aux  mots:  «pendant 
le  combat«  :  »dans  les  cas  compatibles  avec  l'intérêt  des  blessés*. 

Mr.  Loeffler  voudrait  qu'on  fut  d'accord  sur  la  manière 
dont  le  transport  aura  lieu;  ce  n'est  qu'un  détail  mais  il  a  son 
importance. 

Mr.  de  Préval  fait  observer  que  dans  la  proposition  des 
Plénipotentiaires  français  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  détail, 
celui  du  transport,  mais  aussi  d'un  principe,  celui  de  la  remise 

des  blessés. 

La  proposition  de  M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  avec 
l'adjonction  qu'ils  ont  proposée,  est  adoptée. 

M.  Westenberg  propose  un  amendement  à  l'article  9.,  qu'il 
voudrait  voir  rédiger  comme  suit: 

»Les  Gouvernements  qui  n'auraient  pu  intervenir  à  la  sig- 
nature de  la  présente  Convention  seront  invités  par  les  Puissances 
contractantes  à  y  accéder.  A  cet  effet  la  présente  Convention 
leur  sera  communiquée  et  le  protocole  sera  laissé  ouvert.* 

M.  Jagerschmidt  fait  observer  que  l'idée  exprimée  dans  cet 
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amendement  est  la  même  que  celle  de  l'article  9.  Mais  il  re- 
connaît qae  la  rédaction  de  cet  article  est  difficile. 

M.  YisBchers  donne  connaissance  d'ane  dépêche  qu'il  a  re- 
çue de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  Belgique,  qui,  tout  çn 
donnant  son  approbation,  annonce  que  le  Gouvernement  belge 
se  réserve  d'y  adhérer  plus  tard. 

M.  Guenther  fait  savoir  aussi  que  le  Gouvernement  de  la 
Saxe-Royale  se  réserve  d'accéder  ultérieurement  à  la  Convention. 

M.  Baroffio  annonce  qu'il  a  reçu  une  dépêche  de  son  Gou- 
vernement qui  lui  lait  savoir  son  intention  de  lui  envoyer  des 
pouvoirs  pour  signer  et  de  nommer  un  second  délégué  en  la 
personne  de  Mr.  Capello,  Consul  d'Italie  à  Genève. 

Mr.  Jagerschmidt  fait  connaître  que  par  diverses  circon- 
stances et  surtout  par  suite  de  difficultés  matérielles  considé- 
rables pour  la  copie  des  actes  il  y  a  impossibilité  absolue  à 
procéder  aujourd'hui  à  la  signature  de  la  Convention.  Un  ajour- 
nement est  indispensable,  et  lui  présentera  l'avantage  de  pei* 
mettre  à  M.  M.  les  Délégués  qui  ont  demandé  des  pouvoirs 
pour  signer  de  les  recevoir  à  temps;  il  propose  l'ajournement  à 
lundi,  pour  dernier  délai. 

M.  Westenberg  estime  que  ce  retard  est  fâcheux  et  propo- 
serait de  renvoyer  à  demain  la  signature,  plusieurs  députés  ne 
pouvant  prolonger  leur  séjour  à  Genève. 

Mr.  de  Quevedo  fait  comprendre  qu'il  est  impossible  de 
pouvoir  signer  demain,  et  que,  d'ailleurs,  par  le  délai  proposé, 
on  peut  espérer  d'obtenir  un  plus  grand  nombre  d'adhésions. 

Mr.  Moynier  espère  que  M.  M.  les  Délégués  actuellement 
munis  de  pouvoirs,  seront  ici  lundi,  et  que  l'Angleterre,  la 
Suède,  la  Russie  peut-être,  si  elle  se  fait  représenter,  auront  en- 
voyé des  pleins-pouvoirs  à  leurs  délégués. 

Mais  il  est  important  que  les  adhésions  soient  connues  ven- 
dredi 19  Août  au  plus  tard. 

Mr.  le  Général  Dufour  estime  que  dans  l'intérêt  de  l'oeuvre 
et  comme  marque  de  déférence  pour  M.  M.  les  Délégués  qui 
ne  sont  pas  encore  munis  de  pouvoirs,  il  faut  ajourner  à  lundi. 

Cette  proposition  est  adoptée;  la  Conférence  se  réunira 
donc  lundi  22  Août,  pour  la  signature. 

L'Assemblée  donne  à  Mr.  le  Président  l'autorisation  de 
signer  les  procès-verbaux  de  la  Conférence. 

Séance  levée. 

Le  Président:     Gén.  G,   H,  Dufour. 

Septième  Séance  du  Lundi  22  Août. 

Présents  : 

M.  M.  les  Délégués  de  Bade,  de  Belgique,  de  Danemarck, 
d'Espagne,  de  France,  de  Hesse-Grande-Ducale ,  d'Italie,  des 
Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Prusse,  de  Suisse,  de  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

Mr.  Visschers  annonce  avoir  reçu  de  son  Gouveruemeot  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  signer  la  Convention. 

Mr.  Capello,  Consul  d'Italie  en  Suisse,    déclare    avoir    reçu 
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du  Oonvernement  Italien  l'aatorisation  de  signer  la  Convention, 
conjointement  avec  Mr.  le  Dootear  Baroffio. 

Il  est  donné  lectore  de  la  déclaration  suivante: 
»En  admettant  que  le  protocole  de  la  quatrième  séance  et 
»l'article  8  de  la  Convention,  fournissent  des  garanties  suffîsan- 
»teB,  Mr.  Baroffio  demande  toutefois  qu'il  soit  déclaré  au  pro- 
»  ces- verbal,  que  les  dermiers  mots  de  l'article  8  ne  doivent  pas 
»être  pris  daus  un  sens  absolu,  c'est-à-dire  que  la  présence  d^on 
»Beul  ou  de  quelques  blessés  ne  peut  décharger  l'habitant  du 
»  devoir  de  se  prêter,  en  raison  de  ses  moyens,  à  tous  besoins 
»de  l'armée. « 

Mr.  Jagerschmidt  estime  que  tel  est  bien  le  sens  que  tous 
M.  M.  les  Délégués  ont  attaché  à  l'article  8,  et  Mr.  le  Général 
Dufour  pense  aussi  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'inter^ 
prétation  de  l'article  8  dans  le  sens  de  la  déclaration  de  BCr. 
Baroffio. 

M.  M.   les  Plénipotentiaires   coUationnent  le  Traité  et  j 

apposent  leur  signature. 

Mr.  le  Président  adresse  ses  remercîments  aux  membres  de 
l'Assemblée  pour  l'esprit  de  bienveillance  et  de  courtoisie  qu'ils 
ont  apporté  dans  leurs  discussions,  et  se  félicite  de  l'heureuse, 
issue  des  travaux  de  la  Conférence.  U  termine  en  souhaitant 
aux  représentants  des  différents  États  un  heureux  retour  dans 
leurs  foyers. 

Mr.  Fenger  adresse  à  M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assem-  • 
blée,  des  remercîments  pour  la  manière  noble  et  tout  à  fait 
impartiale,  dont  il  a  dirigé  ses  travaux.  »  Je  vous  remercie  aussi 
dit-il,  de  la  part  importante  que  vous  avez  prise  à  nos  délibéra- 
tions, que  vous  avez  tant  éclairées  par  vos  lumières;  je  vous 
remercie  encore,  de  ce  que  vous  avez  bien  voulu  prêter  le  lustre 
de  votre  nom  à  cette  Conférence,  qui  aura  fait  une  oeuvre  bonne 
et  utile,  mais  qui  n'aurait  certainement  pas  aussi  bien  accompli 
sa  mission,  si  elle  n'avait  pas  eu  le  bonheur  de  vous  avoir  comme 
membre  et  comme  Président.  « 

Séance  levée. 

Le  Président:    Gén.  G.  H.  Dufour. 
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64- 

Protocoles  des  Conférences  internationales  tenues 
à  Genève^  en  octobre  1868^  entre  les  Représen- 
tanls  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord^ 
de  l'Autriche^  du  Grand-Duché  de  Bade^  de  la 
BamèrCj  de  la  Belgique,  du  Danemarck,  de  la 
France^  de  la  Grande-Bretagne^  de  {Italie^  des 
Pays-Bas^  de  la  Suède  et  de  la  Norvège^  de  la 
Suisse^  de  la  Turquie  et  du  Wurtemberg  j  pour 
la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864  concernant  le  traitement  des  militaires 
blessés  sur  les  champs  de  bataille  et  les  ambu- 
lances,*^ 

Séance  dn  Inndi  5  Octobre  1868. 

M.  M.  les  délégués  se  sont  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Ge- 
nève, le  lundi  5  Octobre  1868,  à  une  heure  après  midi.  Sont 
présents  : 

Allemagne  du  Nord: 

M.  le  lieutenant-général  de  Roeder,  ministre  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  en  Suisse; 
M.  le  Dr.  Loeffler,  médecin  en  chef  de  l'armée  prussienne  ; 
M.  Eoehler,  capitaine  de  marine. 
Autriche  : 

M.  le  Dr.  Mundy. 
Bade: 

M.  le  Dr.  Steiner,  médecin-major. 
Bavière  : 

M.  le  Dr.  Théodore  Dompierre,   médecin   en  chef  du 
corps  d'artillerie. 
Belgique  : 

M.  Auguste  Yisschers,   conseiller  au  Conseil  des  mines 
de  Belgique. 
Danemarck  : 

M.  John  Galliffe,    Dr.    en  droit,   consul    auprès   de  la 
Confédération  suisse. 
France  : 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois; 

M.  dePréval,  sous-intendant  militaire  de  première  classe. 


*)  Voir  les  articles  additionnels  à  la  Convention  du  22  août 
1864,  signés  à  Genève  le  20  octobre  1868,  T.  XVIII.  p.  612. 
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Grande-Bretagne  : 

M.  le  contre-amiral  Telverton. 
Italie  : 

M.  le  chevalier  Baroffio,  médedn-direoteor; 
M.  le  chevalier  Clottrau,  capitaine  de  frégate. 
Pays-Bas  : 

M.  Jonkheer  H.  A.  yan  Kamebeek,  vice-amiral,  aide* 
de-camp  du  roi; 
M.  Westenberg,  conseiller  de  l^ation. 
Suède  et  Norvège: 

/         M.  le   lieutenant-colonel  Staafif ,  officier  d'état  -  major, 
attaché  militaire  à  la  légation  de  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  Norvège  à  Paris. 
Suisse: 

S.  E.  le  général  Dufonr,   ancien  commandant  en  chef 
de  l'armée  fédérale; 

M.  Gustave  Moynier,  président  du  Comité  international 
de  secours  pour  les  militaires  blessés; 
M.  le  Dr.  Lehmann,  médecin  de  l'armée  fédérale. 
Wurtemberg  : 

M.  le  Dr.  Hahn,  membre  de  la  Direction  centrale  des 
établissements  de  bienfaisance; 

M.^le  Dr.  Fichte,  médecin  d'état-major. 
M.  le  chevalier  Baroffîo,  l'un  des  délégués  du  royaume 
d'Italie,  a  été  retenu  en  voyage. 

M.  le  général  Dufour  prend  la  parole  en  ces  termes: 
^Messieurs  ! 

»Je  suis  chargé  par  le  Conseil  fédéral,  pouvoir  exécutif  de 
la  Suisse,  de  le  représenter  dans  la  réunion  actuelle.  Ne  pou- 
vant y  envoyer  aucun  de  ses  membres,  il  a  cru  devoir  se  faire 
remplacer  par  les  plus  âgé  de  ses  délégués  à  la  Conférence. 

»C'e8t  donc  au  nom  du  Conseil  fédéral  que  je  vous  sou- 
haite, Messieurs,  la  bien  venue  et  que  je  vous  adresse  mes  fé- 
licitations sur  ce  que  les  hauts  Ëtats  que  vous  représentez,  com- 
prenant l'importance  de  cette  nouvelle  réunion  diplomatique, 
ont  re'pondu  favorablement  à  l'appel  qui  leur  a  été  adressé.  Je 
vous  prie  de  leur  transmettre  le  témoignage  de  notre  recon- 
naissance. Mais  je  dois  aussi  exprimer  mon  vif  regret  de  voir 
plusieurs  places  vides  autour  de  ces  tables  de  délibération.  Bien 
que  quelques  uns  des  ïltats  qui  font  défaut  aient  écrit  qu'ils 
étaient  disposés  à  adhérer  aux  décisions  de  la  Conférence,  leur 
absence  n'en  est  pas  moins  regrettable. 

»Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  que  quelques  mots  à  vous  dire 
sur  l'objet  dont  vous  aurez  à  vous  occuper.  Il  est  suffisamment 
expliqué  dans  la  circulaire  de  convocation  du  12  août,  circu- 
laire dont  vous  avez  tous,  sans  doute,  une  parfaite  connaissance. 
Par  conséquent  il  est  inutile  de  m'y  arrêter  longuement. 

»Que  se  propose-t-on ?  —  Deux  choses:  étendre  à  la  ma- 
rine, dans  les  limites  du  possible,  les  principes  humanitaires  de 
la  Convention  du  22  août  1864,  qui  n'avait  été  faite  qu'en  vue 
des  armées  de  terre.  Ensuite,  apporter  au  texte  même  de  cette 
convention  des  éclaircissements  et  des  développements  réclamés 
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de  divers  côtés  et,  en  partîcalier,  par  la  Conférence  internationale 
réunie  à  Paris,  l'an  dernier,  pendant  l'exposition  aniverselle. 

»Le  tout  mérite  certainement  on  examen  sérieux  et  une 
discussion  approfondie. 

»Si  nous  parvenons  à  nous  entendre,  je  ne  dis  pas  sur  tous 
les  points  indiqués  (ce  serait  peut-être  trop  demander)  mais  seu- 
lement sur  quelques-uns,  sur  un  seul  même,  le  plus  important, 
nous  aurons  fait  quelque  chose  d'utile,  et  la  Suisse,  ce  pays 
essentiellement  neutre,  pourra  à  juste  titre  se  féliciter  d'avoir 
été  le  siège  de  ces  conférences  qui  ont  eu  pour  résultat,  d'une 
part,  la  création  de  cette  vaste  association  qui,  sous  le  patro- 
nage de  plusieurs  souverains,  de  ministres  d'État,  de  généraux 
et  de  personnes  haut  placées  dans  toutes  les  conditions  de  la 
société  a  établi  dans  l'Europe  entière  des  comités  de  secours 
pour  les  blessés,  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  dans  le  but 
éminemment  philantropique  de  réunir  les  moyens  matériels  et 
moraux  de  venir  en  aide  aux  administrations  sanitaires  des  ar- 
mées, toujours  insuffisantes  (quelque  bien  organisées  qu'elles 
soient)  pour  subvenir  à  tout  ce  que  réclame  l'humanité  dans  ces 
jours  de  lutte  et  de  deuil,  où  des  milliers  de  victimes  sont  en- 
tassées sur  un  seul  champ  de  bataille.  Et,  d'autre  part,  ces 
mêmes  conférences  ont  produit  la  Convention  du  22  août  1864, 
véritable  acte  diplomatique  qu'on  se  plaît  à  désigner  sous  le 
nom,  honorable  pour  la  ville  qui  nous  réunit,  de  Traité  de  Ge- 
nève, lequel  a  été  accueilli  avec  enthousiasme  par  les  popula- 
tions de  divers  pays,  et  signé  par  toutes  les  puissances  deTEu- 
rope.  Cette  convention,  qu'il  s'agit  maintenant  d'étendre  et 
d'améliorer  encore,  est  désormais  entrée  dans  le  droit  des  gens; 
elle  marque  une  étape  consolante  dans  la  marche  de  la  civili- 
sation.   N'avons-nous  pas  quelque  droit  d'en  être  fiers! 

»Ces  deux  objets,  quoique  distincts,  l'association  libre  des 
sociétés  de  secours,  résultant  de  la  Conférence  de  1863 ,  et  la 
Convention  diplomatique  et  obligatoire  de  1864,  ont  des  points 
nombreux  de  contact.  Il  est  presque  impossible  de  s'occuper 
de  l'un  sans  toucher  à  l'autre.  Ces  excursions  vous  seront  donc 
permises  dans  le  cours  des  délibérations  qui  amèneront,  il  faut 
l'espérer,  quelque  heureuse  résolution  qui,  à  son  tour,  marquera 
la  Conférence  de  1868. 

»  Maintenant  il  faut.  Messieurs,  sans  perte  de  temps,  entrer 
en  matière  pour  atteindre,  le  mieux  possible,  le  but  désiré. 
C'est  pourquoi,  et  au  nom  du  Conseil  fédéral,  je  déclare  ouverte 
la  Conférence  à  laquelle  vous  avez  été  appelés. « 

M.  le  général  Dufour  propose  ensuite  à  l'assemblée  de  vou- 
loir bien  agréer  pour  secrétaire  M.  le  capitaine  Philippe  Plan, 
de  Genève,  présenté  à  ce  titre  par  le  Conseil  fédéral. 

Cette  proposition  étant  acceptée  M.  Ph.  Plan  est  introduit 
et  prend  place  au  bureau. 

Mr.  le  vice-amiral  van  Karnebeek  propose  que,  sans  vota- 
tion  de  la  part  de  l'Assemblée,  mais  par  une  acclamation  una- 
nime, M.  le  général  Dufour  soit  appelé  à  la  présidence. 

La  proposition  de  M.  van  Karnebeek  est  adoptée.  M.  le 
général  Dufour  est  flatté  de  l'honneur  qui  vient  de  lui  être  con- 
féré; il  l'accepte  et  en  remercie  l'Assemblée.     Il  aurait  décliné 
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cet  honneur,  b'U  n'avait  orn  que  ce  fût  on  devoir  pour  lui  de 
raccepter;  mais  le  fait  de  sa  désignation  par  le  Conseil  fédéral 
rendait  tonte  naturelle  sa  nomination  par  l'Assemblée.  Il  compte 
sur  la  bienveillance  de  M.  M.  les  délé^és:  l'esprit  de  conci- 
liation et  de  rapprochement  d'idées  qu'il  a  déjà  pu  constater 
dans  leur  sein,  lui  est  on  sûr  garant  qu'il  ne  sera  pas  trompé 
dans  son  attente. 

M.  le  Général  Dufour  compte,  en  outre,  sur  l'aide  de  sea 
deux  collègues,  particulièrement  sur  celle  de  M.  le  président  da 
Comité  international,  et  il  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  permettre  que  ces  deux  messieurs  siègent  à  ses  côtés.  — 
Adopté. 

Il  est,  de  plus ,  entendu  qu'en  cas  d'empêchement  de  M. 
le  général  Dufour,  l'Assemblée  nommera  un  vice-président. 

Il  est  procédé  à  la  vérification  des  titres  établissant  le  pou- 
voir des  délégués. 

M.  le  président  propose  ensuite  que  les  séances  aient  lien 
de  1  heure  à  4  heures  de  l'après-midL  —  Cette  proposition 
est  adoptée. 

£n  ce  qui  concerne  les  votations,  il  est  entendu  que,  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  au  régime  intérieur,  on  votera  par  tôte 
et  que,  pour  tout  ce  qui  tiendrait  à  l'adoption,  ou  au  rejet,  ou 
simplement  à  la  prise  en  considération  des  objets  engageant  en 
quelque  manière  les  hautes  parties  contractantes,  la  votation 
se  fera  par  État.  II  est  stipulé  en  outre  que,  pour  mettre  un 
objet  en  discussion  la  majorité  sera  suffisante,  mais  que,  pour 
l'adoption  définitive,  l'unanimité  sera  nécessaire. 

Ces  préliminaires  réglés,  M.  le  président  expose  que,.,  si 
M  M.  les  délégués  ne  se  trouvent  en  présence  d  aucun  projet 
nettement  défini,  c'est  que  le  Comité  international,  auquel  in- 
combait assez  naturellement  la  tâche  de  le  préparer,  s'est  trouvé 
au  preimer  moment  assez  embarrassé:  il  ne  savait  pas,  ce  qui 
n'est  plus  le  cas  aujourd'hui,  s'il  s'agirait  d'une  révision  com- 
plète ou  d'un  simple  acte  additionnel.  C'est  pourquoi  il  s'est 
borné  à  rédiger  en  douze  articles  un  tableau  de  tous  les  avis 
et  de  toutes  les  idées  qui  lui  sont  parvenus.  Les  motifs  à  l'ap- 
pui de  ce  travail  du  Comité  se  trouvent  contenus  dans  une 
lettre  qui  a  été  distribuée  à  M.  M.  les  délégués  et  dont  M.  le 
général  Dufour  donne  lecture. 

Il  s'agit  maintenant,  ajoute  M.  le  président,  de  décider  si 
nous  maintenons  la  Convention  de  1864  telle  quelle,  si  nous 
devons  en  faire  une  autre,  ou  si  nous  devons  nous  borner  à  un 
acte  additionnel. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaff  désire  élucider  la  situation 
et  se  justifie  de  demander  un  des  premiers  la  parole  par  le  fait 
de  sa  double  coopération,  soit  à  la  Convention  de  1864,  soit 
aux  travaux  des  conférences  qui  ont  été  tenues  à  Paris  l'an  der- 
nier et  dont  il  a  été  l'un  des  secrétaires.  A  ce  denier  titre 
M.  Staafif  pense  ne  pas  être  suspect  de  partialité  en  déclarant 
dès  l'abord  qu'en  ce  qui  concerne  la  manière  de  procéder,  il 
optera  pour  l'adoption  de  clauses  additionnelles  et  contre  une 
refonte  complète  de  la  Convention  de  1864:  car  il  n'est  guàre 
à  présumer  que  la  rédaction  des  conférences  soit  adoptée  avec 
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l'ananimité  indispensable.  M.  Staaff  a  d'aillenrs  déclaré  dans 
les  travaux  préliminaires  de  ces  mêmes  conférences  combien  il 
lai  semblait  délicat  de  toacher  à  un  traité  de  si  fraîche  date, 
adopté  avec  une  si  rare  unanimité. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  travail  des  conférences  de  Paris 
doive  rester  stérile.  Loin  de  là.  Il  suffit  de  citer  l'étude  com- 
parative, qui  est  maintenant  rendue  possible  du  matériel  chi- 
rurgial  de  toutes  les  parties  du  monde.  Quant  au  texte  pro- 
posé d'une  convention  modifiée,  dont  l'honneur  appartient  prin- 
cipalement à  M.  le  baron  Mundy,  ne  peut-elle  pas  nous  donner 
de  précieux  éléments  pour  quelques  uns  de  nos  articles  addi- 
tionnels? Ce  Congrès  enfin  n'est-il  pas  un  succès  pour  ces 
conférences  qui,  sur  une  auguste  invitation,  ont  provoqué  l'appli- 
cation à  la  marine  du  traité  de  1864? 

M.  le  contre-amiral  Coupvent.  Les  représentants  du  gou- 
vernement français  n'ont  pas  les  autorisations  nécessaires  pour 
traiter  de  la  révision  de  la  Convention  du  22  août  1864. 

M.  de  Préval.  D'ailleurs,  tous  les  signataires  de  cette  Con- 
vention n'étant  pas  représentés,  les  modifications  à  celle-ci  se- 
raient de  nul  effet. 

M.  le  baron  Mundy.  Le  traité  de  1864  a-t-il  fait  ses  preu- 
ves? A-t-il  atteint  son  but?  Il  est  permis  d'en  douter.  La 
littérature  est  riche  d'ouvrages  sur  ce  point;  malheureusement 
ces  ouvrages  sont  en  allemand,  ils  ne  sont  pas  connus  partout, 
mais  tous  sont  d'accord  pour  démontrer  que  le  traité  n'est  pas 
suffisamment  pratique.  D'autre  part,  une  conférence  importante 
en  a  demandé  la  révision  totale»  Mais  est-il  possible  de  voter 
les  améliorations  reconnues  nécessaires  sans  toucher  au  principe  ? 
C'est  ce  que  le  Congrès  aura  à  décider. 

M.  Mundy  ne  croit  pas,  en  particulier,  que  la  Convention 
soit  facilement  applicable  à  la  marine.  Ce  point  ne  peut 
d'ailleurs  être  utilement  étudié  que  par  des  hommes  spéciaux  et 
il  est  regrettable  que  l'avis  d'une  révision  ou  d'une  addition 
dans  ce  sens  ait  été  donné  si  peu  de  temps  avant  la  convoca- 
tion du  Congrès  actuel.  C'est  ainsi  que,  pour  ce  qui  concerne 
l'Autriche,  M.  l'amiral  Tegethoff  a  déclaré  ne  pouvoir  se  pro- 
noncer seul  à.  cet  égard.  Il  y  a,  du  reste,  eu  tant  de  change- 
ments depuis  1866  dans  la  manière  de  faire  la  guerre,  que  la 
Convention  de  1664  doit  en  subir  les  conséquences. 

M.  Mundy  conclut  en  faisant  toutes  réserves  sur  les  réso- 
lutions qui  pourront  être  prises. 

M.  de  Préval.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  en  beaucoup  de  chan- 
gements apportés  dans  la  manière  de  faire  la  guerre,  mais  de- 
puis lors  ont  eu  lieu  les  conférences  de  Paris,  et  après  l'examen 
des  actes  de  celles-ci,  on  a  pu  se  rendre  compte  d'avance  de 
ce  qu'il  paraît  possible  d'admettre  aujourd'hui. 

M.  le  président.  La  Convention  n'entre  pas  dans  les  dé- 
tails, elle  reste  dans  les  généralités  ;  les  changements  apportés 
à  la  manière  de  faire  la  guerre  n'influent,  par  conséquent,  pas 
sur  son  application;  c'est  là  son  principal  avantage.  On  peut 
cependant  l'améliorer;  mais  en  ceci  il  faut  agir  avec  prudence, 
et  pour  refaire  une  colonne  ne  pas  abattre  la  maison. 

Aucune  proposition  de  révision  n'étant  faite,  il  est  entendu 
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qae  la  Convention  de  1864  demeare  intacte.  M.  le  Président 
pose  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  il  sera  procédé 
aux  résolutions  additionnelles.  Il  conviendrait  de  nommer  dès 
l'abord  une  commission  spéciale  chargée  de  la  rédaction  d'un 
projet  relatif  à  la  marine. 

M.  Yisschers  craindrait  qu'une  commission  spéciale  pût  se 
trouver  en  opposition  de  principes  avec  les  propositions  de  la 
Commission  générale  qui  sera  probablement  nommée. 

M.  le  président  répond  à  cette  objection  que  la  Commis- 
sion proposée  ne  serait  pas  tenue  de  rapporter  avant  d'avoir 
été  instruite  sur  l'ensemble  des  idées  soumises  aux  délibérations 
du  Congrès. 

Cette  manière  de  voir  est  appuyée  par  M.  Mundy.  —  M. 
Yisschers  retire  son  objection. 

La  Commission  spéciale  proposée  par  M.  le  Président  se 
composera  de  M.  M.  le  capitaine  Eoehler,  le  contre-amiral  Coup- 
vent,  le  contre-amiral  Yelverton,  le  capitaine  Cottrau  et  le  vice- 
amiral  van  Earnebeek. 

M.  Yisschers  estime  que  le  tableau  soumis  par  le  Comité 
international,  et  qui  sera  sans  doute  pris  pour  base  des  délibé- 
rations du  Congrès,  est  un  résumé  fort  bien  fait  des  idées  émi- . 
ses  par  la  Conférence  de  Paris.  Mais  ce  résumé  pourrait?  être 
encore  simplifié.  M.  Yisschers  s'est  appliqué  à  le  faire  dans  les 
termes  suivants: 

>Points  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'Acte  de 
1864,  et  qui  peuvent  faire  l'objet  de  nouvelles  sti- 
pulations internationales. 

•  \^  Reconnaissance  de  part  et  d'autre,  entre  Puissances 
belligérantes,  de  la  neutralité  des  équipages  et  du  matériel  sa- 
nitaire à  l'usage  des  blessés  et  des  malades,  lorsque  ces  trans- 
ports, accompagnés  d'une  simple  garde  de  police,  seront  placés 
BOUS  la  protection  du  drapeau  international  de  secours. 

»2^  Obligation  imposée  au  commandant  en  chef  de  troupes 
victorieuses  de  faire  surveiller,  immédiatement  après  un  com- 
bat, le  champ  de  bataille,  dans  un  intérêt  de  police  et  pour 
la  protection  des  blessés  des  deux  partis. 

»b^  Obligation  imposée  au  commandant  en  chef  de  troupes 
victorieuses  de  faire  procéder,  après  un  combat,  à  l'inhumation 
des  morts,  avec  toutes  les  précautions  prescrites  par  l'hygiène, 
et  après  la  constatation,  aussi  complète  que  possible,  des  noms, 
prénoms  et  autres  qualifications  des  personnes  tuées. 

4^  Obligation  imposée  au  commandant  en  chef  de  troupes 
victorieuses  de  faire  notifier,  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront  après  un  combat,  au  commandant  en  chef  des  trou- 
pes du  parti  opposé,  la  liste  nominative  des  morts,  des  blessés 
et  des  prisonniers  appartenant  à  ce  parti,  restés  dans  la  possesion 
du  vainqueur. 

»5^  Reconnaissance  de  part  et  d'autre,  dans  les  deux  camps, 
sans  distinction  de  nationalité,  de  la  neutralité,  comme  auxi- 
liaires des  services  militaires  de  santé,  des  délégués  et  des  agents 
des  comités  de  secours,  lorsque,  régulièrement  porteurs  du 
brassard  international,  ils  viennent,  après  un  combat»  relever  et 
panser  les  blessés  des  deux  partis. 
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>6^  De  même  reconnaissanoe  de  la  neutralité  du  personnel, 
des  équipages  et  du  matériel  des  comités  de  secours,  lorsque, 
fonctionnant  en  vue  des  secours  à  apporter  aux  blessés,  ils 
rempliront  les  conditions  indiquées  à  Part.  7  de  la  Convention 
du  22  août  1864. 

»7^  Facilités  accordées  de  part  et  d'autre,  dans  les  deux 
camps,  aux  blessés  et  aux  prisonniers  de  guerre,  de  faire  par- 
venir, sous  la  surveillance  de  l'autorité  militaire,  des  nouvelles 
de  leur  situation  à  leurs  familles.* 

M.  de  Préval  déclare  que  les  délégués  français  n'ont  pas 
de  pouvoirs  pour  statuer  en  ce  qui  concerne  les  prisonniers 
de  guerre. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  propose  de  prendre  pour 
base  de  la  délibération  les  articles  du  tableau  soumis  au  Con- 
grès par  le  Comité  international. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Il  est  entendu  que  les  dé- 
cisions seront  prises  à  la  majorité  d'États  et  qu'il  ne  s'agira  en 
ceci  que  d'une  opération  toute  préliminaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  capitaine  Cottrau,  la  votation 
sur  ces  articles  est  renvoyée  à  demain» 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:     P/*.  Plan. 

Deimème  Séance.    Mardi  6  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie*), 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté 
après  un  amendement  au  paragraphe  traitant  du  mode  de  votation, 

M.  Moynier.  L'Assemblée  a  constaté  hier  que  chacun  de 
M.  M.  les  délégués  était  nanti  de  pouvoirs  en  règle  pour  la  re- 
présentation de  son  État;  mais  les  communications  faites  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  qu'on  puisse  se  rendre  compte  de 
l'étendue  de  ces  pouvoirs  et  savoir,  par  exemple,  s'ils  donnent 
droit  aux  porteurs  de  signer  l'Acte  à  intervenir.  Il  serait  re- 
grettable qu'une  lacune  à  cet  égard  pût,  au  dernier  moment, 
compromettre  la  réussite  de  la  Conférence.  Il  y  aurait,  par  con- 
séquent, à  statuer  sur  la  convenance  pour  ceux  de  M.  M.  les 
délégués  qui  ne  sont  pas  porteurs  des  pouvoirs  les  plus  étendus, 
de  solliciter  auprès  de  leurs  gouvernements  la  faculté  designer. 

M.  de  Préval  propose  la  nomination  d'une  commission  qui 
serait  chargée  d'examiner  les  pièces  au  point  de  vue  spécial 
indiqué  par  le  préopinant.  .Quant  à  la  question  d'obtenir  un 
supplément  de  pouvoirs  de  la  part  de  tel  ou  tel  souverain,  il 
n'y  faudrait  pas  songer  à  cause  du  temps  que  cela  prendrait. 

La  proposition  de  la  nomination  d'une  commission  est 
soutenue  par  M.  Yisschers,  à  l'appui  des  arguments  donnés  par 
M.  Moynier. 

M.  le  président  fait  observer  qu'une  députation  qui  n'aurait 


*)  M.  le  chevalier  Baroffio,  absent  à  la  précédente  séance, 
était  présent  à  celle  de  ce  jour. 
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pas  le  droit  de  signer  ne  pourrait  raisonnablement  pas  avoirle 
droit  de  voter;  mais  elle  oonserFtrait  cependant  celui  de  prendre 
part  aux  délibérations. 

La  proposition  de  M.  de  Préval  paraissant  adoptée,  M.  Ib 
président  propose  poor  faire  partie  de  la  commission  M.  M.  de 
Boeder,  Yisschers,  de  Prévai,  Westenberg  et  Staaff. 

M.  le  Dr.  Mundy  se  range  à  l'avis  de  M.  de  Prévai,  mais 
comme  il  n*a  de  pouvoirs  que  ad  référendum  pour  signer,  il  se 
demande  si,  d'après  la  manière  de  voir  qui  vient  d'être  expri- 
mée par  M.  le  président,  il  aura  le  droit  de  prendre  part  à  la 
votation. 

M.  le  Président  répond  que  chaque  délégué  est  juge  de 
l'étendue  de  ses  pouvoirs. 

M.  de  Préval.  Le  but  que  nous  devons  avoir  en  vue  esi 
d'arriver  à  une  entente  commune  et  à  ce  que  nous  puissions 
signer  le  plus  grand  nombre,  même  avec  le  moins  de  pouvoirs. 

M.  Westenberg  rappelle  qu'en  1864,  il  n'y  avait  que  les 
représentants  de  la  France  et  ceux  de  la  Suisse  qui  fassent 
nantis  directement  par  leurs  souverains  du  pouvoir  de  signer; 
mais  quels  que  fassent,  du  reste,  les  formes  différentes  ci  les 
termes  des  pouvoirs  des  autres  délégués,  on  n'en  a  pas  moins 
pu  aller  de  l'avant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  savoir  si  chacun  se  croit 
apte  à  convenir  et  à  signer,  mais  il  n'y  a  pas  besoin  de  Is 
nomination  d'une  commission  pour  cela. 

M.  le  contre-amiral  €k)upvent  pense  qu'une  simple  déclarar 
tion  de  la  part  de  chaque  délégation  serait  suffisanta.  Pour  sa 
part,  la  délégation  française  déclare  qu'elle  n'est  autorisée  à 
prendre  part  qu'à  l'élaboration  d'un  projet  et  non  à  celle  d'un 
acte  diplomatique. 

M.  Westenberg.  Toat  acte  comme  celui  que  nous  pouvons 
être  amenés  à  faire  n'est  au  fond  qu^un  projet  jusqu'à  sa  ra- 
tification par  les  souverains. 

La  proposition  de  M.  le  contre-amiral  Coup  vent,  prenant 
la  place  de  celle  de  M.  de  Préval  et  étant  adoptée,  les  délé- 
gations sont  successivement  interpellées  sur  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs.    Cette  interpellation  donne  les  réponses  suivantes: 

Allemagne  du  Nord:    Pouvoirs  absolus. 

Autriche:    Ad  référendum  par  le  télégraphe. 

Bade:    Pouvoirs  absolus. 

Bavière  :     Autorisation  verbale  de  signer. 

Belgique:    Pouvoirs  de  négocier  et  de  signer. 

Danemarck:    Pouvoirs  de  prendre  part  à  la  Goniérenoe.  ' 

France:  Pouvoirs  de  négocier  et  de  signer  un  projet  d'acte 
additionnel  à  la  Convention  de  1864. 

Grande-Bretagne:    Pouvoirs  de  signer  des  proposittons. 

Italie  :    Pouvoirs  de  signer  un  Acte  diplomatique  quelconque. 

Pays-Bas:    Pouvoirs  de  conférer,  de  convenir  et  de  signer. 

Suède  et  Norvège:  Comme  en  1864,  pouvoirs  de  ooiSérer 
ad  référendum. 

Suisse:    Pouvoirs  de  signer. 

Wurtemberg:    Pouvoirs  de  signer. 

M.  Yisschers.    Ainsi  huit  délégations  contre  cinq  ont  pou- 


408  Conférences  de  Genève. 

voira  de  signer  une  addition  solennelle  à  un  Acte  très-solennel: 
ces  huit  États  pourraient  passer  outre  et  conclure  entre  eux; 
mais  il  y  a  une  haute  convenance  à  obtenir  Tunanimité.  L'ora- 
teur prie  en  conséquence  les  délégations  dont  les  pouvoirs  sont 
restreints  de  solliciter  l'extension  de  ceux-ci. 

M.  le  Dr.  Mundy  appuie  cette  manière  de  voir:  il  désire 
que  tous  les  délégués  soient  en  mesure  de  pouvoir  convenir  et 
signer. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaff.  Si  l'on  se  bornait  à  ne 
faire  qu'un  projet,  il  en  résulterait  l'avantage  que  tous  les  délé- 
gués présents  pourraient  signer,  même  ceux  dont  les  pouvoirs 
ne  s'étendent  qu'ad  référendum. 

M.  Moynier  se  demande  s'il  est  bien  nécessaire  que  chacun 
signe.  La  Conférence  ne  reprend  pas  la  Convention  de  1864, 
elle  n'entend  faire  qu'un  acte  additionnel  à  cette  Convention. 
Serait-il  naturel  de  priver  tous  les  États  des  améliorations  dé- 
sirées, parce  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'en  aundent  pas 
voulu  ? 

M.  le  contre-amiral  Conpvent  demande  une  votation  de  la 
part  de  la  Conférence  sur  la  question  de  savoir  s'il  s'agit  de  la 
rédaction*  d'an  simple  projet  ou  de  celle  d'un  acte  diplomatique. 

M.  Visschers.  On  n'abolit  pas  un  traité  en  faisant  un  se- 
cond sur  le  même  objet,  preuve  en  soit  tous  les  actes  de  cette 
nature  qu^on  voit  se  succéder  concernant  le  commerce,  les 
douanes,  les  chemins  de  fer.  Un  traité  peut  avoir  force  d'exé- 
cution entre  les  États  qui  l'ont  signé,  sans  que  d'autres  États 
s'y  trouvent  engagés. 

M.  le  capitaine  Cottrau  propose  qu'on  aborde  immédiate- 
ment l'examen  des  articles  qui  doivent  servir  de  base  à  la  dis- 
cussion de  l'acte  ou  du  projet  à  intervenir,  et  qu'en  attendant 
la  décision  finale,  les  délégués  qui  n'ont  pas  des  pouvoirs  suffi- 
sants pour  conclure  sollicitent  ces  pouvoirs  auprès  de  leurs 
gouvernements. 

Mr.  le  Dr.  Loeffler  objecte  les  difficultés  que  pourront  avoir 
à  voter  les  délégués  nantis  des  pouvoirs  les  plus  absolus:  ils 
courent  la  chance  de  voir  leur  vote  inutile  du  moment  que  la 
résolution  finale  ne  peut  être  prise  qu'à  l'unanimité. 

M.  le  président  ne  voit  pas  d'issue  à  la  délibération,  à 
moins  que  T Assemblée  ne  décide  qu'elle  entend  faire  un  acte 
ou  préparer  un  projet. 

M.  Visschers  pose  la  question  suivante:  l'Assemblée  étant 
convenue  à  l'unanimité  de  maintenir  la  Convention  du  22  août 
1864,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  décider  qu'elle  procédera  ensuite, 
comme  à  cette  époque,  à  la  rédaction  d'un  »  Acte  diplomatique  ?« 

Mr.  le  Dr.  Baroffio.  La  rédaction  présentée  par  M.  Visschers 
exclut  d'emblée  tous  les  États  dont  les  délégués  n'ont  pas  reçu 
des  pouvoirs  suffisants.  Cette  exclusion  serait  regrettable.  M. 
Baroffio  rappelle  à  ce  sujet  qu'en  1864  la  délégation  d'Italie 
ne  se  trouvant  pas  comme  aujourd'hui  nanfie  de  ces  pouvoirs, 
elle  travailla  néanmoins  à  l'oeuvre  commune  et  les  pouvoirs 
vinrent  plus  tard.  Travaillons  tous,  dit-il,  comme  nous  avons 
fait  en  1864,  et  peut-être  plusieurs  délégués,  qui  ne  sont  pas 
en  position  de  souscrire  maintenant,  le  seront-ils  plus  tard« 
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M.  le  capitaine  Gofctraa  demande  l'ajournement  de  la  ré- 
solution proposée  par  M.  Yisscheni  jusqu'au  rapport  de  la  Cknn- 
mission. 

M.  Moynier  verrait  la  possibilité  de  concilier  tous  les  points 
de  vue  en  faisant,  non  pas  un,  mais  plusieurs  actes  diplomati- 
ques. II  y  en  a  un,  par  exemple,  au  sujet  duquel  il  ne  peut  se 
manifester  aucune  divergence  d'opinion  :  c'est  l'extension  de  la 
Convention  de  1864  à  la  marine.  On  pourrait  donc  le  fairj 
sans  hésitation,  quitte  à  régler  le  reste  k  part:  ce  serait  un 
moyen  de  sortir  de  l'impasse  où  se  trouve  en  ce  moment  la 
Conférence  et  peut-être  obtiendrait-elle  ainsi,  pour  ce  qui  &it  ^ 
l'objet  principal  de  son  mandat,  la  signature  fort  enviable  des 
délégués  français. 

M.  le  Dr.  Mundy  même,  et  surtout  pour  ce  qui  concerne 
l'extension  de  la  Convention  à  la  marine,  se  trouverait  obligé 
au  référendum. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent*  C'est  une  raison  de  plus 
pour  s'en  tenir  à  l'idée  d'un  projet,  car  s'il  s'agissait  d'un  Âoie 
diplomatique  proprement  dit,  il  aurait  fallu  dans  cette  Confé- 
rence une  représentation  de  la  marine  de  tous  les  États.  Toute . 
fois,  ajoute-t-il,  je  me  déclare  très  disposé  à  céder  aux  voeux 
d'un  grand  nombre  de  Messieurs  les  délégués  pour  flaire  auprès 
de  mon  gouvernement  la  démarche  qu'ils  désirent  en  vue  d'mie 
extension  de  nos  pouvoirs. 

M.  le  Dr.  Baroffio.  La  délégation  d'Italie  a  des  pleins 
pouvoirs,  mais  si  l'adoption  de  l'idée  de  se  borner  à  un  simple 
projet  peut  faciliter  la  réalisation  du  but  de  la  Conférence,  nous 
n'hésitons  pas  à  nous  y  ranger 

M.  le  vice-amiral  Eamebeek  et  M.  le  général  Boeder  font 
successivement  une  semblable  déclaration. 

En  sonséquence  M.  Yisschers  annonce  qu'il  retire  sa  pro- 
position. 

M.  le  Dr.  Mundy  remercie  M.  le  contre-amiral  Coupvent. 

M.  le  président  estime  qu'il  serait  déplorable  que,  par  le 
fait  de  difficultés  diplomatiques  non  résolues,  la  Conférence  ne 
pût  rien  faire;  aussi  conjure-t-il  M.  M.  les  délégués  français  de 
vouloir  bien  poursuivre  les  démarches  qu'ils  ont  annoncées:  ils 
ne  sauraient  mieux  répondre  aux  sentiments  de  conciliation  qui 
viennent  d'être  spontanément  exprimés. 

Il  est  donc  entendu  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  le  moment 
que  de  la  préparation  d'un  projet. 

En  conséquence,  un  tour  de  préconsnltation  est  ouvert  sur 
le  tableau  d'idées  dressé  par  le  Comité  international  et  préalable- 
ment la  Conférence  décide  de  procéder  par  voie  de  rétention 
et  d'élimination,  afin  que  la  discussion  de  détail  n'ait  pas  à  por- 
ter sur  des  articles  qui  n'auraient  aucune  chance  d'être  finale- 
ment acceptés. 

»1^  Neutraliser  dans  une  plus  large  mesure  le  matériel  sa- 
nitaire. «     Cet  article  est  retenu. 


entre 


»2^  Stipuler  que  le  personnel  sanitaire,  lorsqu'il  se  trouve 
\  les  mains  de  l'ennemi  (art.  3)  doit  être  soumis  à  l'auto- 
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rite  de  celui-ci,  mais  ne  peut  être  retenu  au    delà  du    temps 
exigé  pour  l'assistance  de  ses  nationaux**  —  Retenu. 

»3^  Garantir  aux  individus  faisant  partie  du  personnel  sa- 
nitaire la  conservation  de  leur  traitement  pendant  leur  séjour 
chez  l'ennemi.«  —  Retenu. 

»4^  Mettre  le  personnel  des  sociétés  de  secours  au  bénéfice 
de  la  neutralité. €  —  Retenu* 

»5^  Réglementer  les  rapports  à  établir  entre  les  comman- 
dants en  chef  et  les  société»  de  secours.c  —  Repoussé. 

»6^  Limiter  à  la  mesure  du  possible  et  de  l'équité,  les  dis- 
penses stipulées  (art.  5)  en  faveur  de  l'habitant  qui  aura  recueilli 
chez  lui  des  blessés.*  —  Retenu. 

»7^  Admettre  plus  largement  le  principe  de  la  neutralité 
des  blessés.*   —  Retenu. 

»8^  Adopter  un  moyen  de  contrôle  qui  empêche  le  port 
illégal  du  brassard  international.*  —  Retenu. 

»9^  Assurer  une  bonne  police  du  champ  de  bataille  après 
l'action,  soit  au  point  de  vue  du  pillage  et  des  mauvais  traite- 
ments infligés  aux  victimes  de  la  lutte ,  soit  au  point  de  vue 
de  l'enterrement  des  morts.*  —  Retenu. 

»10^  Convenir  d'un  signe  uniforme,  au  moyen  duquel  on 
puisse  constater  facilement  l'identité  de  chaque  combattant.* 
—  Retenu. 

»11^  Prendre  des  mesures  pour  inculquer  aux  troupes  les 
principes  de  la  Convention.*  —  Repoussé. 

»12^  Ëtendre  aux  forces  navales  les  principes  de  la  Con- 
vention relatifs  aux  armées  de  terre.*  .—  Retenu  à  l'unanimité. 

La  discussion  sur  les  articles  retenus  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance. 

La  séance  est  levée 

Le  Secrétaire:    Ph.  Plan. 


Troisième  Séance.    Mercredi  7   Octobre  1868. 

États  présents  :  Allemagne  du  Nord,  Autriche ,  Bade ,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pays-Bas,  Snède  et  Norvège,  Suisse,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé 
avec  un  amendement  de  M.  Westenberg. 

M.  le  baron  de  Roeder  et  M.  le  contre-amiral  Coupvent 
se  remercient  successivement  l'un  l'autre  pour  la  communication 
qu'ils  se  sont  faite  de  leurs  pouvoirs  respectifs. 

Sur  la  proposition  de  M.  Moynier,  l'Assemblée  décide  que 
les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés  à  cent  cin- 
quante exemplaires,  dont  une  partie  sera  mise  immédiatement 
à  la  disposition  de  M.  M.  les  délégués. 

L'Assemblée  passe  à  l'examen  des  divers  articles  retenus 
dans  le  tableau  dressé  par  le  Comité  international. 

Art.  1^1**  Neutraliser  dans  une  plus  large  mesure 
le  matérial  sanitaire. 

M.  le  capitaine  Cottrau  croit  que,  dans  le  cas  où  la  Con- 
férence voudrait  obtenir  une  plus  large   mesure  de  neutralité 
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en  faveur  du  matériel  sanitaire,  toat  en  tenant  compte  de  la 
résolution  qui  a  été  prise  de  ne  pas  toooher  à  la  Obnventioii 
du  22  août  1864,  on  pourrait  établir  l'extension  désirée  dans 
les  termes  suivants: 

»Le  matériel  neutralisé  des  hôpitaux  et  ambulances  com- 
prend tout  objet  destiné  aux  soins,  à  l'abri^  à  la  nourriture ,  an 
casernement  et  à  l'habillement  des  malades  et  blessés,  même 
dans  le  cas  où  ce  matériel  se  trouve  séparé  des  ambulances  oa 
hôpitaux,  et  déposé  ou  transporté  à  part  sous  la  protection  des 
drapeaux  conventionnels.* 

M.  le  capitaine  Gottrau  croit  aussi  qu'il  serait  utile  plutôt 
qu'indispensable,  d'ajouter  sur  le  même  scget,  que:  autant  qiie 
possible,  la  neutralité  des  blessés  et  malades,  le  respect  et  la 
protection  qui  leur  sont  dus,  ne  doivent  pas  cesser,  même  dans 
le  cas  où  les  hôpitaux  et  ambulances  qui  les  contiennent,  se» 
raient  gardés  par  une  force  armée  et  conséquemment  soumis 
aux  droits  de  la  guerre. 

Mr.  le  Dr.  Mundy  présente  une  motion  d'ordre  invitant  If» 
le  président  à  rappeler  aux  orateurs  qu'ils  ne  peuvent  rien  pro- 
poser qui  soit  en  opposition  de  principes  avec  la  Conventioii 
du  22  août. 

M.  le  président*  Toute  la  liberté  doit  être  laissée  aux 
opinants  dans  une  discussion  comme  celle-ci,  laquelle  n'est  su 
fond  qu'un  simple  tour  de  préconsultation» 

L'incident  est  vidé.  ^ 

Mr.  le  baron  de  Boeder  propose  que  le  terme  »d'ambu« 
lance«  soit  entendu  dans  l'article  1«'  de  la  Convention  comme 
comprenant  tout  ce  qui  suit  l'armée  pour  le  service  médical  des 
troupes.  Ce  point  admis,  la  Prusse  estime  d'ailleurs  que  ledit 
article  est  suffisant. 

M.  le  Dr.  Mundy  appuie  la  proposition  de  M.  de  Boeder. 
Il  importe,  dit-il,  d'arriver  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  aucun  point 
vague  ou  de  nature  à  donner  lieu  à  une  interprétation  incom- 
plète ou  douteuse  dans  le  texte  de  la  Convention  internationale, 
par  exemple,  ambulances,  neutralité,  blessés,  hôpitaux. 

M.  M.  Staaff  et  Visschers  insistent  sur  la  nécessité  de  la 
neutralisation  des  transports.  M.  le  capitaine  Cottrau  a  déjà 
fait  une  proposition  au  sujet  de  ces  transports:  ce  n'est  pas 
une  innovation  qu'il  propose,  c'est  un  complément  rationnel 
des  principes  de  1864. 

L'art.  1er.  du  tableau  sera  soumis  à  la  Commission  de  ré- 
daction. 

Art.  2.  Stipuler  que  le  personnel  sanitaire. 
l'orsqu'il  se  trouve  entre  les  mains  de  l'ennemi 
(art.  8)  doit  être  soumis  à  l'autorité  de  celui-ci, 
mais  ne  peut  être  retenu  au  delà  du  temps  exige 
pour  l'assistance  de  ses  nationaux. 

M.  le  Dr.  Loeffier  démontre  la  nécessité  d'arriver  à  la  coo- 
pération simultanée  des  deux  partis  pour  le  soin  des  blessés* 
Les  règlements  de  l'armée  prussienne  stipulent  d^à  que  les  mé- 
decins ne  doivent  jamais  abandonner  leurs  blessés  sur  le  champ 
de  bataille  ou  dans  les  lieux  de  pansement. 
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M.  Loeffler  propose  la  généralisation  de  cette  disposition 
réglementaire  chez  toutes  les  parties  contractantes. 

M.  le  Dr.  Baroffio  déclare  qae  cette  disposition  existe  depuis 
longtemps  dans  les  règlements  de  l'armée  italienne:  les  méde- 
cins de  cette  armée  ne  peuvent  abandonner,  même  au  péril  de 
leur  personne,  les  blessés  qui  ont  été  confiés  à  leurs  soins. 

M.  le  Dr.  Fichte  fait  une  déclaration  semblable  en  ce  qui 
concerne  le  Wurtemberg. 

M.  M.  Mundy,  Visscbers  et  de  Préval  appuient  successive- 
ment le  principe  exprimé  dans  l'article  2  du  tableau. 

Cet  article  sera  soumis  à  la  Commission  de  rédaction. 

Art.  8.  Garantir  aux  individus  faisant  partie  du 
personnel  sanitaire  la  conservation  de  leur  trai- 
tement pendant  leur  séjour  chez  l'ennemi. 

M.  le  Dr.  Baroffio.  La  mention  de  ce  point  au  .  protocole 
doit  suffire  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'insérer  dans  un  traité. 

M.  le  Dr.  Mundy  préférerait  la  mention  dans  le  texte  du 
traité,  quitte  à  n'en  pas  faire  l'objet  d'un  article  particulier. 

Il  est  entendu  que  la  solde  d'un  médecin  retenu  dans  un 
camp  opposé  ne  peut  être  autre  que  celle  des  médecins  de 
même  grade  de  l'armée  qui  le  retient. 

Il  est  de  plus  entendu,  sur  la  proposition  de  M.  le  Dr. 
Loeffier  et  avec  l'assentiment  det  M.  de  Préval,  que  les  réserves 
faites  dans  le  protocole  de  1864  au  sujet  des  neutres  sont  main- 
tenues. 

L'art.  8  du  tableau  sera  soumis  à  la  Commission  de  ré- 
daction. 

Art.  4.  Mettre  le  personnel  des  sociétés  de  se- 
cours au  bénéfice  de  la  neutralité. 

Mr.  le  Dr.  Baroffio.  Les  stipulations  de  la  Convention  de 
1B64  sont  suffisantes  à  cet  égard:  Les  règlements  militaires  de 
l'Italie  consacrent  également  ce  principe,  mais  l'application  de 
celui-ci  comporte  l'incorporation  du  personnel  en  question  dans 
l'armée. 

Mr.  le  Dr.  Loeffler.  Les  règlements  prussiens  contiennent 
des  stipulations  semblables,  mais  il  convient  de  les  généraliser 
dans  les  mêmes  termes. 

M.  le  Dr.  Mundy.  Il  ne  peut  suffire  de  constater  dans  les 
protocoles  l'existence  des  sociétés  de  secours.  Elle  devrait  l'être 
dans  les  traités. 

M.  de  Préval  prie  M.  le  Dr.  Mundy  de  croire  que  les  pro- 
tocoles ont  plus  d'importance  qu'il  ne  semble  leur  en  accorder. 

M.  Visschers  déclare,  quoiqu'à  regret  et  comme  mesure 
dictée  par  la  prudence,  se  contenter  des  bénéfices  du  protocole 
de  1864. 

L'art  4  du  tableau  ne  sera  pas  renvoyé  k  la  Commission 
de  rédaction. 

L'art.  6  a  déjà  été  retranché. 

Art.  6.  Limiter  à  la  mesure  du  possible  et  de 
l'équité,  les  dispenses  stipulées  (art.  5)  en  faveur 
de  l'habitant  qui  aura  recueilli  chezlui  desblessés. 

Mr.  le  Dr.  Mundy.  Cet  article  est  en  compétition  de  prin- 
cipes avec  l'art.  6  de  la  Convention. 
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M.  le  Dr.  Baroffio.  La  limite  des  dispenses  est  posée  par 
les  réserves  exprimées  dans  le  protocole  de  1864  (séance  dn 
22  août.) 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  M.  de  Préval. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaff  et  M.  le  vice-amiral  TftB 
Eamebeek  estiment  qne,  des  réserves  exprimées,  l'on  poorralt 
faire  l'objet  d'an  article. 

L'art.  6  sera  soumis  à  la  Commission  de  rédaction. 

Art.  7.  .Admettre  pins  largefnent  le  principe  de 
la  neutralité  des  blessés. 

M.  le  Baron  de  Boeder.  On  devrait  prendre  poor  base  de 
l'extension  deman4.ée,  que  tons  les  blessés  seront  moralement 
considérés  comme  morts,  les  officiers  aussi  bien  que  les  soldats, 
et  renvoyés  dans  leur  camp. 

M.  de  PrévaL  II  y  a  des  blessés  dont  la  position  importe 
au  sort  des  armes  et  à  ce  point  de  vue  le  gouvernement  finan- 
çais ne  saurait  sortir  des  termes  de  la  Convention  en  ce  qni 
concerne  les  officiers.  Quant  aux  sous-officiers  et  soldats,  les 
délégués  français  sont  autorisés  à  traiter  dans  le  sen^  de  l'ex- 
tension désirée.  M.  de  Préval  rappelle  que  d'ailleurs  en  1869 
l'empereur  Napoléon  III  a  pris  l'initiative  de  renvoyer  les  bles- 
sés chex  eux. 

M.  le  Dr.  Mundy  appuie  vivement  la  proposition  de  M.  de 
Boeder,  et  il  espère  que  la  France,  toujours  généreuse,  étendra 
à  tous  les  officiers,  sans  distinction  de  grade,  la  mesure  d'hu- 
manité déjà  consentie  par  elle  en  faveur  des  sous -officiers  et 
soldats. 

L'article  7  sera  soumis  à  la  Commission  de  rédaction. 

Art.  8.  Adopter  un  moyen  de  contrôle  qui  em- 
pêche le  port  illégal  du  brassard  international. 

Aucun  moyen  de  répression  n'étant  indiqué  cet  article  ne 
sera  pas  renvoyé  à  la  Commission. 

Art.  9.  Assurer  une  bonne  police  du  champ  de 
bataille  après  l'action,  soit  au  point  de  vue  du 
pillage  et  des  mauvais  traitements  infligés  aux 
victimes  de  la  lutte,  soit  au  point  de  vue  de  l'en- 
terrement des  morts. 

M.  le  Dr.  Baroffîo.  Il  y  a  des  stipulations  et  des  sanctions 
pénales  à  cet  égard  dans  les  lois  de  tous  les  pays  civilisés. 
Par  exemple,  le  pillage  est  généralement  puni  de  mort.  Que 
voudrait-on  de  plus? 

M.  M.  Mundy  et  Visschers  répondent  qu'il  y  a  des  circcm- 
stances  dans  lesquelles  les  dispositions  des  lois  ordinaires  sont 
oubliées. 

M.  le  Dr.  Loeffier  est  opposé  à  l'article.  Les  lois  et  règle- 
ments, dit-il,  sont  observés  dans  la  guerre ...  le  mieux  possible. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaif  parle  dans  le  même  sens. 

M.  le  Dr.  Baroffio.  Lorsque  la  loi  n'est  pas  observée, 
comme  peut-on  espérer  que  la  Convention  le  sera? 

M.  Vischers.  Les  lois,  les  règlements  sont  particuliers  à 
chaque  État,  tandis  que  la  Convention  serait  européenne,  com- 
mune à  tous. 
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M*  de  Préval  craint  qu'on  n'aille  trop  loin  sur  un  terrain 
qui  n'est  pas  précisément  celui  de  la  Conférence. 

M.  Mundy  déclare  qu'en  ce  qui  concerne  cet  article  et  le 
suivant,  il  a  pour  mandat,  de  la  part  de  son  Gouvernement, 
d'obtenir  tout  ce  qu'il  est  possible  dans  le  sens  d'une  amélio- 
ration de  l'état  actuel  des  choses. 

L'art.  9  du  tableau  sera  soumis  à.  la  Commission  de  ré- 
daction. 

Art.  10.  Convenir*d'un  signe  uniforme,  au  moyen 
duquel  on  puisse  constater  facilement  l'identité 
de  chaque  combattant. 

M.  le  Dr.  Mundy.  On  pourrait  employer  un  médaillon  dans 
lequel  seraient  contenues  les  indications  nécessaires. 

M.  Yisschers  ne  pense  pas  qu'on  puisse  faire  une  obligation 
de  l'uniformité  du  signe.  Ce  qui  seul  importe  c'est  le  signe 
lui-même. 

M.  Baroffio  adopte  l'idée,  mais  seulement  comme  recom- 
mandation. 

M.  le  Dr.  Mundy  recommande  l'adoption  du  texte  proposé 
sur  cette  matière  par  les  Conférences  de  Paris: 

»Le8  listes  des  morts,  des  blessés,  des  malades  et  des  pri- 
sonniers seront  communiquées,  autant  que  possible,  immédiate- 
ment après  le  combat,  au  commandant  de  l'armée  ennemie,  par 
voie  diplomatique  ou  militaire. 

»Pour  autant  que  le  contenu  de  cet  article  est  applicable 
à  la  marine  et  exécutable  par  elle,  il  sera  observé  par  les  for- 
ces navales  victorieuses.* 

M.  Yisschers  rappelle  le  4^  de  la  liste  de  points  à  examiner 
qu'il  a  présentée  (page  7  des  procès-verbaux). 

M.  Staaif  trouve  un  peu  trop  d'expression  dans  les  mots 
employés  par  M.  Yisschers:  »  obligation  imposée  au  comman- 
dant en  chef  de  troupes  victorieuses < 

M.  de  Préval  se  joint  à  l'observation  de  M.  Staaff.  Il 
estime  que,  sur  cette  matière,  on  peut  s'en  remettre  aux  recom- 
mandations contenues  dans  les  protocoles. 

L'art.  10  du  tableau  ne  sera  pas  transmis  à.  la  Commission 
de  rédaction. 

L'art.  11  a  été  précédemment  repoussé. 

L'art.  12  est  à  l'étude  dans  la  Commission  maritime  déjà 
nommée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président ,    la  Commission   de| 
rédaction  est  composée  de  M.  M.  de  Roeder,  Yisschers,  de  Pré- 
val, Baroffio,  Westenberg  et  Moynier. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:     PA.  Plan. 

Quatrième  Séance.     Vendredi  9  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé 
avec  deux  amendements,  l'un  de  M.  le  Dr.  Mundy,  l'autre  de 
M.  le  lieutenant-colonel  Staaff. 
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M.  le  Gontre-amiral  Coapyent  des  Bois  oommnniqtie  la  ré- 
ponse da  goavememe^t  français  à  la  demande  d'extension  de 
poavoirs  de  ses  délégoés.  Il  résulte  de  cette  oommnnication 
que  M.  le  contre-amiral  Coupvent  et  M.  de  Prévid  devront  s'oi 
tenir  à  leurs  instructions  premières. 

L'ordre  du  jour  amène  le  rapport  de  la  Commission  de  ré- 
daction. 

'  M.  le  baron  de  Boeder,  président  de  la  Commission  de 
rédaction,  annonce  que  celle-ci  a  terminé  son  travail  et  que, 
grâce  à  l'esprit  de  conciliation  dont  tous  ses  membres  se  sont 
trouvés  animés,  elle  rapporte  à  l'unamité. 

M.  Westenberg,  comme  rapporteur,  donne  lecture  du  pro- 
jet arrêté  par  la  Commission. 

Il  est  ensuite  passé  à  la  discussion  du  projet  artide  par 
article. 

Art.  1er.    »Le  personnel  désigné  dans  l'article  deux    de  la 
Convention  ne  peut,  après  l'occupation  par  l'ennemii  se  retirer 
qu'avec   l'autorisation   des   commandants    militaires.      Il   doit,  ' 
jusqu'à  son  départ,  donner  des  soins  aux  malades  et  auxblenés 
de  sa  nationalité.* 

M.  le  Dr.  Mundy  se  demande  si  ce  premier  article  est 
acceptable  après  la  résolution  prise  par  l'iûsemblée  de  laisser 
intacte  la  Convention  de  1864:  il  y  voit  des  dispositions  ab- 
solument contraires  à  l'art.  8  de  celle-ci  et  regrette  qu'il  ne 
s'y  trouve  aucune  restriction,  ni  générale  ni  particulière,  em- 
pêchant que  le  personnel  sanitaire  puisse  être  considéré  comme 
prisonnier;  cet  article  le  livre  au  contraire  k  la  merci  du  gé- 
néral vainqueur. 

M.  le  Dr.  Mundy  se  réserve  de  proposer  plus  tard  un  amen^ 
dament  à  ce  sajet. 

M.  Westenberg  regrette  pour  sa  part  que  l'Autriche  n'ait 
pas  eu  de  délégué  au  Congrès  de  1864.  Ce  que  demande  au- 
jourd'hui M.  le  Dr.  Mundy  fut  alors  traité  à  fond.  Le  titre 
même  de  la  Convention  indique,  du  reste,  trop  bien  l'intention 
des  parties  contractantes  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'insister  à  ce 
sujet.  Ce  titre  parle  en  effet  de  »soins  aux  blessés «.  C'est 
assez  dire  que  les  médecins  seront  retenus  pour  donner  ses 
soins  et  non  pour  être  »à  la  merci  du  général  vainqueur*, 
traités  comme  de  simples  prisonniers. 

M.  le  Dr.  Mundy  constate  que  M.  Westenberg  ne  parle 
que  des  médecins,  tandis  qu'il  devrait  s'agir  de  teut  le  person- 
nel sanitaire,  lequel  resterait  en  entier  —  M,  le  Dr.  Mundy  le 
répète  parce  que  cela  résulte  de  l'art.  8  de  la  Convention  — 
à  la  merci  du  général  occupant.  En  attirant  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  ce  point  de  la  plus  haute  importance,  M.  le 
Dr.  Muudy  émet  l'idée  d'un  nouveau  renvoi  à  Pexamen  de  la 
Commission. 

M.  Westenberg  répond  que  la  conséquence  des  stipulations 
désirées  par  Mr.  le  Dr.  Mundy  transformerait  la  Conven- 
tion en  un  règlement  et  en  amoindrirait  ainsi  la  portée.  Un 
traité  du  genre  de  celui,  dont  il  s'agit  doit  se  borner  à  éteblir 
des  principes.    Le  but  de  cette  Conférence  n'est  pas  de  donner 
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des  lois  aa  monde,  mais  d'arriver  à  l'adoucissement  des  maux 
de  la  guerre. 

M.  Staaff  reconnaît  que,  les  scrupules  de  M.  le  Dr.  Mundy 
méritent  sûrement  une  grande  considération:  toutefois,  après 
mûr  examen,  il  ne  saurait  les  appuyer.  L'art.  8  de  la  Conven- 
tion n'a  rien  d'impératif,  il  ne  dit  pas:  Les  commandants 
devront  ou  ont  le  droit,  etc. 

L'art.  2  du  projet  rend  nécessaire  le  premier  :  il  est  'na- 
turel d'imposer  des  conditions  à  un  personnel  dont  on  prend  le 
traitement  à  sa  charge;  M.  le  Dr.  Mundy  a  d'ailleurs  abondé 
dans  ce  sens  .lorsqu'il  a  dit  à  Paris:  »Mais  le  commandant  en 
chef  de  l'armée  ou  des  forces  navales  victorieuses  décidera 
quand  il  pourra  se  retirer,  c 

M.  le  Dr.  Fichte.  médecin  principal,  en  son  nom  et  en 
celui  de  trois  autres  délégués,  estime  que  l'art.  1^'  accorde  aux 
généraux  occupants  une  autorité  trop  étendue  et  pour  un  temps 
trop  illimité.  Mr.  le  Dr.  Fichte  présente  en  conséquence  l'amen- 
dement suivant,  qui  remplacerait  la  seconde  phrase  de  l'art. 
1er  du  projet: 

»Ce  personnel  sanitaire  ne  sera  pas  retenu  au  delà  du 
temps  exigé  pour  donner  aux  blessés  les  premiers  soins.« 

Cet  amendement  est  signé  de  M.  M.  les  Drs.  Steiner,  Dom- 
pierre,  Hahn  et  Fichte. 

A  l'appui  de  l'amendement,  dont  il  est  un  des  signataires, 
M.  le  Dr.  Dompierre  déclare  qu'il  attache  la  plus  grande  im- 
portance au  sentiment  qui  résulte,  soit  pour  le  général  en  re- 
traite, soit  pour  les  médecins  demeurés  sur  le  champ  de  ba- 
taille, de  la  faculté  de  se  retirer,  consacrée  en  faveur  de  ces 
derniers  par  les  dispositions  de  l'art.  8  de  la  Convention,  dis- 
positions auxquelles  l'art.  1^^  du  projet  porte  une  atteinte  évidente. 
M.  le  Dr.  Loeffler.  Le  texte  de  la  Convention  consacrait 
la  liberté  du  personnel  sanitaire  et  donnait  de  la  bonne  volonté' 
à  ce  personnel;  le  texte  proposé  ne  donne  de  liberté  qu'au 
commandant  des  troupes  victorieuses  et  s'en  remet  à  sa  seule 
bonne  volonté.  A  ce  point  de  vue  M.  le  Dr.  Loeffler  appuie 
l'amendement  proposé  par  M.  le  Dr.  Fichte. 

M.  le  Dr.  Loeffler  signale  de  plus  une  lacune  regrettable, 
suivant  lui,  dans  le  texte  de  la  Convention  qui ,  tout  en  prépa- 
rant aux  blessés  la  possibilité  de  secours,  ne  leur  donne  cepen-  •. 
dant  aucune  garantie  de  secours  suffisante.  Il  n'y  est  rien  stipulé 
quant  au  matériel.  M.  le  Dr.  Loeffler  propose  en  conséquence 
1  adoption  de  l'amendement  suivant: 

»Vu  le  but  de  la  neutralité  complète  des  ambulances  sti- 
pulée dans  la  Convention  de  1864, 

»I1  est  du  devoir  des  gouvernements  d'imposer  réglemen- 
tairement aux  chefs  des  ambulances  l'obligation  de  ne  quitter 
le  champ  de  bataille  qu'après  avoir  désigné  le  personnel  et  le 
matériel  nécessaires  pour  continuer  l'assistance  de  leurs  nationaux 
blessés  restant  entre  les  mains  de  l'ennemi.* 

M.  le  Dr.  Lejimann  appuie  les  deux  amendements  proposés. 
On  ne  peut,  dit-il,  contester  que  les  dispositions  proposées  par 
la  Commission  ne  soient  restrictives  ;  les  admettre  telles  qu'elles 
sont  formulées,  ce  serait  non  pas  avancer,    mais   retourner   en 
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arrière;  elles  mettent  en  effet  le  personnel  sanitaire  à  la  merci 
des  occupants,  et  il  y  a  là.  une  lésion  réelle  d'un  des  articles 
fondamentaux  d'une  Convention  que  nous  avons  cependant  ré- 
solu de  laisser  intacte. 

M.  le  Dr.  Steiner  appuie  également  l'amendement  de  Mr. 
le  Dr.  Loeffler;  il  y  voit  plus  encore  l'intérêt  des  blessés  que 
celui  des  médecins. 

M.  le  Dr.  Mundy  propose  le  renvoi  des  deux  amendements 
à  la  Commission  de  rédaction. 

M.  le  président  appuie  le  renvoi  proposé;  mais  il  craint, 
quant  au  fond,  que  la  Conférence  n'atteigne  pas  son  but  ou  le 
dépasse.  En  voulant  trop  faire,  elle  ne  fera  peut-être  pas  assez. 
Que  serait,  par  exemple,  dans  la  pratique,  cette  nécessité  pour 
une  armée  en  retraite,  de  se  priver  de  son  personnel  et  de  son 
matériel  sanitaires? 

M.  de  Préval  craint  de  son  côté,  que  ce  qu'on  a  voulu  faire 
ne  vaille  pas  ce  qu'on  avait  déjà. 

M.  Yisschers  voit  dans  l'amendement  de  M.  Loeffler  une 
matière  d'administration  intérieure,  plutôt  que  l'objet  d'une 
stipulation  internationale. 

M.  Westenberg  fait  ojyerver  que  ce  qui  règle  les  détails 
d'exécution  sur  cette  matière  se  trouve  compris  dans  les  stipu- 
lations de  l'art.  8  du  traité  de  1864. 

M.  le  Dr.  Mundy.  Si  l'on  admettait  la  manière  de  voir  de 
M.  de  Préval,  ce  serait  vouloir  perdre  l'expérience  des  dernières 
guerres  qui  a  fait  constater  l'insuffisance  de  la  Convention  de  1864. 

M.  le  Dr.  Lehmann  appuie  la  proposition  du  renvoi  des 
amendements  à  la  Commission  et  conjure  celle-ci  de  ne  pas 
revenir  en  arrière. 

La  proposition  du  renvoi  des  amendements  à  l'examen  de 
la  Commission  de  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  baron  de  Roeder,  devant  être  absent,  sera  remplacé 
dans  le  sein  de  la  Commission  par  M.  le  Dr.  Loeffler. 

Art.  2.  »Le8  dispositions  devront  être  prises  par  les 
puissances  belligérantes  pour  assurer  au  personnel  neutralisé, 
tombé  entre  les  mains  de  l'armée  ennemie,  la  jouissance  inté- 
grale de  son  traitement. « 

M.  le  Dr.  Mundy  propose  l'adjonction  de  cet  article  au 
précédent. 

M.  de  Préval.  L'adoption  de  l'art.  2  ne  souffrira  pas  de 
difficulté;  que  la  Conférence  se  prononce  donc,  ce  sera  toujours 
autant  de  réglé. 

M.  Mundy  se  range  à  l'avis  du  préopinant. 

L'art.  2  est  adopté. 

Il  est  entendu  que  le  remboursement  des  dépenses,  incom- 
bant par  suite  de  cet  article  au  parti  vainqueur,  aura  lieu  après 
la  guerre  par  le  parti  vaincu. 

Art.  3.  .»Dans  les  conditions  prévues  par  l'article  quatre 
de  la  Convention,  la  dénomination  d'ambulance  s'applique  aux 
hôpitaux  de  campagne  et  autres  établissements  temporaires  qui 
suivent  les  troupes  sur  les  champs  de  bataille  pour  y  recevoir 
des  malades  et  des  blessés.* 

Cet  article  est  adqpté  sans  discussion. 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XX.  LlQ 
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Art.  4.  »  Conformément  à  l'esprit  de  Particle  cinq  de  la 
Convention  et  aux  réserves  mentionnées  au  Protocole  de  1864, 
il  est  expliqué  que,  pour  la  répartition  des  charges  relatives 
au  logement  de  troupes  et  aux  contributions  de  guerre,  il  ne 
sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  l'équité,  du  zèle  cha- 
ritable déployé  par  les  habitants.* 

M.  le  Dr.  Mundy  regrette  de  voir  ainsi  mentionner  dans 
les  articles  d'un  Traité  les  dispositions  d'un  Protocole  dont  la 
teneur  peut  être  ignorée  de  telle  ou  telle  des  Puissances  inté- 
ressées. M.  Mundy  approuve  les  réserves  dont  on  entend  par- 
ler, mais  ce  n'est  pas  parce  qu'il  en  a  la  conoaiissance  textuelle, 
et  il  préférerait  qu'elles  fussent  nettement  et  positivement  dé- 
finies dans  Tarticle  en  discussion. 

M.  M.  de  Préval  et  Westenberg  répondent  à  M.  le  Dr. 
Mundy  que  l'art.  4  du  projet,  en  rappelant  simplement  les  ré- 
serves mentionnées  au  Protocole  de  1864,  leur  donne  une  con- 
sécration qu'elles  n'auraient  pas  sans  cela,  et  que  ce  simple 
rappel  suffît. 

M.  Moynier.  Les  motifs  de  la  Commission  pour  rappeler 
les  réserves  du  Protocole  de  1864  ont  été  que  l'article  semblait 
être  en  contradiction  avec  le  Traité,  0e  qui  n'est  pas.  La  Com- 
mission a  voulu  donner  une  attestation  patente  de  l'esprit  de 
cet  Acte. 

M.  le  Dr.  Mundy  se  rangera  k  l'avis  de  la  majorité  sur  ce 
point,  à  condition  toutefois  que  l'objection  qu'il  a  présentée 
demeure  inscrite  au  présent  Protocole. 

L'art.  4  est  adopté. 

Art.  5.  »Par  extension  de  l'article  six  de  la  Convention, 
il  est  expressément  stipulé  que  les  sous-officiers  et  soldats  bles- 
sés, tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi,  renvoyés  dans  leur 
pays  après  guérison,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  reconnus  incapables  de  servir,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de 
la  guerre. 

»La  même  règle  s'appliquera  aux  officiers  blessés,  sous  la 
réserve  de  ceux  dont  la  possession  importerait  an  sort  des  armes.« 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Les  articles  relatifs  k  l'extension  de  la  Convention  de  1864 
à  la  marine  devant  trouver  leur  place  en  cel  endroit,  M.  le 
président  demande  à  la  Commission  de  la  marine  si  elle  est 
prête  à  rapporter. 

M.  le  vice-amiral  van  Karnebeek  annonce  d'abord  que  ses 
honorables  collègues  de  cette  Commission  lui  ont  fait  l'honneur 
de  le  choisir  pour  président,  ce  dont  il  tient  à  leur  exprimer 
ici  toute  sa  reconnaissance;  M.  van  Karnebeek  informe  ensuite 
l'Assemblée  que  la  Commission  qu'il  préside  vient  de  terminer 
son  travail,  que  ses  membres  l'ont  immédiatement  transmis  à 
leurs  Gouvernements  respectifs  et  qu'il  pourra  étire  soumis  à 
FAssemblée  dans  la  prochaine  séance. 

Art.  X.  >Le  présent  Acte  sera  dressé  en  un  seul  exem- 
plaire original  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédération 
suisse. 

»Une  copie  authentique   de   cet  Acte   sera  délivrée,  avec 
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rinvitation  d'y  adhérer,  à  chacune  des  Puissances  signataires  de 
la  Convention  du  22  août  1864,  ainsi  qu'à  celles  qui  y  ont 
successivement  accédé. 

»£n  foi  de  quoi  les  Commissaires  soussignés  ont  dressé  le 
présent  projet  d'articles  additionnels  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes«. 

M.  de  Préval  fait  observer  que  l'idée  d'adhésion  unanime 
des  Puissances  signataires  du  Traité  de  1864  a  été  retranchée 
de  cet  article. 

M.  M.  les  délégués  français  ne  sont  pas  sûrs  que  l'unani- 
mité ne  soit  pas  nécessaire. 

M.  Moynier.  En  retranchant  le  mot  dont  il  vient  d'être 
parlé,  la  Commission  a  voulu  éluder  une  difficulté.  Par  suite 
de  la  forme  donnée  à  l'acte  projeté,  ce  sera  au  Conseil  fédéral 
à  décider  la  question. 

L'art.  X  est  adopté. 

Le  projet  présenté  par  la  Commission  de  rédaction  se  ter- 
mine ainsi: 

»Nota.  La  Commission  estime  que  le  no  9  de  l'énoncé  qui 
a  servi  de  base  aux  travaux  de  la  Conférence  n'est  pas  de  na- 
ture à  fournir  la  matière  d'un  article  additionnel,  mais  elle  pro- 
pose d'en  faire  l'objet  d'une  mention  expresse  au  Protocole 
dans  les  termes  suivants: 

»a.  Il  est  du  devoir  des  Gouvernements  d'assurer  l'exécu- 
»tion  des  mesures  relatives  à  la  protection  des  morts  et  des 
yblessés  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

»b.  Ils  doivent  également  veiller  à  ce  que  les  inhuma- 
»tions  se  fassent  conformément  aux  prescriptions  sanitaires  et 
»à  ce  que  l'identité  des  morts  soit  constatée  autant  que  possible. 

»c.  Les  Puissances  belligérantes  doivent  se  communiquer 
^réciproquement,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettent, 
»la  liste  nominative  des  morts  et  des  blessés  ennemis  tombés 
»entre  leurs  mains. « 

M.  le  Dr.  Mundy.  Le  doute  est  permis  touchant  le  droit 
de  la  Commission  à  réduire  ainsi  l'importance  des  points  con- 
tenus dans  le  9°  de  l'énoncé. 

On  a  pu  ne  voir  là  qu'une  affaire  de  règlement,  mais 
estime-t-on  que  les  règlements  seront  mieux  observés  parce  que 
ce  qui  en  fait  l'objet  aura  été  mentionné  dans  un  protocole? 
Voilà  pour  la  forme;  quant  au  fond,  le  peu  d'importance  qu'on 
donne  ainsi  aux  points  en  question,  peut  laisser  croire  qu'on  a 
complètement  oublié  l'expérience  des  dernières  guerres.  Aussi 
M.  le  Dr.  Mundy  déclare-t-il  protester  d'autant  plus  à  cet  éprard 
que  non-seulement  il  avait  mission  expresse  de  la  part  de  son 
Gouvernement  d'insister  sur  ces  points,  mais  que,  en  outre,  les 
délégués  de  la  France  et  de  l'Allemagne  du  Nord  avaient  con- 
senti à  en  faire  l'objet  d'un  article  et  non  pas  celui  d'une 
simple  mention  au  Protocole.  M.  le  Dr.  Mundy  désire  néan- 
moins que  sa  protestation  soit  mentionnée  au  même  Protocole. 

M.  Westenberg.  L'expérience  a  démontré  l'impossibilité 
de  stipulations  semblables  dans  un  traité;  il  s'agit  ici  d'objets 
à  re'gler  par  les  lois  ordinaires  et  il  convient  de  ne  pas  con- 
fondre ce  qui  concerne  le  droit  des    gens   «n    général   avec   ce 
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qui  ne  se  rapporte  qu'au  droit  public  intérieur.  Or  il  est  na- 
turel que,  sur  un  chan^p  de  bataille,  le  vainqueur  applique  les 
lois  de  son  pays. 

M.  Mundy.  Une  nouvelle  gruerre  démontrera  la  nécessité 
de  quelque  disposition  plus  sérieuse  que  la  prose  d'un  protocole. 

M.  Visschers.  Ce  serait  affaiblir  la  Convention  que  d'y 
mettre  trop  de  détails;  toutefois,  en  raison  de  l'importance  de 
ces  articles,  il  serait  avantageux  de  les  faire  figurer  à  la  suite 
de  l'acte  comme  extraits  du  Protocole. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:     Ph.  Pian, 


Cinquième  Séance^  Samedi  10  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  président  a  reçu  et  communique  une  dépêche  dn  Con- 
seil fédéral  annonçant  la  prochaine  arrivée  d'un  délégué  de  la 
Turquie,  le  major  Husny  Effendi,  attaché  militaire  à  l'ambassade 
de  Turquie  à  Paris. 

M.  le  vice-amiral  van  Kamebeek  annonce  que  M.  le  contre- 
amiral  Coupvent  des  Bois  a  été  désigné  comme  rapporteur  de 
la  Commission  maritime* 

Avant  de  passer  au  rapport  de  cette  dernière  Commission, 
l'Assemblée  arrête  de  statuer  sur  le  nouveau  texte  proposé  par 
la  Commission  de  rédaction  pour  l'article  l^r  du  projet. 

M.  Moynier  donne  lecture  de  ce  nouveau  texte: 

»Le  personnel  désigné  dans  l'article  2  de  la  Convention 
continuera,  après  l'occupation  par  l'ennemi,  à  donner,  dans  la 
mesure  des  besoins,  ses  soins  aux  malades  et  aux  blessés  de 
l'ambulance  ou  de  l'hôpital  qu'il  dessert. 

»  Lorsqu'il  demandera  h  se  retirer,  le  commandant  des  trou- 
pes occupantes  désignera  le  moment  de  ce  départ,  qu'il  ne 
pourra  toutefois  différer  que  pour  une  courte  durée,  en  cas  de 
nécessité  militaire.* 

M.  Visschers  propose  les  amendements  de  rédaction  suivants 
au  second  alinéa: 

»  Lorsqu'il  demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des 
troupes  occupantes  fixera  (au  lieu  de  désignera)  le  moment 
de  ce  départ,  qu'il  ne  pourra  toutefois  différer  au  delk  de 
quelques  jours  (au  lieu  de  que  pour  une  courte  durée)  en 
cas  de  nécessités  militaires  (le  pluriel  au  lieu  du  singulier).* 

M.  le  Dr.  Mundy.  Y  a-t-il  à  la  guerre,  sur  le  champ  de 
bataille,  d'autres  nécessités  que  les  nécessités  militaires? 

M.  lé  Dr.  Loeffler.    Il  y  a  les  nécessités  des  blessés. 

M.  de  Pré  val  demande  le  maintien  de  la  rédaction  propo- 
sée par  la  Commission.  La  forme  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune équivoque  et,  quant  au  fond,  il  ne  faut  pas  restreindre 
encore  la  liberté  d'action  du  général  occupant. 

M.  Visschers  insiste  pour  l'adoption  de  ses  amendements, 
dictés  par  le  respect  de  la  langue,  qui  évitent  toute  confusion 
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et  auraient  encore  pour  résultat  de  ne  pas  donner  un  pouvoir 
en  quelque  sorte  illimité  aux  généraux  occupants  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  du  service  du  personnel  sanitaire  retenu. 

A  la  votation,  le  premier  et  le  troisième  amendements  de 
M.  Visschers  sont  adoptés. 


Rapport  de  la  Commission  de  la  marine. 

M.  le  vice-amiral  van  Earnebeek.  La  Commission  a  fait 
de  son  mieux,  puissamment  soutenue  par  le  sentiment  de  bien- 
veillance dont  elle  se  trouvait  unanimement  entourée.  Tous  les 
coeurs,  dit  M.  van  Karnebeek,  sont  à  la  marine,  et  si  nous 
avons  le  bonheur  d'obtenir  le  suffrage  de  nos  Souverains  comme 
nous  sommes  assurés  de  celui  de  nos  collègues,  nous  pouvons 
nous  féliciter  d'avoir  une  très-large  part  dans  l'extension  des 
bienfaits  de  la  Convention  de  1864. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois,  rapporteur  de  la 
Commission,  s'exprime  ensuite  en  ces  termes: 

»  Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  articles  proposés  par 
la  sous-Commission  maritime,  nous  croyons  opportun  d'indiquer 
d'une  manière  succincte  les  principes  généraux  qui  l'ont  dirigée 
dans  son  travail. 

»Nous  avons  admis  dans  la  plus  large  échelle  le  principe 
de  la  neutralisation  sur  mer  du  personnel  religieux,  médical  et 
hospitalier. 

»La  mer,  pour  nous  autres  marins,  est  bien  souvent  un 
vrai  champ  de  bataille,  même  en  temps  de  paix.  Les  épidé- 
mies et  les  maladies  des  climats  lointains  sont  des  ennemis  qui 
font  souvent  plus  de  victimes  que  les  engins  de  la  guerre. 

»Noa8  reprochera  t-on  d'avoir  étendu  le  principe  de  la 
neutralité  du  personnel  qui  nous  console  et  nous  guérit  comme 
s'il  était  en  mer  sur  un  vrai  champ  de  bataille?  Nous  ne  le 
croyons  pasl  (Assentiment.)  Nous  avons  étendu  ce  principe  de 
la  neutralité  à  tout  navire  hôpital  militaire  en  fonction,  c'est-à- 
dire  ayant  à  bord  des  malades  et  des  blessés. 

»Ici  encore  nous  avons  dépassé  en  apparence  ce  qui  a  été 
fait  pour  le  matériel  de  la  guerre,  mais  l'hôpital  maritime  tient 
à  la  fois  de  l'ambulance  par  sa  mobilité  et  de  l'hôpital  militaire 
par  son  organisation  perfectionnée.  En  présence  de  sa  nature 
complexe,  nous  avons  pu,  sans  sortir  de  l'esprit  de  la  Conven- 
tion de  1864,  lui  donner  une  neutralité  assez  étendue  pour  la 
rendre  efficace. 

»  L'une  des  mesures  les  plus  urgents  était  de  faire  profiter 
de  la  neutralité,  dans  la  plus  large  échelle,  les  bâtiments  de 
commerce  ou  autres  opérant  l'évacuation  des  malades  et  des 
blessés. 

>Le  projet  qui  vous  est  présenté  répond  à  cette  nécessité 
réclamée  depuis  long-temps  par  l'opinion  publique. 

»Une  neutralité,  que  les  Souverains  de  grands  pays  ont 
manifesté  à  plusieurs  reprises  le  désir  ardent  de  voir  établir 
dans  le  droit  des  gens  (applaudissement),  est  celle  des  embar- 
cations sauvant  les  naufragés   au  milieu  même  du  combat,  — 
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lears  coeurs  chrétiens  ont  saigné  en  pensant  à  tant  de  nobles 
victimes  qu'on  n'a  pu  arracher  du  sein  des  eaux  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

«Quoique  beaucoup  de  bons  esprits,  consultés  à  ce  sujet, 
aient  pensé  qu'il  y  avait  impossibilité  d'entrer  dans  cette  voie 
sans  annuler  la  liberté  du  combat,  votre  Commission  a  essayé 
de  le  faire.  Elle  espère  avoir  réussi  dans  une  certaine  mesure, 
elle  considère  cet  article  comme  un  appel  fait  par  les  Sou- 
verains à  l'humanité  des  combattants:  il  sera  entendu  de  tous 
dans  la  limite  du  possible. 

»Le  noble  concours  offert  par  les  sociétés  de  secours  de- 
vait être  accepté  avec  reconnaissance  et  empressement,  et  leur 
existence  consacrée  dans  un  document  public  de  l'importance 
de  la  Convention  internationale  qui  nous  occupe,  le  dernier 
article  de  notre  projet  leur  est  consacré  tout  entier. 

»Nous  avions.  Messieurs,  une  autre  mission  moins  agréable 
à  remplir;  c'était  d'apporter  à  la  généralité  des  principes  d'hu- 
manité que  nous  venons  d'exprimer  les  restrictions  nécessaires 
pour  en  empêcher  les  abus  et  pour  permettre  aux  dations  ma- 
ritimes qui  ont  des  intérêts  complexes  de  s'abandonner  sans 
hésitation  aux  sentiments  d'humanité  qui  prennent  chaque  jour 
une  heui-euse  extension. 

»ll  fallait  aussi  mettre  en  garde  les  belligérants  contre 
les  indiscrétions  de  tant  de  neutres  et  conserver  la  liberté  des 
opérations  militaires. 

»  Aurons-nous  réussi  à  concilier  dans  une  certaine  mesure 
ces  divers  intérêts?  L'accueil  que  vous  allez  faire  à  notre  tra- 
vail va  nous  éclairer  à  ce  sujet.« 

M*  le  président  propose  que  le  discours  de  M.  le  contre- 
amiral  Coup  vent  des  Bois,  rapporteur  de  la  Commission  de  la 
marine,  soit  consigné  in  extenso  dans  le  Protocole  avec  la  men- 
tion d9s  acclamations  unanimes  dont  il  a  été  l'objet  an  sein 
de  cette  Assemlée.  —  Adopté 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  articles  proposés. 

M.  le  Dr.  Mundy  prie  l'Assemblée  de  l'excuser  s'il  semble 
vouloir  prendre  le  premier  la  parole  sur  un  sujet  qui  lui  est 
aussi  étranger  que  celui  de  la  marine  ;  mais  comme  à  l'exception 
de  M.  M.  les  membres  de  la  Commission  qui  vient  de  rappor- 
ter, tous  les  autres  membres  de  la  Conférence  peuvent  n'avoir 
pas  plus  que  lui  la  connaissance  familière  de  ce  même  sujet, 
M.  le  Dr.  Mundy  propose  l'adoption  en  bloc  et  par  acclamation 
des  articles  proposés.  Cette  adoption  serait  un  témoignage  de 
haute  considération  justement  mérité  à  l'adresse  des  membres 
de  la  Commission,  un  témoignage  que  justifie  d'ailleurs  la  preuve 
qu'ils  ont  donnée  par  leur  travail  de  l'étude  la  plus  approfondie, 
soit  de  la  Convention  de  1864,  soit  du  sens  et  de  la  portée  des 
articles  additioiiDels  votés  dans  la  séance  d'hier.  Adoptons  ce 
travail.  Quand  l'oeuvre  à  laquelle  nous  avons  été  conviés  se 
serait  bornée  là,  nous  pourrions  encore  nous  féliciter  d'avoir 
obtenu  un  résultat  surpassant  nos  espérances.  —  Cela  dit  M.  le 
Dr.  Mundy  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  l'excuser  aussi  de 
l'insistance  qu'il  a  apportée  quelquefois  dans  les  discuBsions  pré- 
cédentes:   cette  insistance  lui  était  dictée   par  son   devoir,  il 
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avait  à  soutenir  les  propositions  de  son  Gouvernement  même. 
£t  en  remerciant  l'Assemblée  de  la  bienveillance  qu'elle  n'a 
cependant  pas  cessé  de  lui  témoigner,  M.  Mundy  s'adresse 
surtout  à  l'honorable  président,  M.  le  général  Dufour  qui  aura 
une  si  noble  part  dans  l'oeuvre  poursuivie  et  qui,  grand  géné- 
ral sur  le  champ  de  bataille,  est,  de  plus,  grand  maréchal  dans 
les  champs  de  la  science  et  de  l'humanité.  (Aplaudissements 
unanimes). 

M.  Westenberg,  tout  en  applaudissant  pour  sa  part  aux 
sentiments  exprimés  par  le  préopinant,  ne  croit  pas  qu'il  soit 
possible  à  la  Conférence  de  procéder  comme  il  est  proposé. 
L'adoption  in  globo  ne  permettrait  pas  aux  délégués  de  deman- 
der et  d'obtenir  les  renseignements  qu'ils  pourraient  désirer  sur 
tel  ou  tel  point,  même  indépendamment  de  toute  idée  d'im- 
probation. 

M.  le  président  appuie  l'observation  de  M.  Westenberg  et 
ouvre  en  conséquence  la  discussion,  article  par  article,  sur  les 
propositions  dont  il  vient  d'être  donné  lecture,  et  ces  articles 
sont  successivement  adoptés  tek  qu'ils  ont  été  présentés  et 
tels  qu'ils  figurent  ci-après,  sauf  quelques  amendements  de  pure 
rédaction  proposés  par  M.  le  rapporteur  lui-même. 

A  l'art.  10,  M.  Westenberg  demande  si  le  dernier  alinéa 
n'entraînerait  pas  une  infraction  aux  principes  généraux  du  droit 
des  neutres? 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois.  En  général,  quand 
une  disposition  nouvelle  modifie  un  état  normal  antérieur,  la 
dérogation  peut  être  établie  conditionnellement  ;  c'est  le  cas  pour 
Tarticle  10  dont  le  dernier  paragraphe  peut  imposer  à  la  neu- 
tralité énoncée  dans  le  même  article  les  restrictions  que  les 
contractants  jugent  nécessaires  avec  raison. 

Je  le  prouve. 

Une  escadre  partie  d'un  des  rivages  de  la  Manche  pour 
opérer  de  l'autre  côté,  rencontre  un  navire  neutralisé  par  cette 
Convention,  lequel  pourrait,  s'il  était  complètement  libre  de  sa 
manoeuvre,  atteindre  le  point  du  rivage  le  plus  voisin  et  mettre 
on  armes  par  le  télégraphe  toute  la  côte  menacée. 

Il  ferait  avorter  ainsi  l'opération  militaire  projetée  par  le 
belligérant. 

Les  puissances  maritimes  ne  pourraient  ratifier  une  Con- 
vention, quelque  humanitaire  qu'elle  fût,  qui  ne  leur  donnerait 
pas,  dans  ses  dispositions,  les  moyens  d'assurer,  au  besoin,  le 
secret  d'opérations  militaires  d'une  portée  considérable. 

L'Assemblée  procède  enfin  à  une  nouvelle  lecture  de  l'en- 
semble des  articles  du  projet  et  adopte  définitivement  le  texte 
suivant,  lequel  sera  soumis  mardi  prochain,  treize  octobre,  à  la 
signature  de  M.  M.  les  délégués: 

»Projet  d'articles  additionnels  à  la  Conven- 
tion du  22  août  1864  pour  l'amélioration  du  sort  des 
militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne. 

»Les  Gouvernements  de  l'Allemagne  du  Nord,  etc.  etc. 

»  Désirant  étendre  aux  armées  de  mer  les  avantages  de  la 
Convention  conclue  à  Genève,  le  22  août  1864,  pour  l'amélio- 
ration du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  cam- 
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pagne,  et  préciser  d'avantage  quelqaes-unes  des  stipulations  de 
ladite  Convention,  ont  nommé  pour  leurs  Commissaires  Messieurs: 

«Lesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus,  sous 
réserve  d'approbation  de  leurs  Gouvernements,  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  premier.  »Le  personnel  désigné  dans  l'art.  2  de  la 
Convention  continuera,  après  l'occupation  par  l'ennemi,  à  donner, 
dans  la  mesure  des  besoins^  ses  soins  aux  malades  et  aux  bles- 
sés de  l'ambulance  ou  de  l'hôpital  qu'il  dessert. 

»  Lorsqu'il  demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des  trou- 
pes occupantes  fixera  le  moment  de  ce  départ,  qu'il  ne  pourra 
toutefois  différer  que  pour  une  courte  durée  en  cas  de  nécessi- 
tés militaires. 

Art.  2.  »Des  dispositions  devront  être  prises  par  les 
puissances  belligérantes  pour  assurer  au  personnel  neutralisé, 
tombé  entre  les  mains  de  l'armée  ennemie,  la  jouissance  inté- 
grale de  son  traitement. 

Art.  3.  »Dans  les  condi^ôns  prévues  par  les  articles  un 
et  quatre  de  la  Convention,  la  dénomination  d'ambulance 
s'applique  aux  hôpitaux  de  campagne  et  autres  établissements 
temporaires  qui  suivent  les  troupes  sur  les  champs  de  bataille 
pour  y  recevoir  des  malades  et  des  blessés. 

Art.  4.  >  Conformément  à  l'esprit  de  l'article  cinq  de  la 
Convention  et  aux  réserves  mentionnées  au  Protocole  de  1864, 
il  est  expliqué  que,  pour  la  répartition  des  charges  relatives 
au  logement  de  troupes  et  aux'  contributions  de  guerre ,  il  ne 
sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  l'équité  du  zèle  cha- 
ritable déployé  par  les  habitants.  , 

Art.  5.  »Par  extension  d#/i'article  six  de  la  Convention, 
il  est  expressément  stipulé  que  ks  sous-officiers  et  soldats  bles- 
sés, tombés  entre  les  mains  de  j^nnemi ,  seront  renvoyés  dans 
leur  pays  après  guérison  ou  plus  tôt  si  jfaire  se  peut,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  reconnus  incapables  de  servir,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

»La  même  règle  s'appliquera  aux  officiers  blessés,  sous  la 
réserve  de  ceux  dont  la  possession  importerait  au  sort  des 
armes. 

Articles  concernant  la  marine. 

Art.  6.  »Les  bâtiments  hôpitaux  militaires,  ayant  à  bord 
les  malades  ou  les  blessés  de  la  force  navale  qu'ils  accompag- 
nent, sont  couverts  par  la  neutralité. 

»  Cette  neutralité  cesserait  s'ils  possédaient  une  force  mili- 
taire excédant  les  nécessités  de  la  police  intérieure,  —  ou  s'ils 
étaient  porteurs  de  munitions  de  guerre  ou  objets  de  ravitaille- 
ment étrangers  à  leur  armement. 

«Pendant  et  après  le  combat,  les  embarcations  qui,  ayant 
recueilli  des  naufragés  ou  des  blessés,  les  portent  à  bord  d'un 
navire  hospitalier,  battant  pavillon  blanc  à  croix  rouge,  jouiront 
jusqu^à  l'accomplissement  de  leur  mission  de  la  part  de  nea- 
traUté  que  les  circonstances  du  combat  et  la  situation  des  na- 
vires en  conflit  permettront  de  leur  appliquer. 
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»  L'appréciation  de  ces  circonstances  est  confiée  à  l'hama* 
nité  de  tous  les  combattants. 

Art.  7.  '»Le  personnel  religicox,  médical  et  hospitalier  de 
tout  bâtiment  capturé,  est  déclaré  neutre.  Il  emporte,  en 
quittant^le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie 
qui  sont  ba  propriété  particulière. 

Art.  8.  »Le  personnel  désigné  dans  l'article  précédent 
doit  continuer  à  remplir  ses  fonctions  sur  le  bâtiment  capturé^ 
concourir  aux  évacuations  de  blessés  faites  par  le  vainqueur^ 
puis  il  doit  être  libre  de  rejoindre  son  pays,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  du  premier  article  additionnel  ci-dessus. 

»Les  stipulations  du  deuxième  article  additionnel  ci-dessuB 
sont  applicables  au  traitement  de  ce  personnel. 

Art.  9.  »Les  navires  hôpitaux  militaires  ne  sont  point 
couverts  par  la  neutralité  lorsqu'ils  n'ont  à  bord  ni  blesses  ni 
malades  étrangers  à  leur  équipage. 

Art.  10.  »Le  navire  hôpital  militaire,  chargé  de  blessés  ou 
de  malades  dont  il  opère  l'évacuation,  ainsi  que  tout  bâtiment 
de  commerce,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne,  nolisé  dans  le 
même  but  par  une  autorité  quelconque  des  belligérants,  et 
chargé  exclusivement  de  blessés  et  de  malades,*  est  couvert  par 
la  neutralité,  mais  le  fait -seul  de  la  visite,  notice  sur  le  jour- 
nal du  bord,  par  un  navire  de  guerre  ennemi,  rendrait  ]%s  bles- 
sés et  les  malades  incapables  de  servir  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

»Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  an  char- 
gement, la  neutralité  le  couvrirait  encore  pourvu  que  ce  char- 
gement ne  fût  pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant. 

>Les  belligérants  conservent  le  droit  d'interdire  aux  bâti- 
ments neutralisés  toute  communication  et  toute  direction  qu'ils 
jugeraient  nuisibles  au  secret  de  leurs  opérations. 

Art.  il.  »Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés 
ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront  pro- 
tégés et  soignés  par  les  capteurs. 

»Les  commandants  en  chef  devront  profiter  de  la  première 
occasion  favorable  pour  assurer  le  repatriement  des  sous-offi* 
ciers,  marins  ou  militaires,  blessés  ou  malades,  qui  seraient 
tombés  entre  leurs  mains.  La  même  règle  s'appliquera  aux 
officiers,  sous  la  réserve  de  ceux  dont  la  possession  importerait 
au  sort  des  armes. 

»  Aucun  des  blessés  ou  malades  ainsi  libérés  ne  pourra 
reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  12.  »Le  drapeau  distinctif  à  joindre  au  pavillon  na- 
tional pour  indiquer  un  navire  ou  une  embarcation  quelconque 
qui  re'clame  le  bénéfice  de  la  neutralité,  en  vertu  des  principes 
de  cette  Convention,  est  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge. 

»Les  belligérants  excercent  à  cet  égard  toute  vérification 
qu'ils  jugent  nécessaire. 

Art.  13.  »Les  navires  hospitaliers,  équipés  aux  frais  des 
sociétés  de  secours  reconnues  par  les  Gouvernements  signataires 
de  cette  Convention,  pourvus  de  commission  émanée  du  Sou- 
verain qui  aura  donné  l'autorisation  expresse  de  leur  armement, 
et  d'un  document  de  l'autorité  maritime  compétente,  stipulant 
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qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et 
à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement  appro- 
priés au  but  de  leur  mission,  seront  considérés  comme  neutres 
ainsi  que  tout  leur  personnel. 

»lls  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

>Ils  se  feront  reconnaître  en  hissant  avec  leur  pavillon  na- 
tional, le  pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinctive 
de  leur  personnel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  un 
brassard  aux  mêmes  couleurs. 

»Ces  navires  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés 
et  aux  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

»Il8  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements 
des  combattants. 

^Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques 
et  périls. 

»Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de 
visite;  ils  pourront  refuser  leur  concours»  leur  enjoindre  de 
s'éloigner  et  les  détenir  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

»Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires  ne 
pourront  être  réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  il  leur 
sera  imposé  de  fie  pas  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  14.  '>Le  présent  Acte  sera  dressé  en  un  seul  exem- 
plaire original  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédération 
suisse. 

>Une  copie  authentique  de  cet  Acte  sera  délivrée,  avec 
l'invitation  d'y  adhérer,  à  chacune  des  Puissances  signataires  de 
la  Convention  du  22  août  1864,  ainsi  qu'à  celles  qui  y  ont 
successivement  accédé. 

»En  foi  de  quoi  les  Commissaires  soussignés  ont  dressé  le 
présent  projet  d'articles  additionnels  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

»Fait  à  Genève,  le  treizième  jour  du  mois  d'octobre  de 
l'an  mil  huit  cent  soixante-huit.  « 

La  séance  est  levée 

Le  Secrétaire:     PA.  Flan. 


Sixième  Séance.    Mardi  13  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne ,  Italie, 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Dr.  Mundy.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  témoigner 
combien  le  Gouvernement  autrichien  se  montre  disposé  soit  aux 
améliorations  qu'il  importerait  d'apporter  à  la  Convention  de 
1864,  soit  à  l'extension  de  celle-ci  à  la  marine,  et  comme  je 
désire  qu'il  en  soit  fait  une  mention  expresse  au  Protocole ,  je 
rappellerai  les  paroles  qui  se  trouvent  consignées  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  dix-septième  séance  des  Conférences  de  Paris 
de  1857,  savoir  que  M.  l'amiral  Tegethoff,  après  une  visite  à 
l'exposition  du  matériel  des  secours,  »a  assuré  qu'il  verrait 
«toujours  avec  plaisir  un  bateau  de  la  Société  suivre  une 
•escadre  dont  il  aurait   le   commandement.      En    se  tenant   à 
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»  distance,  ce  moyen  de  secours  pourrait  rendre  les  plus  grands 
services  aux  blessés.  « 

D'autre  part,  le  ministre  actuel  de  la  guerre,  S.  E.  le 
lieutenant-général  baron  Kuhn,  a  réitérém'ent  exprimé  le  voeu 
que  les  sociétés  de  secours  puissent  s'organiser  de  manière  à 
servir  comme  »une  réserve*  du  service  sanitaire  de  l'armée  en 
campagne. 

M.  Moynier  donne  lecture  des  pouvoirs  qui  accréditent  le 
major  Husny  Effendi  comme  délégué  de  la  Turquie. 

Husny  Effendi  regrette  de  n'avoir  pu  arriver  à  temps  pour 
coopérer,  comme  il  l'aurait  désiré,  au  projet  déjà  arrêté ,  car 
il  s'agit  d'une  oeuvre  d'humanité  à  laquelle  son  Gouvernement 
attache  la  plus  haute  importance;  mais,  après  l'étude  qu'il  a 
faite  de  ce  projet  et  des  délibérations  qui  l'ont  préparé,  il  dé- 
clare être  prêt  à  y  souscrire  ad  référendum. 

M.  le  vice-amiral  van  Eamebeek,  président  de  la  Commis- 
sion de  la  marine.  J'ai  le  regret  de  demander  un  sursis  à  la 
signature  du  projet  de  la  Conférence.  La  cause  de  ma  demande 
est  une  communication  que  vient  de  recevoir  un  des  membres 
de  la  Commission  de  la  marine,  de  la  part  de  son  Gouvernement. 

M.  de  général  de  Roeder  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  autre 
chose  à  faire  qne  de  souscrire  à  la  demande  de  M.  le  président 
de  la  Commission  de  la  marine,  mais  il  regrette  qu'elle  arrive 
ainsi  au  moment  où  l'on  pouvait  le  moins  s'y  attendre. 

M.  Visschers  demande  quelle  durée  pourra  avoir  ce  sursis. 

M.  van  Kamebeek  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  pou- 
voir fixer  une  date  à  cet  égrard,  mais  il  s'engage  à  prévenir  M. 
M.  les  délégués  aussitôt  qu'il  sera  possible  à  la  Commission  de 
rapporter  de  nouveau. 

M.  le  Dr.  Mundy  partage  les  regrets  exprimés  par  M.  le 
général  de  Roeder  ;  il  estime  de  plus  que  M.  M .  les  délégués 
seraient  en  droit  de  connaître  la  cause  de  cet  ajournement,  en 
quelque  sorte  indéfini,  dont  la  nécessité  se  fait  sentir  au  dernier 
moment  et  après  une  adoption  unanime. 

A  cette  occasion  M.  le  Dr.  Mundy  annonce  qu'il  est  au- 
jourd'hui porteur  de  pouvoirs  absolus  de  la  part  de  son  Gou- 
vernement.   * 

M.  le  contre-amiral  Yelverton.  La  discussion  des  articles 
de  la  marine  s'est  trouvée  entourée  de  beaucoup  de  difficultés 
dans  le  sein  de  la  Commission,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à 
ce  qu'il  en  surgisse  encore  aujourd'hui;  il  est  sans  doute  dési- 
rable qu'elles  soient  aplanies,  mais  il  serait  téméraire  de  pré- 
tendre fixer  un  terme  à  la  réalisation  de  ce  désir. 

Husny  Effendi  ne  connaît  pas  les  motifs  qui  ont  pu  dé- 
terminer la  Commission  de  la  marine  à  demander  un  sursis; 
il  accède  néanmoins  à  cette  demande  et  il  espère  que  les  mem- 
bres de  la  Commission  voudront  bien  travailler  de  manière  à 
présenter  un  projet  offrant  les  meilleures  chances  de  réussite. 

Le  sursis  est  accordé. 

M.  de  Préval  informe  l'assemblée  que  le  Gouvernement 
français,  tout  en  approuvant  les  qua^e  premiers  articles  du 
projet,  déclare  ne  pouvoir  consentir  à  l'adoption  du  cinquième, 
à  moins  que    l'expression:    ».  .  .  .les   sous-ofËciers  et    soldats 
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blessés,  tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi,  seront  renvoyés 
dans  leur  pays  après  guérison«  ne  soit  changée  en  celle  de: 
»...  les  sous-officiers  et  soldats  blessés,  tombés  entre  les 
mains  de  l'ennemi,  pourront  être  renvoyés  .  .  .  etc.«  Le  motif 
du  changement  demandé  se  justifie  par  la  prévision  du  danger 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  ce  que,  pour  se  mettre  au  bénéfice  de 
cet  article,  des  prisonniers  peu  scrupuleux  cherchassent  à  se 
soustraire  à  leur  position  par  des  blessures  volontaires. 

M.  le  Dr.  Mundy.  L'expression  «pourront  être*  anéantit 
l'article  en  plaçant  tout  soldat  blessé  sous  le  bon  plaisir  du 
commandant  au  pouvoir  duquel  il  est  tombé. 

Q'importe  après  tout  le  départ  des  soldats  libérés  par  la 
rédaction  que  nous  avons  donnée  à  l'art.  5,  puis  qu'une  fois 
partis,  ces  soldats  ne  peuvent  reprendre  les  armes  pendant  la 
durée  de  la  guerre? 

M.  Visschers.  Si  la  proposition  formulée  par  M.  de  Pré- 
val  était  admise,  l'art,  ô  ainsi  modifié  ne  serait  plus  une  amé- 
lioration de  l'art.  6  de  la  Convention  de  1864;  il  en  atténue- 
rait au  contraire  la  portée.  Par  conséquent,  la  Conférence, 
pour  être  fidèle  au  but  de  sa  convocation,  n'a  qu'à  opter  entre 
ces  deux  alternatives:  ou  maintenir  l'article  5  tel  qu'il  est,  ou 
le  biffer. 

M.  de  Pré  val.  Je  ne  partage  pas  entièrement  l'avis  de  M. 
Visschers.  La  portée  de  l'article  est  sans  doute  amoindrie  par 
le  changement  proposé,  néanmoins  cet  article  comporte  encore 
une  amélioration  de  détails, 

M.  le  Dr.  Loeffier.  Il  s'agit  d'un  principe  et  non  pas  de 
détails;  il  n'est  pas  besoin  d'une  Convention  pour  stipuler  une 
simple  possibilité. 

Husny  Effendi  était  prêt  à  faire  à  l'art.  5  une  objection 
semblable  à  celle  qu'a  présentée  M.  de  Préval;  aussi  approuve- 
t-il  le  changement  proposé,  et  cela,  comme  on  l'a  dit,  afin  de 
prévenir  les  mutilations  personnelles  auxquelles  il  faudrait  s'at- 
tendre de  la  part  de  certains  militaires  si  l'article  5  se  trouvait 
adopté  tel  qu'il  est. 

M.  le  Dr.  Baroffio  propose  le  renvoi  de  la  question  à  la 
Commission  de  rédaction. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:    Ph,  Plan. 


Septième  Se'ance.    Lundi  19  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg. 

Le  procès -verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé, 
après  une  observation  de  M.  de  Préval  ayant  pour  but  de  con- 
stater que  les  conférences  tenues  à  Paris  en  1867  et  aux  déli- 
bérations des  quelles  M.  le  Dr.  Mundy  a  fait  allusion,  n'avaient 
aucun  caractère  officiel.  • 

M.  de  Préval  croit  pouvoir  se  faire  l'organe  de  tous  ses 
collègues  en  proposant  l'insertion  au  Protocole  d'un  témoignage 
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onanime  de  satisfaction  pour  les  bons  offices  du  secrétaire  de 
la  Conférence.  —  Adopté. 

Le  secrétaire  remercie.  Sa  tâche  lui  a  été  rendue  exces- 
sivement facile  par  la  parfaite  bienveillance  de  Messieurs  les 
délégués. 

Rapport  de  la  Commission  de  la  marine. 

M.  le  vice-amiral  van  Eamebeek,  président  de  la  Com- 
mission, annonce  que,  conformément  à  l'engagement  qu'il  avait 
pris  dans  la  précédente  séance,  aussitôt  que  le  travail  de  la 
Commission  a  été  achevé,  il  en  a  fait  part  à  M.  M.  les  délé- 
gués. Les  motifs  à  l'appui  du  nouveau  projet  seront  présentés 
par  M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois,  rapporteur  de  la 
Commission. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois  s'exprime  en  ces 
termes  : 

»I1  y  a  quelques  jours.  Messieurs,  je  venais,  comme  rap- 
porteur, soumettre  au  nom  de  mes  collègues,  à  votre  appro- 
bation, un  projet  d'articles  concernant  la  marine,  et  j'appuyais 
en  terminant  sur  la  difficulté  de  notre  tâche  qui  touche  à  ton- 
tes les  questions  les  plus  délicates  du  droit  des  gens  maritime. 

>Vou8  savez  combien,  en  ce  qui  le  concerne,  les  opinions 
ont  été  divisées  en  tout  temps  et  en  tous  lieux. 

»Je  ne  croyais  pas  alors  être  si  près  de  la  vérité. 

»I1  s'est  élevé,  en  effet,  des  divergences  d'appréciation  de 
la  part  de  certains  Gouvernements  et  comme.  Messieurs,  vous 
le  savez,  notre  mission  est  ici  toute  de  conciliation,  nous  avons 
dû  trouver  un  terrain  commun  sur  lequel  nous  fussions  unanimes. 

»Il  nous  a  fallu  modifier  dans  ce  but  quelques-unes  des  sti- 
pulations premières  et  insister  davantage  sur  celles  qui  mettent 
les  belligérants  à  l'abri  des  abus  qu'on  pourrait»  en  faire  dans 
un  intérêt  étranger  à  l'humanité. 

»Kien  cependant,  Messieurs,  n'a  été  changé  dans  la  partie 
humanitaire  de  la  Convention. 

»  L'hôpital  militaire  n'est  plus  neutre  au  matériel,  il  peut 
changer  de  main  et  devenir  la  propriété  du  vainqueur;  mais, 
Messieurs,  il  restera  hôpital,  il  ne  sera  pas  détourné  de  sa  de- 
stination spéciale. 

»ll  servira  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  à  soigner 
des  malades  et  des  blessés;  et  comme,  par  cette  Convention, 
les  belligérants  adoptent  en  quelque  sorte  réciproquement  leurs 
blessés,  il  n'y  aura  rien  de  changé  au  résultat  définitif. 

»Si  toutes  les  nations  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'appré- 
ciation des  questions  de  droit  maritime,  elles  sont  toutes  du 
même  avis,  lorsqu'il  s'agit  de  porter  secours  aux  malades  et 
aux  blessés 

»J'espère  donc.  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  accueillir 
avec  bienveillance  ce  nouveau  résultat  de  nos  travaux,  qui  nous 
rallie  tous  dans  la  même  pensée  d'humanité  qu'avaient  en  vue 
nos  Gouvernements,  quand  ils  nous  ont  envoyés  siéger  dans 
cette  métropole  qui  donne  son  nom  à  la  Convention  de  Genève.« 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  procédé  à  la  discussion  du 
projet  article  par  article. 


430  Conférences  de  Genève. 

Art.  6.  >Les  embarcations  qui,  à  leurs  risques  et  {)érils, 
pendant  et  après  le  combat,  recueillent  ou  qui,  ayant  recueilli 
des  naufragés  ou  des  blessés,  les  portent  à  bord  d'un  navire 
soit  neutre,  soit  hospitalier,  jouiront  jusqu'à  l'accomplissement 
de  leur  mission  de  la  part  de  neutralité  que  les  circonstances 
du  combat  et  la  situation  des  navires  en  conflit  permettront 
de  leur  appliquer. 

»  L'appréciation  de  ces  circonstances  est  confiée  à  l'huma- 
nité de  tous  les  combattants. 

»Les  naufragés  et  les  blessés  ainsi  recueillis  et  sauvés  ne 
pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.« 

M.  le  Rapporteur.  Si  d'une  part,  cet  article  refuse  aux 
bâtiments  hôpitaux  militaires  le  privilège  de  la  neutralité  quant 
au  matériel,  il  l'accorde  d'autre  part,  à  toute  embarcation  qui 
concourra  dans  une  mesure  déterminée  à  Poeuvre  qui  fait  l'objet 
de  la  Convention. 

Les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  ainsi  placées  sur  le 
même  pied  à  cet  égard. 

L'article  6  assimile  de  plus  les  naufragés  aux  blessés;  il 
n'a  donc  rien  de  restrictif. 

M.  le  Dr.  Mundy  demande  pourquoi  les  bâtiments  hôpitaux 
ne  sont  plus  neutralisés  dans  ce  projet  comme  ils  l'étaient  dans 
le  premier?  Le  gouvernement  autrichien,  qui  avait  accepté  la 
précédente  rédaction  avec  beaucoup  de  sympathie,  est  tout  par- 
ticulièrement intéressé  à.  l'éclaircissement  demandé  par  le  Dr. 
Mundy. 

M.  le  Rapporteur.  La  suppression,  dans  le  projet»  de  la 
neutralité  du  navire  de  guerre  hôpital,  en  ce  qui  concerne  le 
matériel,  est  en  premier  lieu  une  assimilation  complète  à  ce  qui 
a  été  stipulé  pour  les  hôpitaux  de  la  guerre. 

En  outre,  on  a  pu  craindre  que  des  valeurs  considérables 
en  matériel  maritime,  et  elles  se  comptent  aujourd'hui  par 
millions,  ne  pussent  être  soustraites  aux  chances  de   la    guerre. 

Ainsi,  qu'une  importante  construction  maritime  se  trouve 
avariée  pour  quelque  cause  que  ce  soit  dans  un  pays  lointain, 
ne  pourrait-elle  être  transformée  en  hôpital  et  acquérir  ainsi 
une  neutralité  qui  lui  permettrait  de  rejoindre  sans  danger  les 
arsenaux  de  réparation  et  de  redevenir  plus  tard  une  puissante 
machine  de  guerre? 

M.  le  Dr.  Mundy  remercie  M.  le  rapporteur. 

L'article  6  est  adopté. 

Art.  7.  »Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de 
tout  bâtiment  capturé  est  déclaré  neutre.  Il  emporte,  en  quit- 
tant le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui 
sont  sa  propriété  particulière.* 

Cet  article  n'a  pas  subi  de  changement. 

Il  demeure  adopté. 

Art.  8.  ;>Le  personnel  désigné  dans  l'article  précédent  doit 
continuer  à  remplir  ses  fonctions  sur  le  bâtiment  capturé,  con- 
courir aux  évacuations  de  blessés  faites  par  le  vainqueur,  puis 
il  doit  être  libre  de  rejoindre  son  pays,  conformément  au  second 
paragraphe  du  premier  article  additionnel  ci-dessus. 
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»Les  stipulations  da  deuxième  article  additionnel  oi-dessus 
sont  applicables  au  traitement  de  ce  personnel.< 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Art*  9.  »Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  restent  soumis 
aux  lois  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  leur  matériel;  ils 
deviennent  la  propriété  du  capteur,  mais  celui-ci  ne  pourra  les 
détourner  de  leur  affectation  spéciale  pendant  la  durée  de  la 
guerre.  « 

M.  le  Dr.  Mundy,  s'en  référant  à  ce  qui  a  été  dit  à  pro- 
pos de  l'article  6,  déclare  n'avoir  plus  à  faire  d'observation  sur 
cet  article,  lequel  est  adopté. 

Art.  10.  >Tout  bâtiment  de  commerce,  à  quelque  nation 
qu'il  appartienne,  chargé  exclusivement  de  blessés  et  de  mala- 
des dont  il  opère  l'évacuation,  est  couvert  par  la  neutralité; 
mais  le  fait  seul  de  la  visite ,  notifié  sur  le  journal  du  bord, 
par  un  croiseur  ennemi,  rend  les  blessés  *et  les  malades  inca- 
pables de  servir*  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Le  croiseur 
aura  même  le  droit  de  mettre  à  bord  un  commissaire  pour 
accompagner  le  convoi  et  vérifier  ainsi  la  bonne  foi  de  l'opération. 

»Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  char- 
gement, la  neutralité  le  couvrirait  encore  pourvu  que  ce  char- 
gement ne  fût  pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant. 

»Les  belligérants  conservent  le  droit  d'interdire  aux  bâti- 
ments neutralisés  toute  communication  et  toute  direction  qu'ils 
jugeraient  nuisibles  au  secret  de  leurs  opérations. 

»Dan8  les  cas  urgents,  des  conventions  particulières  pour- 
ront être  faites  entre  les  commandants  en  chef  pour  neutraliser 
momentanément  d'une  manière  spéciale  les  navires  destinés  à 
l'évacuation  des  blessés  et  des  malades.* 

M.  le  Rapporteur.  Cet  article  a  dû  être  rédigé  en  consé- 
quence des  modifications  apportées  à  l'article  6 .  et  le  dernier 
alinéa  a  été  introduit  sur  la  demande  du  délép:ué  marin  de 
l'Allemagne  du  Nord. 

M.  le  Dr.  Mundy  remercie  le  délégué  de  l'Allemagne  du 
Nord,  auteur  du  dernier  alinéa  de  l'art.  10. 

Cet  article  est  adopté. 

Art.  11.  »Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés 
ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront  pro- 
tégés et  soignés  par  les  capteurs. 

»Leur  repatriement  est  soumis  aux  prescriptions  de  l'article 
six  de  la  Convention  et  de  l'article  cinq  additionnel.* 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Art.  12.  »Le  drapeau  distinctif  à  joindre  au  pavillon  na- 
tional pour  indiquer  un  navire  ou  une  embarcation  quelconque 
qui  réclame  le  bénéfice  de  la  neutralité,  en  vertu  des  principes 
de  cette  Convention,  est  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge. 

»Les  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérification 
qu'ils  jugent  nécessaire. 

>Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  seront  distingués  par 
une  peinture  extérieure  blanche  avec  batterie  verte. « 

M.  le  Rapporteur.  Cet  article  reproduit  les  dispositions  de 
l'article  correspondant  du  premier  projet. 

Le  §  qu'on  y  a   ajouté  s'explique  de  lui-même.     Les  bâti- 
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ments  hôpitaux  de  marine  se  feront  distinguer  par  leur  pein- 
ture, dans  le  même  but  qu'un  certain  drapeau  signale  un  hos- 
pice militaire  dans  une  ville  assiégée,  afin  qu'on  évite  de  tirer 
dessus. 

L'article  12  est  adopté  sans  discussion. 

Il  est  entendu  que  la  croix  rouge  mentionnée  au  premier 
•alinéa  de  cet  article  est  une  croix  alezée. 

Art.  13.  »Les  navires  hospitaliers,  équipés  aux  firais  des 
sociétés  de  secours  reconnues  par  IÏbs  Gouvernements  signa- 
taires de  cette  Convention,  pourvus  de  commission  émanée  du 
Souverain  qui  aura  donné  l'autorisation  expresse  de  leur  arme- 
ment, et  d'un  document  de  l'autorité  maritime  compétente,  sti- 
pulant qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  arme- 
ment et  à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement 
appropriés  au  but  de  leur  mission,  seront  considérés  comme 
neutres  ainsi  que  tout  leur  personnel. 

»Ils  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

»Ils  se  feront  reconnaître  en  hissant  avec  leur  pavillon 
national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinctive 
de  leur  personnel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  un 
brassard  aux  mêmes  couleurs;  leur  peinture  extérieure  sera 
blanche  avec  batterie  rouge.  ^ 

»Ces  navires  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés  et 
aux  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

»Ils  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements 
des  combattants. 

^Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et 
périls. 

»Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de 
visite;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de 
s'éloigner  et  les  détenir  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

»Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires  ne 
pourront  être  réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  il  leur 
sera  imposé  de  ne  pas  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.« 

M  le  Rapporteur.  Rien  n'a  été  changé  à  la  rédaction 
primitive  de  cet  article.  On  n'a  fait  qu'y  igouter  l'indication 
de  la  couleur  conventionnelle  des  bâtiments  hospitaliers. 

Art  14.  »Dans  les  guerres  maritimes,  toute  forte  pré- 
somption que  l'un  des  belligérants  profite  du  bénéfice  de  la 
neutralité  dans  un  autre  intérêt  que  celui  des  blessés  et  des 
malades,  permet  à  l'autre  belligérant,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, de  suspendre  la  Convention  à  son  égard. 

»Si  cette  présomption  devient  une  certitude,  la  Convention 
peut  même  lui  être  dénoncée  pour  toute  la  durée  de  la  guerre. « 

M.  le  Rapporteur.  La  Commission  propose  à  cet  article 
—  nouveau  et  dont  l'introduction  lui  a  paru  nécessaire,  — 
Tadjonction  des  mots  »dans  les  guerres  maritimes  « ,  que  ne 
porte  pas  le  projet  distribué  à  M.  M.  les  délégués. 

M.  le  Dr.  Mundy  demande  une  explication  sur  la  valeur  de 
l'expression:  »toute  forte  présomption.*  En  a-t-on  bien  pesé 
le  sens,  sa  portée  ne  risquerait-elle  pas  de  faire  suspendre  la 
Convention  et,  dans  bien  des  cas,  d'en    anéantir    les  bienfaits? 
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L'article  ajoute,  il  est  vrai,  »jusqu'à  preuve  du  contraire*  ;  mais 
il  est  généralement  admis  que ,  jusqu'à  preuve  du  contraire ,  un 
accusé  doit  être  tenu  pour  innocent,  et  comme  il  s'agit  ici  de 
la  valeur  des  mots,  c'est  le  cas  de  remarquer  que,  de  toutes 
les  analogies  que  le  dictionnaire  de  l'Académie  française  donne 
du  mot  présomption,  il  n'en  est  aucune  qui  fasse  naître  à 
l'esprit  la  possibilité  d'une  preuve  à  tirer  de  la  seule  présomp- 
tion, si  forte  qu'elle  soit. 

M.  le  Rapporteur.  Par  >  forte  présomption  «  la  Commission 
a  entendu  exprimer  l'idée  d'une  présomption  fondée,  et  une 
présomption  fondée  équivaut  à  une  certitude.  Il  n'y  a  du 
reste  pas  lieu  de  penser  qu'un  commandant,  digne  de  ce  nom 
et  comprenant  l'importance  de  sa  charge,  procède  en  ceci  à 
la  légère,  soit  pour  sévir,  soit  pour  se  confier.  Une  sanction 
pénale  est  d'ailleurs  nécessaire,  et  elle  sera  tout  à  l'avantage  de 
l'observation  du  Traité. 

Cette  interprétation  et  cette  justification  de  l'art.  14  sont 
appuyées  par  M.  le  vice-amiral  van  Kamebeek. 

M.  le  Dr.  Mundy.  Si  un  examen  impartial  et  réfléchi  peut 
se  faire  dans  l'application  de  l'article,  tant  mieux.  Quant  an 
surplus,  nous  n'avons  jamais  pensé  que  la  Convention  pût  n'être 
pas  loyalement  exécutée. 

M.  Moynier  ajoute  à  l'argumentation  de  M.  le  contre-aimiral 
Coup  vent  des  Bois  que  le  mot  présomption  a,  en  jurisprudence, 
plus  de  valeur  que  dans  la  langue  ordinaire. 

L'article  14  est  adopté. 

M.  le  Dr.  Mundy  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
dépêche  de  son  Gouvernement,  et  que  ce  Gouvernement,  con- 
fiant dans  les  lumières  des  marins  auteurs  de  la  seconde  ré- 
daction du  Projet,  accepte  celui-ci. 

Rapport    de    la    Commission    de    rédaction    sur 

l'article  6. 

M.  Westenberg,  rapporteur,  présente  la  rédaction  suivante  sur 
laquelle  les  membres  de  la  Commission  se  sont  mis  d'accord: 

Art.  5.  »Par  extension  de  l'article  six  de  la  Convention, 
il  est  stipulé  que,  sous  la  réserve  des  officiers  dont  la  possession 
importerait  au  sort  des  armes  et  dans  les  limites  fixées  par  le 
deuxième  paragraphe  de  cet  article,  les  blessés  tombés  entre 
les  mains  de  l'ennemi,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  recon- 
nus incapables  de  servir,  devront  être  renvoyés  dans  leur  pays 
après  leur  guérison,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  la  condition 
toutefois  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de 
la  guerre.« 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

M.  le  Dr.  Mundy  demande  la  mention  au  Protocole  de 
quelques  desiderata  de  son  Gouvernement  sur  des  points  qui 
n'ont  pas  été  traités  dans  le  projet: 

Possibilité  d'application  de  la  Convention  dans  les  forte- 
resses, villes  ou  ports  bloqués  et  dans  les  localités  d'eaux  mi- 
nérales, pourvues  d'établissements  de  bains; 

Meilleure  définition  de  tout  ce  qui  constitue  le  matériel 
sanitaire  neutralisé. 
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M,  le  Président  constate  que  le  Projet  d'articles  additionnels 
est  dès  a  présent  adopté  par  la  Conférence,  à  laquelle  il  ne 
reste  plus  qu'à  fixer  le  jour  de  la  signature. 

L  Assemblée  arrête  que  ce  sera  demain  mardi  20  Octobre, 
à  11  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:     Ph,  Plan. 

Huitième  Séance.    Mardi  20  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  président  annonce  l'arrivée  à  Genève  et  la  présence 
an  sein  de  l'Assemblée  de  M.  John-Savile  Lumley,  ministre  de 
S.  M.  Britannique  en  Suisse,  chargé  par  son  Gouvernement  de 
pleins  pouvoirs  pour  la  signature  du  Projet  d'articles  additionnels. 

Messieurs  les  délégués  procèdent  au  coUationnement  de 
l'Acte  dont  il  est  donné  lecture  par  le  Secrétaire  de  la  Con- 
férence et  qui  est  ensuite  signé  et  scellé. 

M.  le  Président.  Nous  voilà  donc,  Messieurs,  arrivés  au 
bout  de  notre  oeuvre.  Permettez  moi  de  vous  remercier  cor- 
dialement de  l'attention  soutenue  que  vous  avez  apportée  à  nos 
délibérations,  de  l'esprit  de  bienveillance  mutuelle  et  de  conci- 
liation, dont  vous  avez  fait  preuve;  tout  cela  a  rendu  ma  tâche 
facile  et  nous  a  permis  d'arriver  à  la  conclusion  d'un  Acte  qui 
sera  reçu,  j'espère,  avec  le  même  empressement  que  celui  qu'il 
est  destiné  à  compléter. 

Et  maintenant,  Messieurs,  je  vous  souhaite  un  heureux 
retour  dans  vos  foyers;  puissiez-vous  y  rapporter  les  souvenirs 
les  plus  agréables  du  séjour  que  vous  venez  de  faire  sur  les 
bords  du  lac  Léman,  et  puissiez-vous  aussi  vous  rappeler  quel- 
quefois celui  de  vos  collègues  qui  a  eu  l'honneur  et  le  plaisir 
de  vous  présider.    (Assentiment  unanime.) 

M.  le  vice-amiral  van  Kamebeek: 

Je  crois,  Messieurs,  qu'avant  la  clôture  de  cette  Conférence 
le  dernier  mot  nous  revient,  car  évidemment  il  doit  se  rattacher 
au  sentiment  que  chacun  de  vous,  mes  honorables  collègues, 
ainsi  que  moi,  nous  emporterons  de  ces  lieux  à  l'égard  de 
notre  digne  président,  M.  le  général  Dufour.  Ce  sentiment,  s'il 
m'est  permis  d'essayer  de  le  définir,  est  celui  de  la  haute  ad- 
miration, de  la  vénération  et  de  la  reconnaissance  pour  la  ma- 
nière dont  notre  président  a  conduit  et  dirigé  ces  débats. 

L'impartialité,  l'équité  et  la  sagesse  ont  été  ses  guides 
dans  SCS  bons  conseils  et  dans  la  part  quMl  a  prise  à  nos  déli- 
bérations. 

Mais,  je  le  sens,  mes  faibles  éloges  resteront  toujours  au- 
dessous  de  ceux  que  mérite  notre  vénérable  président. 

Cependant,  je  le  répète,  le  sentiment  de  gratitude  dont 
nous  sommes  pénétrés  envers  lui,  le  sentiment  qui  nous  restera 
.  .  .  ah!  le  général  Dufour  ne  saurait  s'y  tromper,  et  je  ne 
saurais  le  dire  sans  émotion  ...  ce  sentiment  se  lie  aux  voeux 
sincères  et  chaleureux  que  nous  formons  pour    que  cette    noble 
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vie,  utile  et  bienfaisante  sous  tant  de  rapports,   soit  prolongée 

Oui,  Messieurs,  prolongée,   afin    que   tous   ceux    qui, 

comme  nous,  en  auront  apprécié  l'influence,  puissent  dire  à  leur 
tour  :  Merci,  merci,  général,  et  soyez  heureux  I  (Applaudissements). 

Levez-vous  Messieurs! 

L'Assemblée,  debout,  répète  avec  M.  le  vice-amiral  Earne- 
beek  cet  adieu  à  son  président:  >Merci,  merci,  général,  et 
soyez  heureux  U 

Le  procès-verbal  de  la  présente  séance  est  lu  et  approuvé. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:     Ph.  Flan. 


65. 

Acte  d'adhésion  des  Principautés- Unies  de  Molda- 
vie et   Valachie  à   la  Convention   de  Genève;    en 
date  du  30  novembre  i874. 

Sur  les  ordres  de  Son  Altesse  le  Prince  Charles  1®' 
de  Roumanie  le  soussigné  Ministre  Secrétaire  d'Etat  aa 
Département  des  Affaires  Etrangères  adhère,  au  nom  du 
Gouvernement  roumain,  à  la  Convention  de  Genève  pour 
les  secours  à  donner  aux  blessés  en  cas  de  guerre. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  a  muni  de  sa  signature 
la  présente  déclaration  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  du 
Ministère  Princier  des  Affaires  Etrangères. 

Fait  à  Bucarest,  le  18/30  Novembre  1874. 

B,  Boéresco, 


Ee2 
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66. 

Traité  conclu  entre  la  Reine  d'Angleterre  et  le 
Roi  de  Prusse  pour  le  mariage  de  la  Princesse 
Royale  Victoria  avec  le  Prince  Frédéric  Guillaume 
de  Prusse;  signé  à  Londres,  le  18  décembre  i857*) 

Texte  anglais. 

In  the  Name  of  the  Holy  and  Blessed  Trinity. 
-  BE  it  known  unto  ail  men  by  thèse  présents,  thai 
whereas  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
ot  Great  Britain  and  Ireland,  on  the  one  part,  and  His 
Majesty  the  King  of  Prussia,  on  the  other  part,  being 
aiready  connected  by  ties-  of  consanguinity  and  friend- 
ship,  hâve  judged  it  proper  that  a  more  strict  alliance 
should  be  contracted  between  the  family  of  Her  Majesty 
and  that  of  His  Prussian  Majesty,  by  a  marriage  agreed 
to  on  both  sides  between  Her  Royal  Highness  the  Prin- 
cess  Victoria  Adelaide  Mary  Louisa ,  Princess  Royal  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
Duchess  of  Saxony,  eldest  daughter  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Consort, 
Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Frederick  William  Nicholas  Charles 
of  Prussia,  son  of  His  Royal  Highness  the  Prince  of 
Prussia,  Frederick  William  Lewis,  and  nephew  of  His 
Majesty  the  King  of  Prussia; 

The  two  High  Betrothed  Parties,  as  aiso  His  Royal 
Highness  the  Prince  Consort,  Prince  Albert  of  Saxe- 
Coburg  and  Gotha,  and  His  Royal  Highness  the  Prince 
and  Her  Royal  Highness  the  Princess  of  Prussia,  having 
declared  their  consent  to  such  alliance;  in  order,  there- 
fore,  to  attain  so  désirable  an  end,  and  to  treat  upon, 
conclude,  and  confirm  the  Articles  of  the  said  marriage, 
Her  Britannic  Majesty,  on  the  one  part,  and  His  Prussian 
Majesty,  on  the  other,  hâve  named  as  their  Plénipo- 
tentiaires, that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Most  Révérend  Father  in 


*)  En  anglais  et  en  allemand.      Les    ratifications    ont   été 
échangées  à  Londres,  le  18  janvier  1868. 
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God  John  Bird,  Ârchbishop  of  Caoterbary,  Primate  of 
ail  England,  and  Metropolitan,  a  Member  of  Her  Mar 
jesty's  Most  Honourable  Privy  Cooncil;  tbe  Right  Ho- 
nourable  Robert  Monsey  Lord  Cranworth,  a»  Peer  of  tbe 
United  Kingdom,  a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Hck 
noarable  Privy  Counotl,  Her  Chancellor  of  Great  Bri- 
tain;  the  Rignt  Honourable  GranviUe  George  EarlGran- 
ville,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the 
Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Président  of  Her  Ma- 
jestv's  Most  Honourable  Privy  Council;  the  Right  Honoa* 
rable  George  William  Frederick  Earl  of  Clarendon,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the  Most  Noble 
Order  of  the  Garter,  and  Knight  Grand  Cross  of  the 
Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  a  Member  of  Her 
Majesty's  Most  Honourable  Privy  Councih  one  of  Her 
Majesty's  Principal  Secretaries  of  State;  the  Rigrbt  Ho- 
nourable Henry  John  Viscount  Palmerston,  a  Peer  of 
that  part  of  the  United  Kingdom  called  Ireland,  Knight 
of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  and  Knight  . 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Batb^ 
a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Coun- 
cil, a  Member  of  Parliament,  First  Commissioner  of  Her 
Majesty's  Treasury;  the  Right  Honourable  Fox  Lord 
Panmure,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Mejesly's  Most  Honourable  Pnvy  Council,  Knight 
of  ihe  Mosl  Ancient  and  Most  Noble  Order  of  theThistle^ 
and  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order 
of  the  Balh,  one  other  of  Her  Majesty's  Principal  Secre- 
taries of  State;  the  Right  Honourable  Henry  Labouchere^ 
a  Member  of  Her  Majesty's  Mosl  Honourable  Privy  Coun- 
cil, a  Member  of  Parliament,  one  other  of  Her  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State;  the  Right  Honourable 
Sir  George  Grey,  Baronet,  a  Member  of  Her  Majesty's 
Most  Honourable  Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of 
the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  a  Member  of 
Parliament,  the  other  of  Her  Majesty's  Principal  Secre- 
taries of  State;  and  the  Right  Honourable  oir  Greorge 
Cornewall  Lewis,  Baronet,  a  Member  of  Her  Majesty's 
Most  Honourable  Privy  Council,  a  Member  af  Parliament^ 
Chancellor  and  Under  Treasurer  of  Her  Majesty's  Ex- 
chequer; 

And  His  Majesty  the  King  of  Prussia,  his  Excellenoy 
Albert  Count  of  Bernstorff,  His  Majesty's  Actual  Privy 
Councillor  and  Chamberlain,  and  His  Envoy  Extraordinary 
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and  Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic  Majesty, 
Knight  Grand  Cross  of  the  Order  of  the  Red  Ëagle 
with  Oak  Leaves,  and  of  the  Orders  of  St.  Januarius 
of  the  Two  Sicilies,  of  the  Bavarian  Crown  for  Civil 
Merit,  and  of  St.  Stanislaus  of  Russia,  Knight  Com- 
mander of  the  Order  of  Christ  of  Portugal: 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  foUowing  Ar- 
ticles: — 

Art.  1.  It  is  concluded  and  agreed,  that  the  mar- 
riage  between  Her  Royal  Highness  the  Princess  Royal 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  Duchess  of  Saxony,  eldest  daughter  of  Her  Ma- 
jesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland,  and  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Consort,  Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  and 
His  Royal  Highness  the  Prince  Frederick  William  Ni- 
cholas  Charles  of  Prussia,  son  of  His  Royal  Highness 
the  Prince  of  Prussia,  and  nephew  of  His  Majesty  the 
King  of  Prussia,  shall  be  solemnized  in  person,  in  thai 
art  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
and  called  Great  Britain,  according  to  the  due  ténor 
of  the  laws  of  England,  and  the  rites  and  cérémonies 
of  the  Church  of  England,  as  soon  as  the  same  may 
coneniently  be  done. 

Art.  2.  The  expenses  of  the  joint  establishment  of 
Their  Royal  Highnesses  shall  be  defrayed  out  of  the 
appanage  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Frederick 
William  Nicholas  Charles  of  Prussia,  which  is  fixed  by 
His  Majesty  the  King  of  Prussia  at  ninety-two  thousand 
thalers  a  year. 

Art.  3.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland  will  give  to  Her 
Royal  Highness  the  Princess  Victoria  Adelaide  Mary 
Louisa  a  marriage  portion  of  forty  thousand  pounds 
sterling;  the  interest  and  produce  of  which  shall  serve 
as  an  aid  towards  defraying  the  expenses  of  the  joint 
establishment  of  Their  Royal  Highnesses. 

Art.  4.  This  portion  of  forty  thousand  pounds  ster- 
ling shall  be  handed  over  to  a  Commissioner  whom  His 
Majesty  the  King  of  Prussia  shall  authorize  to  receive 
the  same,  and  shall  then  be  deposited  in  the  Crown 
Treasury    of  the  Royal  House    of  Prussia  -  Brandenburg, 
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and  shall  be  made  lo  bear  interesl  according  to  the 
principles  in  force  for  that  fund. 

In  the  inean  time  His  Majesty  ihe  King  of  Prussia 
assigns  to  Her  Royal  Highness  ihe  Princess  Victoria 
Adelaide  Mary  Louisa  the  sum  of  forty  thousand  pound» 
sterling,  to  be  charged  upon  tbe  Crown  Trust  Fund 
(Kron-fidei-Conimiss-Fonds)  to  serve  as  a  security  until 
ail  the  arrangements  on  the  part  of  the  Royal  House  of 
Prussia-Brandenburg  in  regard  to  the  said  portion  shall 
hâve  been  fulfilled,  when  such  secdrity  shall  cease  and 
détermine. 

The  interest  and  produce  arising  from  the  portion 
of  forty  thousand  pounds  sterling  shall  be  paid  every 
six  monlhs  to  the  person  or  persons  duly  authorised  ta 
receive  the  same  on  the  part  of  Their  Royal  Highnesses 
the  Prince  and  Princess  during  their  joint  lives.  In  the 
event  of  the  decease  of  either,  the  survivor  shall  enjoy 
the  interest  and  produce  for  his  or  her  life*  Aflher  the 
decease  of  both,  the  capital  and  interest  shall  be  dis- 
posed  of  according  to  the  stipulations  contained  in  Art. 
5  and  6  of  this  Treaty. 

Art.  5.  in  case  there  shall  be  any  ehiidre»  frono 
this  marriage,  whether  two  or  more,  the  portion  shall^ 
after  tbe  decease  of  both  Prince  and  Princess,  be  equally 
divided  between  such  of  those  chiidren,  without  distinction 
of  sex  or  âge,  as  shall  allain  the  âge  ofeighleen  years, 
or,  not  baving  altained  that  âge,  shall  marry.  If  there 
be  but  one  child  who  shall  attain  the  âge  of  eighteen 
years,  or  (being  the  only  child)  shall  marry  belore 
attaining  that  âge,  the  whole  portion  shall  go  to  that 
child,  wbelher  son  or  daugbter. 

In  case,  after  tbe  dealh  of  the  Prince  and  Princess» 
there  sbould  be  any  princely  issue  existing  of  any  de- 
ceased  child  or  chiidren  of  this  marriage,  then  such 
princely  issue  shall  receive  equally  among  them  such 
part  of  tbe  portion  as  would  bave  fallen  to  their  fatber 
or  niollier  if  thèse  bad  survived  tbe  Prince  and  Princess^ 

Art.  G.  In  case  there  shall  be  no  child  of  tho 
marriage,  who  sball  attain  the  âge  of  eighteen  years» 
or  marry  belore  attaining  that  âge,  then,  if  the  Prince 
sball  die  in  tbe  lifelime  ot  tbe  Princess,  the  capital  shall 
be  transferred  lo  Her  Royal  Highness.  But  if  the  Prin- 
cess shall  die  in  tbe  lifetime  of  tbe  Prince,  the  capital 
shall  (subject  to  the  life-interest   of  tbe  Prince)   be  dis- 
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posed  of  as  Her  Royal  Highness  may  bave  appointed, 
notwithstanding  her  married  state;  or,  if  Her  Royal 
Highness  shoaïd  hâve  made  no  disposition  of  it,  then, 
after  the  death  of  the  Prince,  it  shall  pass  to  the  next 
of  kin  of  the  Princess,  according  to  tne  rules  of  the 
English  Law,  as  if  Her  Royal  Highness  had  died  un- 
married. 

Art.  7.  Her  Britannic  Majesty  promises  to  secure 
to  Her  Royal  Highness  the  Princess  Victoria  Adelaide 
Mary  Louisa,  from  the  time  of  her  marriage  to  Her 
Royal  Highness's  decease,  the  annual  sum  of  eight  thx)u- 
sand  pounds  sterling,  to  be  paid  quarterly  unto  Com- 
missioners  named  for  that  purpose  by  Her  Britannic 
Majesty,  to  be  by  them  received  for  the  sole  and  sepa- 
rate  use  of  the  said  Princess,  notwithstanding  her  mar- 
ried state;  and  which  annual  sum  of  eight  thousand 
pounds  sterling,  so  payable  quarterly,  the  said  Prinbess 
shall  not  hâve  power,  eilher  separately ,  or  conjointly 
with  His  Royal  Highness  the  Prince,  to  alienate,  mort- 
gage,  or  receive,  or  direct  to  be  paid  by  way  of  anti- 
cipation; but  the  same  shall,  from  time  to  time,  as  the 
same  shall  become  due,  be  paid  and  payable  into  the 
proper  hands  of  the  said  Princess  alone,  upon  her 
own  sole  receipt,  or  to  such  person  or  persons  to  whom 
she  shall,  by  writing  signed  by  herself  alone,  from  time 
to  time,  as  the  same  shall  become  due,  direct  and  order 
the  same  to  be  paid ,  or  whom  she  shall  otherwise 
authorise  to  receive  the  same  on  her  sole  behalf. 

Art.  8.  In  considération  of  this  marriage,  His  Ma- 
jesty the  King  of  Prussia  engages  to  secure  to  Her 
Royal  Highness  the  Princess  Royal  Victoria  Adelaide 
Mary  Louisa,  in  case  she  should  hâve  the  misfortune  to 
become  the  widow  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Frederick  William  Nicholas  Charles  of  Prussia,  a  join- 
ture suitable  to  the  circumstances ,  until  the  decease  of 
Her  Royal  Highness,  so  long  as  she  shall  not  enter 
upon  a  second  marriage.  Such  jointure,  according  as 
His  Royal  Highness  the  Prince  may  die  during  the  life- 
time  of  His  Majesty  the  King  of  Prussia,  and  also  of 
His  Royal  Highness  the  Prince  of  Prussia,  or  as  immé- 
diate successor  to  the  Throne,  shall,  in  the  former  case, 
consist  of  a  yearly  revenue  of  thirty  thousand  thalers, 
Prussian  currency,  six  thousand  of  which  shall  be  paid 
in  gold  ;  and  in  the  latter  case,  of  a  yearly   revenue  of 
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forty  thousand  thalers,  Prussian  currency,   ten  tboasand 
of  wbicb  shall  be  paid  in  gold, 

Togetfaer  with  sucb  jointure,  Her  Royal  Highness 
will,  in  either  of  the  aforesaid  cases,  receive  the  inte- 
rest  of  ber  portion;  and  a  résidence  at  Berlin  soited 
to  ber  exaited  rank,  and  completely  furnisbed  a€cording 
to  the  usage  prevailing  in  tbe  Royal  House  of  Prussia, 
shall  be  assured  to  ber  as  dowager- résidence. 

In  tbe  event  of  tbe  Princess  becoming  Queen  of 
Prussia,  Her  {loyal  Higbness  will  receive  from  tbe  Crown 
of  Prussia  tbe  same  allowances  wbicb  former  Qaeeos 
bave  usually  enjoyed  ;  and  in  tbe  event  of  tbe  Princess 
becoming  Queen  Dowager,  Her  Royal  Higbness  will  re- 
ceive tbe  amount  of  jointure  wbicb  it  is  customary  to 
assign  to  Queens  Dowager  in  tbe  Royal  House  of 
Prussia. 

Art.  9.  Tbe  présent  Treaty  sball  be  ratified  by  Her 
Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of  Uréat 
Brilain  and  Ireland,  and  by  His  Majesty  tbe  Kins  ot 
Prussia,  and  tbe  ratifications  sball  be  excbangedatJLon- 
don  as  sbon  as  possible. 

In  witness  wbereof  tbe  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  tbe  same^  and  bave  affixed  tbereto  tbe  seals 
of  their  arms. 

Uono  at  London,  the  eigbteentb  day  of  December,- 
in  the  year  of  our  Lord  one  tbousand  eight  bundred 
and  fifty-seven. 

J,  B.  Cantuar. 

Cranworth,  G. 

Granville. 

Clarendon. 

Palmerston, 

Panmure, 

Henry  Labouchere, 

G,  Grey. 

G,  G.  Lewis, 

Bernstorff. 
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67. 

Traité  conclu   entre  la  Reine  d^ Angleterre   et  le 

Grand-Duc   de  Hesse    pour    le    mariage    de   la 

Princesse  Alice   avec   le  Prince  Louis   de  Hesse; 

signé  à  Londres^  le  i4  août  i86i.^) 

Texte  anglais. 

In  ihe  Name  of  the  Holy  and  Blessed  Trinity. 

Be  it  known  unto  ail  men  by  thèse  présents,  that 
whereas  Her  Majesty  the  Queen  of  ihe  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireiand,  on  the  one  part,  and  His 
Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse  and  „bei 
Rhein",  etc.  etc.,  on  the  other  part,  being  aiready  con- 
nected  by  ties  of  friendship,  hâve  judged  it  proper  that 
an  alliance  should  be  contracted  between  the  family  of 
Her  Majesty  and  that  of  His  Royal  Highness,  by  a 
marriage  agreed  to  on  bolh  sides,  between  Her  Royal 
Highness  the  Princess  Alice  Maud  Mary,  a  Princess  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireiand,  and 
Duchess  of  Saxony,  Second  Daughler  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireiand,  and  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Consort, 
Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  and  His 
.Grand-Ducal  Highness  the  Prince  Frederick  William 
Lewis  Charles  of  Hesse,  Son  af  His  Grand- Ducal  High- 
ness the  Prince  Charles  William  Lewis  of  Hesse,  and 
Nephew  of  His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse; 

The  two  High  Belrothed  Parties,  as  aiso  His  Royal 
Highness  the  Prince  Consort,  Prince  Albert  of  Saxe- 
Coburg  and  Gotha,  and  His  Grand-Ducal  Highness  the 
Prince  Charles  William  Lewis  of  Hesse,  and  His  Grand 
Ducal  Highness'  Consort,  Her  Royal  Highness  the  Prin- 
cess Maria  Elizabeth  Caroline  Victoria  of  Hesse,  a  Prin- 
cess of  Prussia,  having  declared  their  consent  to  such 
alliance;  in  order,  therefore,  to  attain  so  désirable  an 
end,  and  to  treat  upon,  conclude,  and  confirm  the  Ar- 
ticles of  the  said  Marriage,  Her  Britannic  Majesty,  on 
the  one  part,  and  His  Royal  Highness  the  Grand  Duke 
of  Hesse,  on  the  other,  hâve  named  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty   the  Queen   of    the    United  Kingdom   of 

*)  En  allemand  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Darmstadt,  le  10  septembre  1861. 
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Great  Britain  and  Ireland,  the  Most  Révérend  Father 
in  God  John  Bird,  Arcbbishop  of  Canterbary,  Primate 
of  ail  England ,  and  Metropolitan ,  a  Member  of  Her 
Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council;  the  Right 
Honoarable  Richard  Lord  Westbury,  a  Peer  of  the  Uni- 
ted Kingdom,  a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honoa- 
rable Privy  Council,  Her  Chancellor  of  Great  Britain; 
the  Right  Honourable  Granville  George  Earl  Granville, 
a  Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the  Most 
Noble  Order  of  the  Garter,  Président  of  Her  Majesty's 
Most  Honourable  Privy  Council;  the  Right  Honourable 
Henry  Pclham,  Duke  of  Newcaslle,  Earl  of  Lincoln,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the  Most  Noble 
Order  of  the  Garter,  a  Member  of  Her  Mejesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  one  of  Her  Majesty's  Princi- 
al  Secretaries  of  State;  the  Right  Honourable  John 
arl  Russell,  Viscount  Amberley  of  Amberley  and  of 
Ardsalla,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  one  other 
of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State;  the 
Right  Honourable  Henry  John  Viscount  Palmerston,  a 
Peer  of  that  part  of  the  United  Kingdom  called  Ireland* 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter/  and 
Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of 
the  Bath,  a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable 
Privy  Council,  a  Member  of  Parliamenl,  First  Commis- 
sioner  of  Her  Majesty's  Treasury;  the  Right  Honourable 
Sir  George  Cornewall  Lewis,  Baronet,  a  Member  of 
Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Mem- 
ber of  Parliament,  one  other  of  Her  Majesty's  Principal 
Secretaries  of  State  ;  the  Right  Honourable  Sir  Charles 
Wood,  Baronet,  a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Ho- 
nourale  Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most 
Honourable  Order  of  the  Bath,  a  Member  of  Parliament, 
one  other  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of 
State;  the  Right  Honourable  Sir  George  Grey,  Baronet, 
a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  'Privy 
Council,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  a  Member  of  Parliament,  the  other 
of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State;  and  the 
Right  Honourable  William  Ewart  Gladstone,  a  Member 
of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a 
Member  of  Parliament,  Chancellor  and  UnderTreasurer 
ef  Her  Majesty's  Exchequer; 
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And  His  Royal  Highness  ihe  Grand  Duke  of  Hesse, 
His  Exceilency  the  Count  Charles  von  Schlitz,  called 
von  Gôrtz,  His  Royal  Highness'  Major-General  à  la  suite, 
His  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary 
to  the  Royal  Courts  of  Saxony  and  Hannover,  a  Peer 
of  the  Grand  Duchy  of  Hesse,  Grand  Cross  of  His 
Royal  Highness'  Order  of  Merit  of  Philip  the  Magna- 
nimous,  and  of  the  Ducal  Order  of  Henry  the  Lion  of 
Brunswick,  Knight  of  the  Order  of  St.  John  of  the 
Hospital  of  Jérusalem,  His  Royal  Highness'  Envoy  Extra- 
ordinary and  Minister  Plenipotentiary  on  an  Extraordi- 
nary Mission  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art.  1.  It  is  concluded  and  agreed  that  tne  marri- 
age  between  Her  Royal  Highness  the  Princess  Alice 
Maud  Mary,  a  Princess  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland^  and  Duchess  of  Saxony,  Second 
Daughler  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland,  and  of  His  Royal 
Highness  the  Prince  Consort,  Prince  Albert  of  Saxe- 
Cobdrg  and  Gotha,  and  His  Grand-Ducal  Highness  the 
Prince  Frederick  William  Lewis  Charles  of  Hesse,  Son 
of  His  Grand  Ducal  Highness  the  Prince  Charles  William 
Lewis  of  Hesse,  and  Nepbew  of  His  Royal  Highness 
the  Grand  Duke  of  Hesse,  shall  be  solemnized  in  per- 
son,  in  that  part  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  called  Great  Britain,  according  to  the  due 
tenour  of  the  laws  of  England,  and  the  rites  and  céré- 
monies of  the  Church  of  England^  as  soon  as  the  same 
may  conveniently  be  done. 

Art.  2.  The  expenses  of  the  joint  establishment  of 
their  Royal  and  Grand-Ducal  Highnesses  shall  be  de- 
frayed  out  of  the  appanage  of  His  Grand-Ducal  High- 
ness the  Prince  Frederick  William  Lewis  Charles  of 
Hesse,  which  is  fixed  by  His  Royal  Highness  the  Grand 
Duke  of  Hesse  at  forty  thousand  florins,  South  German 
currency,  a-year. 

Art.  3.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland  will  give  to  Her  Royal 
Highness  the  Princess  Alice  Maud  Mary  a  marriage  por- 
tion of  thirty  thousand  pounds  sterling,  the  interestand 
produce  of  which  shall  serve   as    an   aid   iowards    de- 
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frayiog  the  expenses  of  the  joint  establishment  of  their 
Royal  and  Grand- Ducal  .Higbnesses. 

Art.  4.  The  whole  of  the  said  niarriage  portion 
shall  be  placed  in  the  English  funds  in  the  nanies  of 
Commissioners  to  be  jointly  named  and  enipowered  for 
that  purpose  by  Her  Britannic  Majesty  and  by  His  Royal 
Higbness  the  Grand  Duke  of  Hesse,  wilh  the  power  to 
lay  out  one-half  of  il  in  real  secarities  in  England  or 
in  Hesse,  when  such  securities,  approved  by  Her  Ma- 
jesty  and  His  Royal  Highness,  shall  be  foond. 

The  interest  and  produce  arising  from  the  said 
marriage  portion  of  thirty  thousand  pou nds  sterling  sbaii 
be  paid  every  six  monlhs  to  the  person  or  persons  dalv 
authorized  to  receive  the  same  on  the  part  of  thetr 
Grand-Ducal  and  Royal  Higbnesses  the  Prince  and  Prin^ 
cess  during  their  joint  lives.  Irï  the  event  of  the  de» 
cease  of  either,  the  survivor  shall  enjoy  the  interest  aùd 
produce  for  his  or  her  life.  After  the  decease  of  botli, 
the  capital  and  interest  shall  be  disposed  of  according 
to  the  stipulations  contained  in  Art.  5  and  6  of  the 
présent  Treaty. 

Art.  5.  In  case  there  shall  be  any  chiidren  from 
this  marriage,  whether  two  or  more,  the  marriage  por- 
tion shall,  after  the  decease  of  both  Prince  and  Prin- 
cess,  be  equally  divided  between  such  of  those  chiidren, 
without  distinction  of  sex  or  âge,  as  shall  attain  the 
âge  of  eighteen  years,  or,  not  having  attained  that  âge, 
shall  marry.  If  there  be  but  one  child  who  shall  attain 
the  âge  of  eighteen  years,  or  [being  the  only  child)  shall 
marry  before  attaining  that  âge,  the  whole  portion  shall 
go  to  that  child,  whether  son  or  daughter. 

In  case,  after  the  death  of  the  Prince  and  Princess 
there  should  be  any  princely  issue  existing  of  any  de- 
ceased  child  or  chiidren  of  this  marriage,  then  such 
princely  issue  shall  receive  equally  among  them  saoh 
part  of  the  portion  as  would  nave  fallen  to  their  father 
or  mother  if  thèse  had  survived  the  Prince  and  Piincess. 

Art.  b.  In  case  there  shall  be  no  child  of  the  mar- 
riage who  shall  attain  the  âge  of  eighteen  years ,  or 
marry  before  attaining  that  âge,  then^  if  the  Prince  shall 
die  in  the  lifetime  of  the  Princess,  the  capital  shall  be 
transferred  to  Her  Royal  Highness.  But  if  the  Princess 
shall  die  in  the  lifetime  of  the  Prince,  the  capital  shaU 
[subject  to  the  life-interest  of  the  Prince)    be    disposed 
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of  as  Her  Royal  Highness  may  hâve  appointée!,  notwith- 
standing  her  married  state;  or,  if  Her  Royal  Highness 
should  hâve  made  no  disposition  of  it,  then  after  the 
death  of  the  Prince  it  shall  pass  to  the  next  of  kin  of 
the  Princess,  according  to  the  ruies  of  the  English  law, 
as  if  Her  Royal  Highness  had  died  intestate  and  un- 
married. 

Art.  7.  Her  Britannic  Majesty  promises  to  secare 
to  Her  Royal  Highness  the  Princess  Alice  Maud  Mary, 
from  the  time  of  her  marriage  to  Her  Royal  Highness's 
decease,  the  annual  sum  of  six  thousand  pounds  ster- 
ling, to  be  paid  quarterly  to  Commissioners  named  for 
that  purpose  by  Her  Britannic  Majesty,  to  be  by  them 
received  for  the  sole  and  separate  use  of  the  said  Prin- 
cess, notwilhstanding  her  married  state;  and  which  an- 
nual sum  of  six  thousand  pounds  sterling,  so  payable 
quarterly,  the  said  Princess  shall  not  hâve  power,  either 
separately  or  conjointly  with  His  Grand-Ducal  Highness 
the  Prince,  to  alienate,  morlgage,  or  receive  or  direct 
to  be  paid  by  way  of  anticipation;  but  the  same  shall 
from  time  to  time,  as  the  same  shall  become  due,  be 
paid  and  payable  inlo  the  proper  hands  of  the  said 
rrincess  alone,   upon  her  own  sole  receipt,   or  to  such 

Eerson  or  persons  to  whom  she  shall,  by  writing  signed 
y  herself  alone  from  time  to  time,  as  the  same  shall 
become  due,  direct  and  order  the  same  to  be  paid,  or 
whom  she  shall  otherwise  authorize  to  receive  the  same 
on  her  sole  behalf. 

Art.  8.  In  considération  of  this  marriage,  His  Royal 
Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse  engages  to  secure 
to  Her  Royal  Highness  the  Princess  Alice  Maud  Mary, 
in  case  she  should  hâve  the  misfortune  to  become  the 
widow  of  His  Grand-Ducal  Highness  the  Prince  Frede- 
rick William  Lewis  Charles  of  Hesse,  a  jointure  suitable 
to  the  circumstances,  until  the  decease  of  Her  Royal 
Highness,  so  long  as  she  shall  not  enter  upon  a  second 
marriage.  Such  jointure,  according  as  His  Grand-Ducal 
Highness  the  Prince  may  die  during  the  lifetime  of  His 
Royal  Highness  the  Grand  Duke,  and  also  of  His  Grand- 
Ducal  Highness  the  Prince  Charles  William  Lewis  of 
Hesse,  or  after  he  shall  hâve  become  immédiate  successor 
to  the  Grand-Dukedom,  shall,  in  the  former  case  con- 
sist  of  a  yearly  revenue  of  twenty  thousand  florins, 
South-German    currency,    and  in  the  latter   case,    of  a 
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yearty  revenue  of  forty  thousand  florins,  Soatb-German 
currency. 

Together  with  sach  jointure,  Her  Royal  Hi^ness  wîll, 
in  either  of  the  aforesaid  cases,  reçoive  tbe  interest  of 
her  marriage-portion;  and  a  résidence  at  Darmstadt 
saited  to  her  exalted  rank,  and  completely  fumished 
according  to  the  usage  prevailing  in  the  Grand-Ducal 
House  of  Hesse,  shalf  be  assured  to  her  .  as  Dowager- 
residence. 

In  the  event  of  the  Princess  bccoming  Grand  Duchess 
of  Hesse,  Her  Royal  Highness  will  receive  from  th.e 
Grand  Duke  the  same  allowances  which  former  Grand 
Duchesses  bave  osuaily  enjoyed;  and  in  the  eveni  ôf 
the  Princess  becoming  Grand-Duchess  Dowager,  Her 
Royal  Highness  will  receive  the  amonnt  of  jointure  which 
it  is  customary  to  assign  to  Grand-Duchesses  Dowager 
in  the  Grand-Dacal  House  of  Hesse. 

Art.  9.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdoro  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  by  His  Royal  Highness  the 
Grand  Duke  of  Hesse;  and  the  ratifications  shall  be  ez- 
changed  as  soon  as  possible. 

In  wilness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  affîxed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  fourteenth  day  of  August,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
sixty-one. 

J.  B,  Cantuar, 

Westbury,  G, 

Granville. 

Newcastle. 

Bussell, 

Palmerston, 

G.  G.  Lewis, 

Garl  Graf  von  GbrU. 


448         Grande-Bretagne  et  Danemarck. 

68. 

Traité  conclu   entre   la  Reine   d'Angleterre   et   le 

Roi  de  Danemarck   pour  le   mariage    du   Prince 

de  Galles  avec  la  Princesse  Alexandra  ;   signé  à 

Copenhague^  le  i  5  janvier  1863.^) 

Texte  anglais. 

In  the  Name  of  the  Holy  and  Blessed  Trinily. 
Be  it  known  unto  ail  men  by  thèse  présents,  that 
whereas  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  on  the  one  part,  and  His 
Majesty  the  King  of  Denmark,  on  the  other  part,  being 
aiready  connected  by  ties  of  friendship,  hâve  judged  it 
proper  that  an  alliance  should  be  contracted  between 
their  respective  Royal  Houses,  by  a  marriage  agreed  to 
on  bolh  sides,  between  His  Royal  Highness  Albert  Ed- 
ward, Prince  of  Wales,  Duke  of  Saxony,  Prince  ofSaxe- 
Coburg  and  Gotha,  etc.,  etc.,  eldest  Son  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Consort, 
Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  jand  Gotha,  and  Her 
Royal  Highness  the  Princess  Alexandra  Caroline  Maria 
Charlotte  Louisa  Julia,  eldest  Daughter  of  His  Royal 
Highness  the  Prince  Christian  of  Denmark; 

The  two  High  betrothed  Parties,  as  aiso  His  Royal 
Highness  the  Prince  Christian  of  Denmark,  and  Her 
Royal  Highness  the  Princess  Louisa  Wilhelmina  Frede- 
rica  Caroline  Augusta  Julia,  His  Royal  Highness'  Con- 
sort,  having  declared  their  consent  to  such  alliance;  in 
order,  therefore,  to  attain  so  désirable  an  end ,  and  to 
treat  upon,  conclude,  and  confirm  the  Articles  of  the 
said  marriage,  Her  Britannic  Majesty  on  the  one  part, 
and  His  Majesty  the  King  of  Denmark  on  the  other, 
hâve  named  as  their  Plenipotenliaries,  that  is  to  say:  — 
Her  Majesly  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  Augustus  Berkeley  Paget, 
Esquire,  Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  to  His  Majesty  the  King  of  Denmark; 

And  His  Majesly  the  King  of  Denmark,  His  Excellency 
Cari  Christian  Hall,  His  Majesly's  Privy  Councillor  of 
Conférences,  Président  of  the  Council    and  Minister   for 

*)  En  anglais  et  en  danois.  Les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Copenhague,  le  4  février  18G3. 
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Foreign  Affairs,  Grand  Cross  of  the  Order  of  Dànne- 
brog,  decorated  with  the  Cross  of  the  Dannebrog,  Grand 
Cross  of  the  Royal  Swedish  Ord^r  of  the  Star  of  the 
North,  of  the  Royal  Norwegian  Order  of  St.  Olaf,  ofthe 
Royal  Sicilian  Order  of  Constantine,  of  the  Royal  Spa» 
nish  Order  of  Charles  the  Thtrd,  of  the  Persian  Order 
of  the  Sun  and  Lion,  of  the  Royal  Hanoverian  Guelphic 
Order,  of  the  Royal  Ilalian  Order  of  St.  Mauritius  and 
St.  Lazarus,  and  of  the  Tunisian  Order  of  Nichaii 
Eftikhar; 

Who,  after  having  communicated  to  each  othertbeir 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form^ 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  folio wing  Ar- 
ticles: — 

Art.  1.  It  is  concluded  and  agreed  that  the  mar« 
riage  between  His  Royal  Highness  Albert  Edward  Prince 
of  Wales,  Duke  of  Saxony,  Prince  of  Saxe-Coburg  and 
Gotha,  etc.,  etc.,  eldest  son  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Consort,  Prince 
Albert  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  and  Her  Royal  High- 
ness the  Princess  Alexandra  Caroline  Maria  Charlotte 
Louisa  Julia,  eldest  daughter  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Christian  of  Denmark,  shall  be  solemnized  in 
person,  in  that  part  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  called  Great  Britain,  according  to 
the  due  tenour  of  the  laws  of  England,  and  the  rites 
and  cérémonies  of  the  Church  of  England,  as  soon  as 
the  same  may  convenienlly  be  done. 

Art.  2.  Her  Brilannic  Majesty  engages  that  His 
Royal  Highness  Albert  Edward  Prince  of  Wales,  Duke 
of  Saxony,  Prince  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  etc.,  etc., 
shall  secure  to  Her  Royal  Highness  the  Princess 
Alexandra  Caroline  Maria  Charlotte  Louisa  Julia,  out  of 
any  revenues  belonging  to  His  Royal  Highness  or  gran- 
ted  to  Their  Royal  Highnesses  by  Parliament,  the  annual 
sum  of  ten  thousand  pounds,  to  be  paid  half-yearly  ta 
Her  Royal  Highness  for  Her  sole  and  separate  use,  and 
without  any  power  of  anticipation,  during  the  period  of 
Their  Royal  Highnesses'  marriage. 

Art.  3.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  recom- 
mend  to  Her  Parliament  that  Her  Majesty  shall  be 
enabled  to  secure  to  Her  Royal  Highness  the  Princess 
Alexandra  Caroline  Maria  Charlotte  Louisa  Julia,  in  case 

Nouv.  Recueil  gên.     Tome  XX,  r  i 
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Her  Royal  Highness  should  bave  tbe  misfortune  to  be- 
come  tbe  widow  of  His  Royal  Highness  tbe  Prince  of 
Wales,  the  annual  sum  or  payaient  of  tbirty  tbousand 
poands  sterling  money  of  Great  Britain,  in  lieu  of 
dower;  tbe  said  sum  being,  in  sucb  case,  to  be  pàid 
by  quarterly  payments  to  Her  said  Royal  Highness  or 
to  Her  assigns. 

Art.  4.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Gréai 
Britain  and  Ireland,  and  by  His  Majesty  tbe  King*  of 
Denmark,  and  the  ratifications  shall  be  excbanged  ai 
Copenbagen  as  soon  as  possible. 

In  witness  wbereof  tne  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  affixed  tbereto  tbe 
seals  01  tbeir  arms. 

Donc  at  Copenbagen,  tbe  fifteentb  day  of  Janoary, 
in  tbe  year  of  our  Lord  one  tbousand  eigbt  liundred 
and  sixty-three. 

A.  B,  Faget. 
a  a  Hall. 
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Traité  conclu  entre  la  Reine  d'Angleterre  et 
f  Empereur   de  Russie    pour    le  mariage  du  Duc 
d'Edinbourg    avec   la    Princesse    Marie   Alexan-- 
drouma;  signé  à  St.  Pétersbourg^   le  22  janvier 

1874.*) 

Texte  anglais. 

In  tbe  name  of  tbe  Moàt  Holy  and  Indivisible  Trinity. 
His  Royal  Highness  Alfred  Ernest  Albert  Duke  ofÉdin- 
burgb,  Earl  of  Kent  and  Ulster,  Duke  ofSaxony,  Prince 
of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  etc.,  etc.,  etc.,  second  most 
dear  and  well-beloved  son  of  Her  Majesty  the  Queen  of 
tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,   and 


*)  En  anglais    et   en   français.    Les   ratifications   ont    été 
échangées  à  St.  Pétersbourg,  le  29  janvier  1874. 
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of  His  Royal  Highness  the  Prince  Consort,  Prince  Albert 
of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  having  expressed,  with  the 
authorization  of  Her  Majesty  the  Queen ,  a  désire  to 
unité  himself  in  the  bonds  of  marriage  with  Her  Impé- 
rial Highness  the  Grand  Duchess  Marie  Alexandrowna 
the  most  deer  and  well-beloved  daughter  of'  Their  Ma- 
jesties  the  Emperor  and  Empress  of  ail  the  Russias, 
and  Their  Impérial  Majesties,  being  convinced  of  the 
willingness  of  Her  Impérial  Highness  the  Grand  Duchess 
Marie  Alexandrowna,  naving  favourably  entertained  that 
désire;  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  on  theone  part,  and  Their 
Majesties  the  Emperor  and  the  Empress  of  ail  the 
Russias,  on  the  otber  part,  being  of  opinion  that  the 
said  union  will  insure  the  happiness  of  their  weil-belo- 
ved  daughter  and  son,  and  at  the  same  time  strengthen 
the  bonds  of  friendship  which  aiready  exist  between  the 
two  Royal  and  Impérial  Houses,  hâve  given  their  con- 
sent to  the  alliance,  and  invoked  the  blessing  of  the 
Lord  upon  it. 

Wherefore,  in  order  to  attain  the  object  of  their 
joint  desires,  and  to  negotiate  and  confirm  the  Articles 
of  the  marriage  contract,  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  on  the 
one  part,  and  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias, 
on  the  other  part,  hâve  appointed  their  Plenipotentiaries, 
thas  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Lord 
Augustus  Frederick  William  Spencer  Loftus,  a  Member 
of  Her  Majesly's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Majesty's  Ambassador  Extraordinary  and  Plenipo- 
tentiary  to  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias, 
Prince  Alexander  Gortchakow,    Chancelier   of  his   Em- 

Kire,  etc.,  etc.,  etc.,  and  Count   Alexander   d'AdIerberg, 
linister  of  his  Household,  etc.,  etc.,  etc.; 

Who,  afler  having  communicated  to  each  other  and 
exchanged  their  full  powers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  upon  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  His  Majesty  the  Emperor  promises  that  Her 
Impérial  Highness  the  Grand  Duchess  Marie  Alexan- 
drowna, his  dear  and  well-beloved  only  daughter,  shall, 

Ff2 
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of  ber  full  and  free  consent,  be  given  in  marriage  to 
His  Royal  Higbness  Duke  Alfred  Ernest  Albert  of  Edin- 
burgb,  Earl  of  Kent  and  Ulster,  Dake  of  Saxony,  Prince 
of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  etc.,  etc.;  and,  on  tbeother 
hand,  Her  Majesty  tbe  Queen  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  engages,  in  tbe  name  of  His  Royal  Higbness  Duke 
Alfred  Ernest  Albert  of  Edinburgb,  tbat  His  noyai  Higb- 
ness sball  receive  in  marriage  Her  Impérial  Higbness 
tbe  Grand  Ducbess  Marie  Alexandrowna. 

Art.  2.  It  is  concladed  and  agreed  tbat  tbe  marriage 
between  His  Royal  Higbness  and  Her  Impérial  Higbness 
sball  be  celebrated  in  person  at  St.  Petersborgb  as  soon 
as  tbe  same  can  conveniently  take  place,  in  conformity 
witb  tbe  rites  and  cérémonies  of  tbe  two  Cburcbes, 
namely,  tbe  Ortbodox  Cburcb  and  tbe  Cburcb  of  England, 
and  according  to  tbe  due  ténor  of  tbe  law  of  Russia. 

Art.  3.  Her  Impérial  Higbness  baving  become,  by 
ber  marriage,  a  Princess  of  England,  sball  not  be  in 
any  way  bmdered  in  tbe  full,  free,  and  unrestrained 
exercise  of  tbe  religious  profession  and  worsbip  of  tbe 
Ortbodox  Cburcb  in  wbicb  sbe  bas  been  brougbt  up. 
Her  Impérial  Higbness  sball  be  at  liberty  to  bave,  for 
tbat  purpose,  cbapels  of  tbe  Ortbodox  rite  in  tbe  habi- 
tations wbere  sbe  sball  réside,  and  in  ber  appartments. 
Nevertbeless,  Her  Impérial  Higbness  sball,  of  ber  own 
free  will,  accompany  ber  August  Consort  to  tbe  cburcbes 
and  cbapels  set  apart  for  Divine  worsbip  according  to 
tbe  rites  and  cérémonies  of  tbe  Cburcbes  establisbea  by 
law  in  England  and  Scotland  respectively,  as  well  as  to 
otber  Protestant  cburcbes  and  cbapels  at  ail  timeswben 
it  sball  be  fitting  tbat  sbe  sbould  assist  at  cérémonies 
and    otber  public  acts  wbicb  may  take  place  tberein. 

Art.  4.  If,  by  tbe  blessing  of  Heaven,  tbere  be  a 
cbild  or  cbildren  born  of  tbis  marriage,  tbe  parents  be- 
longing  to  différent  communions,  Her  Majesty  tbe  Queen 
of  tlie  United  Kingdom'  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  His  Majesty  tbe  Emperor  of  ail  tbe  Russias,  agrée 
tbat  sucb  cbild  or  cbildren  sball  be  brougbt  up  as  a 
Protestant  or  Protestants,  and  sball  be  educated,  maîn- 
tained,  and  provided  for,  as  is  usual  witb  respect  to  tbe 
Princes  and  Princesses  of  tbe  same  rank  belongîng  to 
tbe  Royal  Family  of  tbe  United  Kingdom,  so  as  to  exempt 
Her  Impérial  Higbness  from  ail  tbe  charges  of  soch 
maintenance  and  éducation,  except  so  far  as  Her  Impérial 
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Highness  and  His  Royal  Highness,  during  their  joint 
lives,  or  Her  Impérial  Highness  alone,  should  she  sur- 
vive Her  Augusl  Consort,  may  by  a  free  and  volonianr 
arrangement  agrée  ihat  a  contribution  be  made  to  such 
charges  from  the  revenue  of  Her  Impérial  Highness. 

Art.  5.  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias 
assigns  to  Her  Impérial  Highness  a  marriage  portion  of 
a  million  of  roubles,  as  fixed  for  Emperors'  daughters 
by  the  fundamental  laws  of  the  Empire.  This  capital 
of  a  million  of  roubles  shall  be  considered  (subject  to 
the  stipulations  of  différent  articles  of  this  contract)  as 
the  property  of  Her  Impérial  Highness.  It  shall  be  de- 
posited  with  the  Department  of  Appanages,  remaiit  for 
ever  in  Russia,  and  shall  bear  interest  at  the  rate  of 
five  per  cent,  per  annum.  The  interest  during  the  joint 
lives  of  His  Royal  Highness  and  Her  Impérial  Highness 
shall  be  paid  halfyearly  to  Her  Impérial  Highness,  wbo 
shall  hâve  the  separate  and  exclusive  enjoyment  of  î( 
according  to  the  established  usage  in  the  Impérial  family, 
and  she  shall  be  at  liberty  to  dispose  of  it  by  wiil  in 
favour  of  her  heirs  agreeably  to  her  free  will  and  as 
she  may  think  proper,  subject  to  the  varions  arrange^ 
ments  and  stipulations  relating  to  the  said  capital  con* 
tained  in  the  following  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art.  6.  As  a  mark  of  his  particular  affection,  and 
which  is  not  to  be  considered  as  a  précèdent  for  the 
future,  His  Majesty  the  Emperor  grants  to  Her  Impérial 
Highness  during  her  life  an  annual  revenue  of  seventy- 
(ive  (bousand  roubles,  to  be  charged  on  the  Appanages. 
This  revenue  is  destined  for  the  separate  and  exclusive 
use  and  enjoyment  of  Her  Impérial  Highness,  who  shall 
be  at  liberty  to  dispose  of  the  same  according  to  her 
own  Iree  will  and  pieasure. 

Art.  7.  As  a  resuit  of  the  same  sentiments,  His 
Majesty  the  Emperor  assigns  to  Her  Impérial  Highness 
a  spécial  marriage  portion  of  one  million  of  roubles. 
This  capital  shall  be  deposited  in  the  Treasury  of  the 
Ministry  of  the  Emperor  s  household. 

In  the  same  manner  as  the  capital  roentioned  in 
Art.  5  it  shall  remain  for  ever  in  Russia,  and  shall  bear 
interest  at  the  rate  of  five  per  cent,  per  annum.  The 
interest  shall  be  paid  half-yearly  to  Her  Impérial  High- 
ness during  her  life,  for  her  separate  and  exclusive  use 
and  enjoyment.     She  shall  hâve   full   power  to   dispose 
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of  il  by  will  in  favoar  of  those  persons  whoareentîtied 
by  law  to  succeed  to  her  moveable  estate  after  her  deatb. 
In  default  of  and  subject  to  any  such  dispoaition,  it 
shall  be  dealt  with  as  hereinafler  provided. 

Art.  8.  Her  Impérial  Higbness  retains,  moreover, 
possession  of  ber  private  capital.  Tbis  capital,  wbicb, 
on  the  22/10  day  of  January  of  tbe  présent  year(1874), 
amounted,  witb  the  accumulated  interest,  to  six  bundred 
tbousand  roubles,  shall  be  placed  at  tbe  entire  disposai 
of  Her  Impérial  Higbness. 

If,  eitber  during  her  lifetime,  or  after  her  deatb,  Her 
Impérial  Higbness  shall  not  bave  disposed  of  eitber  tbe 
whole  or  of  part  of  tbis  capital ,  it  shall  pass  to  ber 
cbildren,  if  sbe  bas  any,  in  accorda nce  witn  tbe  stipu- 
lations of  Art.  16.  In  default  of  cbildren  born  of  tbis 
marriage,  wbo  maj^  be  living,  or  of  their  descendants, 
tbis  capital  shall  be  disposed  of  in  favoor  of  tbose  per» 
sons  wbo  are  entilled  by  law  to  succeed  to  tbe  moveable 
estate  of  Her  Impérial  Higbness. 

Art.  9.  Nothing  in  Art.  5,  6,  7  and  8  sball  exclude 
or  be  deemed  contrary  to  any  arrangement  wbicb  tbeir 
Royal  and  Impérial  Highnesses  may  mutually  agrée  to 
for  any  contribution  towards  the  expenses  of  tbeir  joint 
establishment;  tbe  idea  of  Her  Impérial  Higbness  sbaring 
thèse  expenses  out  of  ber  own  income  being  in  accor- 
dance  with  the  spirit  and  meaning  of  tbe  présent 
Treaty. 

Art.  10.  His  Majesty  the  Emperor  engages  to  pro- 
vide Her  Impérial  Higbness  witb  a  marriage  outfit  sui- 
table  to  her  birlh  and  rank,  as  is  specifîed  in  thescbe- 
dule  drawn  up  to  that  effect. 

Art.  11.  There  shall  be  only  one  bousebold  for 
Their  Roval  and  Impérial  Highnesses.  The  establishment 
of  tbis  bousebold  shall  be  formed  according  to  tbe  usa^e 
and  étiquette  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britam 
and  Ireland.  Her  Impérial  Higbness  sball  be  at  liberty 
to  appoint,  with  tbe  approval  of  Her  Majesty,  tbe  per- 
sons wbo  shall  compose  her  personal  establishment^  in- 
clusive of  her  Chaplains  and  any  subordinate  officers 
necessary  for  the  exercise  of  her  religion;  and  to  dis- 
miss and  recall  at  her  will  tbe  persons  so  attacbed  to 
ber  service.  The  salaries  of  ail  such  persons  sball  be 
paid  out  of  Her  Impérial  Higbness'  separate  property 
and  income. 
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It  îs  agreed  that  the  debts  and  obligations  which 
may  be  incarred  by  His  Royal   Highness   and   Her   Im- 

Eerial  Highness  respectiveiy  shail  not  be  common  to 
oth,  bul  that  each  of  the  two  consorts  shall  be  ans- 
werable  separately  for  the  debts  and  obligations  wbich 
he  or  she  may  hâve  separately  incurred,  withoot  iiberiy 
to  resort  to  the  other  of  them,    or  to  his   or    her   pro- 

Kerty  or  revenue,  for  contribution  thereto;  And  that  His 
oyal  Highness,  and  his  représentatives  after  his  decease, 
shall  be  indemnified  oui  of  the  separate  property  and 
income  of  Her  Impérial  Highness,  against  any  deots  or 
obligations  which  may  be  separately  incurred  by  Her 
Impérial  Highness,  and  for  which  His  Royal  Highness 
may  by  the  Law  of  England  be  held  responsime  or 
liable. 

Art.  12.  If  by  the  will  of  Divine  Providence  Her 
Impérial  Highness  should  become  a  widow  (whicb  may 
God  long  forbid),  Her  Britannic  Majesty,  being  duly 
authorized  thereto  by  Parliament,  engages  to  grani  to 
Her  Impérial  Highness,  or  to  such  persons  as  Her  Ma- 
jesty may  think  fit  to  name,  in  trust  for  Her  Impérial 
Highness,  in  lieu  of  dower,  as  a  personal  and  inaliénable 
provision,  the  annual  sum  of  six  thousand  pounds  ster- 
ling money  of  the  United  Kingdom,  to  commence  from 
the  day  of  the  death  of  His  Royal  Highness,  and  to 
continue  during  the  life  of  Her  Impérial  Highness,  and 
to  be  payable  quaterly  on  the  5th  day  of  January,  the 
5th  day  of  April,  tho  5lh  day  of  July,  and  the  lOth  day 
of  October  in  every  year:  the  first  payment  to  be  made 
on  such  of  the  said  quarterly  days  as  shall  happen  next 
after  the  death  of  His  Royal  Highness  of  such  portion 
of  the  annual  sum  as  may  hâve  accrued  between  the 
day  of  his  death  and  such  quarterly  day,  and  a  pro- 
portionate  part  thereof  to  be  payable  for  the  period 
irom  the  last  quarterly  day  of  payment  to  the  day  of 
payment  to  the  day  of  the  détermination  thereof. 

Art.  13.  In  the  event  of  Her  Impérial  Highness  sur- 
viving  His  Royal  Highness,  Her  Impérial  Highness  shall 
enjoy^  during  the  remainder  of  her  life,  the  interest  ot 
the  marriage  portions  mentioned  in  Art.  5  and  6,  as 
well  as  of  the  annual  revenue  mentioned  in  Art.  6.  AU 
the  interest  and  revenue  shall  be  paid,  in  the  case  pro- 
vided  for  above,  by  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the 
Kussias,  his  heirs  and  successors,  to  Her  Impérial  High- 
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ness  during  her  iife,  whether  she  remains  a  wîdow  or 
re-marries,  and  whether  she  remains  within  ihe  domi- 
nions of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  or  may  be  pleased  to  re- 
turn  to  Russia,  or  to  establish  herself  in  any  otber 
country,  as  to  which  fuU  and  entire  liberty  shall  be  allô- 
wed  Her.  In  the  event  of  the  decease  of  Her  Impérial 
Highness,  should  Her  Impérial  Highness  hâve  survived 
His  Royal  Highness,  and  remained  a  widow,  the  spécial 
marriage  portion  mentioned  in  Art.  7  shall  be  dealt 
with  according  to  the  manner  in  which  Her  Impérial 
Highness  shall  hâve  disposed  of  it  by  will,  and  in  de- 
faull  of  any  such  disposition,  or  with  regard  to  so  much 
as  is  not  provided  for  by  such  disposition,  such  marriage 
portion  shall  be  dealt  with  asstipulated  in  Art.  16and  18. 

Should  Her  Impérial  Highness  hâve  remarried,  this 
spécial  marriage  portion  shall  be  dealt  with  according 
to  the  terms  of  Art.  1 5. 

With  regard  to  the  marriage  portion  mentioned  in 
Art.  5,  it  shall  be  regulated  by  Art.  15,  16  and  17  of 
the  présent  Treaty. 

Art.  14.  Her  Impérial  Highness  shall  hâve  fullright 
and  unquestionable  liberty  to  keep  and  possess,  for  her 
separate  use,  ail  the  jewels,  trinkets,  plate,  and  other 
articles  of  value  belonging  to  her  at  the  time  of  the 
marriage,  her  ready  money,  and  ail  real  and  personal 
property  which  she  may  during  the  marriage  hâve  acqui- 
red  and  added  to  what  she  previously  possessed,  wne- 
ther  by  inheritance,  succession,  or  gift,  or  in  whatever 
manner  and  by  whatever  title,  with  power  to  dispose 
of  them  by  will ,  or  during  her  Iife ,  by  any  form  of 
transfer,  gift,  or  donation,  according  to  her  own  free 
will  and  pleasure. 

Art.  15.  If  Her  Impérial  Highness  should  survive 
His  Royal  Highness,  and  re-marry,  she  shall  be  at  liberty, 
should  she  désire  so  to  do,  and  express  such  désire  m 
writing,  and  notwithstanding  the  provision  made  by 
Art.  16  for  a  child  or  chiidren  of  the  now  intended 
marriage,  and  notwithstanding  the  provisions  made  by 
subséquent  Articles  for  there  being  no  such  child,  to 
take  back  and  retain  to  herself,  or  to  dispose  of,  one- 
half  of  the  marriage  portion  of  one  million  roubles  men- 
tioned in  Art.  5. 
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She  sball  likewise  be  ai  liberty  to  take  back  and 
retain  to  herself  the  wbole  of  the  property  mentîoned 
in  Art.  14,  uniess  she  shali  bave  disposée!  of  sucb  lasU 
mentioned  property,  or  any  part  tbereof,  in  favour  of 
the  chiidren  of  her  first  marriage.  The  remaining  por- 
tion and  not  retained  of  the  property  mentioned  in  Art. 
5  will  belong  to  the  chiidren  of  the  first  marriage. 

With  regard  to  the  spécial  marriage  portion  in  Art. 
7,  and  the  annual  revenue  mentioned  in  Art.  6,  the 
same  shall  be  taken  out  of  the  opération  of  this  Treaty, 
Her  Impérial  Highness  preserving  the  exclusive  right  to 
this  property  in  the  event  of  her  surviving  His  Royal 
Highness  and  re-marrying. 

Art.  16.  In  the  event  of  the  death  of  Her  Impérial 
Highness,  whether  she  shall  or  shall  not  hâve  survived 
His  Royal  Highness  (subject  to  the  clause  mentioned  in 
Art.  lÔ),  and  whether  she  shall  or  shall  not  hâve  re- 
married,  the  marriage  portions  respectively  mentioned 
in  Art.  5  and  7  and  the  interest  toereof,  the  private 
capital  mentioned  in  Art.  8  and  the  interest  thereof,  and 
the  property  mentioned  in  Art.  14,  shall  (subject  never- 
theless  and  without  préjudice  to  the  provision  made  by 
Art.  15  for  the  event  ofHer  Impérial  Highness  surviving 
His  Royal  Highness  and  remarrying,  and  subject  and 
without  préjudice  as  to  the  spécial  marriage  portion 
mentioned  in  Art.  7,  to  Her  Impérial  Highness'  power 
to  dispose  thereof  by  will  in  favour  of  her  heirs  under 
Art.  13,  and  subject  and  without  préjudice  to  her  po- 
wer to  dispose  of  the  property  mentioned  in  Art.  14 
under  that  Article,  and  finally  without  préjudice  to  the 
free  disposition  reserved  to  her  of  the  private  capital 
mentioned  in  Art.  8)  be  appropriated  for  the  portion 
or  portions  of  the  child,  if  only  one,  or  of  ail  or  any 
of  the  chiidren,  if  more  than  one,  of  this  marriage,  at 
such  âges  or  times,  in  such  shares,  if  more  than  one, 
and  in  such  manner,  as  Her  Impérial  Highness  shall,  by 
writing,  whether  testamentary  or  of  any  other  kind,  di- 
rect. And  in  default  of  and  subject  to  any  such  direc- 
tion, the  same  shall  be  for  the  portion  or  portions  of 
such  of  the  chiidren  of  this  marriage  as  being  a  son 
or  sons  shall  attain  the  âge  of  twenty-one  years,  or 
being  a  daughter  or  daughters  shall  attain  that  âge  or 
marry,  and  if  more  than  one  such  child,  eqoally  between 
them.     During  the  minority  of  each   such   child  the  in- 


458  Grande-Bretagne  et  Russie. 

come  of  bis  or  her  portion  (inclusively  of  the  use  in 
specie  of  jewels,  trinkets,  plate,  and  articles  of  valoe) 
shall  be  enjoved  by  His  Royal  Highness,  if  he  shall  so 
long  live,  ana  shall  be  paid  to,  or  permitted  to  be  used 
by,  him  accordingly.     In  case  His  noyai  Highness  shall 

Bredecease  Her  Impérial  Highness,  or  having  survived 
1er  Impérial  Highness,  shall  die  during  any  socb 
minority,  the  income  of  such  mihor's  expectant  por- 
tion shall  be  accomulated,  and  soch  accumulation» 
be  added  to  and  considered  for  ail  purposes  as  pari 
of  the  capital  of  such  portion.  But  such  income 
or  any  part  of  the  accumulations  thereof  maybeapplied 
for  the  benefit  of  the  minor  if  his  or  her  guardian  shall 
think  fit  so  to  apply  the  same.  In  the  event  of  the 
death  of  any  one  of  the  minors,  his  portion  shall  be 
divided  equally  between  his  surviving  brothers  and  sisters» 

Art.  17.  In  the  event  of  Her  Impérial  Highness  pre- 
deceasing  His  Royal  Highness,  and  of  there  being  no 
child  issue  of  this  marria^e,  or  of  such  chiidren  having 
died  without  having  attamed  majority,  or  having  len 
descendants,  His  Royal  Highness  shall,  in  the  case  pro- 
vided  for,  hâve  the  enjoyment,  during  the  remainder  of 
his  life,  of  the  interest  of  the  marriage  portion  mentio- 
ned  in  Art.  5  (subject  to  the  clause  mentioned  in  Art. 
19):  and  from  and  after  his  death  (subject  to  the  same 
réservation)  ihis  marriage  portion  and  the  interest  thereof 
shall  revert  to  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias, 
his  heirs  or  successors.  Wilh  regard  to  the  property 
mentioned  in  Art.  14,  the  whole  or  such  part  thereof 
as  Her  Impérial  Highness  shall  not  hâve  disposed  of 
under  Art.  14  shall  revert  and  belong  to  His  Majesty 
the  Emperor  of  ail  the  Russias,  his  heirs  or  successorsi, 
immediately  after  the  decease  of  Her  Impérial  Highness. 

Art.  18.  If  Her  Impérial  Highness  should  predecease 
His  Royal  Highness  without  leaving  any  chiidren  issee 
of  this  marriage,  or  if  any  chiidren  who  may  be  bom 
shall  die  wilhout  having  attained  majority  or  without 
issue,  whether  during  the  lifetime  of  Her  Impérial  Hi^h-' 
ness  or  after  her  decease,  the  spécial  marriage  portion 
mentioned  in  Art.  7  shall  revert  and  belong  to  His  Majesty 
the  Emperor  of  ail  the  Russias,  his  heirs  or  successors. 

Art.  19.  In  the  event  of  His  Royal  Highness.  survi- 
ving Her  Impérial  Highness,  there  shall  be  taken  from 
the  capital  of  the  marriage  portion  mentioned  in  Art.  5, 
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a  sum  of  two  hundred  and  fîfty  thoosand  roubles,  which 
shall  be  delivered  absolutely  to  His  Royal  Highness  on 
the  death  of  his  aagust  consort.  This  sum  sball  be 
considered  as  forming  tbe  only  portion  wbich  can,  under 
any  circumstances,  revert  to  His  Royal  Highness  out  of 
the  fortune  of  Her  Impérial  Highness  (without  préjudice 
to  the  provisions  mentioned  in  Art.  17).  It  is  under- 
stood  that,  dating  from  the  day  on  which  His  Royal 
Highness  shall  take  possession  of  the  two  hundred  and 
fifty  thousand  roubles,  the  interest  of  tbis  sum  sball 
be  deducted  from  tbe  interest  payable  on  tbe  marriage 
portion  mentioned  in  Article  5. 

Art.  20.  As  with  a  view  to  provide  for  tbe  safety 
of  the  State,  and  insure  public  tranquillity ,  tbe  order 
of  succession  to  the  Throne  of  the  Empire  of  ail  tbe 
Russias  bas  been  laid  down  in  an  irrévocable  manner 
by  an  Act  solemniy  proclaimed  on  the  day  of  theCoro- 
nation  of  His  late  Majesty  the  Emperor  Paul  I,  of  glo- 
rious  memory,  as  aiso  by  the  Supplementary  Arrange- 
ments set  forth  in  the  Manifeste  oi  His  late  Majesty  the 
Emperor  Alexander  I,  of  glorious  memory,  of  the  20tb 
of  March,  1820,  and  in  that  of  the  28th  of  January, 
1826,  which  was  promulgated  in  the  same  year  on  tbe 
day  of  the  Coronation  of  His  late  Majesty  the  Emperor 
Nichoias  I,  of  glorious  memory,  Her  Impérial  Highness 
shall  conform  to  the  arrangements  set  forth  in  those 
divers  Acts,  nor  shall  she,  or  heir  heirs  or  successors, 
contravene  them  in  any  manner,  or  by  any  pretended 
rights  or  pretexts  whalever.. 

Art.  21.  The  présent  Treaty  of  Marriage  shall  be 
ratified  by  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  by  His  Majestv 
the  Emperor  of  ail  the  Russias,  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  St.  Petersburgh  as  soon  as  possible. 

In  faith  of  which  the  respective  Plenipotentiaries  bave 
signed  the  présent  Treaty  of  Marriage,  and  bave  afGxed 
thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  St.  Petersburgh,  the  22/10  dav  of  January, 
of  the  year  of  Grâce  one  thousand  eight  hundred  and 
sevenly-four. 

Atigustus  Loftus, 

Gortschacoiv, 

Adlerherg, 
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70. 

Convention  conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France  relativement  aux  prises  opérées  pendant 
Fexpédition  contre  la  Chine  et  au  butin  pris  par 
les  armées  de  terre^  suivie  d'instructions  pour  les 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  des  parties 
contractantes;  signéesà  Paris,  le 22  février  1860!^) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français,  voulant  déterminer  la  juridiction  à  laquelle 
devra  appartenir  le  jugement  des  prises  qui,  dans  le 
cours  des  opérations  qui  vont  être  entreprises  contre 
la  Chine,  pourront  être  opérées  en  commun  par  les  for- 
ces navales  des  deux  nations,  ou  des  prises  qui  pourront 
être  faites  sur  des  navires  marchands  appartenant  aux 
sujets  de  l'un  des  deux  pays  par  les  croiseurs  de  l'autre; 
et  voulant  régler  en  même  temps  le  mode  de  répartition 
des  produits  des  prises  effectuées  en  commun,  comme 
aussi  le  mode  de  partage  des  trophées  et  du  butin  pris 

[)ar  leurs  armées  de  terre  combinées,  ont  nommé  pour 
eurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henry  Richard 
Charles  Comte  Cowley,  Vicomte  Dangan,  Baron  Cowlev« 
Pair  du  Royaume-Uni,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Ho- 
norab^e  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  près  Sa  Majesté 
l'Enipereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard 
Antoine  Thouvenel,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand  Officier 
de  Son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d  Honneur,  etc.,  etc.. 
Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs. 


*)  £n  français   et   en   anglais.     Les   ratifications    ont   été 
échangées  à  Paris,  le  1®'    mars  1860. 


Prises  maritimes.  461 

trouvés  en  due  forme,  sonl  convenus  des  Articles  sui* 
vants:  — 

Art.  I.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par 
les  forces  navales  des  deux  pays,  le  jugement  en  appar- 
tiendra à  la  juridiction  du  pays  dont  Te  pavillon  aura 
été  porté  par  l'officier  qui  aura  eu  le  commandant  su" 
périeur  dans  l'action. 

Art.  2.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur 
de  l'une  des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue 
d'un  croiseur  de  l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à  in- 
timider l'ennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le  jugement 
en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur  effectif. 

Art.  3.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  ma- 
rine marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en 
appartiendra  toujours  à  la  juridiction  du  pays  du  bâti- 
ment capturé:  la  cargaison  suivra,  quant  a  la  juridiction, 
le  sort  du  bâtiment. 

Art.  4.  En  cas  de  condamnation  dans  les  circon- 
stances prévues  par  les  Articles  précédents: 

1.  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des 
deux  nations  agissant  en  commun,  le  produit  net  de  la 
prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  di- 
visé en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  d'hommes  embar- 
qués sur  les' bâtiments  capteurs,  sans  tenir  compte  des 
grades,  et  les  parts  revenant  aux  hommes  embarqués 
sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront  payées  et 
délivrées  à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée  par 
le  Gouvernement  allié  à  les  recevoir;  et  la  répartition 
des  sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs  sera  faite 
par  les  soins  de  chaque  Gouvernement  suivant  les  lois 
et  les  règlements  du  pays. 

2.  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  l'une 
des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croi- 
seur de  l'autre,  le  partage,  le  paiement  et  la  répartition 
du  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires,  auront  lieu  également  de  la  manière  indi- 
quée ci-dessus. 

3.  Si  la  prise,  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des  deux 
pays,  a  été  jugée  par  les  Tribunaux  de  l'autre,  le  pro- 
duit net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  né- 
cessaires, sera  remis  de  la  même  manière  au  Gouverne- 
ment du  capteur,  pour  être  distribué  conformément  à 
ses  lois  et  règlements. 

Art.  5.     Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
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<le  leurs  Majestés  se  conformeront,  pour  la  condaite  et 
la  remise  des  prises,  aux  instructions  jointes  a  la  pré- 
sente Convention,  et  que  les  deux  Gouvernements  se 
réservent  de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  accord. 

Art.  6.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente 
Convention,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'estimation 
d'un  bâtiment  de  guerre  capture,  cette  estimation  por- 
tera sur  sa  valeur  effective;  et  le  Gouvernement  allié 
aura  la  faculté  de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers 
compétents  pour  concourir  à  l'estimation.  En  cas  de 
désaccord,  le  sort  décidera  quel  officier  devra  avoir  la 
voix  prépondérante. 

Art.  7.  Les  éauipages  des  bâtiments  capturés  seront 
traités  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  auquel  la 
présente  Convention  attribue  le  jugement  de  la  capture. 

Art.  8.  Quant  an  mode  de  partage  des  trophées 
et  du  butin  pris  par  les  armées  de  terre  combinées  de 
leurs  Majestés,  il  est  convenu:  — 

1.  Que  les  drapeaux,  canons,  et  autres  objets  sus- 
ceptibles d'être  considérés  comme  trophées,  pris  par 
des  corps,  ou  parties  de  corps,  appartenant  aux  armées 
de  terre  des  deux  pays,  et  agissant  en  commun,  avec 
ou  sans  le  concours  des  forces  navales  combinées,  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  deux  Gouvernements. 

2.  Que  ce  partage  aura  lieu  par  corps  d'armées. 

3.  Qu'un  tirage  au  sort  entre  les  aeux  comman- 
dants-en-chef déterminera  le  premier  choix  pour  chaque 
nature  do  trophées. 

4.  Que  le  partage  du  butin  et  de  la  valeur  des 
trophées,  tels  que  canons,  caissons,  et  autres  objets 
susceptibles  d'évaluation,  aura  lieu,  entre  les  deux  Gou- 
vernements, suivant  le  nombre  d'hommes  qui  auront 
concouru  à  la  capture,  et  sans  déduction  de  ceux  qui 
auront  péri  dans  l'action,  pour  que  le  produit  puisse  en 
être  distribué  selon  la  législation  intérieure  de  chaque 
pays. 

5.  Que  les  questions  contentieuses  qui  pourraient 
s'élever  à  l'occasion  du  partage  du  butin  seront  déci- 
dées par  une  Commission  Mixte,  établie  à  Paris,  et  for- 
mée ae  deux  délégués,  l'un  Anglais,  l'autre  Français, 
désignés  par  les  Gouvernements  respectifs.  Ces  délé- 
gués, avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
choisiront  deux  personnes,  dont  l'une  sera  désignée  par 
le  sort  pour  agir  comme  surarbitre  dans  tous   les    cas 
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où  ils  pourraient  eux-mêmes  être  en  désaccord.  La 
décision  des  délégués,  ou,  le  cas  échéant,  du  surarbitre, 
sera  définitive  et  sans  appel. 

6.  Que,  lorsqu^il  y  aura  lieu  de  faire  sur  place 
l'évaluation  d'un  objet  pris,  cette  évaluation  sera  faite 
par  une  Commission  Mixte,  composée  d'officiers  com- 
pétents. 

Art.  9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  toi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de 
Février,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

Cowley. 
E.  A,  Thoîivend. 

Annexe. 

Instructions  pour  les  Commandant  s  des  Bâtiment  s  de 
Guerre  de  Sa  Majesé  la  Reine  du  Royanme-Uni  de  la 
Grande-Bretagne    et   d'Irlande,    et   de   Sa    Majesté 

l'Empereur  des  Français. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention,  signée  le  22 
Février  1860,  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  pour  régler  la  juridiction  à  laquelle  devra  appartenir 
le  jugement  des  prises  opéréss  en  commun  par  les  forces  nava- 
les alliées,  ou  faites  sur  des  navires  marchands  appartenant  aux 
sujets  de  Tun  des  deux  États  par  les  croiseurs  de  l'autre  ainsi 
que  le  mode  de  répartition  du  produit  des  prises  effectuées  en 
commun. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention,  vous  aurez 
à  vous  conformer  aux  instructions  suivantes:  — 

Art.  1er.  Lorsque,  par  suite  d'une  action  commune,  vous 
serez  dans  le  cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  procès-verbal  d'one 
capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer  avec  exactitude  les  noms  des 
bâtiments  de  guerre  présents  h  l'action,  ainsi  que  de  leurs  com- 
mandants, et,  autant  que  possible,  le  nombre  dr hommes  embar- 
qués à  bord  de  ces  bâtiments  au  commencement  de  l'action, 
sans  distinction  de  grades. 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procèa-verbal 
à  l'officier  de  la  Puissance  alliée  qui  aura  eu  le  commandement 
supérieur  dans  l'action,  et  vous  vous  conformerez  aux  instructions 
de  cet  officier  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour 
la  conduite  et  le  jugement  des  prises  ainsi  faites  en  commua 
sous  son  commandement. 
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Si  Taction  a  été  commandée  par  un  officier  do  votre  Dation, 
vous  vous  conformerez  aux  règlements  de  votre  propre  pays,  et 
vous  vous  bornerez  à  remettre  à  Tofficier  le  plus  élevé  en  grade 
de  la  Puissance  alliée,  présent  à  Faction,  une  copie  certifiée  du 
rapport  ou  du  procès-verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

Art.  2.  Lorsque  vous  aurez  effectué  une  capture  en  pré- 
sence et  en  vue  d'un  bâtiment  de  guerre  allié,  vous  mentionne- 
rez exactement  dans  le  rapport  que  vous  rédigerez,  s*il  s'agit 
d'un  bâtiment  de  guerre,  et  dans  le  procès-verbal  de  capture, 
s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  commerce,  le  nombre  d'hommes  que 
vous  aviez  à  bord  au  commencement  de  l'action,  sans  distinction 
de  grade,  ainsi  que  |e  nom  du  bâtiment  de  guerre  allié  qui  se 
trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible,  le  nombre  d'hommes  em- 
barqués à  bord,  également  sans  distinction  de  grades.  Vous 
remettrez  une  copie  certifiée  de  votre  rapport  ou  procès-verbal 
au  commandant  de  ce  bâtimnnt. 

Art.  3.  Lorsqu'on  cas  de  violation  de  blocus,  de  transport 
d'objets  de  contrebande,  de  troupes  de  terre  ou  de  mer  enne- 
mies, ou  de  dépêches  officielles  de  ou  pour  l'ennemi,  vous  serez 
dans  le  cas  d'arrêter  et  saisir  un  bâtiment  de  la  marine  mar- 
chande du  pays  allié,  vous  devrez:  — 

1.  Rédiger  un  procès-verbal,  énonçant  le  lieu,  la  date,  et 
le  motif  de  1  arrestation,  le  nom  du  bâtiment,  celui  du  capitaine, 
le  nombre  des  hommes  de  l'équipage;  et  contenant  en  outre 
la  description  exacte  de  l'état  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

2.  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait  l'in- 
ventaire, tous  les  papiers  de  bord,  tels  que  actes  de  nationalité 
ou  de  propriété,  passeports,  charte-parties,  connaissements,  fac- 
tures, et  autres  documents  propres  à  constater  la  nature  et  la 
propriété  du  bâtiment  et  de  la  cargaison. 

3.  Mettre  les  scellés  sur  les  écoutilles. 

4.  Placer  à  bord  un  officier,  avec  tel  nombre  d'hommes 
que  vous  jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bâtiment  en  charge, 
et  en  assurer  la  conduite. 

5.  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plas  voisin  de  la 
Puissance  dont  il  portait  le  pavillon. 

5.  Faire  remettre  le  bâitment  aux  autorités  du  port  où 
vous  l'aurez  fait  conduire,  avec  une  expédition  du  procès-verbal 
et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés,  et  avec  le  paquet  cacheté, 
contenant  les  papiers  de  bord. 

Art.  4.  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  capturé  se  fera 
délivrer  un  reçu  constatant  la  remise  qu'il  en  aura  faite,  ainsi 
que  la  délivrance  qu'il  aura  faite  du  paquet  cacheté  et  de  l'ex- 
pédition du  procès-verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  5.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé  est  hors 
d'état  de  continuer  sa  route,  ou  en  cas  de  trop  grand  éloigne- 
ment,  l'officier  chargé  de  conduire  dans  un  port  de  la  Puissance 
alliée  une  prise  faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  Puis- 
sance, pourra  entrer  dans  un  port  de  son  propre  pays  ou  dans 
un  port  neutre;  et  il  remettra  sa  prise  à  l'autorisé  locale,  s'il 
entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au  Consul  de  la  nation  alliée 
s'il  entre  dans  un  port  neutre,  sans  préjudice  des  mesures  ulté- 
rieures à  prendre  pour  le  jugement   de   la   prise.     Il   veillera, 
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dans  ce  ca,s,  à  ce  qae  le  report  ou  procèsg^verba}  et  l'inveo- 
taire  quMl  aura  rédigés,  ainsi  qae  le  paquet  caotii^  '  contanaat 
les  papiers  de  bord,  soient  envoyés  exactement  à  la  joridictiô^ 
chargée  du  jugement.  '  - 

Art.  6.    Vous  ne  considérerez  point  comme  prisoiinisEBi  'et . 
vous  laisserez  librement  débarquer,  les  femmes,,  ka  j9Qiiint8,y..fi|i 
les  personnes  étrangers  au  métier  des  armes   ou  à  la   marji^j^ 
qui  se  trouveront  à  bord  des  bâtiments  arrêtés. 

Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous'  suggérera  le  sciSn 
de  votre  sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu  do,  bore; 
dans  tous  les  cas,  vous  conserverez  à  bord  le  capitaine^  la  wa^ 
brécargue,  et  ceux  dont  le  témoignage  serait  esaentiél  pour  )d 
jugement  de  la  prise. 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre,  saùfl'ezcepûoSa 
ci-dessus  indiquée  au  §  1,  tous  les  individus  quelconques' tfouvés 
à  bord  des  bâtiments  ennemis.  -   ; 

Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujets  alliés  ou  nentresy 
trouvés  sur  les  bâtiments  alliés  ou  neutres,  d'autre  restriotiom 
que  celle  qui  pourra  être  nécessaire  pour  la  sécurité  du  bâtimexJFl. 

Quant  à  vos  nationaux,    vous    les    traiterez    conformétn^^ 
aux  instructions  générales  dont  vous  êtes  muni,  et  vous  n'aox^ 
en  aucun  cas,  à  les  remettre  à  une  juridiction  étrangère.     ''■  ** 

Les  hommes  distraits  exceptionellement  du  borà  des  bâU- 
ments  capturés,  devront  être  ultérieurement  renvoyés  dané  lei^ 
pays,  s'ils  appartiennent  à  la  nation  alliée;  et  s'ils  sont  iieutcie|jl 
ou  ennemis,  ils  seront  traités  comme  s'ils  se  fussent  trouvés  ma 
des  bâtiments  capturés  par  vous  isolément. 

Cawlet/, 
JE,  A,  Thouvenel. 


71. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  l^ 
deux  pays^  suivie  d'un  article  additionnel  et  d^ufè^ 
déclaration;  signée  à  Paris,  leH  novembre  1867 S) 

Texte  anglais.  , 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  ihe  United  Kbgdotn  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majestv  theËmperok* 
of  the  French^    having   charged    a    Mixed   ComousMOii 


*)  En  français    et   en    anglais.      Les    ratifications  ont   été 
échangées  à  Paris,  le  14  janvier  1868.  ►    .    . 
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witb  preparing  a  revision  of  the  Convention  of  the  2nd 
of  Âugust,  1839*),  and  of  the  Régulation  of  June  23, 
1843,  relative  to  the  fisheries  in  the  seas  situated  be- 
tween  Great  Britain  and  France;  and  the  members  of 
that  Commission  having  agreed  upon  certain  arrange- 
ments which  expérience  bas  shown  would  be  userai, 
and  which  appear  to  them  such  as  will  advantageously 
modify  and  complète  the  former  arrangements  in  the 
Gommon  interest  of  the  fishermen  of  the  two  countrîes; 
Their  said  Majesties  bave  judged  it  expédient  that  the 
arrangements  proposed  by  the  said  Commission  should 
be  sanctioned  by  a  new  Convention,  and  bave  for  that 
purpose  named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say  :  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Richard 
Bickerton  Pemell,  Lord  Lyons,  a  Peer  of  the  United 
Kingdom,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  Knigbt  Grand  Cross  of  the 
Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her  Britannic  Ma- 
jesty's Ambassador  Extraordinary  and  Plenipotentiary  to 
His  Majesty  the  Emperor  of  the  French  : 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  Leonel, 
Marquis  de  Moustier,  Grand  Gross  of  the  Impérial  Or- 
der of  the  Légion  of  Honour,  etc.,  etc.,  etc.,  His  Minister 
and  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs, 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
full  powers,  found  in  good  and  due  form ,  bave  agreed 
upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  British  fishermen  shall  enjoy  the  exclusive 
right  of  fîshery  within  the  distance  of  three  miles  from 
low-water  mark,  along  the  whole  extent  of  the  coasts 
of  the  British  islands;  and  French  fishermen  shall  enjoy 
the  exclusive  right  of  fisbery  within  the  distance  of  three 
miles  from  low-water  mark  along  the  whole  extent  of 
the  coast  of  France;  the  only  exception  to  this  ruie 
being  that  part  of  the  coast  of  France  which  lies  be- 
tween  Cape  Carteret  and  Point  Meinga. 

The  distance  of  three  miles  fixed  as  the  gênerai  limit 
for  the  exclusive  right  of  fishery  upon  the  coasts  ofthe 
two  countries  shall,  witb  respect  to  bays,  the  mooths 
of  which  do  not  exceed  ten  miles  in  widtb,  be  measured 
from  a  straight  line  drawn  from    headiand   to  headiand. 
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The  miles  mentioned  in  tbe  présent  Convention  are 

Êeographical  miles,  whereof  sixly  make  a  degree  of 
ititude. 
Art.  2.  It  is  agreed  that  tbe  lines  drawn  between 
tbe  points  designated  by  tbe  ietters  A,  B,  C,  D,  E,  F, 
G,  M,  I,  K,  on  tbe  cbart  annexed  to  tbe  présent  Con- 
vention,  and  signed  by  tbe  respective  Plenipotentiaries, 
sball  be  acknoWledged  by  tbe  tfigb  Contractmg  Parties, 
as  defining  from  Point  Meinga  to  Cape  Carteret,  tbe 
iimits  between  wbicb  and  tbe  Frencb  shore  tbe  rigbl 
of  fisbery  shall  be  reserved  exclusiveiy  to  Frencb  fisber** 
men,  and  thèse  lines  are  as  follows,  tbat  is  to  say:  — 
The  first  line  runs  from  tbe  point  A,  tbree  milaa 
from  low-water  mark  (Point  Meinga  bearing  soatb)  to 
tbe  point  B,  of  which  the  landmarks  are  Agon  Tower, 
on  with  the  clump  of  trees  upon  Moant  Hacbon,  and 
tbe  summit  of  Gros  Mont  in  a  line  with  tbe  sémaphore 
on  Grand  Isle. 

Tbe  second  line  rans  from  tbe  said  point  B  towardt 
Agon  Tower  and  the  clamp  of  trees  upon  Mount  Hacbon, 
in  the  direction  nortb  sixty-four  degrees  east,  ontil,  ai 
tbe  point  C,  it  brings  the  windmill  of  Lingreville  to  bear 
due  east. 

The  third  line  runs  from  point  C  due  east  towards 
Lingreville  windmill,  until  the  Grand  Huguenant  is 
brought  to  bear  on  the  Etat  Rock  at  point  U. 

The  fourth  line  runs  from  point  D  northward  (kee- 
ping  the  Grand  Huguenant  in  one  with  tbe  Etat  Rock), 
until  it  intersects  at  E  a  line  whose  landmarks  are  Agon 
Tower  on  with  Coutances  Cathedral. 

The  fiflh  line  runs  eastward  from   point  E   to   point 

F,  where  the  steeple  of  Pirou  is   brought  to  bear    m   a 
line  with  the  Sennequet  Lighlhouse. 

The  sixth  line  runs  from  point  F  due  nortb  to  point 

G,  where  the  steeple  oi  Blainville   is  brought   in   a   Une 
with  the  Sennequet  Lighthouse. 

The  seventh  line  runs  from  point  G  in  tbe  direction 
of  Pirou  steeple  to  point  H,  wnere  tbe^  ligbtboose  on 
Cape  Carteret  bears  nortb  twenty-four  degrees  weat* 

The  eighth  line  runs  from  point  H  to  point  Inearly 
abreast  of  Port  Bail;  point  I  having  for  landmarks  the 
fort  of  Port  Bail  in  a  line  with  tbe  steeple  of  Port  Bail. 

And  finally,  the  nintb  line  rans  from  point  I  to  tbe 
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Three  Grunes    at    point   K,    wbere  Cape  Carlerel    bears 
easl  ten  degrees  north,  in  a  line  wilh  Barnevillc  steeple. 

Il  is  furlher  agreed  that  ail  the  bearings  specined 
in  the  présent  Article  are  to  be  taken  accordiog  to  the 
true  meridian,  and  not  according  tb  the  magnetic  me- 
ridian. 

Art.  3.  The  arrangements  of  the  présent  Convention 
shall  apply  beyond  the  fishery  limits  of  both  countriesi, 
as  defined  by  the  preceding  Articles,  to  the  seas  sur- 
roundin^  and  adjoining  Great  Britain  and  Ireland,  and 
adjoining  the  coasls  of  France  between  the  frontiers  of 
Belgium  and  Spain.  The  rules  respecting  oyster  fishery 
shall,  however,  be  observed  only  in  the  seas  comprised 
within  the  limits  hereinafter  described. 

Art.  4.  Ail  British  and  French  fishing-boats  shall 
be  lettered  and  numbered. 

In  the  United  Kingdom,  there  shall  be  a  séries  of 
numbers  for  the  fishing-boats  belonging  to  each  collec- 
torship  of  Customs,  and  in  France  a  séries  of  numbers 
for  the  fishing-boats  belonging  to  each  district  of  Mari- 
time Registry;  and  to  thèse  numbers  shall  be  prefixed 
a  lelter  (or  letters)  to  be  designaled  by  the  Board  of 
Customs  in  the  United  Kingdom,  and  by  the  Ministry 
of  Marine  in  France. 

Art.  5.  The  letter  (or  letters)  and  number  shall  be 
placed  on  each  bow  of  the  boat,  three  or  four  inches 
(eight  or  ten  centimètres  French)  below  the  gunwale, 
and  they  shall  be  painted  in  white  oil  colour  on  a  black 
ground. 

For  boats  of  fifleen  tons  burthen  and  upwards  the 
dimensions  of  the  letters  and  numbers  shall  be  eighteen 
inches  (forty-five  centimètres  F^rench)  in  height,  and  two 
and  a-half  inches  (six  centimètres  French)  in  breadlh. 

For  boats  of  less  than  fifteen  tons  burthen,  the  di- 
mensions shall  be  ten  inches  (twenty-five  centimètres 
F'rench)  in  height,  and  one  and  three  quarter  inches 
(four  centimètres  French)  in  breadth. 

The  same  letter  (or  letters)  and  number  shall  aiso 
be  painted  on  each  side  of  the  mainsail  of  the  boat,  in 
black  oil  colour  on  white  sails,  and  in  white  oil  colour 
on  tanned  or  black  sails.  Such  letter  (or  letters)  and 
number  on  the  sails  shall  be  one-third  larger  in  every 
way  than  those  placed  on  the  bows  of  the  boat. 

The  name  of  each  fishing  boat,  and  that  of  the  port 
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to  which  she  belongs,  shall  be  painted  in  white  oil  eo^ 
lour  on  a  black  ground  on  the  stern  of  the  boat,  id 
letters  which  shall  be  at  least  three  inches  (eight  centi- 
mètres French)  in  height  and  half  an  inch  (twelve  niilli<^ 
mètres  French)  in  breadth. 

The  letters,  numbers,  and  names  piaced  on  the  bostê 
and  on  their  salis  shall  not  be  effacea,  covered,  or  coà- 
cealed  in  any  manner  whatsoever. 

Art.  6.  Ail  the  buoys,  barrels  and  principal  float» 
of  each  net,  and  ail  other  implements  of  fishery,  sbafll 
be  marked  with  the  same  letter  (or  letters)  and  namber 
as  those  of  the  boats  (o  which  they  belone. 

Thèse  letters  and  numbers  shall  be  large  enoag|h 
to  be  easily  distinguished*  The  owners  of  the  nets  or 
other  fishing  implements  may  further  distinguish  them 
by  any  private  marks  they  judge  proper. 

Art.  7.  The  letters  and  numbers  of  British  fishing 
boals  shall,  after  having  been  entered  in  the  registre 
book  kept  at  the  collectorship  of  Customs,  be  inserted 
on  the  licences  or  other  officiai  papers  of  those  boats.  ' 

The  letters  and  numbers  of  French  fishing  boat# 
shall,  after  having  been  entered  in  the  registry  book 
kept  at  the  Maritime  Registry  Office,  be  inserted  on  the 
muster  rolls  of  those  boats. 

Art.  8.  The  licences  or  other  officiai  papers  of  Bri- 
tish fishing  boals,  and  the  muster  rolls  ofrrench  fishing 
boats,  shall  contain  the  description  and  tonnage  ofeach 
boat,  as  well  as  the  names  of  its  owner  and  of  its 
master. 

Art.  9.  The  fishermen  of  both  countries  shall,  whë- 
never  required,  exhibil  their  licences  or  other  officiai 
papers,  or  their  muster  rolls,  to  the  commandera  of  the 
fishery  cruizers,  and  to  ail  other  persons  of  either  coun- 
try  appointée!  to  superintend  the  fisheries. 

Art.  H).  Fishing  of  ail  kinds,  by  whatever  means 
and  at  ail  seasons,  may  be  carried  on  in  the  seas  lying 
beyond  the  fishery  limits  which  hâve  been  fixed  for  tbe 
two  countries,  with  the  exception  of  that  for  oystersy 
as  hereinafter  expressed. 

Art.  11.  From  the  16th  of  June  to  the  31st  of 
Angnst  inclusive,  fishing  for  oysters  is  prohibited  ont- 
side  the  fishery  limits  which  hâve  been  fixed  for  tfaê 
two  countries,  between    a    line    drawn    from    the  North 
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Foreland  Light  to  Dunkirk,  and  a  line  drawn  from  ihe 
Land's  End  to  Ushant. 

Durin^  the  same  period  and  in  ihe  sanie  part  of  the 
Channel,  no  boat  shall  hâve  on  board  any  oyster  dredge, 
uniess  the  same  be  tied  up  and  sealed  by  the  Customs 
authorities  of  one  of  the  two  countries  insuch  a  manner 
as  to  prevent  its  being  made  use  of. 

Art.  12.  No  boat  shall  anchor  between  sunset  and 
sunrise  on  grounds  where  drift-net  fishing  is  actually 
going  on. 

This  prohibition  shali  not  apply  to  anchorings  which 
may  take  place  in  conséquence  of  accidents,  or  any 
other  Gompulsory  circumstances;  but  in  such  case  the 
master  of  the  boat  thus  obliged  to  anchor  shall  hoist, 
so  that  they  shall  be  seen  from  a  distance,  two  lights 
placed  horizontally  about  three  feet  (one  mètre  French) 
apart,  and  shall  keep  those  lights  up  ail  the  time  the 
boat  shall  remain  at  anchor 

Art.  13.  Boats  fishing  wilh  drift  nets  shall  carry 
on  one  of  their  masts  two  lights,  one  over  the  other, 
three  feet  (one  melre  French)  apart. 

Thèse  lights  shall  be  kept  up  during  ail  the  time 
their  nets  shall  be  in  the  sea  between  sunset  and  sunrise. 

Art.  14.  Subject  to  the  exceptions  or  additions  men- 
tioned  in  the  two  preceding  Articles,  the  fishing  boats 
of  the  two  countries  shall  conform  to  the  gênerai  ruies 
respecting  lights  which  hâve  bcen  adopted  by  the  two 
countries. 

Art.  15.  Trawl  boats  shall  not  commence  fishing 
at  a  less  distance  than  three  miles  from  any  boat  fi- 
shing with  drift  nets. 

If  trawl  boats  hâve  aiready  shot  their  nets,  they  must 
not  come  nearer  to  boats  fishing  with  drift  nets  than 
the  distance  abovementioned. 

Art.  16.  No  boat  fishing  with  drift  nets  shall  shoot 
its  nets  so  near  to  any  other  boat  which  has  aiready 
shot  its  nets  on  the  fishing  ground,  as  to  interfère  with 
its  opérations. 

Art.  17.  No  decked  boat  fishing  with  drift  nets 
shall  shoot  its  nets  at  a  less  distance  than  a  quarter  of 
a  mile  from  any  undecked  boat  which  is  aiready  enga- 
ged  in  fishing. 

Art.  18.  If  the  spot  where  fishing  is  going  on 
.    should  be  so  near  to   the   fishory   limits  of  one   of  the 
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two  countries  ihat  the  boats  of  the  olber  coantry  woold, 
by  observing  the  régulations  prescriced  by  Art  15,  10, 
and  17  preceding,  be  prevented  from  takingpart  in  the 
fishery,  such  boats  shall  be  at  liberty  to  snoot  tbeir 
nets  at  a  less  distance  than  that  so  prescribed:  bat  in 
sacb  case  the  fishermen  shall  be  responsible  for  any 
damage  or  losses  which  roay  be  caused  by  the  drifting 
of  their  boats. 

Art.  )9.  Nets  shall  not  be  set  or  anchored  in  any 
place  where  drift-net  fishing  is  actaaily  going  on. 

Art.  20.  No  one  shall  make  fast  or  hold  on  bis 
boat  to  the  nets,  buoys,  floats,  or  any  part  of  the  fis- 
hing tackie  belonging  to  another  boat. 

No  person  shall  book  or  lift  up  the  nets,  Unes,  or 
other  fishing  implements,  belonging  to  another   person. 

Art.  21.  When  nets  of  différent  boatsget  font  of  eaob 
other,  the  master  of  one  boat  shall  not  cat  the  nets  of 
another  boat,  except  by  mutual  consent,  and  onless  H 
be  found  impossible  to  clear  them  by  other  means. 

Art.  22.  Ail  fishing  boats,  ail  rigging  gear,  or  other 
appartenances  of  fishing  boats,  ail  nets,  onoys,  floats, 
or  other  fishing  implements  whatsoever  fonnd  or  picked 
up  at  sea,  shall,  as  soon  as  possible,  be  delivered  to 
the  Receiver  of  Wreck  if  the  article  saved  be  taken  into 
the  United  Kingdom,  and  to  the  Commissary  of  Marine 
if  the  article  saved  be  taken  into  France. 

The  Receiver  of  Wreck  or  the  Commissary  of  Ma- 
rine, as  tlie  case  may  be,  shall  restore  the  articles  sa- 
ved to  the  owners  thereof,  or  to  their  représentatives. 

Thèse  functionaries  shall  fix  the  amount  which  the 
owners  shall  pay  to  the  salvors. 

Art.  23.  The  exécution  of  the  régulations  conceming 
lights  and  signais,  licences,  muster  rolls,  and  officiai 
papers,  the  lettering  and  numbering  of  boats  and  imple- 
ments of  fishing,  is  placed,  with  respect  to  the  fishermen 
of  each  of  the  two  nations,  under  tne  exclusive  super- 
intendence  of  the  cruizers  and  agents  of  their  owo 
nation. 

Nevertheless,  the  commanders  of  the  cruizers  of  one  of 
the  two  nations  shall  acquaint  the  commanders  of  the  croi- 
zers  of  the  other  nation  with  any  infractions  of  tbe  above* 
mentioned  régulations  committed  by  the  fishermen  of  such 
other  nation  which  may  come  to  their  knowledge. 

Art.  24.    Ail  infractions  of  the  ReguUtions  concer- 
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DÎng  the  placing  of  boats  on  the  fishing  ground,  the 
dislances  to  be  observed  between  them,  the  prohibition 
of  oyster  fishing  during  a  portion  of  the  year,  and  con- 
cerning  every  other  opération  connocted  with  the  act 
of  fishing,  and  more  particularly  concerning  circumstan- 
ces  likely  to  cause  damage,  shall  be  taken  cognizancd 
of  by  the  cruizers  of  either  nation,  whichever  may  be 
the  nation  to  which  the  fishermen  guilty  of  such  in- 
fractions may  belong. 

Art.  25.  The  commanders  of  cruizers  of  either 
counlry  shall  exercise  their  judgment  as  to  the  causes 
of  any  infractions  brought  to  their  knowledge,  or  as  to 
damage  arising  from  any  cause  whatever,  committed  by 
British  or  French  fishing  boats  in  the  seas  beyond  the 
fishery  limits  which  hâve  been  fixed  for  the  two  coun- 
tries;  they  may  detain  the  offending  boats  and  take 
them  into  the  port  nearest  the  scène  of  the  occurrence, 
in  order  that  the  infraction  or  damage  may  be  there 
duly  eslablished,  as  well  by  comparing  the  déclarations 
and  counter-declarations  of  the  parties  interested,  as  by 
the  testimony  of  those  who  were  présent. 

Art.  26.  When  the  oiïence  shall  not  be  such  as  ta 
require  exemplary  punishment,  but  shall  nevertheless 
hâve  caused  damage  to  any  fisherman,  the  commanders 
of  the  cruizers  shall  be  at  liberty,  should  the  circum- 
stances  admit  of  it,  to  arbitrale  at  sea  between  the  par- 
ties concerned.  On  refusai  of  the  ofîenders  to  defer  to 
their  arbitration^  the  said  commanders  shall  take  both 
them  and  their  boats  into  the  nearest  port,  to  be  dealt 
with  as  stated  in  the  preceding  Article. 

Art.  27.  Every  fishing  boat  which  shall  hâve  been 
taken  into  a  foreign  port  in  conformity  with  the  two 
preceding  Articles,  shall  be  sent  back  to  her  own  coun- 
try  for  trial  as  soon  as  the  infraction  for  which  she 
may  hâve  been  detained  shall  hâve  been  duly  established. 
Neither  the  boat  nor  her  crew  shall,  however,  be  de- 
tained in  the  foreign  port  more  than  three  clear  days. 

Art.  28.  The  dépositions,  minutes  of  proceedings, 
and  ail  other  documents  concerning  the  infraction,  after 
having  been  authenticated  by  the  Collecter  of  Customs 
in  the  United  Kingdom,  or  by  the  Commissary  of  Ma- 
rine in  France,  sliali  be  transmitted  by  that  functionary 
to  the  Consular  Agent  of  his  nation  residing  in  the  port 
where  the  trial  is  to  take  place. 
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Such  Consular  Agent  shali  commanicate  those  do^ 
coments  to  the  Collector  of  Castoms,-  or  to  tbe  Gom* 
missaiy  of  Marine,  as  the  case  may  be;  and  if,  after 
having  conferred  wiih  that  fanctionary,  il  shall  be  niH 
cessary  for  the  interest  of  his  countrymen,  he  shail  pro- 
^eed  with  the  affair  before  the  compétent  tribanai  br 
magistrales  of  ihe  country. 

Art.  29.  In  both  coantries  the  compétent  Court  or 
magistrale  shall  be  empowered  to  conaemn  to  a  fine^ 
of  at  least  eight  shillings  (ten  francs),  or  to  imprison"- 
ment  for  at  least  two  days,  persons  who  may  tnfringe 
the  régulations  of  the  Convention  concerning  — 

1.  The  close  season  for  oysters,  and  illégal  posses- 
sion of  drcdges  on  board  daring  that  season;         '    •  '^ 

2.  The  letters,  numbers,  and  names  to  be  placed* 
on  the  boats,  sails,  nets,  and  buoys;  ^  •' 

3.  The  licences  or  muster  rolls; 

4.  The  flags  and  lights  to  be  carried  by  the  boats; 

5.  The  distances  to  be  observed  by  tbe  boats  be- 
tween  each  other;  "^ 

6.  The  placing  and  anchoring  of  vessels  and  boat»;^ 

7.  The  placing  and  shooting  of  nets  and  thetaking 
them  up; 

8.  The  clearing  of  nets  ; 

9.  The  placing  of  buoys  upon  nets. 

In  case  of  répétition  of  the  oSence,  the  amouiit  of 
fine  or  period  of  imprisonment  may  be  doubled. 

Art.  30.  In  ail  cases  of  assault  committed,  or  of 
damage  or  loss  inflicted  at  sea  by  fishermen  of  either 
country  upon  fishermen  of  the  other  country,  the  Courts 
oï  the  country  to  which  the  offenders  belong  shall  con- 
demn  the  lalter  to  a  fine  of  at  least  eight  shillings  (ten 
Irancs),  or  to  imprisonment  for  at  least  two  days.  Tney 
may,  moreover,  condemn  the  offenders  to  pay  adéquate 
compensation  for  the  injury. 

Art.  31.  Fishing-hoats  of  either  of  the  two  ooon<*' 
tries  shall  be  admitted  to  sell  iheir  fish  in  such  ports 
of  the  other  country  as  may  be  designated  for  that  pur-' 
pose,  on  condition  thaï  they  conform  to  the  régulations 
mutually  agreed  upon.  Those  régulations,  together  witb ' 
a  list  of  the  ports,  are  annexed  to  tbe  présent  Conven- 
tion ;  but  wilhout  préjudice  to  the  opening  by  either 
country  of  any  additional  ports.'  t 

Art.  32.     The  fishing-boats  of  the  one*  country  shall 
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not  enter  within  the  fishery   limits   fixed    for   the   other 
country,  except  under  the   following   circumstances  :  — 

1.  When  driven  by  stress  of  weather  or  by  évident 
damage. 

2.  When  carried  in  by  contrary  winds,  by  strong 
tides,  or  by  any  other  caose  beyond  the  control  of  the 
master  and  crew. 

3.  When  obliged  by  contrary  winds  or  tide  to  beat 
up  in  order  to  reach  their  fishing  ground;  and  when 
from  the  same  caose  o^  contrary  wind  or  tide  they 
could  not,  if  they  remained  outside,  be  able  to  hold  on 
their  coorse  to  their  fishing  ground. 

4.  When  during  the  herring  fishing  season  the 
herring-boats  of  the  one  country  shall  find  it  necessary 
to  anchor  under  shelter  of  the  coasts  of  the  other  coan- 
try,  in  order  to  await  the  opportunity  for  proceeding 
to  their  fishing-ground. 

5.  When  proceeding  to  any  of  the  ports  of  the 
other  country  open  to  them  for  the  sale  of  fish  in 
accordance  with  the  preceding  Article  ;  but  in  such  case 
they  shall  never  hâve  oyster  dredges  on  board. 

Art.  33.  When  fishing-boats,  availing  themselves  of 
the  privilège  specified  in  Art.  31,  shall  nave  oysters  on 
board,  they  shall  not  carry  any  dredges  or  other  im- 
plement  for  taking  oysters. 

Art.  34.  The  commanders  of  cruisers  mayauthorize 
boats  belonging  to  their  own  country  to  cross  the  ex- 
clusive fishery  limits  of  the  other  country,  whenever  the 
weather  is  so  threatening  as  to  compel  them  to  seek 
shelter. 

Art.  35.  Whenever,  owing  to  any  of  the  exceptional 
circumstances  specified  in  the  three  preceding  Articles^ 
the  fishing-boats  of  either  country  shall  be  in  the  ports 
or  within  the  fishery  limits  fixed  for  the  other  country, 
the  masters  of  such  boats  shall  immediately  hoist  a  blae 
flag  two  feet  (sixty  centimètres  French)  high,  and  three 
feet  (one  melre  French)  long,  and  shall  keep  that  flag 
flying  at  the  masthead  so  long  as  they  romain  in  such 
ports  or  within  such  limits.  The  flag  shall  be  hauled 
down  as  soon  as  ihe  boat  is  outside  the  said  limits. 

Such  boats  musl  return  outside  the  said  limits  as 
soon  as  the  exceptional  circumstances  which  obliged 
them  to  enter  shall  hâve  ceased. 

Art.  36.     The  commanders  of  the   cruizers    of   each 
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of  the  two  counlries,  and  ail  officers  or  other  agents 
appointed  to  soperintend  fisheries,  sball  exercise  iheir 
juagment  as  to  infractions  of  the  régulations  with  regard 
to  tne  fishery  limita;  and  when  ihey  shall  be  satisfied 
of  the  fact  of  the  infraction,  ibey  may  detain  the  boats 
of  the  offenders,  or  cause  them  to  be  taken,  into  port, 
where,  upon  clear  proof  of  the  ofience,  such  boats  may 
be  condemned  by  the  compétent  Court  or  magistrateto 
a  fine  not  exceeding  ten  pounds  (two  hundred  andfifly 
trancs).  In  default  of  payment,  such  boats  may  oe 
detained  for  a  period  not  exceeding  three  months. 

In  case  of  répétition  of  the  offence  the  fine  may  be 
doubled. 

Art.  37.  Thé  proceedings  and  trial  in  cases  of  in« 
fraction  of  the  provisions  of  the  présent  Convention  shall 
take  place  as  speedily  and  as  summarily  as  the  lawsin 
force  will  permit. 

Art.  38.  The  terms  ^British  Islands^  and  „United 
Kingdom^  employed  in  this  Convention  «  shall  include 
the  Islands  of  Jersey,  Guernsey,  Âldernay,  Sark,  and 
Man,  with  their  dependencies. 

Art.  39.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  recom- 
mend  to  Parliament  to  pass  an  Act  to  enable  her  to 
carry  into  exécution  such  of  the  arrangements  contained 
in  the  présent  Convention  as  require  législative  sanction. 
When  such  an  Act  shall  hâve  been  passed,  the  Con- 
vention shall  corne  into  opération  from  and  after  a  day 
to  be  then  fixed  upon  by  the  two  High  Contracting 
Parties.  Due  notice  shall  be  given  in  each  country,  by 
the  Government  of  that  country,  of  the  day  which  may 
be  so  fixed^upon. 

Art.  4U.  The  Convention  shall  continue  in  force  for 
ten  years  from  the  day  on  which  it  may  come  into 
opération  ;  and  if  neither  party  shall,  twelve  months  be- 
fore  the  expiration  of  the  said  period  of  ten  years,  give 
notice  of  ils  intention  to  termmate  its  opération,  ihe 
Convention  shall  continue  in  force  one  year  longer,  and 
so  on  trom  year  to  year,  until  the  expiration  of  one 
year's  notice  from  either  party  for  its  termination. 

The  High  Contracting  Parties,  however,  réserve  to 
themselves  the  power  to  make,  by  mutual  consent,  anr 
modification  in  the  Convention  which  expérience  shall 
hâve  shown  to  be  désirable,  provided  it  is  not  iacon- 
sistent  with  the  principles  on  which  it  is  based. 


476  Grande-Bretagne  et  France. 

Art.  41.  The  Convention  concluded  between  tbe 
High  Contracting  Parties  on  the  2nd  of  August,  1839, 
and  the  Régulations  of  the  23rd  of  Juue,  1843,  shall 
continue  in  force  until  the  day  when,  as  provided  in 
Art.  39,  the  présent  Convention  shall  corne  into  opération, 
and  shall  then  altogether  cease  and  détermine. 

Art.  42.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  as  soon  as 
possible. 

In  witness  vvhereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Paris,  the  llth  of  November,  in  the  year 
of  our  Lord  1867. 

Lyons, 
Moustier, 

Additional  Article.  It  is  agreed  that  Art.  31  of  the 
Convention  signed  this  day  shall  not  corne  into  opération 
until  the  two  Contracting  Parties  shall  hâve  corne  to  a 
further  underslanding  on  the  subject.  Due  notice  shall 
be  given  of  the  day  that  may  be  fixed  upon  for  its 
con)ing  into  opération. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same 
force  and  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word, 
in  the  Convention  signed  this  day.  It  shall  be  ratifîed, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  the  same 
time  as  those  of  the  Convention. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Paris,  the  llth  of  November,  in  the  year 
of  our  Lord  1867. 

Lyons, 
Moiistiey. 

Déclaration. 

The  fishermen  of  each  country  shall  not  be  allowed 
to  land  or  discharge  their  fish  in  the  olher  country 
excepl  at  places  where  there  is  a  Custom-house,  and 
during  office  hours. 

Immediately  upon  their  arrivai,  and  in  ail  cases  be- 
fore  they  commence  the  discharge  of  their  cargo,  they 
shall  présent  their  muster-roll,  or  licence,  or  officiai 
paper.  to  the  proper  officer  of  Customs,  and  shall  pass 
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an  entry  at  the  Custom-hoase,  Btating ,  as  nearly  as 
possible,  the  quàntitj  of  fish  which  thej  bave  on  board^ 

If  the  roaster  of  a  fishing  boat  cannot  write,  tbe 
officer  of  Customs  shall  fill  up  for  him  the  form  re- 
quired,  and  the  master  shall  affix  his  mark  thereto. 

The  Custoni-house  officers  shall  bave  power  to  board 
and  search  the  fishing  boats  of  the  other  country  in  the 
manner  direçted  by  tne  Customs  laws* 

During  their  stay  in  the  ports  of  the  other  country, 
the  fishermen  of  either  country  shall,  if  reqaired  to  do 
so  by  the  Castoms  autborities,  deposit  in  a  warehoase 
or  in  the  Custom-house,  until  their  departare,  ail  stores 
subject  to  duty,  which  shall  not  be  necessary  for  their 
daily  consumption.  No  charge  shall  be  made  for  sacb 
warehousing. 

The  ports  enumerated  in  the  subjoined  list,  wbet^ 
there  is  a  Custom-house  establishment,  are  those  that 
shall  be  open  in  each  country.  In  case  the  Custoqtis 
establishment  at  any  of  those  ports  should  be  abolisbedit 
notice  thereof  shall  be  given  to  the  Government  of  the 
other  country. 

List  of  the  Forts  in  the  United  Kingdom    open   for  the 
Importation  of  Fish  by  French  Fishing-boats. 

In  England. 

Bristol.  I  Newhaven,  C. 

Carditf.  |  Newport. 

Dover,  C.  |  Portsnrtouth,  C. 

Folkestone,  C.  j  Plymouth,  C. 

Falmouth,  C.  Ramsgate. 

Grimsby.  Shields. 

Harliepool.  !  Shoreham,  C. 

Harwich.  Southampton,  C. 

Hull.  Sunderland.  « 

Liverpool.  Swansea. 

London.  Weymouth,  C. 

Loweslofl. 

Middiesborough. 

New  castle. 

In    Scotland. 

Aberdeen.  Leith. 

Glasgow.  Wick. 

Greenock. 


Whitby. 
Yarmouth. 
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Belfast. 
Cork. 

Dublin. 


In  Ireland. 

Galway. 
Walerford, 


In  the  Channel  Islands. 
Jersey,  C,  i  Guernsey,  C. 

The  ports  in  the  Channel  are  marked  with  a.  C. 

List  of  the  Ports  of  the  French   Empire  open   for  tbe 
Importation  of  Fish  by  British  Fishing-boats. 


Directions. 


Dunkerque 


Boulogne 


Le  Havre 


Rouen 


Caen 


Gravelines. 
Dunkerque. 

Hourdel. 

St.  Valéry-sur-Somme. 

Crotoy. 

Abbeville. 

Berck  (plage  maritime). 

Etaples. 

Boulogne. 

Calais. 


Harfleur. 
Le  Havre. 
Fécamp. 

St.  Valéry-en-Caux. 
Dieppe. 
Tréport. 
I  Eu. 

Rouen. 
Croisset. 
Duclair. 
Caudebec. 

Isigny. 

Port-en-Bessin. 
Courceulles. 
Caen. 
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Directions. 

• 

Saint  LA 

Oaistreham. 
Troaville. 
Honflear. 
Pont-Audemer. 

Granville. 

Regneville. 

Portbail  (Havre). 

Dielette. 

Carentan. 

Cherbourg. 

Barfleur. 

Saint  Vaast. 

Omonville. 

Lannion. 
Perros. 
Trégaier. 
Lézardrieaz. 

• 

Saint  Brieuc «  .  . 

Brest 


Pontrieux. 

Paimpol. 

Portneux. 

Binic. 

Le  Légué. 

Dabonet. 

Le  Uaido. 
Plouer. 
Dinan. 

Saint  Suliac' 
Saint  Servan. 
Saint  Malo. 
La  Houlle. 
Le  Vivier. 

Quimperlé. 

Douélan. 

Pontaven. 

Concameau. 

Quimper. 

Pont  VAbbé. 
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Directions. 


Vannes 


Âudierne. 

Douarnenez. 

Morgat. 

Camaret. 

Port  Launay. 

Le  Faon. 

Landerneau. 

Brest. 

Le  Conquet. 

Labrevrach. 

Roscoff. 

Morlaix. 

Redon. 

La  Roche-Bernard. 

Tréhiguier. 

Billiers. 

Pénerf. 

Ambon. 

Vannes. 

Belle-Croix. 

Sarzeau. 

Suscinio. 

Saint  Armel. 

Noyalo. 

Qnalre-vents. 

Ile  d'Ars  (Ile  du  Morbihan). 

Port  Novalo. 

Larmorbaden. 

Locmariaquer. 

Auray. 

Rochdu. 

La  Trinité. 

Carnac. 

Porthaliguen. 

Palais  (Ile). 

Etel. 

Port  Louis. 

Hennebon. 

Lorienl. 


Direclions. 

Kernevel. 

Groix  (Ile). 

Nantes 

Noiroioaliera. 

Su  GUIes. 

Ile  d'ïen. 

La  Baire-de-Bfont  (port  rar 

canal]. 

Boin  (idem.) 

Bourgaear. 

Pornic. 

PaimbOeuf.                           ' 

Saint  Nazaire. 

Nantes. 

Cbantenay. 

La  Basse-Indra. 

Port  Nichet. 

Pouliguen. 

Lb  Croisic. 

La  Turballe. 

Le  Rasais. 

La  Rochelle 

La  Tremblade, 

Mornac. 

L'Eguille. 
Le  Gua. 

Nienlle  (port  snr  canal). 

Lu»ac  [port  sor  canal.) 

Marennes  (idem.) 

Le  Chapus. 

Le  Chàieaii    Ile  d'OléronJ.  , 

Sl.-Pierpc  (idem.) 

St.-Georges  (idem.) 

St.-Oenis  (idem.) 

Bronage  (port  sur  canal). 

MoSze. 

Charente. 

Rochefort. 

Fonran. 

'  Ile  d'Ail  (Ile). 

Nom.  Recueil  gin.     Tom»  2 

:x                  H  h 
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Bordeaux 


Bayonne 


La  Rochelle. 

Lauzières. 

Marans. 

La  Flotte  (Ile  de  Ré). 

St.  Martin  (idem.) 

Loix  (idem.) 

Ârs  (idem.) 

Luçon  (port  sur  canal). 

L'Aiguillon. 

Les  Sables. 

Saint-Martin  de  Brem. 

La  Texte. 

Gujan. 

Certes. 

Le  Verdon. 

La  Fosse  (port  sur  canal). 

Pauillac. 

Bordeaux. 

Libourne. 

Plaigne. 

Bourg. 

Blaye. 

Montagne. 

Les  Meschers. 

Roy  en. 

Saint  Jean  de  Luz. 
Bayonne. 


In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  thèse  Annexes  to  the  Convention  concluded 
this  day,  and  bave  affixed  thereto  theseals  oftheirarms. 

At  Paris,  the  llth  November,  1867. 

Lyons. 
Moustier. 
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72. 

Déclaration  modifiant  l'article  XIII  de  la  Con- 
vention conclue^  le  V  juillet  1861  ^  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  pour  régler  Vémi^ 
gration  des  travailleurs  indiens  pour  les  colonies 
françaises*y,   signée   à  Londres^   le   5  novembre 

Texte  français. 

Le  Gouvernment  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Gouvernement  de  la  République  Française  ayant  résolu 
d'un  commun  accord  d'avancer  de  quinze  jours  la  pé- 
riode pendant  laquelle  peut  s'effectuer  par  bâtiments  a 
voiles  le  départ  le  l'Inde  des  travailleurs  destinés  aux 
Colonies  Françaises  situées  à  l'ouest  du  Cap  de  Bonne 
Espérance,  sont  convenus  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  le 
deuxième  paragraphe  de  l'Art.  13  de  la  Convention 
conclue  le  1®^  Juillet  1861,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France,  pour  régler  l'immigration  de  travailleurs  In- 
diens dans  les  Colonies  Françaises:  — 

„Pour  les  autres  Colonies  les  départs  ne  pourront 
s'effectuer  que  du  15  Juillet  au  l^'^Mars.  Cette  dispo- 
sition n'est  applicable  qu'aux  bâtiments  à  voiles;  les  dé- 
parts pourront  avoir  lieu  toute  Tannée  par  des  bâtiments 
munis  d'un  moteur  à  vapeur." 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  dûment  autorisés,  ont 
échangé  la  présente  Déclaration. 

Fait  en  double  à  Londres,  le  cinq  Novembre,  1872. 

Granville. 
Ch.  Gavard. 


*)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  XVIL  2^^  p.  p.  261. 
**^  En  français  et  en  anglais. 
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73. 

Arrangement  conclu  pour  mellre  fin  aux  différend» 
maritimes  survenus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  République  du  Paraguay;   signé   à    Assuncion^ 

le  14  octobre  1862. 

Traduction. 

Mr.  William  Doria,  Chargé  d'AtFaires  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty  in  the  Argentine  Confédération,  having 
informed  ihe  Government  ol  the  Republic  of  Paraguay 
that  the  Government  of  Her  Majesty  the  Qu^en  of  Great 
Britain  had  sanctioned  the  Convention  signed  on  the  23d 
of  April  1862,  by  the  Minister  for  Foreign  Affairs  of 
the  Republic  of  Paraguay,  and  Mr.  Edward  Thornton, 
Minister  Plenipotenliary  of  Her  Britannic  Majesty'  in  the 
Argentine  Confédération,  with  the  exception  of  the  2d 
Article  of  the  above  Convention  : 

We,  William  Doria,  Her  Britannic  Majesty's  Chargé 
d'Affaires,  and  Francisco  Sanchez,  Minister  for  Foreign 
Affairs  of  the  Republic  of  Paraguay,  anxious  to  arrive 
at  a  final  settlement,  and  after  a  prolonged  discussion 
of  the  altération  in  the  2(\  Article  referred  to,  hâve  agreed 
to  substitute  for  it  the  Article  which  is  now  inscribed 
with  the  same  number  in  the  place  of  the  texl  to  which 
the  Government  of  Her  Britannic  Mejesty  has  made  ob- 
jection, and,  as  regards  the  rest,  we  hâve  agreed  to 
préserve  the  axact  ténor  of  the  Articles  which  havè  been 
sanctioned,  recopying  hère  the  principal  points  contai- 
ned  in  the  abovementioned  Convention,  which  says: 

,,Being  désirons  to  renew  the  friendly  relations  un- 
happily  interrupted  between  the  two  countries,  by  the 
following  questions: 

,,  P.     The  imprisonment  of  James  Canstatt. 

„2^  The  satisfaction  required  by  the  Government 
of  Her  Britannic  Majesty  for  want  of  respect,  w^hich,  as 
they  State,  was  shown  to  their  Consul. 

„3^  The  atlack  upon  the  Paraguayan  steamer  of 
war,  „Tacuari'%  in  the  Roads  of  Buenos  Ayres,  by  Bri- 
tish  naval  forces  on  the  29lh  of  November  1859;  and, 
lastly,  the  collision  with  the  aforesaid  steamer  „Tacuari^, 
and  wreck  of  the  English  steamer,  „Little  Polly",  in  ihe 
waters  of  the  Villa  de  Oliva,  hâve  agreed,  after  seeing 
and  examining  the  arguments  set  forth  by  each  side: 
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„P.  Mr.  Thornton  déclares  that,  in  the  Canstatt 
question,  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  never 
prelended  to  daim  ihe  right  to  interfère  in  the  juris- 
diction  of  Paraguay,  and  it  tiever  was  nor  will  be  their 
intention  to  prevent  the  Paraguayan  Government  l'rom 
execuling  their  laws. 

„2^.  That  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
regrets  very  sincerely  that  the  hostile  attitude  adopted 
by  its  naval  forces  in  the  River  Plate  against  the  Para- 
guayan steamer  of  war,  „Tacnari",  on  the  29th  of  No- 
vemcer  1859,  should  hâve  offended  the  dignity  of  the 
Republic  of  Paraguay,  and  déclares  in  the  most  solemn 
manner  that  it  never  was  nor  will  be  in  future  their 
intention  to  offend  in  any  way  the  honour  of  the  Re* 
public  of  Paraguay,  or  the- dignity  of  its  Governmenti 

„3^.  That  the  Government  of  Paraguay,  as  they 
hâve  stated  before  in  their  answers  to  Mr.  Henderson, 
had  no  intention  to  oflend  the  said  Agent,  and  still 
less  the  Gov^mment  of  Her  Britannic  Majesty: 

„4^.  That  it  being  acknowledged  that  the  collision 
belween  the  steamers  „Tacuari"  and  „Little  Polly"  is 
open.  to  discussion  to  prove  which  side  may  be  in  the 
right,  the  Government  of  the  Republic  of  Paraguay,  de- 
siring  to  avoid  that  long  proceeding,  c'onsents  to  hand 
over,  for  ail  indemnification  of  the  value  of  the  vessel 
and  damages  to  be  claimed ,  the  sum  which  shall  be 
this  day  received  in  the  National  Treasury,  without  this 
act  amounling  to  an  admission  of  culpability  on  the 
part  of  the  „Tacuary",  and  solely  by  way  of  indemnity 
for  the  misforlune;  and,  accordingly,  the  documents 
which  hâve  been  presented  for  this  liquidation  remain 
without  value  or  etîect. 

„With  which  propositions,  to  our  faithfnl  belief,  the 
décorum  and  dignily  of  the  two  Governments  are  saved."- 

In  faith  of  which  we,  the  undersigned,  William  Doria 
and  Francisco  Sanchez,  hâve  signed  the  présent  Con- 
vention in  duplicate,  and  hâve  affixed  to  it  our  respec- 
tive seals,  al  Assimiplion ,  the  capital  of  the  Republic 
of  Paraguay,  on  the  Fourteenth  day  of  the  month  of 
Oclober  of  the  year  of  our  Lord  One  thousand  eighl 
hundred    and  sixty-two. 

William  Doria,  Francisco  Sanchez. 
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74. 

Sentence  arbitrale  du  Roi  des  Belges  dans  le 
différend  survenu  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Brésil  au  sujet  de  l'arrestation  des  officiers  du 
bâtiment  anglais   .,La  Forte";  donné   à  Laeken^ 

le  18  juin  1863. 

Nous,  Léopold,  Roi  des  Belges,  ayant  accepté  les 
fonctions  d'arbitre  qui  nous  ont  été  conférées  de  commun 
accord  par  la  Grande-Bretagne  et  par  le  Brésil,  dans  le 
différend  qui  s'est  élevé  entre  ces  États  au  sujet  de 
l'arrestation,  le  17  Juin  1862,  par  le  poste  de  la  police 
Brésilienne  situé  à  la  Tijuca,  de  trois  officiers  de  la  Ma- 
rine Britannique,  et  des  incidents  qui  se  sont  produits 
à  la  suite  et  à  l'occasion  de  cette  arrestation; 

Animé  du  désir  sincère  de  répondre  par  une  décision 
sprupuleuse  et  impartiale  à  la  confiance  que  les  dits 
Etats  nous  ont  témoignée; 

Ayant  à  cet  effet  dûment  examiné  et  mûrement  pesé 
tous  les  documents  qui  ont  été  produits  de  part  et 
d'autre  ; 

Voulant,  pour  remplir  le  mandat  que  nous  avons 
accepté,  porter  à  la  connaissance  des  Hautes  Parties 
intéressées  le  résultat  de  notre  examen,  ainsi  que  notre 
décision  arbitrale  sur  la  question  qui  nous  a  été  soumise 
dans  les  termes  suivants,  à  savoir:  — 

Si  dans  la  manière  dont  les  lois  Brésiliennes  ont  été 
appliquées  aux  officiers  Anglais  il  y  a  eu  offense  envers 
la  Marine  Britannique; 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  démontré  que  l'ori- 
gine du  conflit  soit  le  fait  des  Agents  Brésiliens,  qui  ne 
pouvaient  raisonnablement  pas  avoir  de  motifs  de  pro« 
vocation  ; 

Considérant  que  les  officiers  lors  de  leur  arrestation 
n'étaient  pas  revêtus  des  insignes  de  leur  grade,  et  que 
dans  un  port  fréquenté  par  tant  d'étrangers  ils  ne  pou- 
vaient prétendre  à  être  crus  sur  parole  lorsqu'ils  se  dé- 
claraient appartenir  à  la  Marine  Britannique,  tandis 
qu'aucun  indice  apparent  de  cette  qualité  ne  venait  à 
l'appui  de  leur  déclaration;  que,  par  conséquent,  une 
fois  arrêtés  ils  devaient  se  soumettre  aux  lois  et  règle- 
ments existants  et  ne  pouvaient  être  admis  à  exiger  un 
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bia  River,  should  be  confirmed  to  the  said  Compaim 
but  that  in  case  the  situation  of  those  farms  and  landff 
should  be  considered  by  the  United  States  to  be  of 
public  and  political  importance,  and  the  United  States^ 
Government  should  signify  a  désire  to  obtain  possession 
of  the  whole  or  of  any  part  thereof,  the  property  so 
required  should  be  transferred  lo  the  said  Government 
at  a  proper  valuation,  to  be  agreed  upon  between  the 
parties: 

And  whereas  it  is  désirable  that  ail  questions  be- 
tween the  United  States'  authorities  on  the  one  hand, 
and  the  Hudson's  Bay  and  Puget's  Sound  Agricultural 
Companies  on  the  other,  with  respect  to  the  possessory 
rights  and  daims  of  those  Companies  and  of  any  other 
British  subjects  in  Oregon  and  Washington  territory, 
should  be  sellled  by  the  transfer  of  those  rights  and 
daims  to  the  Government  of  the  United  States  for  an 
adéquate  money  considération  : 

It  is  hereby  agreed  that  Her  Britannic  Majesty  and 
the  United  States  of  America  shall,  within  twelve  months 
after  the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  appoint  eacb 
a  Commissioner  for  the  purpose  of  examining  and  de- 
ciding  upon  al!  daims  arising  out  of  the  provisions  of 
the  above  quoted  Articles  of  the  Treaty  ofJune  15,  1846. 

Art.  2.  The  Commissioners  mentioned  in  the  pre- 
ceding  Article  shall,  at  the  earliest  convenient  period 
after  they  shall  hâve  been  respectively  named ,  meet  at 
the  city  of  Washington,  in  the  District  of  Columbia,  and 
shall,  before  proceeding  to  any  business,  make  and 
subscribe  a  solemn  déclaration  that  they  will  impartially 
and  carefully  examine  and  décide,  to  the  best  of  their 
own  coiintry,  ail  the  malters  referred  to  them  for  their 
décision;  and  such  déclaration  shall  be  entered  on  the 
record  of  their  f)roceedings. 

The  Commissioners  shall  then  proceed  to  name  an 
arbilralor  or  umpire  to  décide  upon  any  case  or  cases 
on  which  they  may  differ  in  opinion.  And  iftheycanno^ 
amoe  in  ihe  sélection,  the  said  arbilrator  or  umpire 
sliall  be  appoinled  by  the  King  of  Ilaly,  whom  the  two 
High  Contracting  Parties  shall  invite  to  make  such 
appninlmenl,  and  whose  sélection  shall  be  conclusive 
on  hotli  parties.  The  person  so  to  be  chosen  shall, 
boforo  proceeding  to  act,  make  and  subscribe  a  solemn 
déclaration,  in  a  form  similar  to  that  which  shall  aiready 
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75. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  tes  Etats-^ 
Unis  d'Amérique  pour  amener  une  décision  arbi- 
trale des  réclamations  territoriales  des  Compagnies 
agricoles  de  la  baie  d'Hudson  et  de  la  baie  de 
Puget;  signée  à  Washington^  le  {'"juillet  1863*} 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kinedom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  United  States  of 
America,  being  désirons  to  provide  for  the  final  settlemejDi 
of  the  daims  of  the  Hudson's  Bay  and  Puget's  Sound 
Agricdtural  Companies,  specified  in  Art.  3  and  4  ofthe 
Treaty  concluded  between  Great  Britain  and  the  United 
States  of  America  on  the  15th  of  June,  1846**),  hâve  re- 
solved  to  conclude  a  Trealy  for  this  purpose,  and  hâve 
named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Richard 
Bickerton  Pemell,  Lord  Lyons,  a  Peer  of  Her  United 
Kingdom,  a  Knight  Grand  Cross  of  Her  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  and  Her  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  the  United  States  ofÂmeHfta: 

And  the  Président  of  the  United  States  of  America, 
William  H.  Seward,  Secretary  of  State; 

Who,  affer  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  Whereas  by  the  3rd  and  4th  Articles  of  the 
Treaty  concluded  at  Washington,  on  the  15th  day  of 
June,  1846,  between  Her  Majesty  the  0"cen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the 
United  States  of  America,  it  was  stipulated  ànd  agreed 
that  in  the  future  appropriation  of  the  terrilory  south 
of  the  49th  parallel  of  north  latitude,  as  provided  in  the 
first  Article  of  the  said  Treaty,  the  possessory  rights  of 
the  Hudson's  Bay  Company,  and  of  ail  British  subjects 
who  may  be  aiready  in  the  occupation  of  land  or  other 
property  lawfully  acquired  within  Ine  said  territory,  should 
be  respected  ;  and  that  the  farms,  lands,  and  other  pro- 
perty of  every  description  belongingto  the  Puget's  Sound 
Agricultural  Company,  on  the  north  side  of  the  Colum- 

• 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le3  mars  1864. 
**)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  IX.  p.  27. 
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bia  River,  should  be  confirmed  to  the  said  Company;, 
but  that  in  case  the  situation  of  those  farms  and  lanm 
should  be  considered  by  the  United  States  to  be  of 
public  and  political  importance,  and  the  United  States*^ 
Government  should  signify  a  désire  to  obtain  possession 
of  the  whole  or  of  any  part  thereof,  the  property  so 
required  should  be  transferred  to  the  said  Government 
at  a  proper  valuation,  to  be  agreed  upon  between  the 
parties: 

And  whereas  it  is  désirable  that  ail  questions  be- 
tween the  United  States'  authorities  on  the  one  hand, 
and  the  Hudson's  Bay  and  Puget's  Sound  Agricultural 
Companies  on  the  other,  with  respect  to  the  possessory 
rights  and  daims  of  those  Companies  and  of  any  other 
British  subjects  in  Oregon  and  Washington  territory, 
should  be  setlled  by  the  transfer  of  those  rights  and 
daims  to  the  Government  of  the  United  States  for  an 
adéquate  money  considération  : 

It  is  hereby  agreed  that  Her  Britannic  Majesty  and 
the  United  States  of  America  shall,  within  twelve  months 
after  the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  appoint  eacb 
a  Commissioner  for  the  purpose  of  examining  and  de- 
ciding  upon  ail  daims  arising  out  of  the  provisions  of 
the  above  quoted  Articles  of  the  Treaty  ofJune  15,  1846. 

Art.  2.  The  Commissioners  mentioned  in  the  pre- 
ceding  Article  shall,  at  the  eariiest  convenient  period 
after  they  shall  hâve  been  respectively  named ,  meet  at 
the  city  of  Washington,  in  the  District  of  Columbia,  and 
shall,  before  proceeding  to  any  business,  make  and 
subscribe  a  solemn  déclaration  that  they  will  impartially 
and  carefuily  examine  and  décide,  to  the  best  of  their 
own  coiintry,  ail  the  matlers  referred  to  them  for  their 
décision;  and  such  déclaration  shall  be  entered  on  the 
record  of  their  proceedings. 

The  Connmissioners  shall  then  proceed  to  name  an 
arbilralor  or  umpire  to  décide  upon  any  case  or  cases 
on  which  they  may  differ  in  opinion.  And  iftheycannot 
a^roc  in  the  sélection,  the  said  arbitrator  or  umpire 
shall  be  appointed  by  the  King  of  Italy,  whom  the  two 
High  (^ontracting  Parties  shall  invite  to  make  such 
appointaient,  and  vvhose  sélection  shall  be  conclusive 
on  hoth  parties.  The  person  so  to  be  chosen  shall, 
bcforo  proceeding  to  act,  make  and  subscribe  a  solemn 
déclaration,  in  a  form  similar  to  that  which  shall  aiready 
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bave  been  made  and  subscribed  by  the  Commissioners, 
which  déclaration  shall  also  be  entered  on  the  record 
of  the  proceedings.  In  the  event  of  thedeath,  absence, 
or  incapacity  of  such  person,  or  of  his  omitting,  orde- 
clining,  or  ceasing  to  act  as  such  arbitrator  or  umpire, 
another  person  shall  be  named  in  the  manner  aforesaid 
to  act  in  his  place  or  stead,  and  shall  make  and  sub- 
scribe such  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of 
America  engage  to  consider  the  décision  of  the  two 
Commissioners  conjointly,  or  of  the  arbitrator  or  umpire, 
as  the  case  may  be,  as  final  and  conclusive  on  the 
matters  to  be  referred  to  their  décision,  and  forthwith 
to  give  full  effect  to  the  same. 

Art.  3.  The  Commissioners  and  the  arbitrator  or 
umpire  shall  keep  accurate  records  and  correct  minutes 
or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  thereof, 
and  shall  appoint  and  employ  such  clerk  or  clerks,  or 
other  persons,  as  they  shall  find  necessary  to  assist  them 
in  the  transaction  of  the  business  which  may  come  be- 
fore  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  and  of  the  clerk 
or  clerks  shall  be  paid  by  their  respective  Governments. 
The  salary  of  the  arbitrator  or  umpire,  and  the  contin- 
gent expenses,  shall  be  defrayed  in  equal  moieties  by 
the  two  Governments. 

Art.  4.  Ail  sums  of  money  which  may  be  awarded 
by  the  Commissioners,  or  by  the  arbitrator  or  umpire, 
on  account  of  any  daim,  shall  be  paid  by  the  one 
Government  to  the  other  in  two  equal  annual  instal- 
ments,  whereof  the  first  shall  be  paid  within  twelve 
months  after  the  date  of  the  awara,  and  the  second 
within  twenty-four  months  after  the  date  of  the  award, 
without  interest,  and  without  any  déduction  whatever. 

Art.  5.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  mutual  exchange  of  ratifications  shall  take  place  in 
Washington,  in  twelve  months  from  the  date  hereof,  or 
earlier  if  possible. 

In  faith  whereof^  we,  the  respective  Plenipotentiaries, 
hâve  signed  tbis  Treaty,  and  hâve  hereunto  affixed  our  seals. 

Donc  in  duplicate  at  Washington,  the  Istday  ofJuly, 
Anno  Domini  1863. 

Lyons.  miliam  H.  Seward. 
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76. 

Convention  entre  la  Grandes-Bretagne  et  l'Espagne 
pour  amener  une  décision  arbitrale  de  Vaffaire 
du  bâtiment  anglais  ^^Mermaid'';  signée  à  Madrid, 

le  4  mars  /SffS.*) 

Texte  anglais. 

The  Undersigned,  Sir  John  Fiennes  Crampton,  Baro- 
net, Knight  Commander  of  ihe  Most  Honourable  Order 
of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesiy's  Envoy  Extraordinary 
and  Minisler  Plenipoteniiary  at  the  Court  of  Madrid; 
and  Don  Lorenzo  Arrazola,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Royal  and  Distinguished  Order  of  Charles  III,  Her  Ca- 
tholic  Majesty's  Minister  and  Secrelary  of  State  for  Fo- 
reign  Affairs  ;  being  duly  authorized  on  the  part  of  their 
respective  Governments,  hâve  agreed  as  follows:  — 

Art.  1.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
and  the  Government  of  Her  Catholic  Majesty  agrée  to 
refer  to  the  décision  of  a  Mixed  Commission  the  daim 
of  Her  Britannic  Majesty's  Government  on  behaif  of  the 
owners  of  the  British  shooner  ,,Mermaid*S  of  Dartmouth, 
for  compensation  for  the  loss  of  that  vessel,  alleged  by 
the  owners  to  hâve  been  sunk  by  a  shot  fired  fromthe 
batteries  of  Ceuta  on  the  16th  of  October,  1864. 

Art.  2.  The  Commission  shall  be  composed  of  four 
individuals;  two  to  be  named  by  Her  Britannic  Ma- 
jesty's Government,  and  two  to  be  named  by  the  Go- 
vernment of  Her  Catholic  Majesty:  the  persons  to  be 
chosen  to  belong  to  the  Diplomatie  and  Naval  Services, 
as  already  agreed  between  the  two  Governments. 

The  Commissioners  shall  meet  as  early  as  may  be 
practicable,  either  at  Cadiz  or  at  Ceuta,  and  before  en- 
tering  upon  the  exécution  of  their  duties  shall  make 
and  subscribe  a  solemn  déclaration  that  they  will  care- 
fully  examine  and  impartially  décide  the  question  sub- 
mitted  to  them;  and  such  déclaration  shall  be  entered 
upon  the  record  of  their  proceedings. 

At  the  firsl  meeting  of  the  Commissioners,  and  be- 
fore they  proceed  to  transact  any  olher  business ^  they 
shall  namc  scme  fifth  person  to  act,  in  case  of  necessity, 


*)  En  anglais  et  en  espagnol. 
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as  an  Arbitrator  or  Umpire  with  regard  to  any  point  or 
points  on  which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion. 

If,  however,  the  Commissioners  should  not  be  able 
to  agrée  upon  any  such  fifth  person ,  the  British  and 
Spanish  Commissioners  shall  each  name  a  person;  and 
in  case  the  Commissioners  should  differ  in  opinion  with 
regard  to  any  point,  it  shall  then  be  determined  by  lot 
which  of  the  two  persons  so  named  shall  be  the  Arbi- 
trator or  Umpire  lor  the  décision  ofthatparticular  point; 
and  so  on  with  regard  to  any  other  pomt  or  points  on 
which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion. 

The  person  so  to  be  chosen  shall  make  and  sub- 
scribe a  solemn  déclaration  in  a  form  similar  to  that 
made  by  the  Commissioners,  and  it  shall  be  entered-  on 
the  record  of  the  proceedings. 

In  the  event  of  the  death,  résignation,  absence,  or 
incapacity  of  such  Commissioners  or  Umpire,  or  of  his 
or  their  omitting,  declining,  or  ceasing  to  act,  a  new 
person  or  persons  shall  be  appointed  in  the  same  manner 
as  the  person  or  persons  origmally  appointed. 

Art.  3.  The  Commissioners  shall  then  forlhwith 
proceed  to  the  investigation  of  the  daim  of  the  owners 
of  the  British  schooner  „Mermaid." 

They  shall  be  bound  to  receive  and  peruse  al!  written 
documents  or  statements  which  may  be  presented  to 
them  by  or  on  the  part  of  the  owners,  or  by  or  on 
behalf  of  the  Spanish  Government,  and  to  receive  and 
consider  any  évidence  that  may  be  tendered  to  them 
in  support  of  or  against  the  daim,  and  aiso  to  hear,  if 
required,  one  person  as  Counsel  or  Agent  on  either  side. 

If  they  should  fail  to  agrée  either  as  to  the  validity 
of  the  daim,  or  as  to  the  amount  of  compensation  to 
be  awarded,  they  shall  call  to  their  assistance  the  Arbi- 
trator or  Umpire;  and  such  Arbitrator  or  Umpire,  after 
having  examined  the  évidence  adduced  for  or  against 
the  daim,  and  having  heard,  if  required,  one  person  on 
each  side  as  aforesaid,  and  consulted  with  the  Commis- 
sioners, shall  décide  thereupon  fînally  and  without  appeal. 

The  décision  of  the  Commissioners,  or  of  the  Arbi- 
trator or  Umpire,  shall  be  given  in  writing,  and  shall 
be  signed  by  him  or  them  respectively. 


h 

The  two  Governments  sotpmnly  and  sincerely  engage 
to  consider  the  décision  of  the  Commissioners  conjointly, 
or  of  the  Arbitrator  or  Unipirev  as  the.  case,  .may-.bçi^ 
a^  final  and  conclnsive  on  the  quMtipn  i^ferred^  ,ania  to 
give  full  effect  tberéto  wilhout  objection  or  delay. 

The  décision  shall,  if  possible,  hé  givèn  within  th^e 
months  from  the  first  meeting  of  the  Coniniissioheré^ 

Art.  4.  Should  the  décision  bè  favourable  to  the 
claimants,  and  should  it  be  neçessary  to  pay  any  sam 
of  mondy,  such  sum  .shall  be  made  -good  by  the  Spa- 
nish  Government  within  the  term  of  rtiiiety  days,  r^lb-^ 
ned  ttom  the  date  of  the  dedsion.  •  .:mï 

Art.  5.  The  Commissioners  and  the  Arbitrator  'ùr 
Umpire  shall  keep  an  accurate  record  of  tHéir  jprdce^ 
dings,  with  the  date  therebf,  and  shall  ajlipoiat  abA 
employ  a  Clerk  to  assist  them  in  the  transaction  oftheir 
business.  .    -'^ 

Any  salary  Qr  gratnity  paid  to  ,,the  CommisftfCinii^ 
shall  be  defrayed  by  their  respective  Governments. |..^^| 
salary  or  gratuity  paid  to  the  Arbitrator  or  Umpire,'  boA 
to  the  Clerk,  and  any  contingent  expenses^  sha)l,.,|p^' 
defrayed  in  moieties  by  the  respective  Goveri^ments.  '  ' 


fW/ 


I 

In  wittness  whereof  the  respective  parties  hâve  sig-' 
ned  the  présent  agreement,  and  afnxed  their  seais 
ihereto.  *        .  -. 

Done  in  duplicate  in  Madrid,  thefourth  day  ofMarch, 
one  thousand  eight  hundred  and  sixty-eight. 

Johi  F.  Crampton.  .     . 

Lorenjsfo  ArrazdUx,  . 

■'.■; 

T    '  ■     \ 

iinom 

■'     rîniîV.' 
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77. 

Déclaration   signée  à  Madrid,   le   2  mars   i865, 

entre  la  Grande-Bretagne  et  t Espagne  pour   la 

suppression  des  formalités  imposées  aux   navires 

marchands  passant  le  détroit  de  Gibraltar.^) 

Texte  anglais. 

The  Government  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the 
Government  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Spain,  taking 
into  considération  that  the  causes  which  gave  rise  to 
the  establishment  of  certain  précautions  in  the  fortified 
places  which  command  the  Straits  of  Gibraltar,  in  the 
case  of  vessels  approaching  them  within  the  distance 
of  cannon-shot  while  sailing  in  those  waters,  no  longer 
exist  ;  and  having  regard  to  the  inconveniences  to  which 
the  navigation  of  merchant  vessels  has  been  liable  by  a 
compliance  with  the  formalities  to  which  they  are  sab- 
jected  by  reason  of  the  aforesaid  précautions,  when  the 
currents  or  the  winds  oblige  them  to  enter  into  the 
waters  belonging  to  the  maritimejurisdictionof  the  afore- 
said fortified  places;  and  taking  into  considération,  finally, 
that  those  fortified  places,  under  normal  circumstances, 
are  exempted  by  the  good   faith    of   nations   from    sur- 

Erises  or  attacks  which  the  law    of   nations    condemns, 
ave  agreed  upon  what  follows:  — 

P.  In  the  places  of  war  and  fortresges  belonging 
to  Great  Britain  and  Spain  which  command  the  Straits 
of  Gibraltar,  those  régulations  are  abolished,  in  virtae 
of  which  it  is  required  that  merchant-vessels  which 
cruize  in  the  said  Straits  shall  show  their  flag  in  pas- 
sing  within  cannon-shot  of  those  places  or  fortresses; 
and  it  is  agreed  equally  to  abolish  the  intimation  by 
means  of  shots,  at  first  with  powder  only,  and  after- 
wards  with  bail,  to  those  vessels  which  neglect  or  refuse 
to  comply  with  the  aforesaid  obligation  of  showing  their 
flag. 

2^.  The  agreement  which  précèdes  does  not  deprive 
the  Governments  of  Great  Britain  and  Spain  of  the  right 


*)  En  anglais  et  en  espagnol. 
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of  taking,  in  tbe  aforesaid  glaces  and  fortresaes,  in  time 
of  war,  those  précautions  wnich  they  may  think  ntoes- 
sary,  and  whicn  are  in  conformity  witb  what  the  iaw 
of  nations  prescribes  in  regard  to  this  maiier. 

3®.  The  présent  Déclaration  doea  not  exempt  the 
vessels  oF  either  of  thq  two  nations  fiom  the  observance 
of  the  raies  of  maritime  étiquette  in  s^iui  common  to 
both,  on  meeting  ships  of  war  of  either  of  tbe  two  na- 
tions; nor  does  it  exempt  them  from  the  formalities 
respectively  established  for  the  entrance  into  the  porte 
of  the  aforesaid  British  and  Spanish  fortsesses  ^h^ 
command  the  Straits  of  Gibraltar. 

4^  It  is  understood  thai  this  Déclaration  of  tbe 
British  and  Spanish  Governments  in  no  way  alters,  mo* 
difies,  or  derogates  from  the  dispositions,  regnlatioiiiî 
and  practices  which  at  présent  are  in  force  inUieafort* 
said  places  and  fortresses  with  regard  to  ships  of  «ir 
which  navigate  in  those  waters  or  which  enter  their  poirlïf^ 

5^.  Both  Governments  will  give  the  necessary  ordeM 
for  the  exécution  of  the  présent  agreement,  whiofa  wJtt 
begin  to  come  into  force  from  and  after  the  JSth  4t 
the  présent  month. 

In  witness  whereof  the  présent  Déclaration  bas  beau 
signed  in  duplicate  by  Sir  John  Fiennes  Crampton,  Ba- 
ronet, Knigbt-Commander  of  the  Most  Honourable  Order 
of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordkiary 
and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Court  ofMadrid^  and 
by  Don  Antonio  Benavides,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Royal  and  distinguished  Order  of  Charles  111,  and  Her 
Catholic  Majesty's  Minister  of  State,  who  bave  affixed 
thereto  their  respective  seals. 

Done  at  Madrid,  the  second  day  of  March,    in   tlw 
year   of  our   Lord    one   thousand    eight   hundred 
sixty-five. 

John  F.  Crampton, 
Antonio  Bencmdes. 


j  •.  •* 
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78.- 

Traité   d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Grande-^ 

Bretagne   et  le  Royaume  de  Madagascar;    signé 

à  Antananarivo,  le  27  juin  i865,^J 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Brilam  and  Ireland,  and  Her  Majesty  Rasoherina 
Manjaka,  Queen  of  Madagascar,  being  desirous  of  cod- 
cluding  à  Treaty  of  Peace  and  Friendship,  and  to  regu- 
4ate  thereby  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects  and  dominions,  the  following  Articles 
hâve  for  that  purpose  been  mutually  agreed  upon  and 
isigned  between  Thomas  Conolly  Pakenham,  Esquire, 
Her  Britanuic  Majesty's  Consul  in  Madagascar,  duly  aa- 
thorized  to  that  effect  on  the  part  of  Her  Britannic 
Majesty,  and  by  his  Excellency  Rainimaharavo,  Sixteenth 
Honor;  Ravahatra,  Chief  Judge;  and  Rafaralahibemalo, 
Head  of  the  Civilians,  duly  authorized  to  that  effect  on 
the  part  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar:  — 

Art.  1.  Peace,  friendship,  and  good  undérstanding 
shall  from  henceforward  and  for  ever  subsist  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  Her  Majesty  the  Queen  of  Ma- 
dagascar, and  between  their  respective  heirs,  successors, 
and  subjects. 

Art.  2.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall 
hâve  full  liberty  to  enter  into,  rent  or  lease  nouses  or 
lands  in,  trade  with,  and  pas^  with  their  merchandize 
through,  ail  parts  of  the  dominions  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  which  are  under  the  control  of  a 
Governor  duly  appointed  by  the  Malagasy  authorities, 
except  Ambohimanga,  Ambohimanambola  and  Ampara- 
favato  ;  and  they  shall  enjoy  therein  ail  the  privilèges  and 
advantages  with  regard  to  commerce,  or  with  regard  to 
any  olher  matter  whatsoever,  which  are  now  or  may 
hereafter  be  granted  to  or  allowed  to  be  enjoyed  bythe 
subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation;  and 
the  subjects   of  Her  Majesty   the   Queen    of  Madagascar 


*)  En  anglais  et  en  malgache.      Les   ratifications   ont   été 
échangées  à  Antananarivo,  le  5  juillet  1866. 
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shall,  in  like  manner^  be  at  liberty  to  enter  into,  rent  or 
lease  bouses  or  land  in,  trade  with,  and  pass  with  their 
merchandize  through  ail  parts  of  Her  BritannicMajesty's 
dominions,  as  freely  as  tne  snbjects  of  the  most  la?oa- 
red  nation,  and  they  shail  enjoy,  in  tbose  dominions,  ail 
the  privilèges  and  advanlages  witb  regard  to  commerce, 
or  with  regard  to  any  otber  matter  wnatever,  wbîcb  are 
now  or  may  hereafler  be  granted  to  or  allowed  to  be 
enjoyed  by  the  subjects  or  citizens  of  the  most  favoored 
nation. 

Art.  3.  British  subjects  in  the  dominions  of  Her 
Majesly  the  Queen  of  Biiadagascar  sbali  be  allowed  freely 
to  exercise  and  teach  the  Christian  religion^  and  toereci 
and  maintain  suitable  places  of  worsbip.  Sach  placet 
of  worship,  with  their  lands  and  appartenances,  sball 
however  be  recognized  as  the  property  of  the  Queen  of 
Madagascar,  who  shall  permit  them  to  be  applied  for 
ever  to  the  spécial  purposes  for  which  they  snall  hai^e 
been  buitt.  They  shall,  in  the  profession,  exercise,  and 
teaching  of  their  religion,  receive  the  protection  of  the 
Queen  and  her  officers,  and  shall  not  be  persecnted  or 
interfered  with. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  from  her 
friendship  for  Her  Britannic  Majesty,  promises  to  grant 
full  religious  liberty  to  ail  her  subjects,  and  not  to  per- 
sécute or  molest  any  subjects  or  natives  of  Madagascar 
on  account  of  their  embracing  or  exercising  the  Christian 
religion.  But  should  any  of  her  subjects  professing 
Christianity  be  found  guilty  of  any  criminel  offence,  the 
action  of  the  taw  of  the  land  shall  not  be  interfered 
with. 

Art.  4.  The  Queen  of  Madagascar  engages  to  re- 
ceive a  British  Agent  at  her  capital;  and  Her  Britannic 
Majesty,  in  like  manner,  engages  to  receive  at  theMao- 
ritius,  or  at  London,  an  Agent  of  the  Queen  of  Mada- 
gascar. 

Each  Contracting  Party  may  appoint  Consals  for 
the  protection  of  trade  to  réside  in  the  dominions  of  the 
other. 

Such  Agents  and  Consuls  shall  enjoy,  in  the  respec- 
tive dominions,  the  same  rights  and  privilèges  wnich 
are  or  may  be  there  granted  to  Agents  of  the  same 
rank  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  S.     British  subjects  shall  bé  pennitted,  as  fîiily 

Nouv,  Recueil  gén.      Tome  XX.  ** 
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as  the  subjects  or  cilizens  of  the  most  favoured  nation, 
in  any  lawful  manner  to  purchase,  rent,  or  lease  land, 
hoases,  warehouses,  and  ail  other  kinds  of  property 
within  ail  parts  of  the  dominions  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  which  are  ander  the  controf  of  a 
Governor  duly  appointed  by  the  Malagasy  authorities. 
They  shall  be  at  liberty  to  build  on  land  purchased, 
rented,  or  teased  by  them,  houses  of  any  material  they 
please,  except  of  stone  or  clay  at  the  capital  of  Mada- 
gascar, and  other  towns  where  such  buildings  are  for- 
bidden  by  the  laws  of  the  country  ;  and  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  engages  that  British  subjects  sball, 
as  far  as  lies  in  her  power,  equally  with  her  own  sub- 
jects, enjoy  within  her  dominions,  full  and  complète  pro- 
tection and  security  for  themselves  and  for  any  property 
which  they  may  so  acquire  in  future,  or  which  they 
may  hâve  acquired  aiready  before  the  date  of  tha  pré- 
sent Treaty. 

British  subjects  may  freely  engage  in  their  service, 
in  any  capacity  whatever,  any  native  of  Madagascar  not 
a  slave  or  a  soldier,  who  may  be  free  from  any  pre- 
vious  engagement.  Leases,  contracts  of  sale  or  purchase 
of  houses  or  lands  in  Madagascar,  and  engagements 
of  labourers,  may  be  executed  by  deeds  signed  before 
the  British  Consul  and  the  local  authorities.  AH  such 
engagements,  however,  are  liable  to  be  determined  by 
mutual  consent,  should  the  services  of  persons  so  enga- 

Sed  by  the  Queen,  or  on  their  own  application,  aller 
ue  notice. 

No  domiciliary  visits  shall  be  made  to  the  establish- 
ments, houses,  or  properties  possessed  or  occupied  by 
British  subjects,  uniess  by  the  consent  of  the  occupants, 
or  in  concert  with  the  British  Consul. 

In  the  absence,  however,  of  any  Consular  officer,  the 
local  authorities  may  enter,  after  giving  due  notice,  to 
the  occupants,  whenever  it  is  certainly  known  that  stolen 
property  or  persons  escaping  from  justice  are  concealed 
on  the  premises. 

No  British  subjects  residing  in  Madagascar  shall 
hâve  the  right  of  entering  the  house  of  any  subject  of 
the  Queen  of  Madagascar  against  the  will  of  the  occupant. 

Art.  6.  Munitions  of  war  shall  be  imported  by  the 
Queen  of  Madagascar  alone  into  her  dominions;  butsave 
the  said  munitions  of  war,   no   article   whatever    shall 
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be  probibited  from  being  imported  into  the  territories 
of  Her  Majesly  ihe  Queen  of  Madagascar;  nor  sball  any 
article  whatever  be  probibited  from  being  exported  the- 
refrom,  except  munitions  of  war,  and  tbe  following 
articles  wbicb  are  forbidden  by  the  law  of  Madagascar 
to  be  exported,  namely,  timber  and  cows. 

Tbe  trade  between  tbe  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty  and  tbe  dominions  of  Her  Majesty  tbe  Queen  of 
Madagascar  sball  ber  perfectiy  free,  subject  to  a  duty 
not  exceeding  ten  per  cent. 

A  Tariff  of  such  duties  sball  be  drawn  up  by  tbe 
Britisb  Consul  and  by  a  person  or  persons  commissioned 
by  Her  Majesty  tbe  Queen  of  Madagascar,  and  sball 
be  submilted  for  tbe  approval  of  Her  Britannic  Majesty. 

Sucb  TarifT  sball  be  drawn  up  and  publisbed  witbin 
one  year  after  tbe  excbange  of  tbe  ratifications  of  the 
présent  Treaty. 

In  case  any  article  of  produce  or  mercbandize  should 
be  inadvertently  omitted  from  sucb  Tariff,  the  duty  levied 
on  such  article  sball  be  calculated  at  tbe  market  value 
of  tbe  mercbandize  at  tbe  period  at  wbicb  the  Tariff 
was  framed. 

No  prohibition  sball  apply  to  any  article  imported 
or  exported  by  Britisb  subjects  or  vessels,  uniess  tbe 
prohibition  apply  equally  lO  the  subjects  and  vessels  of 
every  olher  foreign  nation. 

Art.  7.  Her  Majesty  tbe  Queen  of  Madagascar  agrées 
that  no  duty  exceeding  ten  per  cent,  sball  be  levied  on 
the  exportation  from  Her  Majesty's  dominions  of  any 
article,  the  grovvth,  produce,  or  manufacture  of  those 
dominions. 

Art  .8.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage,  lighthouse, 
quarantine,  or  other  local  dues,  sball  be  imposed  in  the 
ports  of  the  dominions  of  either  country  upon  the  vessels 
of  the  other  country,  from  whatever  place  arriving,  or 
whatever  may  be  their  place  of  destination,  wbicb  shall 
not  equally  be  imposed  in  tbe  like  cases  on  national 
vessels,  or  on  vessels  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  9.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  en- 
gages to  permit  tbe  ships  of  war  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty freely  to  enter  into  tbe  military  ports,  rivers,  and 
creeks  situaled  wilhin  her  dominions,  and  to  allow  such 
ships  to  provide    themselves,    at   a    fair    and    moderate 
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price,  with  such  supplies,  stores,  and  provisions  as  they 
may  from  tinie  to  time  stand  in  need  of. 

No  subject  of  the  Queen  of  Madagascar  shall  be 
permitted  to  embark  on  board  any  Britisb  ship,  except 
such  as  shall  bave  received  a  passport  from  the  Malagash 
authorities. 

The  rights  of  Sovereignty  shall  in  ail  cases  be  re- 
spected  in  the  dominions  of  the  one  Sovereign  by  the 
subjects  of  the  other. 

Art.  10.  If  any  vessels  under  iheBritish  flagshould 
be  wrecked  on  the  coast  of  the  dominions  of  the  Queen 
of  Madagascar,  which  are  under  the  control  of  a  Go- 
vernor  duly  appointed  by  the  Malagasy  authorities,  Her 
Majesty  engages  to  give  them  ail  the  assistance  in  her 
power,  and  to  secure  them  from  plunder,  as  well  as  to 
recover  for  and  to  deliver  over  to  the  owners  thereof 
ail  the  property  which  can  be  saved  from  such  vessels. 
Her  Majesty  further  engages  to  do  ail  in  her  power  to 
extend  to  the  officers  and  crew,  and  to  ail  otner  per- 
sons  on  board  such  wrecked  vessels,  full  protection  both 
as  to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Art.  11.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar 
agrées  that  in  ail  cases  where  a  British  subject  shali  be 
accused  of  any  crime  committed  in  any  part  of  her  do- 
minions, the  person  so  accused  shall  be  exclusively  tried 
and  adjudged  by  the  British  Consul  or  other  offîcer  duly 
appointed  for  that  purpose  by  Her  Britannic  Majesty. 
But  any  British  subject  whom  the  British  Consul  or 
other  officer  shall  find  to  hâve  been  guilty  of  bavine 
openly  offended  against  the  laws  of  Madagascar  shall 
be  tiable  to  be  banished  from  the  country. 

In  ail  cases  where  disputes  or  différences  shall  arise 
within  the  dominions  of  the  Queen  of  Madagascar  be- 
tween  British  subjects  and  the  subjects  of  Her  Majesty 
ihe  Queen  of  Madagascar,  Her  Britannic  Majesty's  Con- 
sul or  other  duly  appointed  officer,  aided  by  an  officer 
duly  authorized  oy  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagafr= 
car,  shall  hâve  power  to  hear  and  décide  the  same. 

The  Malagasy  authorities  shall  not  interfère  in  diffé- 
rences or  disputes  between  British  subjects,  or  betweeD 
British  subjects  and  the  subjects  or  citizens  of  any  third 
Power. 

The  British  authorities  shall    not    interfère   in   diffe- 
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renées  or  disputes  between  Malagasy  sabjecU  and  the 
subjects  or  citizens  of  any  third  Power  in  Madagascar» 

Art.  12.  If  a  subject  of  the  Queen  of  Madagascar 
shoutd  refuse  or  évade  the  pàyment  of  a  debt  due  to 
a  British  subject,  the  local  r  aulhorities  shali  afford  every 
assistance  and  faciliiy,  to  the  créditer  for  recovering  the 
debt;  and  in  like  manner,  the  British  Consul  shall  afibrd 
every  assistance  to  subjects  of  the  Qnef^n  of  Madagascar 
to  recover  debts  due  to  them  b^  British  subjects. 

Art.  13.  The  local  authorities  of  Madagascar  shall 
hâve  no  right  to  interfère  with  British  v^sets  of  com- 
merce, which  are  subject  only  to  .the  British  aothority 
and  to  their  Captains;  but  no  British  vessel  shall  com- 
municate  with  tne  shore  before  receiving  pratique  from 
the  local  authorities.  In  the  absence,  however,  of  a 
British  sbîp  of  war,  the  Malagasy  authorities,  if  requested 
bj  the  British  Consul  or  Consular  Agent,  ghali  afford 
assistance  in  order  to  cause  his  authority  to  be  respeo- 
ted  by  his  own  countrymen,  and  to  re-establish  aod 
maintain  discipline  among  the  crewsof  British  merchant- 
vessels. 

If  any  British  seamen  should  désert  from  their  ships, 
the  local  authorities  shall  use  every  effort  to  apprehend 
them,  and  shall  deliver  them  up  to  the  Britisti  Consul 
or  to  the  Captain  of  their  ship. 

Art.  14.  The  Malagasy  authorities  shall  do  ail  in 
their  power  to  deliver  up  property  of  a  British  subject 
who  may  die  in  Madagascar  to  bis  heirs  or  représen- 
tatives, or,  in  their  absence,  to  the  British  Consul. 

Tbe  property  of  a  subject  of  the  Queen  of  Mada* 
gascar  who  may  die  in  the  British  dominions  shall  be 
treated  in  the  same  manner  as  the  property  of  a  British 
subject. 

Art.  15.  If  any  British  marchant- vessel  should  be 
attacked  or  plundered  in  the  waters  of  Madagascar, 
adjacent  to  any  military  station  whatever,  the  local  au- 
thorities, as  soon  as  informed  of  the  fact,  shall  institnte 
active  pursuit  afier  the  offenders,  and  shall  omit  no 
eflort  to  discover  and  punish  them. 

The  soods  which  may  hâve  been  carried  off,  where- 
ver  and  m  whatever  state  they  may  be  found,  shall  be 
delivered  to  the  owner,  or  to  the  Consul,  who  will  un- 
dertake  to  resiore  them. 

The  same  course  shall  be  followed  in  tbe  case  of 
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plunder  or  robbery  committed  on  the  property  of  Bri- 
tish  subjects  residing  in  the  neighbourhoofi  of  any 
military  station,  whether  on  the  shores  or  in  the  interior 
of  Madagascar. 

The  local  authorities,  on  proving  that  they  hâve 
used  every  effort  to  apprehend  the  offenders  and  to 
recover  the  goods  stolen,  shall  not  be  pecaniarily  respon- 
sible  for  the  loss. 

The  same  protection  shall  be  granted  in  favour  of 
the  property  of  subjects  of  the  Queen  of  Madagascar 
plundered  or  robbed  on  the  coasis  or  in  the  interior  of 
the  British  dominions. 

Art.  16.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  hereby  engage  to  use  every  means 
in  their  power  for  the  suppression  of  piracy  witfain  the 
seas,  straits,  and  rivers  subject  to  their  respective  con- 
trol  or  influence;  and  Her  Majesty  the  Queen  of  Mada- 
gascar engages  not  to  grant  either  asylum  or  protection 
to  any  persons  or  vessels  engaged  in  piratical  pursuita; 
and  in  no  case  will  she  permit  ships,  slaves,  or  mer- 
chandize  captured  by  pirates  to  be  introduced  into  her 
dominions,  or  to  be  exposed  therein  for  sale.  And 
Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  concèdes  to  Her 
Britannic  Majesty  the  right  of  investing  her  ofGcers  and 
other  duly  constituted  authorities  with  the  power  of  en- 
tering  at  ail  times,  with  her  vessels  of  war,  or  otlier 
vessels  duly  empowered,  the  ports,  rivers,  and  creeks 
within  the  dominions  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Ma- 
dagascar, in  order  to  capture  ail  vessels  engaged  in 
piracy,  and  to  seize  and  to  reserve  for  the  jadgment  of 
the  proper  authorities  ail  persons  offending  against  the 
two  Contracting  Powers  in  this  respect. 

Art.  17.  Her  Britannic  Majesty  and  Her  Majesty 
the  Queen  of  Madagascar  being  greatly  désirons  of 
effecting  the  total  abolition  of  the  Trade  in  Slaves,  Her 
Majesty  the  Queen  of  Madagascar  engages  to  do  ail  in 
her  power  to  prevent  ail  such  Traffic  on  the  part  of 
her  subjects,  and  to  prohibit  ail  persons  residing  within 
her  dominions,  or  subject  to  her,  from  countenancing 
or  taking  any  share  in  such  trade.  No  persons  irom 
beyond  sea  shall  be  landed,  purchased,  or  sold  as  sla- 
ves in  any  part  of  Madagascar.  And  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  consents  that  British  craizers  shall 
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hâve  the  right  of  searching  any  Malagash  or  Arab  vessels 
suspected  of  being  engaged  in  the  Slave  Trade,  whether 
oDoer  sail  or  at  anchor  in  the  waters  of  Madagascar, 
Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  farther  consents 
that  if  any  such  vessels  shatl  prove  to  be  engaged  in 
the  Slave  Trade,  such  vessels  and  their  crews  shall  be 
dealt  vtrith  by  ,the  cruizers  of  Her  Britannic  Majesty  as 
if  such  persons  and  their  vessels  had  been  engaged  in 
a  piratical  undertaking. 

Art.  18.  Her  Majesty  the  Qneen  of  Madagascar  en- 
gages to  abolish  trial  by  the  ordeai  of  poison. 

If  there  should  be  war  betv^een  Great  Britain  and 
Madagascar  (v^hich  God  forbid),  any  prisoners  wbooiay 
be  taken  bj  either  partj  shall  be  kindly  treated,  and 
shall  be  set  free,  either  by  exchange  during  the  war,' 
or  vtrithout  exchange  when  peace  is  made;  and  snob 
prisoners  shall  not  on  any  accoant  be  made  slaves  or 
pat  to  death. 

Art.  19.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by 
Her  Britannic  Majesty  and  by  Her  Majesty  the  Queen 
of  Madagascar,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  London  or  Antananarivo,  within  the  space  of  six  months 
from  this  date. 

But  if,  at  any  future  time,  il  shall  seem  désirable 
in  the  interests  of  the  subjects  of  either  of  the  two 
Contracting  Parties,  to  aller  or  to  add  to  the  présent 
Treaty,  such  altérations  or  additions  shall  be  effected 
wilh  the  consent  of  both  parties. 

Signed  and  sealed  in  duplicata  originals,  with  a 
Malagasy  translation  to  each,  at  Antananarivo,  this  twenty- 
seventh  day  of  June,  in  the  year  1865. 

T.  C.  Pahenham,  Her  Majesty's  Consul  for  Madagascar. 

Bainimaharavo,  Chief  Secretary  of  State,  16  ¥*'*• 

Andriantsiiohaina,  16  V'**. 

Ravahatra,  Lehibeny  And^y. 

Rafaralahibemalo,  Leholona  lehibe. 
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79. 

Article  additionnel  au  Traité  conclu,  le  7  anrU 
1862,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  pour  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs*);  signé  à  Washington,  le  17  février  1863/^^J 

Whereas  by  the  P'irst  Article  of  ihe  Treaty  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  ana  Ireland,  and  the  United  States  of  America, 
for  the  suppression  of  the  African  Slave  Trade,  signed 
at  Washington  on  the  7th  of  Âpril,  1862,  it  was  stipa- 
lated  and  agreed  that  those  ships  of  the  respective  navies 
of  the  two  High  Contracting  Parties  which  shall  be  pro- 
vided  vs^ith  spécial  instructions  for  that  purpose,  as 
thereinafter  mentioned,  may  visit  such  merchant-vessels 
of  the  two  nations  as  may,  upon  reasonable  grounds, 
be  suspected  of  being  engaged  in  the  Âfricaa  Slave 
Trade,  or  of  having  been  fitted  out  for  that  purpose,  or 
of  having,  during  the  voyage  on  which  they  are  met 
by  the  said  cruizers,  been  engaged  in  the  Âfrican  Slave 
Trade  contrary  to  the  provisions  of  the  said  Treaty  ;  and 
that  such  cruizers  may  detain  and  send  or  carry  away 
such  vessels  in  order  that  they  may  be  brought  to  trial 
in  the  manner  thereinafter  agreed  upon:  And  whereas 
it  was  by  the  said  Article,  further  stipulated  and  agreed, 
that  the  reciprooal  right  of  search  and  détention  shouid 
be  exercised  onty  within  the  distance  of  two  hundred 
miles  from  the  Coast  of  Africa,  and  to  the  southward 
of  the  thirty  -  second  parallel  of  north  latitude,  and 
within  thirty  leagues  fromi  the  coast  of  the  Island  of 
Cuba:  AncI  whereas  the  two  High  Contractinç  Parties 
are  désirons  of  rendering  the  said  Treaty  still  more 
efficacious  for  its  purpose;  —  the  Plenipotentiaries  who 
signed  the  said  Treaty  hâve,  in  virtue  of  their  full  po- 
wers,  agreed  that  the  reciprocal  right  of  visit  and  dé- 
tention,   as   defined   in   the  Article   aforesaid,   may    be 


avril  1863. 


*)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  XVII.  2e  P.  p.  269. 

^)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le   1^ 
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exercised  ako  witbin  thirty  leagaes  of  the  Island  of 
Madagascar,  withio  ibirty  leagues  of  the  Island  of  Puerto 
Rico,  and  witbin  tbirty  leagaes  of  the  Island  of  San 
Domingo. 

The  présent  Additional  Article  shall  bave  the  saine 
force  and  validity  as  if  it  had  been  inserted  word  for 
Word  in  the  Treaty  oonolnded  between  the  two  High 
Contracling  Parties  on  the  7th  of  April,  1862,  and  sbali 
.  hâve  the  same  duration  as  that  Treaty.  It  shall  he 
ratifîed,  and  the  ratifications  shall  be  ezçbanged  ai 
London  in  six  monîbs  from  tliis  date,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  thereunto  affixed  the 
seal  of  their  arms. 

Done  at  Washington,  the  17th  day  of  Febmary,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hondred  and 
sixty-three. 

Lyons. 

WïUiafn  H.  Seward. 


80. 

Convention  additionelle  au  Traité  conclu^  le  7 
avril  1862 y  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs*) ,  suivie  d^ instructions  pour  les 
navires  anglais  et  américains;  signée  à  Washing- 
ton, le  3  juin  i870.^) 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  United  otates  of 
America,  having  come  to  the  conclusion  that  it  is  no 
longer  necessary  lo  maintain  the  three  Mixed  Courts  of 


*)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  XVU.  2»  P.  p.  269. 
**)  Les  ratificaiioDB   ont  été  échangées  à    Londzes,   le  10 
août  1870. 
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Justice  established  at  Sierra  Leone,  at  theCape  ofGood 
Hope,  and  at  New  York,  in  pursuance  of  the  Treaty 
concluded  at  Washington  on  the  7th  day  ofÂpril,  1862, 
for  the  suppression  of  the  African  Slave  Trade,  they 
hâve  resolved  to  conclude  an  Additional  Convention  for 
the  purpose  of  making  the  requisite  modifications  of 
the  said  Treaty,  and  hâve  named  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty    the  Queen    of   the  United  Kingdom   of  • 
Great  Britain    and  Ireland,    Edward  Thornlon,  Esquire, 
Companion  of  the  Order  of  the  Balh,   and  Her  EInvoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  United 
States  of  America; 

And  the  Président  of  the  United  States  of  America, 
Hamilton  Fish,  Secretary  of  State; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles  : 

Art.  1.  Everything  contained  in  the  Treaty  concla- 
ded  at  Washington  on  the  7th  of  April,  1862,  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  the  United  States  of  America, 
for  the  suppression  of  the  African  Slave  Trade,  and  in 
the  Annexes  A  and  B  thereto,  which  relates  to  the 
establishment  of  three  Mixed  Courts  of  Justice  al  Sierra 
Leone,  at  the  Cape  of  Good  Hope,  and  at  New  York, 
to  hear  and  décide  ail  cases  of  capture  of  vessels  which 
may  be  brought  before  them  as  having  been  engaged 
in  the  African  Slave  Trade,  or  as  having  been  fitted 
out  for  the  purposes  thereof,  as  well  as  to  the  compo- 
sition, jurisdiction,  and  modeof  procédure  ofsuch  Courts, 
shall  cease  and  détermine,  as  regards  the  said  Mixed 
Courts,  from  and  after  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  présent  Additional  Convention,  except  in  so  far 
as  regards  any  act  or  proceeding  done  or  taken  in 
virlue  thereof  before  this  Additional  Convention  shall 
be  officially  communicated  to  the  said  Mixed  Courts 
of  Justice.  The  said  Courts  shall  nevertheless  hâve  the 
power,  and  it  shall  be  their  duty,  to  proceed  with  ail 
practicable  dispatch  to  the  final  détermination  of  ail 
causes  and  proceedings  which  may  be  pendinç  and 
undetermined  in  them,  or  either  of  them,  at  the  time  of 
receiving  notice  of  the  ratification  of  this  Convention. 
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Art.  2.  The  jurUdicUon  heretofore  exeroised  by  the: 
said  Mized  Courts  in  pursaance  of  the  provisions  of  thé 
said  Treaty  shall,  after  the  exchange  of  the  ratificatîonê 
of  the  présent  Âdditional  Convention,  be  exercised  by 
the  Courts  of  one  or  the  other  of  the  High  Contracting^ 
Parties  according  to  their  respective  modes  of  procédure 
in  matters  of  maritime  prize;  and  ail  the  provisions  of 
the  said  Treaty  with  regard  to  the  sending  or  bringing 
in  of  captured  vessels  for  adjudication  beiore  the  said' 
Mixed  Courts,  and  with  regard  to  the  adjudication  ofi 
such  vessels  by  the  said  Courts,  and  the  ruies  of  évi- 
dence to  be  applied,  and  the  proceedings  conséquent 
on  such  adjudication,  "shall  appl^»  mutatis  mntandis,  to 
the  Courts  of  the  High  Contracting  Parties. 

It  is,  however,  provided,  that  there  may  be  an  appealv 
from  the  décision  of  any  Court  of  the  High  Contracting 
Parties,  in  the  same  manner  as  by  the  law  of  th«t, 
country  where  the  Courts  sits  is  allowed  in  other  cafSfui 
of  maritime  prize. 

Art.  3.  It  is  agreed  that  in  case  of  a  JBritish  mer**.- 
chant-vessel  searched  by  an  United  States'  cruizerbeiog 
detained  as  having  been  engaged  in  the  African  Slave 
Trade,  or  as  having  been  fitted  out  for  the  purposes 
thereof,  she  shall  be  sent  for  adjudication  to  thenearest  or 
most  accessible  British  Colony,  or  shall  be  handed  overto  a 
British  cruizer,  if  one  should  be  available  in  the  neiçh- 
bourhood  of  the  capture:  and  that  in  the  correspondmg 
case  of  an  American  merchant-vessel  searched  by  a  Bri- 
tish cruizer  being  detained  as  having  been  engaged  in 
the  African  Slave  Trade,  or  as  having  been  ntted  ont 
for  the  purposes  thereof,  she  shall  be  sent  to  New  York 
or  Key  West,  whichever  shall  be  most  accessible,  fofr 
adjudication,  or  shall  be  handed  over  to  an  United 
States'  cruizer,  if  one  should  be  available  in  the  neigh- 
bourhood  of  the  capture. 

Ail  the  witnesses  and  proofs  necessarj  to  estabtisK 
the  guilt  of  the  master,  crew,  or  other  persohs  -  fouild 
on  board  of  any  such  vessel,  shall  be  sent  aifd  handed 
over  with  the  vessel  itsetf,  in  order  to  be  produoed  to 
the  Court  before  which  such  vessel  or  peraona  may  be 
brought  for  trial.  ...  ; 

Ail  negroes  or  others  (necessary  wltnésaes  exoepted) 
who  may  be  on  board  eitber  a  Bciliab  or  a»  American 
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vessel  for  the  purpose  of  bemg  consigned  to  slavery, 
shall  be  handed  over  to  the  nearest  British  authoritj. 
Tbey  shall  be  immediately  set  at  tiberty,  and  shall  rematn 
free,  Her  Britannic  Majesty  guaranteeing  their  liberty. 
With  regard  to  such  of  those  negroes  or  others  as  may 
be  sent  in  with  the  detained  vessel  as  necessary  wit- 
nesses,  the  Government  to  which  thej  may  hâve  been 
delivered  shall  set  tbem  at  liberty  as  soon  as  their 
testimony  shall  no  longer  be  required  ,  and  shall  gua- 
rantee  their  liberty. 

Where  a  detained  vessel  is  handed  over  to  a  cruizer 
of  her  own  nation,  an  ofGcer  in  charge,  and  other  ne- 
cessary  witnesses  and  proofs,  shall  accompany  the  vessel. 

Art.  4.  It  is  mutually  agreed  that  the  Instructions 
for  the  ships  of  the  navies  of  both  nations  destined  to 
prevent  the  African  Slave  Trade,  which  are  annexed  to 
this  Convention,  shall  form  an  intégral  part  thereof, 
and  shall  hâve  the  same  force  and  effect  as  if  they  had 
been  annexed  to  the  Treaty  of  the  7th  of  Âpril,  1862, 
in  lieu  of  the  Instructions  forroing  Ânnex  A  to  that 
Treaty. 

Art.  5.  In  ail  other  respects  the  stipulations  of  the 
Treaty  of  April  7,  1862,  shall  remain  in  full  force  and 
effect,  until  terminated  by  notice  given  by  one  of  the 
High  Contracting  Parties  to  the  other  in  the  manner 
prescribed  by  Art.  12  thereof. 

Art.  6.  The  High  Contracting  Parties  engage  to 
communicate  the  présent  Convention  to  the  Mixed  Courts 
of  Justice,  and  to  the  officers  in  command  of  their 
respective  cruizers,  and  to  give  them  the  requisite  in- 
structions in  pursuance  thereof,  with  the  least  possible 
delay. 

Art.  7.  The  présent  Additional  Convention  shall 
hâve  the  same  duration  as  the  Treaty  of  the  7th  of 
April,  1862,  and  the  Additional  Article  thereto  of  the 
itth  of  FebruarVf  1863.  It  shall  be  ratifîed,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  as  soon  as 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Washington,  the  third  day  of  June,  in  the 
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Year  of  Our  Lord,  One  Thoasand  Eight  Hundred  and 
Sevenly. 

Edwd.  Thomtan. 
HamiUon  Fish, 


Instructions  for  theShips  of  theBritish  and  United 
States'   Navies  employed    to   preyent    the  African 

Slave  Trade. 

Art.  1.  The  Commander  of  any  ship  belonging  to  the  Britiah  or 
United  States'  Navy,  which  ehall  be  fhrnished  whith-  thèse  In- 
structions,  shall  hâve  a  right  to  searoh  and  detain  any  British 
or  United  States'  merohant-vessels  which  shall  be  actoalfy  en- 
gagea, or  snspected  to  be  engaged,  in  the  African  Slave  Trade, 
or  to  be  fitted  oot  for  the  purposes  thereof ,  or  to  hâve  been 
engaged  in  soch  Trade  doring  the  voyage  in  which  she  mày 
be  met  with  by  such  ship  of  the  British  or  United  States' Navy; 
and  sach  Commander  shall  thereupon  bring  or  send  suchi  i^ei!- 
chant  vessel  (save  in  the  case  provided  for  in  ArL  5  of  theaa 
Instructions)  as  soon  as  possible  for  judgment«  in  the  manner 
provided  by  Art.  3  of  the  Additional  Convention  of  this  date, 
that  is  to  say:  •— 

In  the  case  of  a. British  vessel  searched  and  detained  as 
aforesaid  by  an  United  States'  cruiser,  she  shall  be  sent  to  the 
nearest  or  most  accessible  British  Colony,  or  shall  be  handed 
over  to  a  British  cruizer,  if  one  shonld  be  available  in  .  the 
neighbourhood  of  the  capture. 

In  the  case  of  an  American  vessel  searched  and  detained 
as  aforesaid  by  a  British  cruizer,  she  shall  be  sent  to  New 
York  or  Key  West,  whichever  shall  be  most  accessible,  or  be 
handed  over  to  an  United  States'  cruizer,  if  one  should  be  avail- 
able in  the  neighbourhood  of  the  capture. 

Art.  2.  Whenever  a  ship  of  either  of  the  two  Navies,  duly 
authorized  as  aforesaid,  shall  meet  a  merchant-vessel  liable  to  be 
searched  under  the  provisions  of  the  Treaty  of  the  7th  of  April, 
1862,  and  of  this  Additional  Convention,  the  search  shall  be 
conducted  with  the  courtesy  and  considération  which  ought  to 
be  observed  between  allied  and  friendly  nations;  and  the  searoh 
shall,  in  ail  cases,  be  made  by  an  officer  holding  a  rank  not 
lower  than  that  of  Lieutenant  in  the  Navy  ;  or  by  the  offioer  who  at 
the  time  shall  be  second  in  command  of  the  ship  by  whiob 
such  search  is  made. 

Art.  3.  The  Commander  of  any  ship  of  the  two  Naviae, 
duly  authorized  as  aforesaid,  who  may  detain  any  merohant- 
vessel  in  pursuance  of  the  ténor  of  the  présent  Xostmctiona, 
shall  leave  on  board  the  vessel  so  detained,  the  Master,  the 
Mate  or  Boatswain,  two  or  three  at  least  of  the  orew,  and  ail 
the  cargo.  The  captor  shall,  at  the  time  of  détention,  draw  np 
in  writing  a  déclaration,  which  shall  exhibit  the  state  in  which 
he  found  the  detained  vessel;  such  déclaration  shall  be  signed 
by  himself,    and  shall  be  given  or  sent  in    with   the  deUoned 
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vessel,  to  be  prodnced  as  évidence  in  the  proper  Court.  He 
shall  deliver  to  the  Master  of  the  detained  vessel  a  signed  and 
certified  list  of  the  papers  found  on  board  the  same,  as  well 
as  a  certificate  of  the  number  of  negroes  or  other  persons  desti- 
ned  for  slavery,  who  may  hâve  been  found  on  board  at  the 
moment  of  détention. 

In  the  déclaration  which  the  captor  is  hereby  reqnired  to 
make,  as  well  as  in  the  certified  list  of  the  papers  seized,  and 
in  the  certificate  of  the  number  of  negroes  or  others  destined 
for  slavery  who  may  be  found  on  board  the  detained  vessel,  he 
shall  insert  his  own  name  and  surname,  the  name  of  the  cap- 
turing  ship,  and  the  latitude  and  longitude  of  the  place  where 
the  détention  shall  hâve  been  made. 

The  officer  in  charge  of  the  detained  vessel  shall ,  at  the 
time  of  delivering  the  vessel's  papers  and  the  certificate  of  the 
Commander  into  Court,  deliver  also  a  certificate,  signed  by 
himself,  and  verifîed  on  oath,  stating  any  changes  which  may 
hâve  taken  place  in  respect  to  the  vessel,  her  crew,  and  her 
cargo,  between  the  time  of  her  détention  and  the  time  of  deli- 
vering in  such  paper. 

Where  a  detained  vessel  is  handed  over  to  a  croizerof  her 
own  nation,  an  officer  in  charge  and  other  necessary  wittnesses 
and  proofs  shall  accompany  the  vessel. 

Art.  4.  Ail  the  negroes  or  others  (necessary  witnesses  ex- 
cepted)f  who  may  be  on  board  either  a  British  or  an  American 
detained  vessel,  for  the  purpose  of  being  consigned  to  slavery, 
shall  be  handed  over  by  the  Commander  of  the  captnring  ahip 
to  the  nearest  British  authority. 

Art.  5.  In  case  any  merchant-vessel  detained  in  porsnance 
of  the  présent  Instructions  should  prove  to  be  unseaworthy,  or 
in  such  a  condition  as  not  to  be  taken  in  for  adjudication  as 
directed  by  the  Additional  Convention  of  this  date,  the  Com- 
mander of  the  detaining  cruizer  may  take  upon  himself  the 
responsibility  of  abandoning  or  destroying  her,  provided  the 
exact  causes  which  made  such  a  step  imperativeïy  necessary  be 
stated  in  a  certificate  verifîed  on  oath.  Such  certificate  shall  be 
drawn  up  and  formally  executed  by  him  in  duplicate  at  the 
time,  and  shall  be  received  as  prima  facie  évidence  of  the  facts 
therein  stated,  subject  to  rebuttal  by  counter  proof. 

In  case  of  the  abandonment  or  destruction  of  a  detained 
vessel,  the  master  and  crew,  together  with  the  papers  found  on 
board,  and  other  necessary  proofs  and  witnesses,  and  one  of  the 
certificates  mentioned  in  the  proceding  paragraph  of  this  Article, 
shall  be  sent  and  delivered,  at  the  earliest  possible  moment,  to 
the  proper  Court  before  which  the  vessel  would  otherwise  hâve 
been  sent.  Upon  the  production  of  the  said  certificate,  the 
Court  may  proceed  to  adjudicate  upon  the  détention  of  the  vessel 
in  the  same  manner  as  if  the  vessel  had  been  sent  in. 

The  negroes  or  others  intended  to  be  consigned  to  slavery 
shall  be  handed  over  to  the  nearest  British  authority. 

The  undersigned  Plenipotentiaries  hâve  agreed,  in  confor- 
mity  with  the  4th  Article   of  the  Additional  Convention  signed 


Grtmde-Bretagne  a  ParHigaL         611 

by  them  on  this  day,  that  the  présent  Insinioti<nui  shall  lie 
annezed  to  the  said  Convention  and  be  considered  an  inteiOEml 
part  thereof. 

Done  at  Washington,  the  third  day  of  Jime,  in   the  Tear 
of  Onr  Lord  One  Thonsand  ïHght  Hondred  and  Serepty. 

JSdwd,  2%om<afi« 

MamUion  Fiêh. 


81. 

ConDention  additionnelle  au  Traité  concbsy  le  31 
juillet  18 42 y  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Port 
tugal  pour  la  suppression  de  la  traUe  des  noir^}^ 
suivie  d^ instructions  pour  les  navires  anglms  et 
portugais;  signée  à  Londres^  le  f  8  jtsUlet  f 87/.**J 

a 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uoited^Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  Hia  Majçsty  the  King  of 
Portugal  and  the  Algarves,  having  corne  to  the  con- 
clusion that  it  is  no  longer  necessary  to  maintain  the 
Mixed  Conimissions  eslablished  in  pursuance  of  the 
Treaty  concluded  at  Lisbon  on  the  3rd  day  of  July, 
1842,  for  the  Suppression  of  the  Traffic  in  Slaves^  they 
bave  resolved  to  conclude  an  Additional  Convention,  for 
the  purpose  of  making  the  requisite  modifications  of  tbe 
said  Treaty,  and  hâve  named  as  their  Pienipotentiariei* 
that  is  to  say:  .,» 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  .j^ 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honouraoïe  Gfttft^ 
ville  George  Earl  Granvilie,  Lord  Leveson,  p  :Feer  m 
the  United  Kingdom ,  Knight  of  tbe  Mo9t  Noble  (kApx 
of  the  Garter,  a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Coailr 
cil,   Lord    \Varden   of  the  Cinque  Porta  and  Constab)^ 


*)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  m.  p.  244.  " 
*'*)  En  anglais  et  en    portugais.     I^  ratifications  ont  446 
échangées  à  Londres,  le  12  février  1872.  ...  :    1 
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of  Dover  Castle,  Chancellor  of  the  University  of  London, 
Her  Majesty's  Principal  S.ecretary  of  State  for  Foreign 
Affairs  ; 

And  His  Majesty  the  King  of  Portugal  and  the  AU 
garves,  the  Duke  of  Saldanha,  his  Nephew,  Field-Mar- 
shal,  Councillor  of  State,  Great  Grand  Chamberlain  and 
Lord  Steward  of  his  Household,  a  Peer  of  the  Reairo, 
Grand  Cross  of  the  Orders  of  the  Tower  and  Sword, 
of  Aviz,  of  Christ,  of  St.  James,  and  of  the  Conception, 
Knight  of  the  distinguished  Order  of  the  Golden  Fleece, 
and  Grand  Cross  of  the  Orders  of  St.  Ferdinand  and 
Charles  III.  of  Spain,  of  the  Légion  of  Honour  of  France, 
Knight  of  the  distinguished  Order  of  the  Annunciation 
of  Italy,  Grand  Cross  of  the  White  Eagle  of  Russia,  of 
Leopold  of  Austria,  of  Leopold  of  Belgium,  and  of  Pius 
IX,  decorated  with  various  military  medals  by  their 
Britannic,  Most  Faithful,  and  Catholic  Majesties,  etc.,  etc^ 
Minister  and  Honorary  Secretary  of  State,  and  His  En- 
voy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  ai  the 
Court  of  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 
Art.  1.  Everything  contained  in  the  Treaty  conclu- 
ded at  Lisbon  on  the  3rd  of  July,  1842,  between  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  Her  Majesty  the  Queen  of  Por- 
tugal and  the  Algarves,  for  the  Suppression  of  the  Traffic 
in  Slaves,  and  in  the  Annexes  A,  B,  and  C  thereto, 
which  relates  to  the  establishment  of  Mixed  Commissions 
to  hear  and  décide  ail  cases  of  capture  of  vessels  which 
may  be  brought  before  them,  as  having  been  engaçed 
in  Iransporting  negroes  for  the  purpose  of  consignmg 
them  to  slavery,  or  as  having  been  fitted  out  for  tbat 
purpose,  as  well  as  to  the  composition,  jurisdiction,  and 
moae  of  procédure  of  such  Mixed  Commissions,  sball 
cease  and  détermine,  as  regards  the  said  Mixed  Com- 
missions, from  and  after  the  exchange  of  the  ratifica- 
tions of  the  présent  Additional  Convention,  except  in  so 
far  as  regards  any  act  or  procecding  done  or  taken  in 
virtue  thereof  before  this  Additional  Convention  shall 
be  offîcially  communicated  to  the  said  Mixed  Commis- 
sions, or  to  the  offîcers  in  command  of  the  Britisb  or 
Portuguese  cruizers  employed   to  prevenl  the  Traffic  in 
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Slaves,  and  furnished  with  the  instructions  which  form 
Annex  A  to  the  Treaty  of  the  3rd  of  July,  1842. 

Art.  2.  The  jurisdiction  heretofore  exercised  by  the 
said  Mixed  Commissions  in  pursuance  of  the  provisions 
of  the  said  Treaty,  shall,  after  the  exchange  of  the  Ra- 
tifications of  the  présent  Additional  Convention,  be  exer- 
cised by  the  Courts  of  the  High  Contracting  Parties 
according  to  iheir  respective  modes  of  procédure  in 
cases  of  slave-trading;  and  ail  the  provisions  of  the 
said  Treaty  with  regard  to  the  sending  or  bringine 
in  of  captured  vessels  for  adjudication  before  the  said 
Mixed  Commissions,  and  the  ruies  of  évidence  to  be 
applied,  and  the  proceedings  conséquent  on  such  adju- 
dication, shall  apply,  mutatis  mutandis,  to  the  Courts 
of  the  High  Contracting  Parties. 

It  is,  however,  provided  that  there  may  be  an  appeal 
from  the  décision  of  any  Court  of  the  High  Contracting 
Parties,  in  the  same  manner  as  by  the  law  of  the 
country  where  the  Court  sits,  is  allowed  in  other  cases 
of  slave-trading. 

Art.  3.  Il  is  agreed  that,  in  case  of  a  British  vessel 
visited  by  a  Portuguese  cruizer  being  detained  as  having 
been  engaged  in  the  traffic  in  slaves,  or  as  having  been 
fitted  out  for  the  purposes  thereof,  she  shall  be  sent  for 
adjudication  to  the  nearest  or  most  accessible  British 
Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a  British  cruizer,  if 
one  should  be  available  in  the  neighbourhood  of  the 
capture;  and  that  in  the  corresponding  case  of  a  Por- 
tuguese vessel  visited  by  a  British  cruizer  being  de- 
tained as  having  been  engaged  in  the  Traffic  in  Slaves, 
or  as  having  been  fitted  out  for  the  purposes  thereof, 
she  shall  be  sent  for  adjudication  to  the  nearest  or 
most  accessible  Portuguese  Colony,  or  shall  be  handed 
over  to  a  Portuguese  cruizer,  if  one  should  be  available 
in  the  neighbourhood  of  the  capture 

Ail  the  witncsses  and  proofs  necessary  to  establish 
the  guilt  of  the  masler,  crew,  or  other  persons  found 
on  board  of  any  such  vessels,  shall  be  send  and  handed 
over  with  the  vessel  itself,  in  order  to  be  produced  to 
the  Court  before  which  such  vessel  or  persons  may  be 
broughl  for  trial. 

Ail  negroes  or  others  (necessary  witnesses  excepted) 
who  may  be  on  board  a  British  or  a  Portuguese  vessel 
for  the  purpose  of  being  consigned  to  slavery,   shall  be 
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baDded  over  to  ihe  nearest  aulhoriiy  of  the  Government 
whose  cruizer  bas  made  the  capture.  They  sball  be 
immediately  set  at  liberty,  and  shall  remain  free,  tbe 
Government  to  wbose  autbority  tbey  may  be  deiivered 
guaranteeing  their  liberty. 

With  regard  to  sucb  of  tbose  negroes  or  olbers  as 
may  be  sent  in  with  the  detained  vessels  as  necessary 
witnesses,  the  Government  to  which  they  bave  been  de- 
iivered shall  set  them  at  liberty  as  soon  as  tbeir  iesti- 
mony  shall  no  longer  be  required,  and  shall  gaarantee 
their  liberty. 

Where  a  detained  vessel  is  handed  over  to  a  cruizer 
of  her  own  nation,  an  officer  in  charge,  and  other  ne- 
cessary witnesses  and  proofs,  shall  accompany  tbe  vessei. 

Art.  4.  It  is  mutually  agreed  that  the  Instructions 
for  the  ships  of  the  Royal  Navies  of  the  two  nations 
destined  to  prevent  the  Traffic  in  Slaves,  which  are 
annexed  to  this  Convention,  shall  form  an  intégral  part 
thereof,  and  shall  bave  the  same  force  and  enect  as  if 
they  had  been  annexed  to  theTreaty  of  the  3rd  ofJuly, 
1842,  in  lieu  of  the  instructions  forming  Annex  A  to 
that  Treaty. 

Art.  5.  In  ail  other  respects  the  stipulations  of  the 
Treaty  of  the  3rd  of  July,  1842,  shall  remain  in  fui! 
force  and  effect. 

Art.  6.  The  High  Contracting  Parties  engage  to 
communicale  the  présent  Convention  to  the  Mixed  Com- 
missions, and  to  the  officers  in  command  of  tbeir  re- 
spective cruizers,  and  to  give  them  the  requisite  instruc- 
tions in  pursuance  thereof,  with  the  least  possible  delay. 

Art.  7.  The  présent  Additional  Convention  shall  be 
ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  atLon- 
don  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same  in  duplicate  originals,  and  bave 
affixed  thereto  the  seals  of  tneir  arms. 

Done  at  London,  the  eighteenth  day  of  Julv,  in  the 
year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  bunared  and 
seventy-one. 

Granville. 

Duque  de  Scddanha. 
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In&rtructions  for  the  Ships  of  the  British  and  Por- 
tuguese  RoyalNavies  employed  to  prevent  theTraf- 

fio  in  Slaves. 

Art.  1.  The  Commander  of  any  ship  belonging  to  the 
Royal  British  or  Portuguese  Navy,  who  shall  be  famished  with 
thèse  instructions,  shall  bave  a  right  tovisit,  searcb  and  detain, 
except  within  the  limits  excepted  in  Art.  2  of  the  Treaty  of 
the  brd  of  <Iuly,  1842,  any  British  or  Portuguese  vessel  which 
shall  be  actually  engaged,  or  shaU  be  suspected  to  be  engaged, 
iu  transpurting  negroes  or  others  for  the  purpose  of  consigning 
them  to  slavery,  or  to  be  fitted  out  with  such  view,  or  to  hâve 
been  so  employed  during  the  voyage  on  which  she  may  be  met 
with  by  such  ship  of  the  British  or  Portuguese  Navy  ;  and  such 
Commander  shall  thereupon  bring  or  send  such  vessel,  as  soon 
as  possible,  for  judgment  in  the  mauner  provided  by  Art.  3  of 
the  Additional  Convention  of  this  date,  that  is  to  say  :  — 

In  the  case  of  a  British  vessel  detained  as  aforesaid  by  a 
Portuguese  cruizer,  she  shall  be  sent  to  the  nearest  or  most 
accessible  British  Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a  British 
cruizer,  if  one  should  be  available  in  the  neighbourhood  of  the 
capture. 

In  the  case  of  a  Portuguese  vessel  detained  as  aforesaid 
by  a  British  cruizer,  she  shall  be  sent  to  the  nearest  or  most 
accessible  Portuguese  Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a  Por- 
tuguese cruizer,  if  one  should  be  available  in  the  neighbourhood 
of  the  capture. 

Where  a  detained  vessel  is  handed  over  to  a  cruizer  of  her 
own  nation,  an  officer  in  charge,  and  other  necessary  witnesses 
and  proofs,  shall  accompany  the  vessel. 

Art.  2.  Whenever  a  ship  of  either  of  the  two  Royal  Navies, 
duly  authorized  as  aforesaid,  shall  meet  a  vessel  liable  to  be 
visited  under  the  provisions  of  the  Treaty  of  the  3rd  of  July, 
1842,  and  of  this  Additional  Convention,  the  search  shall  be 
conducted  in  the  mildest  manner,  and  with  every  attention  which 
ought  to  be  observed  between  allied  and  friendly  nations;  and 
the  search  shall,  in  ail  cases,  be  made  by  an  ofhcer  holding  a 
rank  not  lower  than  that  of  Lieutenant  in  the  Navies  of  Great 
Britain  and  Portugal  respectively,  unless  the  command  shall, 
by  reason  of  death  or  otherwise,  be  held  by  an  officer  of  infe- 
rior  rank,  or  unless  the  officer  who  makes  the  search  shall  at 
the  time  be  second  in  command  of  the  ship  by  which  such 
search  is  made. 

Art.  8.  The  Commander  of  any  ship  of  the  two  Royal 
Navies,  duly  authorized  as  aforesaid,  who  may  detain  any  vessel 
in  pursuance  of  the  ténor  of  the  présent  Instructions,  shall,  at 
the  time  of  détention,  draw  up  in  writing  an  authentic  décla- 
ration which  shall  exbibit  the  state  in  which  he  found  the  de- 
tained vessel;  which  déclaration  shall  be  signed  by  himself,  and 
shall  be  given  or  sent  in  with  the  captured  vessel,  to  be  pro- 
duced  as  évidence  in  the  proper  Court.  He  shall  deliver  tothe 
Master  of  the  detained  vessel  a  signed  certificate  of  the  papers 
seized  on  board  the  same,  as  well  as  of  the  number  of  negroes 
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or  others  being  slaves,  or  destined  for  slavery,  foand  on  board 
ai  the  moment  of  détention. 

In  the  authenticated  déclaration  which  tbe  captor  ishereby 
required  to  make,  as  well  as  in  the  certificat»  of  the  papers 
seized,  he  sball  iusert  his  own  name,  the  name  of  the  capturing 
ship,  the  latitude  and  longitude  of  the  place  where  the  déten- 
tion shall  bave  been  made,  and  the  number  of  Degroes  or  others, 
being  slaves  or  destined  for  slavery,  found  on  board  the  vessel 
at  the  time  of  the  détention. 

When  the  Commander  of  the  oruizer  shall  not  think  proper 
to  take  upon  himself  to  carry  in  and  deliver  up  the  detained 
vessel  y  he  shall  not  intrust  that  duty  to  an  ofncer  below  the 
rank  of  Lieutenant  in  the  Navy,  unless  it  be  to  the  officer  who 
at  the  time  sball  not  be  lower  than  third  in  command  of  the 
detaining  ship. 

The  officer  in  charge  of  the  vessel  detained  shall,  at  the 
time  of  delivering  the  vessel's  papers  and  the  déclaration  of  the 
Commander  into  Court,  deliver  also  a  paper,  signed  by  himself, 
and  verified  on  oath,  stating  any  changes  which  may  hâve  taken 
place  in  respect  to  the  vessel,  her  crew,  the  negroes,  or  others 
being  slaves  or  destined  for  slavery,  if  any,  and  her  cargo,  be- 
tween  the  time  of  her  détention  and  the  tune  of  giving  in  snob 
papers. 

Art.  4.  No  part  of  the  crew,  or  passengers,  or  of  the 
cargo,  shall  be  withdrawn  from  the  said  vessel  until  it  shall 
bave  been  delivered  over  toanauthorityof  her  own  nation,  unless 
the  transfer  of  the  whole  or  part  of  the  crew  or  passengers 
should  be  considered  necessary,  either  to  préserve  their  lives  or 
for  any  other  humane  considération,  or  for  the  safety  of  the 
persoiis  charged  with  the  conduct  of  the  vessel  afler  itsseizure; 
in  which  case  the  Commander  of  the  cruizer,  or  the  officer 
charged  with  the  said  seized  vessel,  shall  draw  ont  a  certificate, 
in  which  he  shall  déclare  the  reasons  of  the  said  transfer;  and 
the  commanders,  sailors,  or  passengers  thus  transferred  shftlL 
be  delivered  up  with  the  vessel  and  its  cargo. 

Art.  5.  AU  the  negroes  or  others  (necessary  witnesses 
excepted)  who  may  be  on  board  either  a  BritishoraPortaguese 
detained  vessel  for  the  purpose  of  being  consigned  to  slavery, 
'shall  be  handed  over  by  the  Commander  of  the  capturing  ship 
to  the  nearest  authority  of  his  own  country. 

The  undersigned  Plenipotentiaries  hâve  agreed,  in  confor» 
mity  with  the  4th  Article  of  the  Additiônal  Convention  signed 
by  them  on  this  day,  that  the  présent  Instructions  shall  be 
annexed  to  the  said  Convention,  and  be  considered  an  intégral 
part  thereof. 

Done  at  London,  the  eighteenth  day  of  July,  in  the  year 
of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  seventy-one. 

Oranville. 
Duque  de  Saldanha. 
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82. 

Convention  entre   la  Grande-Bretagne    et  le  Nu- 

keeb  de  Maculla  pour  la  suppression  de  la  traite 

des  noirs  ;  signée  à  Maculla^  le  14  mai  1863. 

Traduction. 

In  the  name  of  the  Most  Merciful  God,  and  Him  we 
implore. 

The  reason  of  writing  this  bond  is  that,  inflaenced 
by  motives  of  humanily,  and  by  a  désire  to  conform  lo 
the  principles  on  which  the  great  English  Government 
is  conducted,  we  lend  a  willing  ear  to  the  proposais  of 
our  sincère  friend  Brigadier  William  Marcus  Coghian, 
Governor  of  Âden,  that  we  shall  covenant  with  him  to 
abolish  and  prohibit  the  export  and  import  of  slaves 
from  or  to  any  part  of  our  territory,  to  any  other  piaee 
in  Africa,  or  in  Asia,  or  elsewhere. 

Therefore  I,*whose  name  and  seal  are  set  to  this 
bond,  do,  in  the  sight  of  God  and  of  men,  solemniy 
proclaim  my  détermination  to  prohibit  the  export  or 
import  of  slaves  by  every  means  in  my  power.  I  will 
neither  export  nor  import  any  myself,  nor  will  I  permît 
my  subjects  to  do  so,  and  any  vessel  belonging  to  my 
subjecls  found  carrying  slaves  shall  be  seized  and  çon- 
fiscated  by  me,  or  by  any  ship  belonging  to  Her  Ma- 
jesty  the  Queen  of  England,  and  the  slaves  shall  be 
released.     Peace! 

This  covenant  is  to  hâve  effect  at   the  expiration  of 
one  year  from  this  date.     Peace! 
Silah  Mahomed. 

W.  M.  Coghian^  Political  Résident,  Aden. 
Witnesses  : 
'    Omar  ha  Salim  Kaisan. 

H.  lîassani,  Assistant  Political  Résident. 
Maculla,  May  14,  1863  (25  Dhee  AIckada,  1279). 
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83. 

Déclaration  signée  à  Maculla^  le  7  avril  1873j 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Nukeeb  de  Ma- 
culla ^  portant  confirmation  de  la  Convention  du 
14  mai  i863*)  pour  la  suppression  de  la    traite 

des  noirs. 

Whereas  under  date  14th  May,  1863,  A.  D.  (25th 
Dhil-kaada,  1279  A.  H.),  a  solemn  Aereement  was  en- 
tered  into  by  me  Silah  bin  Mahomed,  Nukeeb  of  Ma* 
culla,  with  Brigadier  William  Marcus  Coghian,  covenan- 
ting  to  abolish  and  prohibit  the  export  or  import  of 
slaves  from  or  to  any  prart  of  my  territory,  from  or  to 
any  other  place,  whether  in  Africa  or  in  Asia,  or  else- 
where.  And  whereas  bis  Excellency  Sir  Henry  Bartie 
Edward  Frère,  G.  C.  S.  I.,  K.  C.  B.,  Her  BritannicMa- 
jesty's  Spécial  Envoy,  bas  now  impress^d  on  me  the 
advantages  of  adhenng  in  perpetuity  to  tbe  termsof  the 
said  Agreement:  theret'ore  and  accordingly,  I,  Silah  bin 
Mahomed,  Nukeeb  of  Maculla  aforesaid,  on  behaif  of 
myself,  my  heirs  and  successors,  do  bereby  solemniy 
confirm  and  engage  to  be  bound  by  the  terms  of  the 
aforesaid  Agreement  of  I4th  May,  1863. 

Done  at  Maculla,  this  seventh  day  of  the  month  of 
April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eighthnn- 
dred  and  seventy-three. 

H,  B.  E,  Frère,  Spécial  Envoy. 
Silah  Mahomed. 
Witnesses  : 

Lems  Pelly, 
Colonel,  Political  Résident  in  the  Persian  Gulf. 

C.  B,  Euan  Smith^ 
Major,  Private  Secretary  to  Sir  B.  Frère. 


*J  Voir  le  numéro  précédent. 
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84. 

Côncention  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Sultan 

de  Mascate  pour  la  suppression   de  la   traite  des 

noirs]  signée  à  Mascate  le  i4  avril  1873*) 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Highness  the  Seyyid 
Toorkee-bin-Said,  Sultan  of  Muscat,  Seing  désirons  to 
give  more  complète  effect  to  the  engagements  entered 
into  by  the.  Sultan  and  his  predecessors  for  the  perpé- 
tuai abolition  of  the  Slave  Trade,  they  hâve  agreed  to 
conclude  a  Treaty  for  this  purpose  w^hich  shall  be  bin- 
ding  upon  themselves  their  heirs  and  successors  ;  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland,  having  appointed  as  her  Plenipoten- 
tiary  Sir  Henry  Bartle  Edward  Frère,  Knight  Comman- 
der of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  and 
Knight  Grand  Commander  of  the  Most  Exalted  Order 
of  the  Star  of  India,  he,  having  communicated  to  the 
Sultan  of  Muscat  his  full  powers  found  in  good  and 
due  form,  and  the  aforesaid  Sultan  of  Muscat,  Seyyid 
Toorkee-bin-Said,  acting  on  his  own  behalf,  they  hâve 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles  :  — 

Art.  1.  The  import  of  slaves  from  the  coasts  or 
islands  of  Africa  or  elsewhere  into  the  Dominions  of 
Muscat,  whether  destined  for  transport  from  one  part  of 
the  Sultan  of  Muscat'»  Dominions  to  another,  or  for 
conveyance  to  foreign  parts,  shall  entirely  cease,  and 
any  vessels  engaged  in  the  transport  or  conveyance  of 
slaves  after  this  date  shall  be  liable  to  seizure  and  con^ 
demnation  by  ail  such  Naval  and  other  Offîcers  or  Agents, 
and  such  Courts  as  may  be  authorised  for  that  purpose 
on  the  part  of  Her  Britannic  Majesty;  and  ail  persons 
hereafter  entering  the  Sultan's  Dominions  and  Depen- 
dencies  shall  be  free. 

Art.  2.  The  Sultan  engages  that  ail  public  markets 
in  his  Dominions  for  slaves  shall  be  entirely  closed. 


*)  La  Convcution  a  été  ratifiée  par  le  Gouvernement  anglais 
et  la  ratiticaiion  remise  au  Sultan  au  mois  de  septembre   1873. 
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Art.  3.  The  Sultan  engages  to  protect,  to  the  utmost 
of  his  power,  ail  libcrated  slaves,  and  to  piinisb  severely 
any  attempt  to  molest  them  or  reduce  them  again  to 
slavery. 

Art.  4.  Her  Britannic  Majesty  engages  that  natives 
of  Indian  States  under  British  protection  shall,  from  and 
after  a  date  to  be  hereafter  fixed,  be  prohibited  from 
possessing  slaves,  and  in  the  meanwhile  from  acquiring 
any  fresh  slaves. 

Art.  5.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
Majesty,  and  the  ratification  shall  be  forwarded  to  Muscat 
as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof.  Sir  Henry  Bartie  Edward  Frère, 
on  behalf  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  Seyyid  Torkee* 
bin-Said,  Sultan  of  Muscat,  on  his  own  behalf,  bave 
signed  the  same  and  hâve  affixed  thereto  their  respective 
seals. 

Done  at  Muscat  this  fourteenth  day  of  April,  one 
thousand  eight  bundred  and  seventy-three. 

K  B.  E.  Frère. 
Seyyid  ToorJcee-bin-Said. 


85. 

Convention  entre  la  Grande-^Bretagne  et  le  Sultan 

de  Zanzibar  pour  la  suppression  de  la  traite  des 

noirs;  signée  à  Zanzibar,  le  5  juin  1873.^^ 

In  the  Name  of  the  Most  High  God. 
Her  Majesty  the  Queen    of  the  United   Kingdom    of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Highness  the  Seyyid 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée  de  part  et  d'autre   et  la  ra- 
tification anglaise  remise  au  Sultan  au  moifl  de  septembre  1873. 
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Barghash-bin-Said,  Sultan  of  Zanzibar,  being  désirons 
to  give  more  complète  effect  to  the  engagements  entered 
into  by  the  Sultan  and  his  jpredecessors  for  the  perpé- 
tuai abolition  of  the  Slave  Trade,  they  hâve  appojnted 
as  their  Représentatives  to  conclude  a  new  Treaty  for 
this  purpose,  which  shall  be  binding  upon  themselves, 
their  heirs  and  successors,  that  is  to  say,  Her  Majesty 
the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland  has  appointed 
to  that  end  John  Kirk,  the  Agent  of  the  English  Govern- 
ment at  Zanzibar;  and  His  Highness  the  Seyvid  Barg- 
hash,  the  Sultan  of  Zanzibar,  has  appointée!  to  that 
end  Nasir-bin-Said,  and  the  two  aforenamed,  after  having 
communicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  The  provisions  of  the  existing  Treaties  ha- 
ving proved  ineffectuai  for  preventing  the  exporl  of 
slaves  from  the  territories  of  the  Sultan  of  Zanzibar  in 
Africa,  Her  Majesty  the  Queen  and  His  Highness  the 
Sultan  above  named  agrée  that  from  this  date  the  export 
of  slaves  from  the  coast  of  the  mainland  of  Africa, 
whether  destined  for  transport  from  one  part  of  the 
Sullan's  dominions  to  another  or  for  conveyance  to 
foreign  parts,  shall  entirely  cease.  And  His  Highness 
the  Sultan  binds  himself,  to  the  best  of  his  ability,  to 
make  an  effectuai  arrangement  throughout  his  dominions 
to  prevent  and  abolish  the  same.  And  any  vessel 
engaged  in  the  transport  or  conveyance  of  slaves  after 
this  date  shall  be  liable  to  seizure  and  condemnation 
by  ail  such  Naval  or  other  Officers  or  Agents  and  such 
Courts  as  may  be  authorized  for  that  purpose  on  the 
part  of  Her  IVIajesty. 

Art.  2.  His  Highness  the  Sultan  engages  that  ali 
public  markets  in  his  dominions  for  the  buying  and 
selling  of  imported  slaves  shall  be  entirely  closed. 

Art.  3.  His  Highness  the  Sultan  above  named  enga^- 
ges  to  protect,  to  the  utmost  of  his  ability,  ail  liberated 
slaves,  and  to  punish  severely  any  attempt  to  molest 
ihem  or  to  reduce  them  again  to  slavery. 

Art.  4.  Her  Britannic  Majesty  engages  that  natives 
of  Indian  States  under  British  protection  shall  be  pro- 
hibited  from  possessing  slaves,  and  from  acquiring  any 
fresh  slaves  in  the  meantime,  from  this  date. 

Art.  5.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged,  at  Zanzibar,  as  soon 
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as  possible,  but  in  any  case  in  the  course  of  the  9th 
of  Rabia-eUAkhir  (5ih  of  June,  1873)  of  the  months  of 
the  date  hereof. 

In  witness    whereof  the    respective    Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and   bave   affixed    their    seals  to 
tbis  Treaty,  made  the  5tb  of  June,  1873,  corresponding 
to  the  9th  of  the  month  Rabia-el-Akhir,  1290. 
John  Kirlc,  Political  Agent,  Zanzibar. 

The  mean  in  God's  sight, 

Nasir-bin-Saiâriin-Aidallah, 
With  his  own  hand. 

The  humble,  the  poor, 
Bargash-bin-Said. 

With  his  own  hand. 


86. 

Déclaration   du  Sultan  d'Anjouan   concernant    la 

protection  des  immigrants  ;   remise   au  Ministre  de 

la  Grande-Bretagne  le  8  mars  1873. 

Sir,  Johanna,  March  8,  1873. 

I  bave  the  honour  to  inform  your  Excellency  that, 
from  tbis  day,  I  engage  to  insure  to  ali  immigrants  into 
tbis  Island  of  Johanna  the  rights  and  privilèges  of  free 
natives  of  Johanna,  and  I  especially  engage  to  protect 
any  persons  who  may  be  rescued  from  slavery  oy  tbe 
vessels  of  Her  Britannic  Majesty's  navy,  and  who  may 
be  permitted  by  the  orders  of  Her  Majesty's  Government 
to  réside  in  tbis  island. 
*  I  bave,  etc. 

Sultan  Abdallah. 
His  Excellency  Sir  B  art  le  Frère,  G.C.S.L,  K.C.B.,  etc.etc. 
On  Spécial  Mission  to  Zanzibar  and  Muscat. 
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87. 

DéclartUion  signée  à  Copenhague^  te  14  juin  1869, 
entre  la  Grandes-Bretagne  et  le  Danemarck^  relo" 
tivement  à  f  exemption  réciproque  des  sujets  re- 
spectifs du  service  mUitaire  et  des  emprunts  forcés.^) 

Texte  ang1ai«> 

The  Undersigned,  Sir  Charles  Lennox  Wyke,  Knight 
CommaDder  of  tne  Bath,  Her  Britanoic  Majeaty's  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  ai  the  Coart 
of  Deomark,  and  Coont  Krag-JueUVind-rrijs,  Presidei^ 
of  the  Council  and  Minister  for  Foreim  Aflairs  of  His 
Majesty  the  King  of  Denmark,  being  daly  aathorized  bv 
their  respective  Governments,  hereby  déclare  thatBrilira 
subiects  in  the  dominions  and  possessions  of  Denmari^ 
and  Danish  sabjects  in  the  dominions  and  posaessioiif 
of  Great  Britain,  are  exempt  from  forced  loans,  as  wdl 
as  from  ail  compulsory  military  service,  whetber  in  iké 
Army,  Navy,  Militia,  or  National  Guard,  and  from  ail 
contributions,  whether  pecuniàry  or  in  kind,  as  a  com- 
mutation for  Personal  service,  provided  they  shalt  not 
hâve  become  naturalized  in  the  country  in  which  they 
réside:  and  with  regard  to  ail  other  military  réquisitions 
in  respect  of  the  possession  or  occupation  of  property, 
said  British  and  Danish  subjects,  respectively,  shall  be 
on  precisely  the  same  footing  as  the  native-born  snbjecta 
of  tne  two  countries. 

Done  at  Copenhagen,  this  14th  day  of  June,  1869. 
C,  Lennox  Wyke. 
C  E.  Krag'Jud'Vind-Frijs. 


^)  En  anglais  et  en  français. 
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88. 

Convention   de    naturalisation    entre    la    Grande— 

Bretagne  et    les   Etals-Unis  d'Amérique;  signée 

à  Londres^  le  13  mai  1870J*') 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingclom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Président  of  the  United 
States  of  America,  being  désirons  to  regulate  the  citizen* 
ship  of  British  subjects  who  hâve  emigrated  or  who  may 
emigrate  from  the  British  dominions  to  the  United  States 
of  America,  and  of  citizens  of  the  United  States  of 
America  who  hâve  emigrated  or  who  may  emigrate  from 
the  United  States  of  America  to  the  British  dominions, 
hâve  resolved  to  conclude  a  Convention  for  that  purpose, 
and  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majestjr  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourabie  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourabie  Privy  Coanoil, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knigbt 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourabie  Order  oftheBath, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs*, 

And  the  Président  of  the  United  States  of  America, 
John  Lothrop  Motley,  Esquire,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  of  the  United  States  of  Amerioa 
to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  to  be  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the  foliowing 
Articles:  — 

Art.  I.  British  subjects  who  hâve  become,  or  sball 
become,  and  are  naturalized  according  to  iaw  within 
the  United  States  of  America  as  citizens  thereof,  shall, 
subject  to  the  provisions  of  Art.  2,  be  held  by  Great 
Britain  to  be  in  ail  respects  and  for  ail  purposes  citizens 
of  the  United  States,  and  shall  be  treated  as  sach  by 
Great  Britain. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  10  août 

1870. 
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Reciprocally,  citizens  of  tbe  United  States  of  America 
Yfho  bave  become,  or  sball  become,  and  are  naturalized 
according  to  law  witbin  tbe  Britisb  dominions  as  Britisb 
subjects,  sball,  subject  to  tbe  provisions  of  Art.  2,  be 
beld  by  tbe  United  States  to  be  in  ail  respects  and  for 
ail  purposes  Britisb  subjects,  and  sball  be  treated  as 
such  by  tbe  United  States. 

Art.  2.  Sucb  Britisb  subjects  as  aforesaid  wbo  bave 
become  and  are  naturalized  as  citizens  w^itbin  tbe  Uni- 
ted States,  sball  be  at  iiberty  to  renounce  tbeir  natura- 
lization  and  to  résume  tbeir  Britisb  nationality,  provided 
that  sucb  renunciation  be  publicly  declared  witbin  two 
years  after  tbe  tweiftb  day  of  May,  1870. 

Sucb  citizens  of  tbe  United  States  as  aforesaid  wbo 
bave  become  and  are  naturalized  witbin  tbe  dominions 
of  Her  Britannic  Majesty  as  Britisb  subjects,  sball  be 
at  Iiberty  to  renounce  tbeir  naturalization  and  to  résume 
tbeir  nationality  as  citizens  of  tbe  United  States,  provided 
that  sucb  renunciation  be  publicly  declared  witbin  two 
years  after  tbe  excbange  of  tbe  ratifications  of  tbe  pré- 
sent Convention. 

Tbe  manner  in  wbicb  tbis  renunciation  may  be  made 
and  publicly  declared  sball  be  agreed  upon  by  tbe 
Governments  of  tbe  respective  countries. 

Art.  3.  If  any  sucb  Britisb  subject  as  aforesaid, 
naturalized  in  tbe  United  States,  should  renew  bis  rési- 
dence witbin  tbe  dominions  of  Her  Britannic  Majesty, 
Her  Majesty 's  Government  may,  on  bis  own  application 
and  on  such  conditions  as  that  Government  may  tbink 
fit  to  impose,  readmit  bim  to  tbe  cbaracter  and  privi- 
lèges of  a  Britisb  subject,  and  tbe  United  States  sball 
not,  in  that  case,  daim  bim  as  a  citizen  of  tbe  United 
States  on  account  of  bis  former  naturalization. 

In  tbe  same  manner,  if  any  sucb  citizen  of  tbe  Uni- 
ted States  as  aforesaid,  naturalized  witbin  tbe  dominions 
of  Her  Britannic  Majesty,  should  renew  bis  résidence  in 
tbe  United  States,  tbe  United  States'  Government  may, 
on  bis  own  application  and  on  sucb  conditions  as  tbat 
Government  may  tbink  fit  to  impose,  readmit  bim  to 
tbe  cbaracter  and  privilèges  of  a  citizen  of  tbe  United 
States,  and  Great  Britain  sball  not,  in  tbat  case,  claim 
bis  as  a  Britisb  subject  on  account  of  bis  former  na- 
turalization. 

Art.  4.     Tbe  présent  Convention  sball  be  ratified  by 
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Her  Britannic  Majesty  and  by  tbe  Président  of  the  Uni- 
ted States,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  and  the  ratifications  shall  be  exchaDged 
at  London  as  soon  as  may  be  witbin  tweive  montfas 
from  the  date  hereof. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  tbereto  their 
respective  seals. 

Done  at  London,  the  thirteenth  day  of  May,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  andseventy. 

Clarendon, 
John  Lothrop  Mofley. 


89. 

Convention  supplémentaire  à  la  Convention  de  na- 
turalisation conclue j  le  i3  mai  1870,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  d Amérique* Jj 
suioie  dune  annexe;  signée  à   Washington,  le  2^ 

février  i87t!^*) 

Whereas  by  the  Second  Article  of  the  Convention 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireiand  and  the  United  States  of 
America  ior  regulating  the  citizensbip  of  sabjects  and 
citizens  of  the  Contracting  Parties  wno  bave  emigrated 
or  may  emigrate  from  the  dominions  of  the  one  to 
those  of  the  other  party,  signed  at  London,  on  the  13th 
of  May,  1870,  it  was  stipulated  that  the  manner  in 
which  the  renunciation  by  such  subjects,  and  citizens 
of  their  naturalization,  and  the  resu m ption  of  their  native 
allegiance,  may  be  made  and  publicly  declared,  should 
be  agreed  upon  by  the  Governments  of  the  respective 
countries;  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireiand  and  the  Président  of 
the  United  States  of  America,  for  the  purpose   of  effec- 

*)  Voir  le  numéro  précédent. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  4 
mai  1871. 
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Ung  such  agreementf  bave  resolved  to  oonclude  a  Soppid- 
mental  Convention,  and  bave  named  as  tbeir  PlenipotaD- 
tiaries,  tbat  is  to  sav:  Her  Majesty  tbe  Qaeen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  Sir  Edward 
Tbornton,  Knigbt  Commander  of  the  Most  Honoorable 
Order  of  tbe  Batb,  and  Her  Enyoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  tbe  United  States  of  America; 
and  tbe  Président  of  tbe  United  States  of  America,  Ha- 
milton  Fisb,  Secretarj  of  State;  wbo  bave  agreed  as 
follows:  — 

Art.  1.  Any  person  bein^  originallj  a  citizen  of  tbe 
United  States  wbo  bad,  previously  to  May  13,  1870, 
been  naturalized  as  a  British  subject,  may  at  any  time  before 
August  10,  1872,  and  any  Britisb  sabject  wbo,  at  tbe  date 
first  aforesaid;  had  been  nataralized  as  a  citizen  witbia 
tbe  United  States,  may,  at  any  time  before  May  12, 
1872,  publicly  déclare  bis  renonciation  of  socb  natora- 
lizatioB  by  subscribing  an  instrament  in  writing,  sob- 
stantially  in  tbe  form  bereunto  appended,  and  designfr 
ted  as  Annex  A. 

Sucb  renonciation  by  an  original  citizen  of  tbe  Uni- 
ted  States,  of  Britisb  nationality,  sball,  witbin  tbe  tenjr 
tories  and  jurisdiction  of  tbe  United  States,  be  made.iii 
duplicata,  in  the  présence  of  any  Coart  aathorized  by 
law  for  the  time  l)eing  to  admit  aliens  to  naturalization, 
or  before  the  Clerk  or  Protbonotary  of  any  sucb  Court: 
if  the  déclarant  be  beyond  tbe  territories  of  the  United 
States,  it  shall  be  made  in  duplicate,  before  any  Diplo- 
matie or  Consular  officer  of  the  United  States.  One  of 
such  duplicates  sball  remain  of  record  in  tbe  custody 
of  the  Court  or  officer  in  whose  présence  it  wasmade; 
the  other  shall  be,  without  delay,  transmitted  to  tbé 
Department  of  State. 

Such  renunciation,  if  declared  by  an  original  Britidi 
subject,  of  bis  aquired  nationality  as  a  citizen  of  the 
United  States,  shall,  if  the  déclarant  be  in  tbe  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  be  made  in  dopK- 
cate,  in  the  présence  of  a  Justice  of  tbe  Peace;  if  efse- 
where  in  Her  Britannic  Maiesty's  dominions,  in  triplicate, 
in  the  présence  of  any  Juage  of  civil  or  criminal  jaria- 
diction,  of  any  Justice  of  tne  Peace,  or  of  any  otber 
officer  for  the  time  being  aathorized  b^  law,  in  tbe 
place  in  which  the  déclarant  is,  to  admmister  an  oath 
for  any  judicial  or  other  légal   porpose:    if  ont    of  Her 
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dass  die  streitige  Grundflache  in  zwei  gleiche  Hâlflen 

Î;etheilt  und  davon  jedem  Reiche  eine  der  Hâlften  zoge- 
egt  werden  solle, 

waren  zur  Ausfûhrung  dieser  Theilung auf  dem  Locale: 
1^.     Kôniglich  Hannoverscher  Seits 

der  Regierungsrath  Erxieben  und  der  Wasser- 
bau-Director  Luttermann,  beide  aus  Aurich; 
2^.     Kôniglich  Niederlândischer  Seits 

der  Herr  de  Haan,  Mitglied  des  Collegiî 
der  Deputirten  Staaten  der  Provinz  Groningen, 
zu  Hélium,  und 

der  Herr  Brunings,  Hoofd-Ingenieur   van  den 
Waterstaat  in  der  Provinz  Groningen,  zu  Groningen 
zu  Commissarien  ernannt  worden. 

Zur  Vollfûhrung  dièses  Auftrags  batten  zuvôrderst 
die  beiderseitigen  technischen  Commissarien,  Wasserbau- 
Director  Luttermann  und  Hoord-Ingenieur  Brunings,  nach 
nâherer  Angabe  der  beiliegenden  Beschreibung, 

1^  die  Uebereinslimmung  derLage  des  Grenzsteins 
n^  203  mit  der  Slelle,  an  wcicher  im  Jahre  1825  der- 
selbe  gelegt  worden  bei  dem  Punkte  F  der  Grenz- 
karte  n^  1; 

2^.  die  Mitte  der  bisher  streitigen  Grundflache  von 
8  Ruthen  3  Fuss  Rheinl.  Breite  in  der  Linie  von  F  nach 
C  der  Karte  gemessen; 

3^.  Die  Richtung  der  Grenzlinie  im  Dollart  von  die- 
sem  neuen  Punctum  a  quo  aus,  in  ihrer  tractatmâssigen 
Abweichung  von  8  Grad  9V2  Minuten  westlich  des  wah- 
ren  Nordens, 

durch  Messungen,  Beobachtungen  nnd  Berechnun- 
gen  ermitteit  und  zugleich  festgeslellt,  dass  die  Richtung 
der  kûnftigen  Grenzlinie  aus  dem  neu  verglichenen  Puncte 
a  quo  mit  der  Richtung  auf  dem  Rathhausthurm  zu 
Emden  von  eben  diesem  Punkte  aus  gegen  Westen  eineo 
Winkel  von  6  Grad  46  Minuten  34  Secunden  bilde. 

Nachdem  nun  auch  von  denselben  das  Er^ebniss 
jener  Ermittelungen  auf  dem  Locale,  soweit  nôthig  und 
thunlich,  bezeichnet  worden,  waren  heute  zur  schliess- 
lichen  Erlediguug  des  Geschâfts  die  sammthchen  vorge- 
nannten  vier  Commissarien  allhier  zusammengetreten, 
und  ward  von  denselben  unter  Zugrundelegung  ihrer 
Instructionen  und  der  beiderseitigen  Grenzkarten  das 
Verfahren  der  beiden  Techniker  gemeinschaftlich  durcb- 
gegangen. 
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Déclaration   échangée  entre   les  Pays-Bas   et  le 

Hanovre  touchant  la  rectification  des  limites  dans 

le  Dollard;  signée  à  la  Haye  le  14  mars^    et  à 

Hanovre  le  i9  mars  i863.^) 

Texte  allemand. 

Nachdem  Kôniglich  Hannoverscher  Seits  und  Kônig- 
lich  Niederlandischer  Seits  zu  dem  Zwecke  die  neu  ver- 
glichene  Hoheitsgrenziinie  im  Dollart  ôrtiich  zu  beslim- 
men,  Commissarien  ernannt  worden,  und  nachdem  dièse 
Commissarien  am  27.  Seplember  1860  einen  Process- 
Verbal  unterzeichnel  haben,  welcher  nebst  der  darin  an- 
gezogenen  „Beschreibung  des  zur  Festlegung  der  Ânno 
1859  neu  verglichenen  Hannover-Niederlândischen  Hoheits- 
Grenze  im  Dollart  von  Seiten  der  beiderseits  committirten 
Ingénieurs  eingeschiagenen  Verfahrens"  von  Wort  zu 
Wort  lautet  wie  foigt: 

P  rocess-Verbal    betreffend    die   Feststellung 

der     zwischen    den    Kônigreichen    Hannover 

und  den    Niederlanden    bisher    streitigen 

Grenziinie  im  Dollart. 

Nachdem  unter  den  Regierungen  Seiner  Majestât  des 
Kônigs  von  Hannover  und  Seiner  Majestât  des  Kônigs 
der  Niederlande  die  seit  dem  Jahre  1825  obschwebende 
Differenz  wegen  der  Hoheils-Grenze  im  Dollart,  welche 
darin  besland,  dass  der  Grenzstein  n^  203  fur  das 
Punctum  a  quo,  von  welchem  ab  die  im  Art.  41  des 
Grenztractals  vom  2.  Juli  1824  vereinbarte  Grenziinie 
durch  den  Dollart  8  Grad  972  Minuten  in  westlicher 
Abweichung  von  der  wahren  Nordiinie  laufen  soUte, 
Niederlandischer  Seits  aïs  richtig  gelegt  behauptetwurde, 
wâhrend  man  Hannoverscher  Seits  denselben  8  Ruthen 
3  Fuss  Rheinl.  westlich  davon  in  der  Richtung  auf  den 
Punct  C  der  betreffenden  Grenzkarte  gelegt  wissen  wollte, 
im  Jahre   1859  dahin  verglichen  worden, 


*)  En  allemand  et  en  hollandais. 
Nouv.  Recueil  g  en.     Tome  XX»  Ll 
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dass  die  streitige  Grundflache  in  zwei  gleiche  HSlflen 

Î^etheilt  und  davon  jedem  Reiche  eine  der  Hâiften  zage- 
egt  werden  sol  le, 

waren  zur  Ausfuhrung  dieser  Theilung  auf  dem  Locale: 
1^.     Kôniglich  Hannoverscher  Seits 

der  Regierungsrath  Erxlebeo  und  der  Wasser- 
bau-Director  Luttermann,  beide  aus  Aurich; 
2^     Kôniglich  Niedcriândischer  Seits 

der  Herr  de  Haan,  Mitglied  des  Collegii 
der  Deputirten  Staaten  der  Provinz  Groningen, 
zu  Hélium,  und 

der  Herr  Brunings,  Hoofd-Ingenieur   van  den 
Waterstaat  in  der  Provinz  Groningen,  zu  Groningen 
zu  Commissarien  ernannt  worden. 

Zur  Vollfûhrung  dièses  Auftrags  hatten  zuvôrderst 
die  beiderseitigen  technischen  Commissarien,  Wasserbau- 
Director  Luttermann  und  Hoofd-Ingenieur  Brunings,  nach 
nâherer  Angabe  der  beiliegenden  beschreibung, 

1^.  die  Uebereinstimmung  derLage  des  Grenzsteins 
n^  203  mit  der  Slelie,  an  welcher  im  Jahre  1825  der- 
selbe  gelegt  worden  bei  dem  Punkte  F  der  Grenz- 
karte  n^  1  ; 

2^.  die  Mitte  der  bisher  streitigen  Grundflache  von 
8  Ruthen  3  Fuss  Rheinl.  Breite  in  der  Linie  von  F  nach 
C  der  Karte  gemessen; 

3^  Die  Richtung  der  Grenziinie  im  Dollart  von  die- 
sem  neuen  Punctum  a  quo  aus,  in  ihrer  tractatmSssigen 
Abweichung  von  8  Grad  9V2  Minuten  wesllich  des  wah- 
ren  Nordens, 

durch  Messungen,  Beobachtungen  imd  Berechnan- 
gen  ermitteit  und  zugleich  festgestellt,  dass  die  Richtung 
der  kûnftigen  Grenziinie  aus  dem  neu  verglichenen  Puncte 
a  quo  mit  der  Richtung  auf  dem  Rathhausthurm  zu 
Emden  von  eben  diesem  Punkte  aus  gegen  Westen  einen 
Winkel  von  6  Grad  46  Minuten  34  Secunden  bilde. 

Nachdem  nun  auch  von  denselben  das  Er^ebniss 
jener  Ermittelungen  auf  dem  Locale,  soweit  nôthig  and 
thunlich,  bezeichnet  worden,  waren  heute  zur  schliess- 
lichen  Erlediguug  des  Geschâfts  die  sammtlichen  vorge- 
nannten  vier  Commissarien  allhier  zusammengetreten, 
und  ward  von  denselben  unter  Zugrundelegung  ihrer 
Instructionen  und  der  beiderseitigen  Grenzkarten  das 
Verfahren  der  beiden  Techniker  gemeinschaftiich  durch- 
gegangen. 
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Hiernacbsl  begab  man  sich  nach  dem  streitigen  Lo- 
cale,  woseibsl  der  neu  verglichene  Grenzpunkt  a  quo 
dnrch  einen  in  den  Boden  eingetriebenen  Pfahl  und  die 
neue  Grenziinie  durch  eine  in  dem  Anwachs  ausgeworfene 
Griippe  bezeichnet  war. 

Die  Prûfung  dieser  Bezeichnungen  ergab,  dass  das 
neu  verglichene  Punctum  a  quo  von  der  Mitte  des  be- 
strittenen  Grenzsteins  in  der  Richtung  der  Linie  E.  F. 
C.  der  Karle  4  Ruthen  IV2  Fuss  RhI.  gegen  Weslen 
enlfernt  wrar,  und  der  Winkel,  welchen  die  von  diesem 
neuen  Punkte  aus  in  tractactmâssiger  Abweichung  von 
8  Grad  972  Minulen  westlich  des  wahren  Nordens  aus- 
geworfene Grûppe  mit  der  Richtung  auf  den  Rathhaus- 
thurm  zu  Emden  im  neu  verglichenen  Punctum  a  quo 
bildete,  genau  6  Grad  46  Minuten  34  Secunden  mass. 

Sodann  begab  man  sich  nach  Neuschanz  zurûck  und 
verabredete  die  Resultate  der  geschehenen  Ermitlelungen 
durch  eine  besondere  Zeichnung  auf  der  Grenzkarte  No; 
1   darzustellen. 

Damit  vvard  die  Verhandiung  geschlossen  und  be- 
hielten  sich  beiderseitige  Commissarien  die  Genehmigung 
ihrer  hohen  Regierungen  vor. 

Neuschanz,  den  27.  Seplember  1860. 

H,  H.  de  Haan,  Erxleben. 

C,  Brunings.  LiiUermann. 

Beschreibung  des  zur  Festlegung  der  Anno 
1859  neuverglichenen  Hannover-Niederiân- 
dischen  H  ohei  ts-Gren  ze  im  Doliart  von  Sei- 
ten  der  beiderseits  committirten  Ingénieurs 
ei  ngesch  lagenen  Verfahrens. 

Die  Aufgaben  waren  : 

P.  den  bisher  bestrittenen  Punkt  (F  der  Charte)  auf 
dem  Locale  aufzusuchen; 

2^.  das  Verl'ahren  zur  Halbirung  der  bisher  streiti- 
gen Grundflàche  und  zur  Ermittelung  des  neuen  Punktes 
a  quo  festzuslellen  ; 

3".  im  neuen  Punkte  a  quo  die  Richtung  der  Mit- 
lagslinie,  sowie  endiich  die  Richtung  der  kûnftigen  Grenz- 
iinie zu  beslimmen. 

Ad.  1.  Behufs  Aufsuchung  des  bestrittenen  Punktes 
(V  der  Charte)  auf  dem  Locale  wurde  mit  den  geome- 
trischen    Operationen    ausgegangen   von    dem    nicht    be- 

lT 
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strittenen  Punkte  lit.  A  der  Charte  am  Statensiele,  welcher 
nach  Anweisung  durch  Messung  und  Nacbgrabung  mebre 
Fuss  tief  unter  der  Oberflâche  des  Terrains  wieder  aaf- 
gefunden  worden  ist. 

Der  bisher  streitige  Grenzpunkt  am  Dollart  wardauf 
dem  Terrain  befunden  an  dferjenigen  Stelle,  woseibst 
der  Stein  n^  203  belegen  ist.  Dieser  Stein  ist  Nieder- 
lândischer  Seits  als  Punctum  a  quo  der  Grenziinie  im 
Dollart  bisher  angesehen,  wahrend  Hannover  dessen 
Lage  um  8  Ruthen  3  Fuss  RhI.  weiter  westlich  in  der 
Ricntung  auf  den  Punkt  C  der  Charten  prâtendirte. 

Ad.  2.  Da  nur  iiber  die  Lage  des  Punktes  a  quo, 
ûber  die  Richtung  der  Grenziinie  aus  demselben  durch 
den  Dollart  —  welche  Richtung  der  Tractât  vom  2** 
Juli  1824  zu  8  Grad  9V2  Minuten  westlich  von  der 
wahren  Nordiinie  (Miitagslinie)  bestinnnnt  —  nicht  ge- 
stritten  worden  ist,  so  beschloss  nnan,  die  streitige  Linie 
von  8  Ruthen  3  Fuss  Lange  in  zwei  gleiche  Theile  zu 
theilen,  und  von  dem  gefundenen  Mitlel punkte  aus  die 
Tractatgemasse  Richtung  fiir  die  Grenze  durch  den 
Dollart  beizubehalten. 

Demgemass  wurde  auf  dem  Locale,  nach  geschebe- 
ner  Ausbakung  der  Linie  E.  F.  C.  der  Charten,  die 
Lange  von  4  Ruthen  1 V2  Fuss  Rheinl.  vom  Punkte  F. 
—  der  Milte  des  vorgefundenen  Sleins  —  westlich  in 
der  Richtung  E.  F.  C.  abgemessen,  und  der  Endpunkt 
dieser  Lange  als  neu  verglichener  Punct  a  quo  durch 
einen  in  den  Boden  eingetriebenen  Pfahl  bezeichnet. 

Ad.  3.  Die  Richtung  der  Miitagslinie  im  neuen 
Grenzpunkte  a  quo  ist  unter  Zugrundelegung  des  aus 
den  trigonometrisch-geographischen  Untersuchungen  des 
Lt.-Generals  Baron  Krayenhoff  bekannten  Dreyecks, 
welches  durch  den  Rathhausthurm  zu  Emden,  den  der 
reformirten  Kirche  angehôrigen  hôchsten  Thurm  zu  Leer 
und  den  Kirchthurm  zu  Mitwolde  gebildet  wird,  ermit- 
teit  und  das  Azimuth  des  Rathhausthurms  zu  Emden  — 
vom  Siiden  durch  Westen  herumgezâhlt  —  auf  dem 
Horizont  des  neuen  Grenzpunktes  a  quo  zu 

178  Grad  37  Min.  4  Sec. 
aufgefunden. 

Hierdurch  ist  endiich  die  Richtung  und  der  Winkel, 
welchen  die  Grenziinie  im  Dollart  mit  dem  Rathhaus- 
thurme  zu  Emden  im  neuen  Puncte  a  quo  bildet,  2u 

60,  46',  34" 
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Qsechs  Grad,  sechs  qp4  vierzig  Miauten    und   ?ier  ood 
dreissig  Secunden)  g|%eii  Westea  bostimint  wordeo.. 
Neosohanz,  den  vJt  September  186Q,  , 
(7.  Brunifègs^  noofd.-lDgeaieur. 
LuUermanny  Waaserbaa-Director. 
und  nacbdem  endiich  der.vvorstebend^  ProceasYerbal 
nebst  Bescbreibong  den  Absicbten  der  KônigK  HanniH 
verschen  [Niederlândiscben]  Rc^erung  entsprecbend  ge- 
funden  Ut,  so  mvd  derselbe  bierQiHgenebmigt.und.wird 
das  auf  der  aniiegenden  Situations-Zeiohnung  von  Lutter- 
mann  und  Brûnings  eingezeiçbnete,  durcb  die  Ueberein'^ 
kunfl  yom  Jahre  1859  festgestellte  Punktum   a  quo,  so 
wie  die  daseibst  eingezeichnete  Ricbtunfj  der  Ânno  1859 
verslicbenen  Grenze  im  Dollart  als  zwiscben  Hanno?er 
und  den  Nîederlanden  vereinbart  biennit  anerkannt 
Hannover,  den  19.  Mârz  1863. 

Der  Kôniglicb  Hannoverscbe  Minister  der 
auswfirtigen  Angelegenbeiten, 
PlcUen-Hallermund. 
['s  Gravenbage,  den  14.Maart  1863. 

De  Minister  van  Buitenlapdscbe  Zaken  van 

Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden, 
P.  van  der  Maesen  de  Sowbreff,] 


91. 

Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour  ma^ 
difier  des  Traités  de  limites  antérieurs^  suivi  d^um 
protocole;    signé   a   Groningen^   le  25    septembre 

i867.^J 

Texte  aUemand. 

Nacbdem  die  Abânderung   der   zwiscben   dem  voir- 
maligen    Kônigreiche   Hannover   und   dem   Kfinigreicbe 


*)  En  allemand  et  en  hollandais» 
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der  Niederlande  bestehenden  Grenzvertrâge  fur  erforder- 
lich  erachtet  ist,  und  zu  diesem  Zwecke 

von  der  Kôniglich  NiederliSndischen  Resierun^,  der 
Kônigliche  Kammerherr  in  ausserordentlicnem  Dieoste 
und  Commissarius  des  Kônigs  in  der  Provinz  Gronin- 
gen  Mgsr.  Louis  Graf  von  Heiden  Reinestein,  Ritterdes 
Ordens  des  Niederlandischen  Lowen,  Commandeur  u.  s.  w. 
und 

der  Junker  Mgsr.  Johannes  Albertus  Sandberg,  Mit- 
glied  der  depulirten  Staten  von  Overijssel,  Commandeur 
u.  s.  w. 

Von  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung,  der  com- 
missarische  Landdrost,  Oberregierungsrath  Oscar  Wun- 
derlich  zu  Osnabrûck,  Ritter  u.  s.  w. 

der  Geheime  Regierungsrath  Sixt.  Philipp  Louis  Ve- 
zin  zu  Osnabrûck,  Ritter  u.  s    w. 

sowie  der  Âmtmann  Cari  Russel  zu  Meppen,  Inhaber 
der  4ten  Classe  des  Guelphen-Ordens, 

zu  Bevollmâchtigten  ernannt  worden,  ist  von  den 
genannten  Bevollmâchtigten,  unter  Vorbehalt  der  Ratifi- 
cation, nachfolgender  Vertrag  vereinbart  worden. 

Art.  1.  Der  Art.  32  des  Grenztractats  vom  2.  Juli 
1824,  soweit  derselbe  sich  auf  das  durcb  Vereinbarun^ 
der  Betheiligten  de  dato  Assen  den  31.  October  18G3 
realiter  getheilte  Compascuum  bezieht,  und  die  aufienes 
Compascuum  sich  beziehenden  Artikel  5,  7  und  8  des 
Grenzvertrags  vom  11.  October  1784,  werden  aufgehoben. 

Art.  2.  Das  im  Art.  5  des  Grenztractats  vom  2.  Juli 
1824  enthaltene  Verbot,  Gebâude  nâher  als  100  Rhein- 
lândische  Ruthen  oder  370  Niederlândische  Ellen  und 
7  Palmen  an  der  Grenziinie  zu  erbauen,  mit  den  dazu 
gehôrigen  spateren  Erlâuterungen,  wird  zu  beiden  Seitcn 
der  Grenziinie,  entlang  des  durch  Uebereinkommen  der 
Betheiligten  vom  31.  October  1803  getheilten  Compas- 
cual-Bezirks,  unter  den  von  den  beiden  Regierungen 
vcreinbarlen  besonderen  Verabredungen  aufgehoben. 

Art.  3.  Das  im  Art.  22  des  Grenzvertrags  vom  11. 
October  1784  enthaltene  Verbot,  auf  den  jenseits  der 
Grenziinie  belegenen  Grûnden  feste  Sandwege  anzulegen, 
wird  aufgehoben. 

Art.  4.  Da  es  nicht  die  Absicht  der  Allerhôchsten 
Contrahenten  ist,  sich  in  den  Lauf  der  Justiz  einzumiscben, 
so  wird  die  im  Art.  18  des  Grenzvertrags  vom  11.  Oc- 
tober 1784  enthaltene  Verabredung,  verbis: 
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^Inzwischen  sollen  jedannoch  beide  hôchste  Herrn 
Committenten  gehalten  sein,  dahin  zu  achten  und  nôthi- 
gen  Falls  durcn  unverzûgliche  stricte  Befehie  die  Voll- 
ziehung  und  Handhabung  gegenwârtigen  Nebenrecesses 
und  dass  Niemand  dagegen  beschwert  werde,  sich  ange- 
legen  sein  zu  lassen,  auch  die  respectiven  Richter  anzu- 
weisen  sicb  danach  bei  etwa  vorkommenden  Streitig- 
keiten  in  judicando  zu  achten,^ 

aufgehoben. 

Art.  5.  Jede  Regierung  ertheilt  der  andern  die  Be- 
fugniss,  die  in  Ihrem  Gebiete  belegenen  Grundstûcke 
der  Unterthanen  des  andern  Staates,  welche  nach  Art. 
17  des  Grenzvertrags  vom  11.  Oclober  1784  Abgaben- 
Freiheit  geniessen,  nach  den  Gesetzen  des  eigenen  Lan- 
des mit  Abgaben  zu  belegen,  nachdem  zuvor  die  Ent- 
schâdigung  fur  die  bisher  befreiten  Unterthanen  nach 
den  dieserhalb  getroffenen  nâheren  Verabredungen  fest- 
gestellt  und  ausbezahlt  ist. 

Nach  Beseitigung  der  Abgabenfreiheit  isi  Art.  17  des 
Grenzvertrags  vom  11.  October  1784  aufgehoben. 

Art.  6.  Der  gegenwârtige  Vertrag,  welcher  in  Deul- 
scher  und  Niederlândischer  Sprache  abgefasst  ist,  tritt 
nach  Auswechsiung  der  Ratificationen  in  Wirksamkeit. 

Urkundiich  ist  vorstehender  Vertrag,  in  zwei  gleich- 
lautenden  Exemplaren,  von  den  beiderseitigen  Bevoll- 
machtigien  unterzeichnet  und  besiegelt. 

So  geschehen  zu  Groningen,  den  25sten  September 
1867. 

V,  Heiden. 

J.  A,  Sandberg, 

Oscar  Wunderlich. 

SixL  Philipp  Louis  Vezin, 

Cad  Biissell. 


Geschehen  zu  Groningen  am  25.  September  1867. 

Bei  (1er  heutigen  Unterzeichnung  des  Vertrages  ûber  die 
Abànderung  der  Hannover-Niederlàndischen  Grenzvertràge  sind 
noch  folgende  Ërklârungen  und  Verabredungen  in  das  gegen- 
wârtige Schlussprotocoll  niedergelegt. 

§  1.  Zu  Art.  1.  Es  wird  von  beiden  Regierungen  ange- 
nommen,  duss  die  Verabredung  im  Art.  7  des  Grenztractats  vom 
2.  Juli  1824  auf  die  durch  den  Vertrag  vom  31.  October  1663 
den  V  or  mais  Hannoverschen  jetzt  Preussischen  Unterthanen  aus 
dem  Compascualbezirke  zugefallene  Abfindung  Anwendung  findet, 

§  2.     Zu  Art.  2.     Die  Errichtung   von  Gebàuden  iuuerhalb 
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100  RatheD,  oder  376  Niederlândisohen  Ellen  und  7  Palmeii,  za 
beiden  Seiten  der  Grenzlinie,  entlang  des  durch  Uebereinkommen 
der  Betheiligten  vom  31.  October  1863  getheiltcn  Compascoal- 
bezirks,  ist  un  ter  folgeuden  nâheren  Bevorwortungen  gestattet: 

1^  Die  Gebâade  mûssen  so  erbaut  werden,  dass  sie  selbst 
Bowohl  als  ihre  Gehôfte  ausschliesslich  einem  Landesgebiete  an- 
gehôren.  Auoh  muss  Fiirsorge  dahin  getroffen  werden,  dass 
der  Lauf  der  Grenze  stets  ôrtlich  erkeimbar  bleibt. 

2°.  Die  Gebâude  diirfeii  nar  za  landwirthschaftlichen 
Zwecken  benutzt  werden.  Gewerbe  durfen  darin  nicht  betrieben 
werden,  mit  Ausnahmc  des  Schmiede-,  Schneider-,  Tischler- oder 
Zimmermanns-Uandwcrks  und  âhnlicher  Handwerke,  womit  keine 
Handelsgeschâfte  verbanden  sind,  oder  wenn  die  Zostimmong 
beider  Landcsregierungen  zur  Betreibung  eines  nach  den  Ge- 
setzen  des  Landes  zulâssigen  Handelsgescbâftes  ertheilt  wird. 

3^.  Es  soll  in  den  innerhalb  jener  100  Rathen  odér  876 
Niederlândischen  ËUen  7  Palmen  erbaaten  Gobâuden  und  aaf 
den  darin  belegenen  Privatgrundstûcken ,  unter  Aafrechthàltung 
der  bestehenden  allgemeinen  Beschrânkongen  zor  Yerhindenmg 
des  Schleichhaudels,  kein  grôsserer  Yorrath  zugelassen  werden,  als: 

a)  bei  geistigen  Getranken  von  50  Grad  and  mehr  ^Z,  Kanne 
Niederlândisch  (^/^  Quartier  Haunoverscb)  pro  Haushaltang; 

b)  bei  geistigen  Getranken  unter  50  Grad  eine  Eanne  Nie- 
derlândisch (17*  Quartier  Haunoversch)  pro  Kopf  jeden  Haas- 
halts  (Kinder  unter  18  Jahren  nicht  gerechnet); 

c)  von  Seife,  Salz  und  Zucker  1  Kilogramm  Niederlândisch 
(2  pfd.  Hannoversch)  pro  Eopf  jeden  Haushalts  ; 

d)  von  Thee  1  Kilogramm  Ninderlândisch  (2  pfd.  Hanno- 
versch) pro  Haushaltang; 

e)  an  Wein  3  Kannen  Niederlândisch  (3'/4  Quartier  Han- 
noversch) pro  Kopf  jeden  Haushalts: 

f)  sollten  andere  Artikel  als  die  benannten  in  den  Nieder- 
landen  mit  Accise  belastet  werden,  so  bleibt  weitere  Verstandi- 
gung  iiber  den  zu  haltenden  Yorrath  vorbehalten. 

§  3.  Zu  Art.  4.  Durch  die  im  Art.  4  getroffene  Verab- 
redung  hat  so  wenig  die  Publication  der  Staatsvertrage  in  der 
fur  die  Unterthanen  verbindlichen  Form  als  die  Yerpflichtung 
der  Gerichte,  die  Staats-Yertràge  als  eine  rechtsverbindliche 
Norm  anzuerkennen,  aufgehoben  werden  soUen. 

§  4.  Zu  Art.  6.  1^  Die  Entschâdigung ,  welche  fur  Auf- 
hebung  der  Abgaben-Freiheit  von  den  in  Art.  9  und  15  des 
Grenzvertrags  vom  11  October  1784  benannten  Grundstiicken 
der  Preussischen  Unterthanen  von  der  Niederlândischen  Regie- 
rung  bezahlt  wird,  betrâgt,  unter  Zugrundlegung  der  zum  Bent- 
heimer  Protocolle  ûbergebenen  3  Yerzeichnisse,  in  Capital  sechs 
tausend  ein  hundert  drei  und  achtzig  Gulden  fûnf  und  siebenzig 
Cents,  Hollàndisch. 

2^.  Daneben  zahlt  die  Niederlândische  Regierung,  als  Ent- 
schâdigung fur  die  in  Folge  einer  etwaigen  Neucultur  der  jetzt 
nur  als  Feld  oder  Heide  veranlagten  Grundstûcke  eintretende 
Steuer-Erhôhung,  ein  fiir  aile  Mal  eine  Summe  von  3000  fl. 
holl.  (Dreitausend  Gulden  Hollàndisch). 

3^    Auch   zahlt   die  Niederlândische   Regierung,    als  Ent- 
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Bohadigong  fôr  Beseitigong  der  Preanôfdhdroeits  behanpteted, 
Niederlàndischeneits  b^tritUmen  Abgiibeii-Freilièit  der  diiroli 
Yertrag  vom  31.  October  1863  aus  dem  Nord-  ond  Sad-Bemr 
Compasctio  fiir  die  vormals  Haimoversoben,  jetzt  PrenssisoMit 
Interessenten  aosgeschiedenen  Katoral-Abûndong,  yergleiohsWëlB^, 
die  Summe  von  600  fl.  (f^lhondert  Oald«n  fioli&nditch)  niiter 
Âosschluss  jedweder  Erhôhimg  dieter  Entschâdigong,  aoch  fô^ 
d^  Fall  etwaiger  Caltoren  jeaer  Fl&ehe. 

4^.  Die  PreussisG^e  Begierong  sahlt  fôr  Âufbebang  d«r 
Abgabeu-Freiiieit  der  im  Art.  12  und  20  des  Grenzvertrags  vom 
11.  October  1784  erw&hnten  iip  PreilssiBOhen  Gebiete  betegenen 
Grandstûcke  Niederlâodiscber  Unt^rUianen  ein  fôr  aile  lÊaX 
ein  Capital  von  265  Thlr.  Court,  (zwei  hondert  fônf  nnd  aedisig 
Thaler  Courant),  ... 

5^.  Die  oben  No.  1,  2  nnd  8  stipnlirten  Entscbftdigaxifl»- 
gelder  werden  nach  Abzag  der  snb  No.  4  erwàhnten  PreowuMiMr 
Seits  aufzabringenden  Entschâdignngssumme  bis  zum  1.  Jati 
1868  Niederlândisoher  Seits  an  die  Prenssische  Regienmg  bè- 
zahlt. 

Die  Subrepartition  and  die  Wiederaossà^ang  an  die  ésor 
zelnen  Betheiligten  besorgt  diejenige  Regienmg  «  in  deren  (Jbe^ 
biete  jene  Betheiligten  wohnen. 

6®.  Die  Abgaben-Freiheit  bôrt  mit  dem  Zeit^nnlkte  der 
Zahlong  der  Ëntschâdigang  an  die  betrefiende  Regimi&g  anf. 

§  Ô.  Die  in  diesem  ProtoooUe  enthahenen  ErUâmngai 
and  Verabredungen  haben  mit  dem  Haapt-Yertrage  gleiohe  Knft 
ond  treten  mit  diesem  in  Wirksamkeit. 

van  Heiden, 
J,  A,  Sandherg. 
Oscar  Wunderlich, 
Sixt  Philipp  Lotm   Vezin, 
Cari  RuaselL 


92. 

Traité  supplémentaire    de  limites  entre  les  Pajf$- 
Bas  et  la  Prusse;  signé  à  Aix-la-Chapelle^  le  ii 

décembre  i868*^ 

Par  le  traité  de  limites   entre   leurs  IMfajestés   le  Roi 


*)  L'échange  des  ratifications  à  6»  liea  le  16  jain  1869« 
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des  Pays-Bas  et  le  Roi  de  Prusse,  signé  à  Aix-la-Cha- 
pelle le  20  juin  1816,  les  frontières  de  leurs  États  re- 
spectifs sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  le  long  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  ont  été  définitivement  fixées, 
et  en  vertu  des  stipulations  de  ce  traité,  la  démarcatioa 
des  frontières  a  été  réglée  et  constatée  par  le  procès- 
verbal  général  de  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Prusse,  contenant  la 
description  de  toutes  les  directions  et  sinuosités  de  cette 
limite,  etc.,  signé  à  Emmerich  le  23  Septembre  1818. 

Or,  depuis  cette  époque  les  signes  extérieurs  des 
frontières,  stipulées  par  les  articles  22  et  24  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  entre  les  poteaux  238—239,  263—266, 
268 — 271  et  372 — 373,  tels  que  ceux-ci  sont  décrits 
dans  le  procès-verbal  général  a'Emmerich,  ont  été  alté- 
rés et  ont  disparu  sur  plusieurs  points,  ou  ne  peuvent 
être  retrouvés  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  sur  plusieurs 
autres. 

Il  y  avait  donc  nécessité  de  pourvoir  à  ces  lacunes 
dans  les  signes  extérieurs  de  la  frontière  par  un  supp- 
lément aux  traité  et  procès-verbal  général  susdits. 

A  cette  fin  ont  été  nommés  commissaires  et  munis, 
comme  tels,  de  pleins  pouvoirs: 

par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

le  sieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  van  der 
Does  de  Willebois,  Son  commissaire  dans  le 
duché   de  Limbourg,  commandeur  etc.;  et 

le  sieur  Théophile  François  Lemire,  ingénieur 
vérificateur  du    cadastre    dans    les    provinces    de 
Gueidre  et  d'Utrecht  et  dans  une  partie  de  celle 
de  la  Hollande  Septentrionale;  et 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

le    chevalier    Frédéric    Chrétien    Hubert    von 

Kûhlwetter,  ancien  Ministre  d'Etat,    président    de 

la  Régence  Royale  de  Dusseldorf,  chevalier  etc.;  et 

le  sieur  Eugène  Peitzer,  inspecteur  du  cadastre 

et  conseiller  de  finances,  chevalier  etc.; 

lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir   échangé   leurs 

pleins  pouvoirs,  trouvés  de  part  et  d'autre  en  bonne  et 

due  forme,  sont  convenus  d'ajouter  au  traité  du  26  Juin 

1816    et   au    procès- verbal    général    du    23   Septembre 

1818  susdits  les  déclarations  et    stipulations    contenues 

dans  les  articles  suivants. 

Art.  1.     D'après  l'article  22  du  traité  de  limites  d'Aix- 
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la-Cbapelle  et  le  procès-verbal  général  d'Emmericb,  1m 
frontières  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prasse,  dans  Tespaoè 
des  doubles  poteaux  2iS  aux  doublespoteaux  239,  aoat 
indiquées  par  le  milieq  du  lit  de  la  Wonns. 

Les  bords  de  cette  rivière  ont  été  percés  en  qoatra 
différents  endroits,  indiqués  par  les  lettres  a,  b,  c  et  d 
à  la  carte  n^  h  jointe  an  présent  traité,  conformément 
à  son  7me  article,   et  le   déplacement   do  cours  d'era^ 

3ui  en  est  résulté,  donne  lieu  de  fait  aux  ohangemealii 
e  territoire  dont  le  détail  suit: 
au  point  a,  entre  la  commune  de  Merkaton,  diatrid 
d'Aix-la-Cbapelle,  et  la  commune  de  Kerkrade,  daché  do 
Limbourg,  la  prairie,  située  dans  la  proximité  de  hi 
Marienthaler  Hutte,  appartenant  è  la  Société  Bergiaob* 
Markischen  Eisenbahn-Gesellschatt  et  mentionnée  dans 
la  section  B,  n^.  2782,  du  cadastre  Néerlandais,  mm 
que  la  moitié  du  lit  de   la  Worms,   qui    baignait   cette 

firairie,  ont  passé  de  la  rive  gauche  à  la  rive  droite  d0 
a  rivière,  et  par  conséquent,  d'après  les  termes  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  ont  été  détachés  de  fait  du  terrttoîis 
des  Pays-Bas  pour  accéder  a  celui  de  la  Prusse; 
au  point  b,  entre  la   commune  Prussienne   de 
bourg  et  la  commune  Néerlandaise  d'Eygelshoven, 

Eartie  de  la  prairie,  mentionnée  dans  la  section  À,  n^. 
,  du  cadastre  Néerlandais,  appartenant  au  sieur  van 
Kesteren,  propriétaire  à  Rimbourg,  ainsi  que  la  moitié 
du  lit  de  la  Worms,  ont  passé,  de  la  même  manière, 
du  territoire  des  Pays-Bas  à  celui  de  la  Prusse; 

au  point  c,  entre  la  commune  Prussienne  de  Rim- 
bourg et  la  commune  Néerlandaise  d'Ubach  over  Worms, 
la  prairie,  appartenant  au  sieur  François  Antoine  Cornely 
a  Bruchhausen,  faisant  partie  de  la  parcelle  désignée  aa 
cadastre  Prussien,  Flur  H,  n^  627,  et  la  moitié  do  Ut 
de  la  Worms  ont  passé,  en  sens  inverse,  du  territoire 
de  la  Prusse  à  celui  des  Pays-Bas; 

et  au  point  d,  entre  les  communes  Néerlandaise  et 
Prussienne  de  Rimbourg,  près  du  château  do  même 
nom,  la  pièce  de  terre,  employée  comme  prairie,  apparu 
tenant  au  sieur  van  Kesteren  susdit  et  mentionnée  oans 
la  section  B,  n^  571,  du  cadastre  Néerlandais,  ainsi  que 
la  moitié  du  lit  de  la  Worms,  ont  passé,  comme  il  est 
dit  ci-devant,  du  territoire  de  la  commune  de  Rimboorg, 
Royaume  des  Pays-Bas,  au  territoire  de  la  commune  de 
Rimbourg,  Royaume  de  Prusse. 
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Les  plénipotentiaires  des  deux  États  sont  tombés 
d'accord  que,  nonobstant  ces  usurpations,  le  milieu  de 
la  Worms,  suivant  le  cours  actuel  de  cette  rivière,  tel 
qu'il  est  indiqué  par  la  carte  ci-jointe,  continuera  à  for- 
mer la  frontière  des  deux  pays,  entre  les  doubles  poteaux 
238  et  239. 

D'après  les  mesurages  des  géomètres  Prussiens,  la 
Prusse  gagnerait,  par  suite  de  cette  stipulation,  un  agran- 
dissement de  territoire,  à  savoir:  au  point  a,  de  134 
verges  carrées  et  30  pieds  carrés,  au  point  b,  de  2 
arpents,  129  verges  carrées  et  10  pieds  carrés,  et  au 
point  d.,  de  50  verges  carrées  et  33  pieds  carrés;  par 
contre  elle  perdrait  au  point  c,  une  superficie  de  147 
verges  carrées  et  50  pieds  carrés,  et  elle  obtiendrait,  eo 
fin  de  compte,  une  augmentation  de  territoire  de  deux 
arpents,  cent  soixante-douze  verges  carrées  et  vingt- 
trois  pieds  carrés,  ou,  en  mesure  métrique,  de  soixante- 
quinze  ares  et  quarante-deux  centiares. 

U'après  les  données  Néerlandaises,  cette  augmentation 
ne  serait  que  de  soixante-douze  ares  et  vingt  centiares, 
équivalant,  en  mesure  de  Prusse,  a  deux  arpents,  cent 
quarante- huit  verges  carrées  et  quatre- vingt  dix  pieds 
carrés. 

Cette  différence  des  chiffres  des  experts  provient  de 
l'insuffisance  des  signes  aujourd'hui  encore  apparents  de 
la  frontière,  et  attendu  que  des  arpentages  réitérés  n'ont 
pas  levé  les  incertitudes,  les  plénipotentiaires  sont  con- 
venus de  comparer  les  chiffres  des  résultats  des  arpen- 
tages faits  de  part  et  d'autre,  et  de  s'en  tenir  au  chiffre 
obtenu  après  le  partage  arithméthique  de  la  différence; 
en  conséquence  ils  ont  fixé  la  contenance  du  terrain 
que  la  Prusse  gagne,  en  admettant  le  lit  actuel  de  la 
Worms  comme  frontière  des  Etats  entre  les  poteaux  238 
et  239,  à  soixante-treize  ares  et  quatre-vingt-et-un  cen- 
tiares, équivalant,  en  mesure  Prussienne,  à  deux  arpents, 
cent-soixante  verges  carrées  et  cinquante-six  pieds  carrés. 

Afin  de  prévenir  que  dans  la  suite  le  cours  de  la 
Worms,  reconnu  comme  frontière,  ne  soit  changé  sans 
le  concours  et  le  consentement  des  deux  Gouvernements* 
il  sera  enjoint  aux  administrations  des  communes  limi- 
trophes de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  Je  l'article  27,  2de  alinéa,  du  traité  du  26 
Juin  1816. 

Art.  2.     Entre  les  communes  de  Gangeit,   Royaume 
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de  Prusse,  et  de  Sobinveld,  Royaume  des  Pays-Bas,  do 
poteau  263,  dans  la  proximité  de*  la  ci-devant  baraqué 
de  Pieter  Coenen,  au  poteau  266,  la  démarcation  des 
frontières  des  États  est  formée,  d'après  le  procès«verbal 
général  d'Emmerich,  par  une  étendue  de  terre,  nommée 
Viehweg  ou  Veeweg. 

La  largeur  irrégulière  de  ce  terrain  mitoyen  a  donne 
lieu  de  part  et  d'autre  h  des  emprises  par  des  proprié* 
taires  joignants  et  par  suite  à  des  incertitudes  relative^ 
ment  a  la  ligne-froptière. 

Les  limites  des  États,  entre  les  poteaux  susdits,  seront 
dorénavant  indiquées  d'une  manière  plus  apparente  pap* 
Taxe  d'un  pbemin,  qui  sera  établi  aux  frais  comtnoiMj 
des  deux  Etats  dans  ta  dite  étendue  de  terre  sur  qnii 
largeur  de  dix  mètres.  1s 

L'axe  de  ce  cbemin  a  été  fixé  à  l'aide  .des  cartel 
cadastrales,  des  deux  pays,  et  la  ligne- frontière  existaiitA 
des  deux  Etats  a  été  maintenue,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pa|k 
lieu  à  écbange  de  territoire.- 

L'axe  reconnu  par  les  plénipotentiaires  est  indiqué 
sur  le  terrain  au  moyen  de  dix-buit  piquets  provisoires^' 
marqués  263a— 263g,  264a— 264g  et  265a— 265d,  k 
remplacer  par  des  pierres  établies  à  fleur  de  terre  eti 
pourvues  des  mêmes  numéros  et  lettres. 

Les  doubles  poteaux  264  restent  en  place;  des  pi- 
quets doubles  provisoires,  portant  les  numéros  263,  265 
et  266,  indiquent  sur  le  terrain  les  bords  extérieurs  du 
chemin  tracé  et  les  places  qu'occuperont  par  la  suite 
les  doubles  poteaux  des  mêmes  numéros. 

Les  places,  que  le  présent  traité  assigne  aux  quatre 
doubles  poteaux  et  aux  pierres  intermédiaires,  sont  in- 
diquées sur  la  carte  n^  Il  par  les  lettres: 

r  pour  le  n^.  263, 
h^  „  „  „  264, 
q^  .  „  «  265, 
yl       „     „     „     266,  ' 

et  par  les  numéros  263a^263g,  264a— ^4g  rt 
265a — 2G5d  pour  les  dix-huit  pierres  intermédiaires. 

L'axe  du  chemin,  et  par  conséquent  la  ligne-frontièfei^ 
est  formée  sur  toute  l'étendue  par  les  lignes  droites 
tirées  du  point  milieu  entre  les  doubles  piquets  provi- 
soires 263  au  piquet  provisoire  263a,  de  celainn  ao 
pi(]uet  provisoire  263b,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  point 
milieu  des  doubles  piquets  provisoires  26u« 
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Art.  3.  Le  lit  du  ruisseau,  dit  la  Rigole,  et  qui  con- 
formément au  procès-verbal  général  d'Emmerich  forme, 
dans  toutes  ses  sinuosités,  la  ligne-frontière  des  États 
entre  les  communes  de  Gangeit  et  Schinveld,  du  poteaa 
268  au  doubles  poteaux  272,  est  depuis  plusieurs  années 
déjà  en  partie  à  sec,  en  partie  perdu  dans  le  marais. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  d'abandonner 
cette  ligne  frontière  méconnaissable  aujourd'hui,  et  de  la 
remplacer  par  une  nouvelle  plus  régulière  et  apparente 
sur  les  lieux. 

A  partir  du  poteau  268,  elle  sera  formée  par  la 
ligne  aroite  tirée  sur  le  fossé,  qui  en  1847  a  été  creusé 
pour  séparer  les  biens  communaux  des  susdites  com- 
munes, et  le  joignant  au  point  w^  de  la  carte  n®.  Il,  et 
de  ce  point,  jusqu'au  confluent  du  fossé  avec  le  Schin- 
velderbach,  au  point  y^  de  la  carte  susdite,  par  le  milieu 
même  du  fossé,  qui,  au  point  x^  de  la  carte,  prend  une 
nouvelle  direction. 

Le  milieu  du  Schinvclderbach  continue  du  point  y^ 
à  former  la  ligne-frontière  des  deux  Etats  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  Rothenbach,  aux  doubles  poteaux  272. 

Par  l'adoption  de  cette  nouvelle  limite  toute  la  pro- 
priété communale  de  Gangeit,  sise  dans  la  commune 
de  Schinveld  sur  le  territoire  Néerlandais  et  mentionnée 
au  cadastre  dans  la  section  A,  n^^  1,  163  et  2628  et 
section  B,  n°«  2,  2416,  2419,  2443,  2444  et  2447, 
d'une  superficie  totale  de  trente-et-un  hectares,  vingt 
ares,  ou  de  cent  vingt-deux  arpents,  trente-cinq  verges 
carrées  et  soixante-dix  pieds  carrés,  mesure  de  Prusse, 
passe  du  territoire  de  la  commune  de  Schinveld,  Royaume 
des  Pays-Bas,  à  celui  de  la  commune  de  Gangeit,  Roy- 
aume de  Prusse. 

En  vue  de  ce  changement  de  frontières,  les  plénipo- 
tentiaires maintiennent  pour  le  poteau  268  la  place 
au'il  occupe  aujourd'hui,  et  depuis  des  années,  à  l'angle 
*un  fossé,  mais  qui  ne  lui  revenait  pas  dans  la  ligne- 
frontière  tracée  en  exécution  du  procès-verbal  général 
d'Emmerich. 

Le  registre  donne  l'angle  dans  lequel  le  poteau  268 
est  placé  aujourd'hui  et  maintenu  par  le   présent  traité. 

Des  piquets  doubles  provisoires  marqués  269,  270 
et  271  ont  été  placés  aux  points  w',  x^  et  y^  de  la 
carte  n^.  11,  pour  être  remplacés  par  les  poteaux  actuels 
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qui  portent  les  mêmes  numéros  dans  la  ligne-frontière 
abandonnée  et  par  des  doublures  de  ces  poteaux. 

Art.  4.  Entre  les  communes  de  VIodrop,  Royaume 
des  Pays-Bas,  et  d'EffeIt,  Royaume  de  Prusse,  les  signes 
extérieurs  qui  d'après  le  procès-verbal  général  d'Emme- 
rich  devaient  indiquer,  entre  les  poteaux  372  et  373, 
les  limites,  établies  par  l'article  24  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  ont  été  en  partie  altérés  et  en  partie  perdus, 
ce  qui  a  donné  lieu  à  des  difficultés  entre  les  proprié- 
taires joignants  et  les  deux  communes. 

Pour  mettre  fin  à  ces  difficultés,  les  plénipotentiaires 
des  deux  Etats  ont  recherché  avec  exactitude  la  ligne- 
frontière  primitive  d'après  les  plans  existants.  Elle  a 
été  retrouvée  et  jalonnée  sur  le  terrain  par  seize  piquets 
provisoires,  marqués  372a — 372q,  placés  aux  points 
a — q  de  la  carte  n^  I. 

La  ligne-frontière  se  compose  des  lignes  droites  tirées 
du  poteau  372  au  piquet  provisoire  372a,  de  celui-ci 
au  suivant,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  poteau  373. 

Les  piquets  provisoires  seront  remplacés  par  des 
poteaux  supplémentaires  en  pierre  portant  les  mêmes 
numéros  et  lettres. 

Art.  5.  Comme  conséquence  de  ce  qui  précède  les 
plénipotentiaires  des  deux  États  ont  fixé  la  superficie 
totale  des  terrains,  qui,  conformément  aux  articles  1  et 
3  du  présent  traité,  passent  du  territoire  Néerlandais  au 
territoire  Prussien,  à  trente-et-un  hectares,  quatre-vingt- 
treize  ares  et  qualre-vingt-et-un  centiares,  équivalant,  en 
mesure  de  Prusse,  à  cent  vingt-cinq  arpents,  seize  verges 
carrées  et  vingt-six  pieds  carrés. 

Art.  6.  En  compensation  de  ce  terrain  cédé  a  la 
Prusse,  le  Royaume  de  Prusse  cède  à  celui  des  Pays- 
Bas  une  étendue  de  terrain  de  la  même  superficie  et 
située,  entre  les  poteaux  260  et  263,  dans  la  commune 
de  Gangelt. 

Par  suite  de  cette  dernière  cession  la  ligne-frontière 
des  deux  Etats,  entre  les  dits  poteaux,  est  supprimée  et 
remplacée  par  celle  dont  suit  la  description. 

Du  poteau  260  elle  se  dirige  en  ligne  droite  vers  la 

Barcelle  de  terre  mentionnée  au  cadastre  Prussien,  Flur 
,  n^  338/116,  appartenant  au  sieur  François  Leyers 
d'Aix-la-Chapelle,  et  la  joint  au  point  a  de  la  carte  n^. 
Il,  indiqué  sur  le  terrain  par  un  piquet  provisoire  mar- 
qué 261. 
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De  là  elle  suit  les  limites  des  propriétés  privées  jus- 

au'au  point  r,  ou,  comme  il  est  dit  à  l'article  2  ci- 
essus,  sont  placés  les  doubles  piquets  provisoires  263. 

Cette  ligne-frontière  est  jalonnée  sur  le  terrain  par 
le  dit  piquet  261  et  quinze  autres  piquets  provisoires, 
marqués  261a — 261  o  et  262,  placés  aux  points  b,  p  et 
q  de  la  carte  no.  II,  et  formée  par  les  lignes  droites, 
tirées  d'un  piquet  provisoire  à  l'autre,  depuis  n^  261 
jusqu'au  n^  263. 

Les  parcelles  de  terre  comprises  entre  les  deux  lig- 
nes-frontières, du  poteau  260  aux  doubles  piquets  pro- 
visoires 263,  dont  l'une  est  abandonnée,  l'autre  adoptée 
par  le  présent  traité,  et  qui  sont  mentionnées  dans  le 
cadastre  Prussien,  Flur  H,  n^^  21  jusques  et  y  compris 
31,  34a  et  34b  et,  en  partie,  n^.  113,  passent  du  terri- 
toire de  la  commune  de  Gangeit,  Royaume  de  Prusse, 
au  territoire  de  la  commune  de  Scbinveld,  Royaume 
des  Pays-Bas. 

Les  piquets  provisoires,  au  moyen  desquels  la  fron- 
tière adoptée  est  jalonnée  sur  le  terrain,  seront  rem- 
placés par  les  poteaux  261  et  262  de  la  ligne-frontière 
actuelle  et  par  des  poteaux  supplémentaires  en  pierre 
marqués  26 la — ^26 lo. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  Etats  constatent  que 
les  terrains,  cédés  de  part  et  d'autre,  sont  de  même 
nature  et  ne  portent  pas  de  bâtiment  habité. 

Art.  7.  Les  lignes-frontières  adoptées  ou  retrouvées 
et  constatées  par  le  présent  traité,  et  jolonnées  sur  le 
terrain  au  moyen  de  piquets  provisoires,  complétant  les 
poteaux  existants,  ont  été  reproduites  sur  une  carte  figu- 
rative et  géométrique,  dressée  en  deux  feuilles,  n^  I  et 
n^.  II,  et  en  double  sous  la  direction  des  plénipoten- 
tiaires experts  des  deux  Etats. 

Elle  indique  les  places  exactes  des  poteaux  et  des 
piquets  provisoires,  maintenus  et  établis  par  les  pléni- 
potentiaires, reproduit,  en  regard,  les  lignes-frontières 
abandonnées  et  les  places  des  poteaux  qui  doivent  être 
déplacés  en  vertu  du  présent  traité,  et  donne,  en  an 
registre,  la  mesure  géométrique  des  angles  dans  lesquels 
ont  été  placés  les  piquets  provisoires,  avec  la  longueur, 
en  mesure  métrique  et  Prussienne,  des  côtés  de  ces 
angles. 

Le  registre  de  la  carte  des  frontières  Schinveld-Gan- 


Délimitation.  545 

gell,  n^    II,  donne  les  angles  mesurés  du  soi  Néerlandais 
et  selon  leur  configuration  vers  ce  sol. 

Le  registre  de  la  carte  des  frontières  Effell-Vlodrop, 
n^  I,  par  contre,  reproduit  les  angles  mesurés  du  sol 
Prussien  et  dans  leur  configuration  vers  ce  sol. 

m 

Les  plénipotentiaires  des  deux  Etats  reconnaissent 
l'exactitude  et  l'authenticité  de  cette  carte  en  double  et 
des  registres  qui  en  sont  les  compléments. 

Art.  8.  Après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  les  piquets  provisoires  seront,  sous  la  direction 
des  plénipotentiaires  experts  des  deux  Etats,  remplacés 
sur  le  terrain,  selon  que  l'exigent  les  stipulations  du 
traité,  par  les  poteaux  qui  cesseront  d'indiquer  la  ligne- 
frontière  et  leurs  doublures,  par  des  poteaux  en  pierre 
supplémentaires,  ou  par  des  pierres  à  niveau .  marqués 
comme  l'indiquent  les  articles  ci-dessus;  et  cette  opé- 
ration sera  constatée  par  procès-verbal  en  double. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se 
pourra  et  l'échange  des  ratifications  aura   lieu   à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  ont  signé  le  présent  traité  et  les  deux 
feuilles  de  la  carte,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  en  double    à  Aix-la-Chapelle,    le    11    Décembre 

1868. 

V,  d,  D,  d,   WUlebois. 

Lemire, 

von  Kuhlwetter, 

Pelt^er. 
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93. 

Coneenlion  concernant  la  délimitation   entre  les 

Pays-Bas  el^  la  Belgique   dans  le  Zwin  ;  signée  à 

l'Écluse,  le  15  mars  1869.^ 

Texte  français. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-neuf,  le   quinzième  jour 
du  mois  de  Mars, 
sont  présents: 
les  Commissaires  nommés  en  vertu  de  l'arrêté  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  en   date    du   8  Septembre 
1868,  nO.  29,  et  de  l'arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi   des 
Belges  du  1^'  Novembre  1868,  pour   former    un   projet 
de  délimitation  nouvelle   entre    les  Pays-Bas    et    la  Bel- 
gique dans  le  Zwin,   la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  Royaumes  déterminée  par  le  procès-verbal  descrip- 
tif, annexé  à  la  convention  ae  limites  conclue  à  Maast- 
richt le  8  Août  1843,  et  qui  n'est  autre  que  le  Thalweg 
du  Zwin,  étant  devenue  méconnaisable  par  suite  de  l'en- 
vasement progressif  de  ce  bras  de  mer,  savoir: 
pour  les  Pays-Bas, 

les  sieurs  Jacques  Marie  Hennequin,  cheva- 
lier etc.,  membre  des  Etats  Provinciaux  de  Zé- 
lande,  domicilié  à  l'Ecluse,  et 

Abraham   Steyaard,   géomètre   pensionné   do 
cadastre  à  Middelbourg; 
pour  la  Belgique, 

les  sieurs  Charles  Breydel  de  Brock,  conseiller 
provincial  de  la  Flandre  Occidentale  et 

Eugène  Piens,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
de  l'arrondissement  de  Bruges,  tous  deux   domi- 
ciliés à  Bruges. 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,   ont   examine,    colla- 
tionné  et  trouvé  conforme,  l'un  à  l'autre,  les  deux  exem- 
plaires des  sept  cartes  ci-annexées,   dressées   à  l'échelle 
du  deux  mille   cinq    centième    et    comprenant   toute    la 
frontière  dans  le  Zwin,  et  après  s'être  assurés  que  la 
ligne  de  limite  est   portée   d'une  manière  identique   sur 
les  deux  exemplaires  des  dites  cartes,    telle    qu'elle   est 
décrite  dans  le  présent  procès-verbal,  ont,   en  exécution 

*)  En  français  et  en  hollandais.     Les  ratifications  ont  été 
échangées  le  31  août  1869. 
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des  arrêtés  Royaux  prémentionnés,  et  sauf  approbation 
de  leurs  Gouvernements  respectifs,  définitivement  arrêté 
la  limite  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  dansleZwin, 
ainsi  qu'il  suit: 

Art.  I.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
cent  quarantième  et  les  articles  cent  quarante  et  unième 
et  cent  quarante-deuxième  du  procès-verbal  descriptif 
de  la  délimitation  entre  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et 
de  Belgique,  annexé  à  la  convention  de  limites  conclue 
à  Maastricht  le  8  Août  1843,  ainsi  que  les  cartes  n^^ 
101,  102,  103,  104,  105  et  106  qui  ont  trait  aux  dits 
•articles,  cessent  d'être  en  vigueur  et  sont  remplacées 
par  les  articles  qui  suivent,  auxquels  se  rapportent  les 
cartes  no».  I,  II,  III,  IV,  V,  VI  et  VII  ci-annexées.  En 
conséquence  les  cinq  bornes  limites  en  fer  marquées 
numéro  363,  numéro  364,  numéro  364  supplémentaire,  nu- 
méro 365  et  numéro  365  supplémentaire,  seront  enlevées. 

Art.  2.  Limite  entre  la  commune  •  de  Ste  Anne  ter 
Muiden  (Pays-Bas)  et  celle  de  Westcapelle  (Belgique). 

S  1.  Les  paragraphes  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'article 
cent  quarantième  du  procès-verbal  descriptif  prémentionné, 
annexé  à  la  convention  de  1843,  restent  subsister  en 
entier. 

§.  2.  La  limite  déterminée  par  l'alignement  des  bor- 
nes numéro  361  et  numéro  362  est  prolongée  de  1045 
mètres,  à  partir  de  cette  dernière  borne,  jusqu'au  point 
désigné  par  la  lettre  A  sur  la  carte  numéro  II,  où  il 
sera  planté  une  borne  portant  le  numéro  363. 

§.  3.  En  A  est  le  point  de  contact  des  limites  des 
communes  de  Ste  Anne  ter  Muiden,  de  Retranchement 
(Pays-Bas)  et  de  Westcappelle  (Belgique). 

Art.  3.  Limite  entre  la  commune  de  Retranchement 
(Pays-Bas)  et  celle  de  W^estcappelle  (Belgique). 

§.1.  Du  point  de  contact  A,  précédemment  décrit, 
la  limite  s'étend  en  ligne  droite  dans  la  direction  du 
Nord-Nord-Ouest,  sur  une  longueur  de  798  mètres, 
jusqu'au  point  figuré  par  la  lettre  B  sur  la  carte  n^.  11, 
où  il  sera  planté  une  borne  portant  le  numéro  364. 

§.  2.  Le  point  B  est  le  point  de  contact  des  limi- 
tes des  communes  de  Retranchement  (Pays-Bas),  de 
Vk^estcapelle  et  de  Knocke  (Belgique). 

§.  3.  Sur  la  limite  des  communes  de  Westcappelle 
et  de  Knocke  (Belgique)  il  sera  planté  une  borne  sup- 
plémentaire, marquée  n^.  364a  à  une  distance  de  135.o0 
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mètres  du  point  B,  en  même  temps  qu'une  seconde 
borne  supplémentaire,  portant  le  numéro  364b,  sera 
plantée  du  côté  de  la  Néerlande,  au  point  même  où  se 
trouve  actuellement  la  borne  numéro  365,  lequel  point 
se  trouve  aussi  à  135.50  mètres  de  distance  du  point  B. 

Art.  4.  Limite  entre  la  commune  de  Retranchement 
(Pays-Bas)  et  celle  de  Knocke  (Belg:ique). 

§.1.  A  partir  du  point  de  contact  B.  précédemment 
décrit,  la  limite  prend  une  direction  plus  occidentale  et 
s'étend  en  ligne  droite  jusqu'au  point  désigné  sur  la 
carte  numéro  IV  par  la  lettre  C,  distant  du  point  B  de 
1045.50  mètres.  Au  point  C  il  sera  planté  une  borne 
marquée  numéro  3G5. 

§.  2.  La  limite  BC  rencontre  en  C  la  ligne  droite 
qui  joint  la  borne  numéro  362  au  point  milieu  de  l« 
grange  du  cultivateur  Pierre  Brevet;  le  dit  point  C  se 
trouve  en  même  temps  dans  le  prolongement  de  la 
couronne  de  la  digue  du  Hazegraspolder  à  900  mètres 
de  distance  de  l'angle  de  la  dite  couronne  et  à  458 
mètres  de  l'angle  Sud-Est  de  la  maison  occupée  par  le 
préposé  à  la  manoeuvre  de  l'écluse  de  la  Wateringue 
de  Cadzand. 

§.  3.  A  partir  du  point  C,  la  limite  sur  une  lon- 
gueur de  637.50  mètres  suit,  vers  le  Nord,  la  ligne  droite 
précitée  qui  joint  la  borne  numéro  362  au  point  miliea 
de  la  grange  du  cultivateur  Pierre  Brevet,  jusqu'au  point 
figuré  sur  Ta  carte  n^.  V  par  la  lettre  D,  où  il  sera 
planté  une  borne  marquée  numéro  366. 

§.  4.  Le  point  D  est  situé  à  337.50  mètres  de 
l'angle  Sud-Est  de  la  susdite  maison  occupée  par  le 
préposé  à  la  manoeuvre  de  l'écluse  de  la  Wateringae  de 
Caazand  et  à  741  mètres  de  l'angle  de  la  couronne  de 
la  digue  prémentionnée  du  Hazegraspolder. 

§.  5.  Du  point  D  la  limite,  sur  une  longueur  de 
525.50  mètres  s'incline  vers  l'Est ^  en  suivant  l'alignement 
déterminé  par  le  point  I)  et  par  l'axe  de  la  tour  deSte 
Anne  ter  Muiden,  jusqu'au  point  indiqué  sur  la  carte 
numéro  VI  par  la  lettre  E,  où  il  sera  planté  une  borne 
marquée  numéro  367. 

S.  6.  La  limite  DE  décrite  en  dernier  lieu  rencontre 
en  E  l'alignement  déterminé  par  les  tours  des  communes 
d'Ardenbourg  et  de  Retranchement.  Le  point  E  se  trouve 
distant  de  1488  mètres  de  l'axe  de  la  tour  de  la  dite 
commune  de  Retranchement. 
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§.  7.  A  partir  de  E,  la  limite  s'étend  vers  la  mer 
du  Nord  en  suivant  invariablement  l'alignement  déterminé 
par  les  tours  de  Retranchement  et  d'Ardenbourg;  elle 
rencontre,  au  point  indiqué  par  la  lettre  F  sur  la  carte 
numéro  VI,  la  ligne  droite  qui  joint  la  borne  numéro 
362  au  point  milieu  de  la  grange  du  cultivateur  Brevet. 
En  F  il  sera  planté  une  borne  portant  le   numéro  368. 

§•  8.  Le  point  F  est  distant  de  253  mètres  du 
point  E. 

§.  9.  La  limite  déterminée  par  l'alignement  des 
tours  de  Retranchement  et  d'Ardenbourg,  partant  du 
point  E  et  se  dirigeant  vers  la  mer  du  Nord  en  passant 
par  F,  rencontre  la  droite  qui  forme  le  prolongement 
de  la  ligne  médiane  de  la  couronne  de  la  digue  dite 
Noorddijk  (Pays-Bas)  au  point  désigné  sur  la  carte  nu- 
méro VII  par  la  lettre  G,  où  il  sera  planté  une  borne 
portant  le  numéro  369. 

§.  10.  Le  point  G  est  situé  à  1080  mètres  de 
distance  du  point  F  et  à  809  mètres  de  distance  de 
l'axe  du  cours  d'eau  existant  à  TEst  et  le  long  de  la 
digue  de  sûreté  établie  en  l'année  1724;  cette  dernière 
distance  étant  mesure  dans  le  prolongement  de  la  cou- 
ronne de  la  digue  dite  Noorddijk  prémentionnée. 

§.11.  La  ligne-limite  ci-dessus  décrite  est,  consé- 
quemment,  une  ligne  brisée,  composée  de  cinq  aligne- 
ments, dont  les  extrémités  sont  provisoirement  indiquées 
sur  le  terrain  par  de  forts  pieux  en  bois,  aux  points 
A,  B,  C,  D,  E,  F  et  G,  où  il  conviendra  de  planter, 
après  approbation  des  deux  Gouvernements,  les  nouvelles 
bornes  limites  en  fer  numéros  363,  364,  365,  366,  367, 
368  et  369. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  procès-verbal,  en  double  original,  rédigé  en 
Hollandais  et  en  Français,  a  l'Ecluse,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

J.  M.  Hennequm. 
A.  Steyaard. 
Ghs.  Breydél  de  Brock. 
L.  Piens. 
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94. 

Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  régler  les  limites  des  possessions  respectiveê 
sur  la   côte   de  Guinée;    signé  à  Londres,    le   5 

mars  1867.^^ 

Texte  anglais. 

His  Majestv  the  King  of  tbe  Netherlands  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdona  of  Great 
Britain  and  Ireland,  being  of  opinion  that  an  interchange 
of  territory  on  the  West-Coast  of  Africa  would  conddoe 
to  Their  mutual  advantage  and  would  proroote  the  in- 
terests  of  the  inhabitants,  hâve  resolved  to  conclade  a 
convention  for  that  purpose,  and  hâve  therefore  namdd 
as  Their  plenipotentiaries,  that  is  to  say: 
His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands 

monsieur  Adolph  baron  Bentinck,  comman- 
der etc.,  Chamberlain  to  His  Majesty,  His  Miniater 
of  State,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Ple- 
nipotentiary  at  the  Court  ofbt.  James,  and  mon- 
sieur Cornelis  Johannes  Marius  Nagtglas,  kaighi 
etc.,  governor  at  Saint  George  d'Elmina;  and 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland, 

the  right  honourable  Henry  Howard  Molineux, 

earl  of  Carnarvon,  lord  Porchester,  a  peer  of  the 

United  Kingdom ,    a    member    of   Her  Britannic 

Majesty's   most    honourable    Privy    Council,    Her 

principal  Secretary  of  State  for  tbe  colonies,  and 

the    right     honourable    Edward    Henry    Stanley 

(commonly   called    lord   Stanley),   a    member    of 

Her   Britannic  Majesty's    most    honourable    Privy 

Council,  a  member  of  parliament,    Her   principal 

Secretary  of  State  for  foreign  affairs: 

who,  after  having  communicated  to  each  other  their 

respective  full  powers,    found    in   good    and    due   fonn, 

bave  agreed  upon  the  following  articles: 

Art.  1.  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlanda 
cèdes  to  Her  Britannic  Majesty  ail  Netherland  forts,  pos- 
sessions, and  rights  of  sovereignty  or  jurisdîction,  wnich 


*)  En  anglais  et  en  hollandais.    L'échange  des  ratificationa 
a  en  lieu  le  5  juillet  1867. 
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He  poflsesseè  on  the  Gold  Coast  lo  the  easiward  of  Ihe 
moutb  of  ihe  Sweet  Rivar,  whare  Their  raapectiva  terri* 
tories  are  conterininoaa,  and  HerfiritannîeBlajesty  cédas 
io  His  Majesly  the  Kîng  of  the  Netberlands  ail  British 
forts,  possessions  and  rigbts  of  sovereignty  or  jaria- 
diction,  which  She  possestes  on  tbe  Golo  Coast  to  the 
westward  of  the  moàth  of  the  Sweet  River,  where  Their 
respective  territoriea  are  conterminoas. 

The  boandaries  between  the  possessions  of  His  Ma-^ 
jesty  the  King  of  the  Netberlands  and  those  of  HerBrir 
tannic  Majesty  will  be  a  Une  drawn  tme  North  from  thé 
centre  of  the  moath  of  tbe  Sweet  River ,  as  far  as  tha 
boundary  of  the  présent  Âshantio  Kiogdom,  bot  witb 
sach  déviations  within  three  Englisb  miles  of  the  Coast, 
as  shall  be  neoessarv  to  retain  within  Netherland  terri* 
tory  any  villages,  wnich  bave  been  in  habituai  depear 
dence  on  the  Netherland  Government  at  St.  George 
d'Elmina^  and  within  British  territory  any  villages,  whiob 
hâve  been  in  habitaal  dependence  on  the  British  Govern- 
ment at  Cape  Coast. 

Art.  2.  The  twoHigh  contracting  Parties  wree  that 
the  following  tariff  of  dutiqp  of  castoms  shall  be  enfor- 
ced  in  Their  respective  possessions  npon  the  Gold  Coast  s 


Aie,  béer,  wine  and  ail 
spirits  or  spirituous 
liqaors ........ 

Cigars,  snufi  or  tobacco 
in  any  shape  .... 


Gunpowder 


Pire  arms  of  every  des- 
cription     

On  ail  otber   goods  .of 
every  kind 


On   the  Nether- 
land possessions 


per  litre 


per  kilo- 
gramme 
do. 


eacb 


eight 
cents 

ten 

cents 

do. 


sixty 
cents 


On  the  British 
possessions. 


pr.  old  wi- 
ne gallon 

per  poand 

do. 


eacb 


SIX 

penceu 

one 

penny 

do. 


an  ad  valorem  doty  of  ibraa 
per  cent  on  tbe  invoioe  prioe. 
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Art.  3.  In  order  to  prevent  frauds  in  the  impor- 
tation of  goods,  the  High  contracting  Parties  engage  to 
empower  the  offîcers  ofTheir  respective  customs  on  the 
Gold  Coast,  to  require  the  masters  of  vessels  to  make 
déclaration  of  the  nature,  quantity  and  value  of  any 
goods,  wich  they  may  be  allowed  to  land. 

If  the  officers  of  customs  shall  be  of  opinion  ihai 
the  value  so  to  be  declared  is  insuffîcient,  they  shall 
be  at  liberty  to  take  the  goods  on  public  account,  on 
paying  to  the  importer  the  amount  of  his  valoation, 
with  the  addition  of  ten  percent  thereon,  and  returning 
any  duty,  which  may  hâve  been  aiready  paid. 

Art.  4.  The  tariff  of  customs  duties,  specified  ia 
art.  2,  shall  be  put  into  opération  from  and  after  a  day 
to  be  agreed  upon  between  the  two  Governments,  and 
shall  remain  in  force  for  a  period  of  ten  years,  and 
further  until  the  expiration  of  tvvelve  months  after  either 
of  the  two  contractmg  Parties  shall  hâve  given  notice 
to  the  other  of  Its  désire  for  a  revision  or  termination 
thereof. 

Art.  5.  The  tariff  of  customs  duties  may  be  enfor- 
ced  or  relaxed  by  the  local  authorities  at  their  own 
discrétion,  or  accordii^g  to  tne  orders  of  their  respective 
Governments,  in  respect  of  articles  imported  for  the  use 
of  those  authorities,  or  for  the  personal  use  and  con- 
sumption  of  officers  in  the  actual  service  of  the  Go- 
vernment. 

Art.  6.  The  mutual  transfer  of  forts,  possessions^ 
and  rights  of  sovereignty  or  jurisdiction,  stipulated  in 
art.  1  of  the  présent  convention,  is  dépendent  upon  and 
subject  to  the  establishment  of  the  proposed  tariff,  and 
shall  net  take  effet  unlil  the  Government  of  each  conn- 
try  shall  hâve  procured  the  exactment  of  any  laws  or 
régulations  necessary  in  order  to  establish  that  tariff  for 
the  term  and  under  the  conditions  herein  before  descri- 
bed,  and  shall  hâve  actually  put  the  same  into  opération. 

Art.  7.  After  the  transfer  aliuded  to  in  the  foregoing 
article  shall  hâve  been  made,  a  map  shall  be  drav^n  of 
the  new  boundary  division  according  to  the  terms  of 
art.  1.  Two  copies  of  the  said  map,  duly  attested  by 
the  Governments  on  either  side,  shall  then  be  appended 
to  this  convention  for  the  purpose.  of  showing  the  bonn- 
dary,  which  shall  undergo  no  altération,  even  should  any 
of  the  villages  mentioned  at  the  end  of  art.  1,  be  sub- 
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sequently  abandoned,  or  the  tariff  be  modified  or  with- 
drawn. 

Art.  8.  The  présent  convention,  after  receiving,  so 
far  as  may  be  necessary,  the  approval  of  the  législative 
authorities,  shall  be  ratifîed,  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  ai  London  within  a  period  of  four  months, 
or  sooner  if  possible. 

In  wittness  whereof  the  respective  plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  fîfth  day  of  March,  in  iheyear 
of  Our  Lord  one  ihousand  eight  hunderd  and  sizty  seven. 

Bentinch. 

C,  J,  M,  Nagtglas, 
Garnarvon. 
Stanley. 


95. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne  concernant  la  cession  à  la  Grande-^Bre- 
tagne  des  possessions  Néerlandaises  sur  la  Côte 
de  Guinée^  signée  à  la  Haye  le  25  février  i87i; 
suivie  d'un  protocole  en  date  du  2  novembre  1871,*J 

Texte  anglais. 

His  Majesty  the  King  of  the  Neiherlands  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great- 
Britain  and  Ireland,  being  désirons  to  proceed  with  the 
régulation  of  the  respective  interests  in  Their  colonies, 
in  the  friendly  spirit  which  has  constantly  marked  the 
relations  between  both  Kingdoms,  and  taking  into  con- 


*)  En  anglais  et  en  hollandais.     L'échange  des  ratificationt 
a  eu  lieu  le  17  février  1872. 
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sideration  that  tbe  mixed  dominion  ezercîsed  on  the 
Coast  of  Guinea  by  the  Netherlands  and  Great-Britaîn 
bas  occasioned  to  the  native  populations  much  barm 
which  did  not  cease  after  the  interchanee  of  territory 
stipulated  by  the  treaty  of  March  5  1867,  and  the 
remedy  for  which  is  not  to  be  ezpected  nntil  tbe  two 
Powers  shall  carry  out,  with  regard  to  Their  respective 
possessions,  the  principle  of  abstaining  from  or  giving 
up  mixed  dominion  or  mixed  possession,  bave  with  a 
View  of  concluding  arrangements  for  that  parpose  nanaed 
as  Their  plenipotentiaries,  that  is  to  say: 
His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 

Mr.  Joseph  Lodewyk  Hendrik  Alfred  baron 
Gericke  van  Herwynen,  commander  etc.,  etc.^ 
His  Minister  of  Foreign  Affairs,  and  mr.  Pieter 
Philip  van  Bosse,  commander  etc.,  etc.,  His  Mi- 
nister for  the  Colonies;  and 
Her  Majesty  the  Queen  oi  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland, 

the    honourable    Edward  Alfred  John   Harris, 

vice-admiral,  companion  of  the  most  honourable 

order  of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy 

extraordinary  and  Minister  plenipotentiary  to  His 

Majesty  the  King  of  the  Netherlands; 

who,  after  having  communicated  to  each  otber  their 

respectixe  full  powers,    found   in  good    and    due    forna, 

bave  agreed  upon  the  following  articles: 

Art.  1.  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands 
transfers  to  Her  Majesty  the  Queen  of  tbe  United  King» 
dom  of  Great-Britain  and  Ireland  ail  tbe  rights  of  so« 
vereignty,  jurisdiction  and  property  which  He  possesses 
on  the  Coast  of  Guinea. 

Art.  2.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King» 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland  accepts  those  rights 
and  the  obligations  resulting  from  them  towards  the  po- 
pulations hitherto  placed  under  the  anthority  of  tbe  King 
of  the  Netherlands. 

The  British  authorities  will  take  care,  as  far  as  jpos- 
sible,  that  no  person  belonging  to  thèse  populations, 
who  may,  during  the  dominion  of  the  Netherlands,  bave 
participatod  in  quarrels  or  hostilities  with  indépendant 
tribes  or  tribes  dépendent  on  Great  Britain,  shall  be 
annoyed  or  troubled  on  that  account. 

Any  persons,  who  within  a  period  of  six  years  after 
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the  actual  transfer  of  the  aforesaid  possessions  may  wish 
to  remove  to  other  Netberland  possessions  or  to  foreign 
places,  shall  be  considered  at  liberty  to  do  so  by  the 
British  authorities. 

Art.  3.  In  the  transfer  are  comprised  ail  the  forts, 
buildings  and  premises,  with  the  grounds  appertaining 
ihereto,  owned  by  the  Netherland  Government,  as  aiso 
ail  the  stores  of  ordnance,  weapons,  ammunition  and 
the  like,  besides  furniture  and  ail  other  moveable  objects, 
with  the  exception  of  those  articles  which  the  Nether- 
land authorities  at  the  Coast  may  deem  unfît  for  transfer. 

For  the  stores  and  moveable  articles  to  be  thus 
transferred,  there  shall  be  paid  to  His  Majesty  the  King 
of  the  Netherlands  a  fair  price  not  exceeding  twenty 
four  thousand  pounds. 

The  précise  amount  shall  be  fîxed  by  persons  to  be 
named  by  both  parties  immediately  after  the  exchange 
of  the  ratifications  of  the  présent  convention. 

The  time  and  mode  of  payment  shall  be  the  subjeci 
of  future  arrangement,  provided  that  the  sum  so  fîxed 
shall  bear  interest  at  the  rate  of  five  percent  perannum 
from  the  day  of  the  transfer  to  the  day  of  payment. 

Art.  4.  The  Africans,  freed  from  military  service  in 
the  Netherland  transatlantic  possessions  and  who  hâve 
not  made  use  of  the  liberty  mentioned  in  art.  2  to  re- 
move from  the  coast ,  shall ,  provided  they  conform 
themselves  to  the  laws  and  régulations  introduced  or 
established  by  the  British  authorities,  be  allowed  to  con- 
tinue to  dwell  by  themselves,  in  the  manner  adopted  by 
a  large  number  of  them,  in  any  part  of  the  présent 
Netherland  Guinea." 

Art.  5.  Netherland  subjects,  provided  they  conform 
themselves  to  the  laws  and  régulations  of  the  British 
Government,  shall  be  treated  on  the  Coast  ofGuinea  on 
the  same  footing  as  British  subjects,  in  regard  to  their 
right  to  proceed  thereto  or  to  travel  therein,  or  to  esta- 
blish  themselves  within  the  same,  or  tho  hold  temporarily 
therein  any  houses,  manufactories,  warehouses,  sbops 
and  premises,  which  may  be  neccssary  for  tho  purpose 
of  their  résidence  or  trade,  by  wholesale  or  retail,  carried 
on  either  in  person  or  by  any  agents  whom  they  may 
think  fit  to  empioy. 

Netherland  subjects,  Netherland  vessels  and  goods, 
imported  or   exported   in  Netherland    vessels,    shall    be 
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treated  on  the  Coast  of  Guinée  on  the  same  footing  as 
Britisb  subjects,  vessels  and  goods,  in  ail  that  regards 
commerce,  navigation,  duties  of  import  or  export,  local 
dues,  trade  duties,  prohibitions,  impositions,  warehousing, 
bounties  and  drawbacks,  witbout  any  distinction  as  to 
the  respective  flags  under  which  articles  of  lawful  com- 
merce may  be  imported  or  exported  or  as  to  place  of 
origin,  departure  or  destination. 

Art.  6.  The  présent  convention  after  receiving,  so 
far  as  may  be  necessary,  the  approval  of  the  States- 
General,  shall  be  ratifîed,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  the  Hague  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same  and  hâve  affîxed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Oone  at  the  Hague,  the  twenty  fîfth  day  of  February 
in  the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundrea 
and  seventy  one. 

i.  Gericke, 
van  Bosse. 
E,  A,  J.  Harris, 
Protocol. 

The  undersigned ,  His  Netherland  Majesty's  Ministers  of 
Foreign  Affaire  and  of  the  Colonies,  and  Her  Britannic  Majesty's 
Envoy  extraordinary  and  Minister  plenipotentiary  to  His  Majeety 
the  King  of  the  Netherlauds,  having  reco|ni8ed  the  utility  of 
an  additional  stipulation  to  the  convention  concluded  on  the 
25th  February  1871  between  the  respective  plenipotentiaries  for 
the  transfer  to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Eingfdom 
of  Great-Britain  and  Ireland  of  the  rights,  which  His  Majesty 
the  Eing  of  the  Netherlands  possesses  on  the  Coast  of  Guinea, 
hâve,  as  duly  empowered  thereto,  agreed  on  the  following: 

If  at  any  time  the  British  Government  should*  allow  the 
recruitment  of  free  labourers  in  the  British  possessions  on  the 
Coast  of  Guinea  and  their  exportation  to  British  Colonies,  such 
recruitment  and  exportation  from  those  British  possessions  shall 
also,  on  the  same  conditions,  be  secured  to  the  Netherlands 
in  behalf  of  the  Netherland  Colonies. 

This  stipulation  shall  be  considered  as  having  the  same 
force  and  value  as  the  aforesaid  convention  of  the  25th  Fe- 
bruary 1871. 

In  witness  whereof  the  uudersigned  hâve  confirmed  the 
présent  protocol  by  their  signatures  and  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  the  Hague,  the  second  day  of  November  in  the  year 
of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  seventy  one. 

L,  Gericke, 
van  Bosse. 
E,  A.  J,  Harris. 
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96. 
Convention   entre   les    Pays-Bas    et   la    Grande-- 
Bretagne  concernant  V immigration  d'ouvriers  libres 
des  Indes  Britanniques    dans   la  colonie  de  Suri- 
nam; signée  à  la  Haye^  le  8   septembre    i870*) 

Texte  anglais. 

His  Majesly  Ihe  King  of  ihe  Nelherlands  having  re- 
quested  Her  Majesty  ihe  Queen  of  ihe  Uniled  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  io  afford  faciliiies  for  the 
immigration  of  free  labourers  from  ihe  British  terrilories 
in  India  inlo  the  Dulch  colony  of  Surinam,  and  Her 
Britannic  Majesty  having  acceded  to  ihat  request,  Their 
said  Majesties  hâve  resolved  to  conclude  a  convention 
lo  regulate  the  recruitment  of  such  labourers  in  the 
British  territories  in  India,  and  for  ihis  purpose  They 
hâve  named  as  Their  plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  ihe  Netherlands, 

mr.  Theodorus  Marinus  Roesi  van  Limburg, 
grand-officer  etc.,  etc.,  His  Minister  of  Foreign 
AiTairs;  and 

mr.  Engelbertus  deWaal,  knightetc,  Minister 
for  the  Colonies; 
and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland, 

the    honourable    Edward   Alfred   John  Harris, 

vice-admiral.  companion-  of  the  most   honourable 

order  of  the  Bath,    Her    Britannic   Majesty's   En- 

voy  extraordinary  and  Minister  plenipotentiary  to 

the  King  of  the  Netherlands, 

who,  after  having  communicated  lo  each  other  their 

respective  full  powers,    found  in    good    and    due    forin, 

hâve  agreed  upon  the  following  articles: 

Art.  1.  The  Netherland  Government  shall  be  at 
liberty  to  recruit  and  engage  labourers  for  the  Nether- 
land colony  of  Surinam  in  the  Indian  territories  belon- 
ging  to  Great  Britain,  and  to  embark  emigranls  from 
the  ports  of  Calcutta,  Madras  and  Bombay  or  any  other 
ports  in  British  India,  which  shall  hereafter  be  appoin- 
tée! by  the  Government  of  India  for  ihat  purpose,  under 
the  conditions  hereinafter  stipulated. 

*)  En  anglais  et  en  hollandais.  L'échange  des  ratifications 
a  eu  lieu  le  17  février  1872. 
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Art.  2.  The  Netherland  Government  shall  instrost 
the  direction  of  its  opérations  in  every  centre  of  recruit- 
ment  to  an  agent  chosen  by  itself. 

Those  agents  must  be  approved  by  the  British  Go- 
vernment. 

Such  approval  is  assimilated,  with  regard  to  the 
right  of  granting  and  withdrawai,  to  the  exequatar 
given  to  consular  agents. 

Art.  3.  This  recruitment  shall  be  effected  confor- 
mably  to  the  régulations  which  now  exist,  or  may 
hereafter  be  established  for  the  recruitment  of  labourers 
for  British  colonies:  and  it  is  distinctiy  understood  that 
the  effect  of  the  présent  convention  is  not  to  give  to 
the  Netherland  Government,  at  any  time  or  place,  any 
privilège  whatever  in  respect  of  émigration,  which  is 
not  at  the  same  time  and  place  enjoyed  by  the  British 
colonies. 

Art.  4.  The  Netherland  agent  shall,  with  regard 
to  the  opérations  of  recruitment  which  are  intrusted  to 
him,  enjoy  for  himself  and  for  the  persons  whom  he 
may  employ,  ail  the  facilities  and  advantages  afforded 
to  the  recruiting  agents  for  British  colonies. 

Art.  5.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
shall  appoint  in  those  ports,  where  emigrants  may  be 
embarked,  an  agent  who  shall  be  specially  charged 
with  the  care  of  their  interests. 

Art.  6.  No  immigrant  shall  be  embarked  uniessthe 
agent  described  in  the  preceding  article  shall  havebeen 
enabled  to  satisfy  himself  that  his  engagement  is  voIud- 
tary,  that  he  has  a  perfect  knowledge  of  the  nature  of 
his  contract,  of  the  place  of  his  destination,  of  the  pro- 
bable length  of  his  voyage,  and  of  the  différent  obli- 
gations and  advantages  connected  with  his  engagement. 

Art.  7.  The  contracls  of  service,  with  the  exceptioa 
provided  for  by  section  4  of  article  9  and  by  section 
2  of  article  10,  shall  be  made  in  India,  and  shall  either 
bind  the  emigrant  to  serve  a  person  designated  by  name, 
or  to  serve  a  person  to  whom  he  shall  be  allotted  by 
the  proper  authority,  on  his  arrivai  in  the  colony. 

Art.  8.  The  contracts  shall,  moreover,  make  stipu- 
lation for: 

l^  the  duration  of  the  engagement,  at  the  expi- 
ration of  which  the  immigrant  shall  receive  a  retorn- 
passage  to  India  at  the  expense  of  the  Netherland  Go- 


« 

vernment,  and  tbe  terms  on  whîch  it  wtll  be  compétent 
to  bim  to  renoance  fais  rigbt  to  a  free  relorn-pasaage; 

2®.    tbe  number  of  days  and  boars  of  work; 

3^.  tbe  wages  and  rations  (in  case  rations  are 
given)  as  well  as  tbe  rate  of  payment  for  extra  •worif, 
and  ail  tbe  advantages  pronised  to  tbe  emigrant; 

4^  gratuitoas  médical  treatment  for  tbe  immigrant, 
except  in  cases  wbere,  in  tbe  opinion  '  of  tbe  proper 
Government  officer,  bis  illness  sball  bave  arisen  from  bis 
own  misconduct. 

In  every  contract  of  enga^ment  tbere  sball  be  tii* 
serted  an  exact  copy  of  articles  9,  10,  19  and  20  èf 
the  présent  convention.  '' 

Art.  9.  1^  Tbe  duration  of  tbe  immigriints*  mij 
gagement  sball  not  be  more  tban  five  years.  In  casé, 
nowever,  be  sball  be  duly  proved  to  bave  absented  him- 
self  from  work,  be  sball  be  bound  to  serve  a  ntimbéH^ 
of  days  equal  to  tbe  time  of  bis  absence.  ^• 

2^.  Ai  the  expiration  of  tbat  period,  every  IndiaÉf 
wbo  shall  bave  attained  tbe  âge  of  ten  years  ai  the 
time  of  bis  departare  from  Inoia,  sball  be  entitled  to  It 
return-passage  at  tbe  expense  of  tbe  Netberland  Govem^ 
ment. 

3^  If  be  can  sbow  tbat  bis  condoct  bas  been  re^ 
gular,  and  tbat  be  bas  tbe  means  of  subsistence,  be 
may  be  allowed  to  réside  in  tbe  colony  ^ithout  any  en- 
gagement; but  from  tbat  time  be  will  lose  bis  riglit  to 
a  free  return-passage. 

4^.  If  be  consents  to  contract  a  new  engagement; 
be  will  be  entitled  to  a  bonnty,  and  will  retain  bis  rigbt 
to  a  return-passage  at  the  expiration  of  sncb  second 
engagement. 

5^  Any  immigrant,  wbo  bas  completed  bis  engage- 
ment in  the  Dutch  colony,  shall  be  at  liberty,  instewt 
of  eilher  remaining  in  tbe  colony  or  returning  to  IndUi, 
to  remove  to  any  other  colony  or  conntry  at  bis  owH 
expense. 

The  right  of  the  immigrant  to  a  retarn^paisaffe  ei' 
tends  to  bis  wife  and  to  bis  chiidren,  wbo  qottteo  Indiâ 
under  the  âge  of  ten  years,  as  well  as  to  Ihoseboni  în 
the  colony. 

Art.  10.  Tbe  immigrant  sball  not  be  boond  to  work 
more  than  six  days  in  seven,  nor  more  tlMua  nine  boars 
and  a  half  a  day. 
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The  conditions  of  task-work  and  every  other  kind 
of  régulation  for  work  shali  be  freely  arranged  withtbe 
labourer.  The  obligation  to  provide,  on  holidays,  for 
the  care  of  animais  and  the  necessities  of  daily  life,  shall 
not  be  considered  as  work. 

Art.  11.  The  arrangements,  which  précède  the  de- 
parture  of  the  emigrants,  shall  be  conformable  to  those 
prescribed  by  the  régulations  for  the  British  colonies. 

Art.  12.  In  the  ports  of  embarcation  the  emigrants 
shall  be  at  liberty,  conforming  to  the  régulations  of  po- 
lice relative  to  such  establishments,  to  leave  the  dépôts, 
or  other  place  in  which  they  may  be  lodged,  in  order 
to  communicate  with  the  British  agents,  who  in  their 
part,  may,  at  any  reasonable  hour,  visit  the  places  in 
which  the  emigrants  are  collected  or  lodged. 

Art.  13.  Emigrants  may  leave  India  for  the  colony 
of  Surinam  at  any  time  of  the  year  in  vessels  nsing 
steam-power;  but  by  sailingvessels  only  from  the  Ist  of 
August  to  the  15th  of  March. 

Every  emigrant  sailing  from  India  between  the  Ist 
of  March  and  the  15th  of  September  shall  receive  at 
least  one  double  blanket  over  and  above  the  clothing 
usually  allowed  to  him,  and  may  make  use  of  it  so  long 
as  the  vessel  is  outside  of  the  tropics. 

Art.  14.  Every  emigrant- vessel  must  carry  an  Eu- 
ropean  surgeon  and  an  interpréter. 

The  captains  of  emigrant-vessels  shall  be  bonnd  to 
take  charge  of  any  despatch  which  may  be  delivered 
to  them  by  the  British  agent  at  the  port  of  embarcation 
for  the  British  consular  agent  at  the  port  of  destination, 
and  to  deliver  it  to  the  Colonial  Government  immediately 
after  his  arrivai. 

Art.  15.  In  every  vessel  employed  for  the  conveyance 
of  emigrants  from  the  ports  of  Calcutta,  Madras  and 
Bombay  or  any  other  ports  in  British  India  which  shall 
hereafler  be  appointea  by  the  Government  of  India 
for  the  embarcation  of  emigrants,  the  emigrants  « 
shall  occupy  either  between  -  decks ,  or  in  cabins 
on  the  upperdeck,  firmly  secured  and  entirely  covered 
in,  a  space  devoted  to  their  exclusive  use.  Such  cabins 
and  space  between-decks  shall  in  every  part  hâve  a 
height  of  not  less  than  six  (6)  feet,  Englisn  measure. 

No  compartment  shall  take  more  than  one  adult 
emigrant  for  every  twelve  (12)   superficial   feet,   English 
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measure,  on  deck,  and  for  every  cubic  space  of  seventy- 
two  (72)  feet,  English  measure. 

An  emigrant  above  the  âge  of  ten  years  shall  count 
as  an  adult,  and  two  chiidren  from  one  to  (en  years  of 
âge  shall  count  as  one  adult. 

A  distinct  and  separate  place  shall  be  fitted  up  for 
a  hospital  in  every  emigrant-ship. 

Women  and  chiidren  shall  occupy  compartments  of 
the  vessel  distinct  and  separate  from  those  of  the  single 
men. 

Art.  16.  Each  shipment  of  emigrants  shall  include 
a  proportion  of  women  equal  to  at  least  one  half  of 
the  number  of  men.  Should  the  proportion  fixed  for 
the  British  colonies  be  hereafter  raised  above  one  half^ 
the  same  rate  shall  apply  to  the  Netherland  colony. 

Art.  17.  The  British  agents,  at  the  embarcation^ 
shall  hâve  at  ail  reasonable  times,  the  right  of  access 
to  every  part  of  the  ships  which  is  appropriated  to  the 
use  of  emigrants. 

Art.  18.  On  the  arrivai  of  an  emigrant-ship  in  thé 
Netherland  colony,  the  Government  shall  cause  to  be 
transmitted  to  the  British  consular  agent  any  despatches 
which  it  may  hâve  received  for  him,  together  with: 

1^     A  nominal  list  of  ail  labourers  disembarked. 

2^  A  list  of  the  deaths  or  births  which  may  hâve 
taken  place  during  the  voyage. 

The  Colonial  Government  shall  take  the  necessary 
measures  to  enable  the  British  consular  agent  to  com- 
municate  with  the  emigrants  before  their  distribution  in 
the  colony. 

A  copy  of  the  list  of  distribution  shall  be  delivered 
to  the  consular  agent. 

He  shall  be  informed  of  ail  deaths  and  births  which 
may  occur  during  the  period  of  engagement,  as  weli 
as  of  ail  changes  of  employer  and  of  ail  departures  on 
a  return-passage. 

Every  fresh  engagement  or  act  of  renunciation  of 
the  right  to  a  free  return-passage  shall  be  commuDÎca-» 
ted  to  the  consular  agent. 

Art.  19.  AU  immigrants  within  the  provisions  of 
this  convention  shall,  in  the  same  manner  as  otbersub- 
jecls  ot  the  British  Crown,  and  conformable  to  the  or- 
dinary  ruies  of  international  law,  enjoy  in  the  Nether- 
land colony,  the  right  of  claiming  the  assistance  of  the 

Nouv.  Recueil  g cti.     Tome  XX,  Wn 
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British  consular  agent;  and  no  obstacle  shall  be  oppo- 
sée! to  the  labourer's  resorting  to  tbe  consular  agent  and 
communicating  with  him,  witbout  préjudice,  bowever,  to 
the  obligations  arising  out  of  bis  engagement. 

Art.  20.  In  the  distribution  of  labourers  no  husband 
shall  be  separated  from  bis  wife,  nor  any  father  or  mo- 
ther  from  their  cbildren  under  fifteen  years  of  âge.  No 
labourer  shall  be  required  to  change  bis  employer  witb- 
out his  own  consent,  uniess  be  be  transferred  to  the 
Government,  or  to  the  person  who  bas  acquired  the 
property  on  which  be  is  employed. 

immigrants,  who  may  become  permanentiy  incapable 
of  work,  cither  by  sickness  or  by  any  otber  cause 
beyond  their  own  controL  shall  be  sent  back  at  the 
expense  of  the  Netherla|;id  Government,  whatever  tinae 
may  still  be  wanting  to  entitle  them  to  a  free  return- 
passage. 

Art.  21.  Ail  opérations  of  immigration  may  be 
carried  on  in  the  Netherland  colony  by  Netherland  or 
British  vessels  witbout  distinction. 

British  vessels  which  may  engage  in  tbose  opérations 
shall  be  bound  to  conform  to  ail  the  measures  of  po- 
lice, heaith  and  equipment  which  may  apply  to  Nether- 
land vessels. 

Art.  22.  The  labour-regulation  of  Surinam  of  1861 
shall  serve  as  a  basis  for  the  contract  which  shall  be 
made  with  the  immigrants. 

The  Netherland  Government  engages  not  to  introdnoe 
into  that  régulation  any  modification  which  would  bave 
the  eifect  either  of  placing  tbe  immigrants  in  an  ezcep- 
tional  position,  or  of  imposing  upon  them  barder  con- 
ditions of  labour  than  those  slipulated  by  tbe  said  ré- 
gulation. 

x\rt.  23.  The  provisions  of  the  présent  convention 
shall  apply  nol  only  to  tbe  Indian  subjects  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty,  but  aiso  to  the  natives  of  every  Indian 
State  which  is  under  the  protection  or  political  control 
of  Her  said  Majesty,  or  which  shall  be  m  alliance  with 
the  British  Government,  or  of  which  the  Government 
shall  bave  acknowledged  the  supremacy  of  the  British 
Crown. 

Art.  24.  The  présent  convention  shall  begin  totake 
effect  two  months  after  the  exchange  of  the  ratifications 
tbereof;  its  duration  is  fixed  at  three  years  and   a  half. 
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It  shall  remain  in  fuil  force,  if  notice  for  ils  termination 
be  not  given  in  the  course  of  the  last  month  of  the 
third  year,  and  then  notice  can  be  given  only  in  the 
course  of  the  same  month  in  each  succeeding  year. 

In  case  of  such  notice  being  given,  it  snall  cease 
eighteen  months  afterwarts. 

Neverlheless  the  Governor-General  of  British  India 
in  Council  shall,  in  confohnity  with  the  açt  of  the  I9th 
of  September  1836,  relative  to  immigration  to  British 
colonies,  hâve  the  power  to  suspend  at  any  time  émi- 
gration to  the  colony  of  Surinam,  in  the  event  of  his 
having  reason  to  believe  that  in  that  colony  proper  knea- 
sures  hâve  not  been  taken  for  the  protection  of  the 
emigrants  immediately  upon  their  arrivai  or  duringtheir 
résidence  therein,  or  for  their  safe  return  to  India,  or 
to  provide  a  return-passage  to  India  for  any  such  emi* 
grants  at  or  about  the  time  at  which  they  are  entitled 
to  such  return-passage. 

In  case,  however,  the  power  thus  reserved  to  the 
Governor-General  of  British  India  should  at  any  time 
be  excercised,  the  Nelherland  Government  shall  hâve 
the  right  immediately  to  terminate  the  whole  convention 
if  they  should  think  proper  to  do  so.  But  in  the  event 
of  the  détermination  of  the  présent  convention,  from 
whatever  cause,  the  stipulations  relative  to  Indian  immi- 
grants inlroduced  inlo  the  Netherland  colony  shall  be 
maintained  in  force  in  favour  of  the  said  immigrants, 
until  they  shall  either  hâve  been  sent  back  to  their  own 
country,  or  hâve  renounced  their  right  to  a  return-pas- 
sage to  India,  or  shall  hâve  removed  to  some  other 
colony  or  country. 

Art.  25.  The  Governor-General  of  India  in  Council 
shall  likewise  hâve  the  power  to  relax,  in  cases  of  emer- 
gency,  the  provisions  of  article  13  of  the  présent  con- 
vention with  regard  to  the  dates  at  which  emigrants 
may  leave  India  in  sailing-vessels,  and  aiso  the  provi- 
sions of  article  IG,  with  regard  to  the  proportion  of 
women  to  men. 

Art.  2G.  It  is  understood  that  wherever  in  this  con- 
vention mention  is  made  of  the  Netherland  Government, 
the  Colonial  Government  of  Surinam  is  equally  compri- 
sed  under  that  dénomination. 

Art.  27.  The  présent  convention  shall  be  ratified 
and  the  ratifications  shall    be  exchanged    at    the  Hague 

Nn2 
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as  soon  as  possible  after  it  shall  bave  received,  as  far 
as  shall  be  required,  the  approval  of  tbe  States-General. 
In  witness  whereof  the  respective  plenipotentiaries 
bave  signed  the  same  and  bave  affixed  thereto  tbe  seal 
of  their  arms. 

Done  at  the  Hague,  the  eigbtb  day  of  September  in 
the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
seventy. 

Boest  van  Lirnburg. 

De  Waal. 

E,  A,  J.  Harris. 


97. 

Convention   entre   les  Pays-Bas   et   la   Grande^ 

Bretagne  concernant  l'Ile   de  Sumatra;   signée  à 

la  Haye,  le  2  novembre  i87i,*^ 

Texte  anglais. 

His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Greal  Bri- 
tain  and  Ireland,  being  désirons  to  consolidate  more 
and  more,  in  the  spirit  of  the  treaty  of  iTMarcb  1824, 
the  friendship  between  the  two  countries,  and  conse- 
quently  aiso  to  remove  ail  occasion  of  misunderstanding 
in  Tbeir  mutuai  relations  on  the  island  of  Snoiatra, 
bave  agreed  to  conclude  a  convention  for  that  pnrpose 
and  bave  named  as  Their  plenipotentiaries,  that  is  to 
say: 

His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 

Mr.  Joseph   Lodewijk   Hendrik    Alfred   baroD 
Gericke   van    Herwijnen,   commander   etc.,   etc., 


*)  En  anglais  et  en  hollandais.    L'échange*  des  raiifioaiioni 
a  eu  lieu  le  17  février  1872. 
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His  Minister  of  Foreign  Affairs,  and  Mr.  Pieter 
Pbilip  van»  Bosse,  commander  etc.,  etc.,  His  Mi- 
nister for  the  Colonies;  and 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland, 

the  honourable  Edward  Alfred  John  Harries, 
vice-admiral,  companion  of  the  most  honourable 
order  of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesly's  Envoy 
extraordinary  and  Minister  plenipotentiary  to  His 
Majesty  the  King  of  the  Netherlands; 

who,  after  having  communicated  to  each  other  Their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  articles. 

Art.  1.  Her  Britannic  Majesty  desists  from  ail  ob- 
jections against  the  extension  of  the  Netherland  dominion 
in  any  part  of  the  island  of  Sumatra,  and  consequenlly 
from  the  reserve  in  that  respect  contained  in  the  notes 
exchanged  by  the  Netherland  and  British  plenipotentiaries 
at  the  conclusion  of  the  treaty  of  17  March   1824. 

Art.  2.  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands 
déclares,  that  in  the  kingdom  of  Siak  Srie  Indrapoora 
and  ils  dependencies,  as  it  is  defined  in  the  compact 
concluded  by  the  Netherland-Indian  Government  witb 
that  kingdom  on  the  Ith  of  February  1858,  the  trade 
of  British  navigation  shall  continue  to  enjoy  ail  the  rights 
and  advantages,  that  are  or  may  be  granted  there  to  the 
trade  of  Netherland  subjects  and  to  the  Netherland  na- 
vigation, and  further,  that  the  same  assimilation  shall 
be  granted  to  the  trade  of  British  subjects  and  to  the 
British  navigation  in  any  other  native  state  of  the  island 
of  Sumatra,  that  may  hereafter  become  dépendent  on 
the  crown  of  the  Netherlands;  provided  always  that 
British  subjects  conform  themselves  to  the  laws  and  ré- 
gulations of  the  Netherland  Government. 

Art.  3.  The  stipulations  of  the  preceeding  article 
shall  not  interfère  with  the  distinction  established  by 
the  Netherland  -  Indian  laws  and  régulations  between 
individuels  of  Western  and  individuals  of  Eastern  ex- 
traction, nor  with  the  application  of  the  stipulations  of 
the  convention  of  27  March    1851. 

Art.  4.  The  présent  convention  shall  be  ratified  as 
soon  as  possible,  and  shall  remain  without  forcé  or 
eiïect,  until  it  has  received,  as  far  as  shall  be  required, 
the  approval  of  the  States-General. 
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In  witness  wbereof  the  respective  plenipotentiaries 
bave  signed  the  same  and  bave  affixed  tbereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  the  Hague,  the  second  day  of  November  in 
the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  bundred  and 
seventy  one. 

L.  Gef'icke. 
van  Bosse. 
E,  A.  J.  Harris, 


98. 

Protocole  signé  à  la  Haye^  le  21  mars  i872^ 
entre  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des 
Pays-Bas  et  l'Envoyé  de  la  République  de  Vene-- 
zuela ,  arrêtant  les  mesures  pour  le  rétablissement 
des  relations  amicales  entre  les  deux  Etais  ;  suiei 
d'une  Déclaration  en  date  du  29  mars  i872. 

Protocole. 

Les  soussignés  baron  Gericke  de  Herwijnen,  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  et  Lucio  Pulido,  Envoyé  de  la  République  de  Ve- 
nezuela, en  mission  auprès  du  Governement  iNéerlandais, 
se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  à  la  Haye,  dans  le  but  d'arrêter  définitive- 
ment les  mesures  pour  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  entre  les  deux  Etats. 

Monsieur  Lucio  Pulido,  ayant  exhibé  les  pleins  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  délivrés  par  son  Gouvernement,  a 
déclaré  être  autorisé  en  vertu  de  ses  instructions  et  des 
dits  pleins  pouvoirs,  à  adhérer  aux  bases  d'arrangement 
consignées  dans  la  note  qui  lui  a  été  remise  par  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  en  date 
du  27  Avril  1871,  et  dont  le  conten^i  textuel  est  comme 
suit: 
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^Eq  présence  de  la répegnanoeinvinciblev  manifestée 
par  monsiear  Lacio  Palido,  au  nom  de  son  Gouverne^ 
ment,  contre  la  réintégration,  même  temporaire^  demon«- 
sieur  Rolandus,  dans  les  fonctions  de  chargé  d'affaire» 
à  Caracas,   le  Gouvernement   des  Pays-Bas   a    consenti, 
conformément  à  l'autorisation   du  Roi,   à  examiner   sHI- 
serait  possible  d'accepter  sous  une  autre  forme  la  satis- 
faction, à  laquelle  il  est  en  droit  de  s'attendre.     Malgré 
qu'il  ne  puisse  de  son  côté  adopter  sans  regret  la  pen-' 
sée  d'un  arrangement,  dont  la  réintégration  de  monsieur 
Rolandus  ne  serait  pas  le  point  de  départ,  il  consentirait 
néanmoins  à  admettre  une  solution  basée   sur   les  con- 
ditions suivantes  :        _ 

„Le  Gouvernement  de  la  République  des  Etats-Unis - 
de  Venezuela  enverra  à  la  Haye  uii  personnage  d'oé'' 
rang  élevé,  en  qualité  de  plénipotentiaire,  chargé  de' lai 
mission  spéciale  de  demander  le  rétablissement  des  re-' 
lations  actuellement  interrompues  entre  le  Goûvernemenl^ 
des  Pays-Bas  et  celui  de  la  République.  '  '  '' 

„Le    texte    de    l'allocution    que   le    Plénipotentiaire 
adressera  au  Roi  dans  l'audience  qu'il  sollicitera  de  Sa* 
Majesté,  sera ,  préalablement   communiqué    au    MinisM' 
des  Affaires   Etrangères.      Outre   les  exiplications  satb-' 
faisantes  que  contiendra  cette  allocution,  elle  exprimera 
tous    les    regrets    du    Gouvernement    de   la  République, 
ainsi  que  son  vif  désir  de  voir  rétablir  les   relations  de 
bonne  entente  entre  les  deux  Gouvernements  et  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait    les   compromettre    à    l'avenir.      Il 
va  sans  dire,  que  toute  récrimination  à  l'égard  de  mon- 
sieur Rolandus  doit  être  évitée. 

„  Lorsqu'un  nouveau  chargé  d'affaires  des  Pays-Bas 
près  le  Gouvernement  de  Venezuela  aura  été  nommé,  il' 
sera  reçu  avec  les  plus  grands  honneurs,  compatibles 
avec  son  rang,  et  aans  l'audience  qui  lui  sera  accordée 
pour  remettre  ses  lettres  de  créance,  des  sentiments 
analogues  à  ceux  qui  auront  été  manifestés  par  le  plé- 
nipotentiaire de  Venezuela  à  la  Haye  lui  seront  exprimés.^ 

En  conséquence  de  ce  qui  précède  monsieur  Ludo 
Pulido  a  remis  à  monsieur  le  baron  Gericke  de  Her- 
wijnen  copie  des  lettres  qui  l'accréditent  en  qualité  d'en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  des  Etats-Unis  de  Venezuela  auprès  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays,  en  vue  de  remplir  la  mission 
ci- dessus  spécifiée. 
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Le  Miuislre  des  Affaires  Etrangères  s*esi  engagé  à 
soumettre  l'accord  ainsi  établi  à  l'approbation  du  Roi  et 
à  demander,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  ordres 
de  Sa  Majesté  quant  a  l'audience  à  accorder  à  mon- 
sieur Lucio  Pulido,  afin  de  présenter  ses  lettres  de  cré- 
ance et  de  s'acquitter  de  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  protocole  a  été  dressé  et 
signé  en  double  original  à  la  Haye,  le  21  Mars  mil  huit 
cent  soixante  douze. 

L,  Gericke,  Lucio  Pulido. 

Déclaration. 

Les  soussignés  baron  Gericke  d'Herwijnen,  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  et  Lucio  Pulido,  Envoyé  extraordinairis  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  des  Etats-Unis  de 
Venezuela,  en  mission  spéciale  auprès  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

Le  premier  soussigné,  en  consentant  a  ce  que  les 
réclamations  financières  des  Pays-Bas  à  charge  de  la 
république  fassent  l'objet  d'une  négociation  ultérieure  a 
Caracas,  déclare  qu'il  doit  toutefois  être  bien  entendu 
que  tous  les  droits  des  sujets  Néerlandais  sont  expressé- 
ment réservés  et  que  leurs  réclamations  à  charge  de  la 
république  seront,  en  tant  qu'elles  n'auraient  pas  encore 
obtenu  de  solution,  examinées  et  réglées  de  concert  avec 
le  plénipotentiaire  Néerlandais  le  plus  promptement  pos- 
sible et  d'une  manière  équitable. 

Le  second  soussigné  déclare,  de  son  côté,  adhérera 
ces  réserves  et  conditions  entièrement  conformes  aux 
intentions  de  son  Gouvernement. 

Fait  en  double  expédition  a  la  Haye,  le  29  Mars  1872. 
L.  Gericke,  Lucio  Pulido. 
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99. 

Résolution  votée  par  l'Assemblée  des  notables 
mexicains^  le  iO  juillet  1863^  pour  offrir  la  cou- 
ronne impériale    du  Mexique   à  P Archiduc  Maxi- 

milien  d'Autriche.^^ 

Traduction. 

Art.  l^^'  La  nation  adopte  pour  forme  de  gouver- 
nement la  Monarchie  tempérée  héréditaire  avec  un  Prince 
catholique. 

Art.  2.  Le  Souverain  prendra  le  titre  d'Empereur 
du  Mexique. 

Art.  3.  La  couronne  impériale  du  Mexique  est  offerte 
à  S.  A.  L  le  Prince  Ferdinand-Maximilien,  Archiduc 
d'Autriche,  pour  lui  et  ses  descendants. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  qu'on 
ne  peut  prévoir,  l'Archiduc  Ferdinand  -  Maximilien  ne 
prendrait  pas  possession  du  trône  qui  lui  est  'offert,  la 
nation  mexicaine  s'en  remet  à  la  bienveillance  de  S.  M. 
Napoléon  III,  Empereur  des  Français,  pour  qu'il  désigne 
un  autre  prince  catholique  à  qui  la  couronne  sera  offerte. 


100. 

Convention  entre  la  France  et  l'Empire  Mexicain 
pour  régler  les  conditions  du  séjour  des  troupes 
françaises  au  Mexique;  signée  à  Miramar^  le  10 

avril  1864.'^'^J 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
et  celui  de  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique,   animés  d'un 


*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1864.  IL  p.  298. 
**)  Voir  Archives  diplomatiqaes,  1864.  III.  p.  312. 
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désir  égal  d'assurer  le  rétablissement  de  Tordre  au 
Mexique  et  de  consolider  le  nouvel  empire,  ont  résolu 
de  régler  par  une  convention  les  conditions  du  séjour 
des  troupes  françaises  dans  ce  pays,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 
S.  M.  I  Empereur  des  Français, 

M.  Charles  François  Edouard  Herbet,  ministre 
plénipotentiaire  de  1^'  classe,  conseiller  d^Etat, 
directeur  au  ministère  des  Affaires  Etraiigères, 
grand-officier  de  son  Ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion-d'honneur, etc.,  et 

S.   M.   l'Empereur  du   Meyique,   M.   Joaquin 
Velasquez  de  Léon,  son  ministre  d'État  sans  por- 
tefeuille,   grand-officier    de   l'ordre    distingué   de 
Notre-Dame  de  Guadalupe,  etc. 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1®'-  Les  troupes  françaises  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement au  Mexique  seront  réduites  le  plus  tôt  pos- 
sible à  un  corps  de  25,000  hommes,  y  compris  la  lé- 
gion étrangère. 

Ce  corps,  pour  sauvegarder  les  intérêts  qui  ont 
motivé  l'intervention,  restera  temporairement  au  Mexique 
dans  les  conditions  réglées  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  Les  troupes  françaises  évacueront  le  Mexique 
au  fur  et  à  mesure  que  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique 
pourra  organiser  les  troupes  nécessaires  pour  les  rem- 
placer. 

Art.  3.  La  légion  étrangère  au  service  de  la  France, 
composée  de  8000  hommes,  demeurera  néanmoins  en- 
core pendant  six  années  au  Mexique,  après  que  toutes 
les  autres  forces  françaises  auront  été  rappelées  confor- 
mément à  l'article  2.  A  dater  de  ce  moment,  ladite 
Légion  passera  au  service  et  à  la  solde  du  Gouverne- 
ment mexicain. 

Le  Gouvernement  mexicain  se  réserve  la  faculté 
d'abréger  la  durée  de  l'emploi  au  Mexique  de  la  légion 
étrangère. 

Art.  4.  Les  points  du  territoire  à  occuper  par  les 
troupes  françaises  ainsi  que  les  expéditions  militaires  de 
ces  troupes,  s'il  y  a  lieu,  seront  déterminés  de  commun 
accord  et  directement  entre  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique 
et  le  commandant  en  chef  du  corps  français. 
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Art.  5.  Sur  tous  les  points  où  la  garnison  ne  sera 
pas  exclusivement  composée  de  troupes  mexicaines^  le 
commandement  militaire  sera  dévoln  au  commandant 
français. 

En  cas  d'expéditions  combinées  de  troupes  française» 
et  mexicaines,  le  commandement  supérieur  de  ces  trou- 
pes appartiendra  également  au  commandant  français* 

Art.  6.  Les  commandants  français  ne  pourront  m^ 
tervenir'dans  aucune  branche  de  l'administration  mexicaine. 

Art.  7.  Tant  que  les  besoins  du  corps  d'armée  fran* 
çais  nécessiteront  tous  les  deux  mois  un  service  de  trans- 
ports entre  la  France  et  le  Fort  de  Vera-Cruz,  les  frais 
de  ce  service,  fixés  à  la  somme  de  400,000  francs  par 
voyage  (aller  et  retour),  seront  supportés  par  le  Gou- 
vernement mexicain  et  payés  à  Mexico.  ■ 

Art.  8.  Les  stations  navales  que  la  France  entre- 
tient dans  les  Antilles  et  dans  l'océan  Pacifique  enverront 
souvent  des  navires  montrer  le  drapeau  français  dans 
les  ports  du  Mexique.  « 

Art.  9.  Les  frais  de  l'expédition  française  au  Mexique 
à  rembourser  par  le  Gouvernement  mexicain  sont  fixés 
à  la  somme  de  270  millions  pour  tout  le  temps  de  la 
durée  de  cette  expédition  jusqu'au  1  ^  juillet  18d4.  Cette 
somme  sera  productive  d'intérêts  è  raison  de  3  pour 
100  par  an. 

A  partir  du  1^'  juillet,  toutes  les  dépenses  de  l'armée 
mexicaine  restent  à  la  charge  du  Mexique. 

Art.  10.  L'indemnité  à  payer  à  la  France  par  le 
Gouvernement  mexicain,  pour  dépense  de  solde,  nour- 
riture et  entretien  des  troupes  du  corps  d'armée  à  par- 
tir du  l^'^  juillet  1864,  demeure  fixée  à  la  somme  de 
1000  francs  par  homme  et  par  an. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  mexicain  remettra  immé- 
diatement au  Gouvernement  français  la  somme  de  66 
millions  en  titres  de  l'emprunt  au  taux  d'émission,  sa- 
voir: 54  millions  en  déduction  de  la  dette  mentionnée 
dans  Tarticle  9,  et  12  millions  comme  à  compte  sur  les 
indemnités  dues  à  des  Français  en  vertu  de  l'article  14 
do  la  présente  convention. 

Art.  12.  Pour  le  payement  du  surplus  des  frais  de 
la  guerre  et  pour  l'acquittement  des  charges  mentionnées 
dans  les  articles  7.  10  et  14  le  Gouvernement  mexicain 
s'enp;age  à  payer  annuellement  à  la  France  la  somme 
de  2â  millions  en  numéraire.    Cette  somme  sera  impo- 
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tée:  1^  sur  les  sommes  dues  en  vertu  des  dits  articles 
7  et  10;  2^  sur  lo  montant,  en  intérêts  et  principal,  de 
la  somme  fixée  dans  l'article  9  ;  3o  sur  les  indemnités 
qui  resteront  dues  à  des  sujets  français  en  vertu  des 
articles  14  et  suivants. 

Art.  13.  Le  Gouvernement  mexicain  versera,  le 
dernier  jour  de  chaque  mois,  à  Mexico,  entre  les  mains 
du  payeur  général  cie  l'armée,  ce  qu'il  devra  pour  couvrir 
les  dépenses  des  troupes  françaises  au  Mexique,  confor- 
mément à  l'article  10. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  mexicain  s'engage  à  in- 
demniser les  sujets  français  des  préjudices  qu'ils  ont 
indûment  soufferts  et  qui  ont  motivé  l'expédition. 

Art.  15.  Une  commission  mixte,  composée  de  trois 
Français  et  de  trois  Mexicains,  nommés  par  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  se  réunira  a  Mexico  dans  un  délai 
de  trois  mois  pour  examiner  et  régler  ces  réclamations. 

Art.  16.  Une  commission  de  révision,  composée  de 
deux  Français  et  de  deux  Mexicains,  désignés  de  la 
même  manière,  siégeant  à  Paris,  procédera  à  la  liqui- 
dation définitive  des  réclamations  déjà  admises  par  la 
commission  désignée  dans  l'article  précédent,  et  statuera 
sur  celles  dont  la  révision  lui  aura  été  réservée. 

Art.  17.  Le  Gouvernement  français  remettra  en 
liberté  tous  les  prisonniers  de  guerre  mexicains  dès  que 
l'Empereur  du  Mexique  sera  entré  dans  ses  Etats. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

Fait  au  château  de  Miramar,  le  10  avril  1864. 
Herbet 
Joaquin  Velasquez  de  Léon. 
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101. 

Proclamation  adressée  par  tEmpereur  Maxknilief^ 

au  peuple  Mexicain^    lors   de  son   arrieée  à   la 

Vera-Cruz,  le  29  mai  1864*) 

Tradaotion. 

Mexicaines  !  Vous  m'avez  appelé  (  Votre  noble  nation, 
par  une  majorité  spontanée,  m'a  désigné  pour  reiller 
dorénavant  sur  vos  destinées!  Je  me  rends  avec  joie 
à  ce  touchant  appel.  " 

Quelque  pénible  qu'il  m'ait  été  de  dire  adieu  po«r 
toujours  à  mon  pays  natal  et  aux  miens,  je  l'ai  fait, 
persuadé  que,  par  vous,  le  Tout-Puissant  m'a  chargé 
d'une  noble  mission:  celle  de  voner  tonte  ma  force  él 
mon  coeur  à  un  peuple  qui,  ayant  glorieusement  assuré 
son  indépendance,  veut  aujourd'hui  jouir  des  fmits  ds 
la  civilisation  et  du  vrai  progrès. 

La  confiance  dont  nous  sommes  animés,  vouseitmoi^ 
sera  couronnée  de  succès,  pourvu  que  noas  restions 
toujours  unis  pour  défendre  courageusement  les  gninds 
principes,  seuls  fondements  vrais  et  durables  des  Etals 
modernes:  l'administration  d'inviolable  et  d'immuable 
justice,  d'égalité  devant  la  loi;  l'accès  de  toute  carrière 
et  de  toute  position  sociale  ouvert  a  chacun;  la  com- 
plète liberté  individuelle  bien  comprise,  entraînant  avec 
elle  la  protection  de  la  personne  et  de  la  propriété;  le 
plus  grand  développement  possible  des  richesses  natio- 
nales, ramélioration  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
l'établissement  de  voies  de  communication  pour  un  com- 
merce étendu,  enfin,  un  libre  essor  du  savoir  dans  tou- 
tes ses  applications  à  l'intérêt  public.  La  bénédiction 
du  Seigneur,  et  par  elle  le  progrès  et  la  liberté  ne  nous 
manqueront  assurément  pas,  si  tous  les  partis,  se  laissant 
diriger  par  un  gouvernement  fort  et  honnête,  s'unissent 
pour  réaliser  le  but  que  je  viens  d'indiquer,  et  si  noos 
continuons  à  être  animés  du  sentiment  religieux  par 
lequel  notre  belle  patrie  s'est  toujours  distinguée,  même 
dans  les  temps  les  plus  malheureux. 

Le  drapeau  civilisateur  de  la  France,  élevé  si  haut 
par  son  noble  Empereur,  a  qui  vous  devez  té  rétaUisfte- 
ment  de  l'ordre    et   de  la   paix,    représente    iéê  mêmes 

*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1864.    IIL  p.  S96. 
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principes.  Cest  ce  que  disait  encore,  il  y  a  peo  de 
mois,  le  chef  de  ses  troupes,  comme  le  précurseur  d'une 
nouvelle  ère  de  félicité. 

Tout  pays  qui  a  voulu  avoir  un  avenir  est  deveno 
grand  et  fort  en  suivant  cette  voie.  Unis,  loyaux  et 
fermes.  Dieu  nous  donnera  la  force  pour  atteindre  le 
degré  de  prospérité  auquel  nous  aspirons. 

Mexicams!  l'avenir  de  votre  beau  pays  est  entre 
vos  mains:  quant  à  moi,  je  vous  apporte  de  la  bonne 
volonté,  de  la  loyauté  et  la  ferme  intention  de  respecter 
vos  lois,  tout  en  les  faisant  respecter  avec  une  autorité 
inébranlable. 

Dieu  et  votre  confiance  font  ma  force,  le  drapeau 
de  l'indépendance  est  mon  symbole;  ma  devise,  vous 
la  connaissez  déjà:  ^l'équité  dans  la  justice."  J'y  resterai 
fidèle  toute  ma  vie.  —  A  moi  de  tenir  le  sceptre  avec 
conscience  et  l'épée  de  l'honneur  avec  fermeté.  A  votre 
impératrice  la  tâche  si  enviable  de  consacrer  au  pays 
tous  les  nobles  sentiments  d'une  mère  dévouée. 

Unissons-nous  pour  atteindre  le  but  commun,  oublions 
les  mauvais  jours  du  passé,  ensevelissons  les  haines  des 
partis,  et  l'auvore  de  la  paix  et  d'un  bonheur  mérité  se 
lèvera  radieuse  sur  le  nouvel  Empire. 

Maximilim. 


102. 

Convention  entre  l'Autriche  et  le  Mexique  pour 
régler  les  conditions  de  tenrôlement  du  corps  de 
volontaires  formé  dans  les  Etats  autrichiens  pour 
le  service  militaire  de  l'Empire  Mexicain;  signée 
à  Vienne^  le  i9  octobre  i864.*J 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur du  Mexique  ayant  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention dans  le  Dut  de  régler  les  conditions  de  l'enrô- 
lement du  corps  de   volontaires  dont  Sa  Majesté  Impé- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  6  avril  1866. 
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ri  aie  et  Royale  Apostolique  a  aatorisé  la  formation  daiw 
les  Etats  autrichiens  pour  le  service  militaire  de  l'Empire 
Mexicain, 

Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  à  cet  effet  pool* 
Leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 

le  Sieur  Jean  Bernard  Comte  de  Recbberg 
et  Rolbenlôwen,  Son  Chambellan  actuel  et  Con» 
seiller  intime,  Grand-Croix  de  l'ordre  royal  de 
St,  Etienne  et  Hongrie,  Cbevalier  de  première 
classe  de  l'ordre  de  la  couronne  de  fer,  Grand- 
Croix  de  l'ordre  impérial  de  Guadalupe  de  Mexi- 
que, ministre  de  la  maison  impériale  et  des  affai- 
res étrangères; 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Mexique, 

le  Sieur  Thomas  Murphy,  Grand-Officier  de 
l'ordre  impérial  de  Guadalupe  du  Mexique,  Com^ 
mandeur  de  l'ordre  impérial  et  royal  de  François- 
Joseph,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  i 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirt 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Le  corps  de  volontaires  autrichiens  pour  le 
service  de  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique  sera  fort  d'en- 
viron six  mille  hommes  de  troupes  de  terre  et  trois 
cents  marins. 

Pourront  entrer  dans  ce  corps: 

1.  les  militaires  qui  après  avoir  fait  leur  temps 
continuent  de  servir  dans  la  troupe  comme  remplaçants, 
de  même  que  ceux  qui  appartiennent  à  la  deuxième 
année  de  réserve  et  qui,  par  conséquent,  sont  libres  de 
prendre  leur  congé  définitif; 

2.  les  individus  de  la  population  civile  qui  ne  seul 

plus  sujets  à  la  loi  de  conscription. 

Il  ne  résultera  de  la  formation  de  ce  corps  aucunes 
dépenses  pour  le  trésor  autrichien. 

Art.  2.  Après  avoir  fait  leur  temps  de  service  av 
Mexique,  fixé  à  six  années,  les  individus  enrôlés  datle 
le  corps  de  volontaires,  qu'ils  soient  pris  dans  les  rangs 
de  Tarmée  autrichienne  ou  dans  ceux  de  la  populaftion 
civile,  et  quelque  soit  leur  grade,  seront  sqets  aux  rég* 
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lements  en  vigueur  dans  TEmpire  d'Autriche  en  matière 
de  passeports  et  d'expatriation. 

Les  six  années  révolues,  il  leur  sera  accordé  un  dé- 
lai de  six  mois,  soit  pour  retourner  en  Autriche,  soit 
pour  demander  aux  autorités  Impériales  et  Royales  la 
permission  de  continuer  à  résider  au  Mexiaue. 

Dans  le  cas  où  ils  voudraient  s'établir  oéGnitivement 
dans  ce  dernier  pays,  ils  auraient  à  solliciter  de  l'auto- 
rité autrichienne  compétente  un  permis  d'émigration. 

Art.  3.  Le  corps  de  volontaires  comprend  environ 
trois  bataillons  d'infanterie  légère,  d'une  force  réunie  d'à 
peu  près  trois  mille  hommes;  un  régiment  de  hussards 
et  un  régiment  de  lanciers,  d'environ  six  cents  hommes 
chacun;  deux  cent  cinquante  artilleurs  pour  le  service 
de  deux  batteries  de  pièces  rayées  de  quatre  livres; 
une  compagnie  du  génie,  d'une  force  approximative  de 
cent  cinquante  hommes;  et  cent  cinquante   pontonniers. 

Les  volontaires  seront  choisis  parmi  des  individus 
de  bonne  conduite,  et  l'on  aura  égard,  autant  que  pos- 
sible, à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  mariés,  n'aient  pas  dé- 
passé l'âge  de  quarante  ans,  jouissent  d'une  constitution 
robuste,  et  professent  la  religion  chrétienne. 

Art.  4.  Les  volontaires  pris  dans  l'armée  qui  re- 
tourneront en  Autriche  au  bout  de  six  ans  et  demi  ne 
seront  admis  à  rentrer  dans  l'armée  Impériale  et  Royale 
que  conformément  aux  prescriptions  des  lois  générales. 
Si,  avant  de  s^engager  dans  le  corps  de  volontaires,  ils 
occupaient  un  grade  de  sous-ofiicier,  ce  grade  ne  leur 
est  donc  pas  réservé. 

En  ce  qui  concerne  ceux  qui,  s'étant  rengagés  d'après 
la  loi  autrichienne  du  23  Décembre  1849  (bulletin  des 
lois  de  l'Empire  d'Autriche  année  1850,  No.  5,  p.  67) 
s'enrôleraient  dans  le  corps  de  volontaires,  le  gouverne- 
ment mexicain  se  charge  pendant  leur  service  au  Mexi- 
que, de  remplir  envers  eux  les  obligations  stipulées  en 
leur  faveur  par  cette  loi. 

S'ils  retournent  en  Autriche^  ces  obligations  repassent 
à  la  charge  des  finances  autrichiennes,  sauf  le  cas  où 
le  rengagé  se  serait  rendu  coupable,  pendant  son  séjour 
au  Mexique,  d'un  déht  qui,  aux  termes  des  lois  au- 
trichiennes entraîne  la  privation  de  ce  bénéfice. 

La  solde  et  l'entretien  des  volontaires  pris  dans  l'ar- 
mée cesseront,  à  dater  du  jour  de  leur  renvoi  du  corps 
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de  troupes  auquel  ils  appartenaient,  d'être  supportés  par 
le  trésor  autrichien. 

Art.  5.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
permet  qu'un  certain  nombre  de  cadets  de  rinfanterie 
de  ligne,  des  chasseurs  et  de  la  cavalerie  prennent  ser- 
vice dans  le  corps  de  volontaires,  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  du  temps  de  service  qu'ils  ont  accompli 
dans  l'armée  autrichienne. 

Ces  cadets  s'engageront  à  passer  six  années  au  ser- 
vice de  S.  Majesté  l'Empereur  du  Mexique.  Ils  ne 
toucheront  pas  d'engagement;  mais  si,  dans  le  cours  de 
ces  six  années,  ils  sont  promus  au  grade  d'officier,  ils 
jouiront  de  tous  les  avantages  accordés  aux  militaires 
de  l'armée  mexicaine  lors  de  leur  promotion  au  grade^ 
d'officier.  Lorsqu'ils  rentreront  en  Autriche,  le  temps 
qu'ils  auront  passé  au  service  du  Mexique  leur  sera, 
par  une  faveur  exceptionnelle,  compté  relativement  à 
l'obligation  de  service  prescrite  par  les  loix  autrichiennes, 
comme  s'ils  avaient  servi  dans  l'armée  Impériale  et  Royale. 

Art.  6.  Les  officiers  et  employés  militaires  ayant  rang 
d'officiers,  en  activité  de  service,  qui  passent  au  service 
mexicain,  auront  le  droit  de  rentrer  dans  Tarmée  au- 
trichienne active  à  l'expiration  de  six  années  de  service 
au  Mexique,  de  telle  manière  que  ces  officiers,  sans 
tenir  compte  du  grade  qu'ils  auront  atteint  au  Mexique, 
reprendront  leur  ancien  grade,  en  ne  conservant  leur 
rang  d'ancienneté  que  sur  ceux  de  leurs  anciens  cama- 
rades en  Autriche  qui,  pendant  cet  intervalle,  n'auraient 
pas  été  promus  à  un  grade  supérieur,  et  qu'ils  rentre- 
ront dans  la  solde  qu'ils  touchaient  en  dernier  lieu  au 
service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

La  rentrée  de  ces  officiers  dans  l'armée  autrichienne 
ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  qu'à  la  condition  qu'ils 
seront  reconnus  valides  (Art.  7)  et  que  leur  conduite 
pendant  tout  le  temps  do  leur  absence  aura  été  cod- 
i'orme  aux  lois  autrichiennes  sur  l'honneur  militaire. 

Dans  le  cas  où  ces  officiers  se  seraient  mariés  au 
Mexique,  ils  seront  tenus  de  satisfaire  aux  dispositiong 
des  règlements  autrichiens  concernant  les  mariages  mi- 
litaires. •. 

Si  un  officier,  en  rentrant  ainsi  dans  l'armée  Impé- 
riale et  Royale,  vient  à  occuper  le  premier  rang  dans  le 
cadre  de  son  grade,  il  aura  droit   à    être    proma    à    la 
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première  vacance,  si  toutefois  ses  derniers  états  de  ser- 
vice, dressés  avant  son  entrée  au  service  du  Mexique, 
attestent  sa  bonne  conduite  et  le  représentent  comme 
ayant  les  qualités  requises  pour  l'avancement  à  on  grade 
supérieur. 

Les  officiers  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  capi- 
taine qui  se  trouveront  dans  ce  cas  devront,  avant  d'être 
[)romus  au  grade  auquel  leur  tour  d'ancienneté  les  a ppel- 
era,  justifier  nouvellent  de  leur  aptitude  à  le  remplir. 

Lorsque  dans  la  suite  il  s'agira  de  calculer  la  pen- 
sion de  retraite  d'un  officier  on  d'un  employé  ayant  rang 
d'officier  rentré  dans  l'armée  Impériale  et  Royale,  le  tré- 
sor autrichien  ne  lui  tiendra  pas  compte  du  temps  passé 
au  service  mexicain. 

Art.  7.  Comme  la  réintégration  dans  l'armée  aa- 
trichienne  active  des  officiers  et  employés  militaires  ayant 
rang  d'officier  qui  ont  servi  au  Mexique  est  subordonnée 
à  leur  capacité  pleine  et  entière  pour  le  service  militaire, 
ils  se  présenteront,  aussitôt  après  leur  retour  en  Autriche, 
à  une  commission  militaire  instituée  à  TeSet  d'en  décider. 

Art.  8.  Les  officiers  et  employés  ayant  rang  d'offi- 
cier au  service  actif  de  l'Autriche  qui  quitteront  le  ser- 
vice mexicain  avant  l'expiration  du  terme  fixé  de  six 
années,  ne  peuvent  prétendre  à  être  réintégrés  dans 
l'armée  Impériale  et  Royale. 

Art.  9.  Ceux  qui,  dans  le  terme  de  six  mois  après 
l'expiration  de  leurs  six  années  de  service,  ne  se  seront 
pas  présentés  pour  rentrer  dans  l'armée  autrichienne 
n'auront  plus  le  droit  de  réclamer  leur  réadmission  et 
ne  pourront  élever  aucune  prétention  quelconque  à  la 
charge  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique. 

Art.  10.  A  l'égard  des  volontaires  de  la  troupe  et 
des  sous-officiers  devenus  invalides  pendant  leur  service 
au  Mexique  le  trésor  Autrichien  est  dégagé  de  tonte 
obligation,  même  relativement  aux  années  qu'ils  ont 
passées  au  service  militaire  de  l'Autriche,  mais  ils  rece- 
vront du  trésor  mexicain  les  deux  tiers  de  la  paiejoar- 
nalière  dont  ils  jouissaient  en  dernier  lieu  ou,  si  legoa- 
vernement  mexicain  le  préfère,  et  si  l'invalide  y  con- 
sent, une  donation  territoriale  proportionnée  à  leur  grade. 
Des  mérites  particuliers  donneront  droit  à  un  traitement 
encore  plus  avantageux. 

Les  volontaires  devenus    invalides  avant   la    fin   de 
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leur  capitulation  et  qui  désireraient  retourner  en  Âutriebe 
en  renonçant  à  toute  prétention  ultérieure  envers  le  gou- 
vernement Mexicain  auront  droit  au  traitement  spécifié 
à  l'alinéa  7  de  Tart.  19. 

Les  officiers  et  enpioyés  militaires  devenus  invalides 
pendant  leur  service  au  Mexique  auront  droit  soit  k  une 

f)ension  de  retraite  à  pa^er  par  le  trésor  mexicain  sur 
e  pied  du  système  autrichien  et  en  tenant  compte  des 
années  de  service  passées  dans  l'armée  de  Sa  Majestér 
Impériale  Royale  Apostolique;  soit,  si  l'officier  ou  1  em- 
ployé invalide  y  consent  et  si  le  gouvernement  mexicain 
le  préfère,  à  une  dotation  analogue  en  bienfonds  dans 
la  zone  tempérée  et  fertile.  Quant  aux  officiers  et  aux 
employés  militaires  ayant  ranç  d'officier  que,  à  leur  re- 
tour en  Autriche,  la  commission  dont  il  est  question  à 
l'art.  7,  ne  jugera  plus  capables  de  servir,  us  seront 
considérés  comme  étant  devenus  invalides  au  service  du 
Mexique  et  auront  par  conséquent  (froit  à  la  pension 
de  retraite  sur  le  trésor  mexicain  indiquée  ci-dessus. 

Les  officiers  et  employés  militaires  ayant  rang  d'offi- 
cier pourront  toucher  la  pension  de  retraite  qui  leur 
aura  été  adjugée  par  le  gouvernement  mexicain  en  tout 
pays  où  il  leur  conviendra  de  fixer  leur  résidence  et  s'ib 
résident  en  Autriche  cette  pension  leur  sera  payée  en 
argent  effectif  ayant  cours  dans  les  états  autrichiens. 

Art.  11.  Les  hommes  de  la  troupe  qui,  au  moment 
de  leur  entrée  dans  le  corps  de  volontaires  ou  pendant 
le  cours  de  leur  service  dans  ce  corps,  seront  promus 
au  grade  d'officier  n'auront  le  droit  de  rentrer  dans 
l'armée  Impériale  et  Royale  que  d'après  les  règlements 
généraux  en  vigueur  à  l'égard  des  engagés  volontaires, 
c'est-à-dire  en  qualité  de  simples  soldats  ou   de  cadets. 

Art.  12.  Les  enfants  nés  au  Mexique  du  mariage 
légitime,  selon  les  lois  autrichiennes,  d'un  officier  en  ac- 
tivité de  service  et  les  veuves  de  ces  officiers  ou  em- 
ployés auront  droit  en  Autriche  à  être  traités  à  l'égal 
des  enfants  et  des  veuves  d'autres  officiers  ou  employés 
militaires  morts  en  activité  de  service,  si  plus  tard  il  a 
été  satisfait  aux  règlements  autrichiens  C'Oncemaal  les 
mariages  militaires  conformément  a  l'article  6  de  la  pré- 
sente convention. 

Les  veuves  et  les  enfants  qui  resteront  au  Mexique, 
des  officiers  et  employés  ayant  rang  d'officier,  qui  y 
auront  contracté  mariage  du  consentement  dugoavarne- 
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menl  mexicain,  seront  traités  comme  les  veuves  et  les 
enfants  des  ofGciers  et  employés  ayant  rang  d'officier 
de  l'armée  mexicaine. 

Art.  13.  Les  officiers  et  employés  militaires  ayant 
rang  d'officier  qui  font  partie  du  cadre  de  retraite  ren- 
treront, à  leur  retour  en  Autriche,  dans  le  grade  et  la 
pension  qu'ils  ont  quittés  en  prenant  service  au  Mexique. 

Les  conditions  énoncées  à  l'article  6  de  cette  con- 
vention relativement  à  la  conduite  au  Mexique  et  aax 
mariages,  sont  également  applicables  aux  anciens  offi- 
ciers pensionnés.  Ils  ne  pourront  rentrer  en  Aatricbe, 
avant  le  terme  de  six  ans,  qu'avec  l'autorisation  expresse 
ou  sur  la  demande  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Mexique,  sous  peine  d'être  privés  de 
leurs  droits  à  la  pension. 

Art.  14.  Les  officiers  qui,  avant  leur  engagement 
dans  le  corps  de  volontaires,  avaient  été  mis  tempo- 
rairement h  la  retraite  devront,  à  leur  retour  du  Mexi- 
que, se  présenter  à  une  commission  qui  aura  à  décider 
s'ils  sont  ou  non  aptes  au  service  militaire.  Si  cette 
décision  est  affirmative,  ils  seront  traités  à  l'égal  d'autres 
officiers  du  cadre  de  retraite  notés  pour  être  rappelés 
au  service  actif;  dans  le  cas  contraire,  leur  ancienne 
pension  leur  sera  allouée.  Un  officier  ainsi  réintégré 
dans  sa  pension  autrichienne  pourra,  s'il  est  particulière- 
ment digne  d'intérêt,  être  proposé  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  pour  obtenir  un  grade  su- 
périeur ad  honores. 

Art.  15.  Les  arsenaux,  commissions  d'habillement 
et  dépôts  d'effets  de  pionniers  en  Autriche  pourront 
fournir  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Mexique,  si  ce  gouvernement  le  désire,  moyennant  rem- 
boursement du  prix  de  revient  en  argent  comptant,  les 
pièces  d'artillerie,  armes,  munitions,  voitures,  uniformes 
et  autres  objets  d'équipement  dont  on  aura  besoin  pour 
l'usage  des  différentes  troupes  mentionnées  à  Tarticle  3. 

Art.  16.  Les  volontaires  pourront,  jusqu'au  moment 
de  leur  départ  de  Trieste,  être  logés  dans  les  localités 
disponibles.  Les  frais  d'aménagement  de  ces  localités 
à  I  usage  précité  seront  supportés  par  le  gouvernement 
autrichien  ;  mais  le  gouvernement  mexicain  s'engage  à 
les  faire  remettre  en  bon  état  lorsque  cet  usage  aura 
cessé. 

Art.  17.    Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Emperear 
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du  Mexique   garantit   aux  officiers  du   corps  de   volon- 
taires les  émoluments  suivants: 

1.  Ils  entreront  dans  ce  corps  avec  le'grade  immé- 
diatement supérieur  à  celui  qu'ils  occupaient  en  dernier 
lieu  en  Autriche. 

Leur  solde  ne  sera  passible  d'aucune  taxe.  La  solde 
des  différents  grades  sera  mise  en  rapport  avec  les  prix 
du  pays;  elle  ne  pourra  être  moindre  de  celle  des  gra- 
des correspondants  de  la  même  arme  dans  Tarmée  mexi- 
caine et  devra  être  définitivement  réglée  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'arrivée  du  corps  de 
volontaires  sur  le  territoire  mexicain,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

2.  L'indemnité  d'équipement  sera  de: 

200  florins  pour  les  lieutenants,  premiers   lieutenants  et 

capitaines  d'infanterie, 
•]00  florins  pour  les  lieutenants,   premiers   lieutenants  et 

capitaines  de  lanciers  et  d'artillerie, 
400  florins  pour  les  lieutenants,  premiers   lieutenants  et 

capitaines  de  hussards, 
100  florins  en  sus  pour  les  officiers  supérieurs, 
de  800  à  1000  florins  pour  les  généraux. 

3.  Indemnité  des  frais  de  voyage  du  lieu  de  rési- 
dence de  chaque  officier  jusqu'à  Trieste. 

4.  L'allocation  dite  panatica  à  l'instar  des  officiers 
de  marine  pour  le  temps  de  la  traversée  de  Trieste  à 
Vera-Cruz. 

5.  Logement  effectif  ou  indemnité  de  logement  pen- 
dant le  séjour  au  Mexique. 

6.  Un  cheval  de  service  aux  frais  du  gouvernement 
pour  chaque  officier  de  cavalerie  et  d'artillerie,  chaque 
orficier  supérieur,  aide-de-camp,  auditeur  et  tout  autre 
officier  ou  employé  militaire  qui  y  a  droit  d'après  le 
système  établi  en  Autriche.  Aucun  d'eux  ne  sera  tenu 
au  commencement  de  son  service  au  Mexique  de  faire 
acquisition  d'un  cheval  à  lui. 

7.  En  marche,  chaque  officier  ou  employé  ayant 
rang  d'officier  sera  pourvu  d'un  mulet  pour  le  transport 
de  ses  bagages;  les  officiers  supérieurs,  aides-de-camp, 
auditeurs  et,  en  général,  tous  ceux  qui  ont  des  papiers 
de  chancellerie  à  transporter,  auront  deux  mulets  à  leor 
disposition.  Un  mulet  sera  fourni  à  chaque  soas^officier 
comptable  pour  le  transport  des  dossiers  de  la  com- 
pagnie ou  de  l'escadron. 
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8.  Les  officiers  devenus  invalides  auront  droit  aa 
traitement  indiqué  ci-dessus  à  l'article  10. 

9.  Les  officiers  désirant  retourner  en  Autriche  après 
six  années  de  service  au  Mexique  accomplies  honoraole- 
ment,  auront  droit  au  passage  gratuit  jusqu'à  Trieste, 
avec  la  panatica  due  en  Autriche  à  leur  gr%iae,  et  à  leur 
arrivée  ils  toucheront  une  indemnité  d'équipement  égale 
à  celle  qui  leur  a  été  allouée  à  l'époque  de  leur  entrée 
au  service  mexicain,  et  une  indemnité  fixée  d'après  les 
règlements  autrichiens  pour  les  frais  de  voyage  de  Trieste 
au  lieu  de  leur  domicile  habituel. 

10.  Les  employés  militaires  ayant  rang  d'officier 
seront  traités  d'après  les  dispositions  ci-dessus  énoncées, 
de  même  que  les  officiers. 

Art.  18.  Les  hommes  présents  sous  lès  drapeaux 
entreront  dans  le  corps  de  volontaires  avec  le  grade 
qu'ils  occupaient  au  service  de  l'Autriche.  Ceux  qui  y 
avaient  un  grade  ad  honores  ne  seront  promus  a  ce 
grade  dans  le  corps  de  volontaires  que  s'ils  ront  obtenu 
antérieurement  au  1®' Mai  1864. 

Les  sergents-majors,  artificiers  et  autres  militaires 
d'un  grade  correspondant  ne  seront  enrôlés  qu'en  qua- 
lité de  sergents- majors  de  2™®  classe. 

Les  hommes  enrôlés  par  les  bureaux  de  conscription, 
qu'ils  soient  pris  dans  la  réserve  ou  dans  la  population 
civile,  n'entreront  dans  le  corps  que  comme  simples 
soldats;  toutefois,  les  hommes  de  la  réserve  revêtus  a  an 
grade,  si  leur  conduite  est  bonne,  seront  de  rechef  pro- 
mus au  même  grade  à  l'une  des  prochaines  vacances. 

Art.  19.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur du  Mexique  garantit  à  la  troupe  et  aux  sous-offi- 
ciers les  allocations  suivantes: 

L  L'engagement  pour  les  soldats  d'infanterie  sera 
de 25  florins, 

l'engagement  pour  les  soldats  de  cavalerie 
sera  de 30        „ 

l'engagement  pour  les  soldats  des  troupes 
spéciales 35 

l'engagement  pour  les  sergents  et  sergents- 
majors  de 50 

dont  10  florins  leur  seront  remis  aussitôt   qu'ils   auront 
été  reçus  et  le  reste  après  leur  arrivée  à  Trieste. 

2.  Une  ration  de  pain. 

3.  Une  ration  de  ménage  entière. 
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4.  Solde  aa  moins: 

a)  poar  l'infanierie: 

simples  soldats  .     .     . ISkr. 

.  exempts  et  conductears  de  patrouilles   .    20  „ 

caporaux •    •    •    .    25  „ 

conducteurs  de  peloton   .......    30  „ 

sergents 35  „ 

sergents-majors 50  » 

b)  pour  la  cavalerie  et  les  troupes  spéciales: 

simples  soldats 20  „ 

exempts  et  conducteurs  de  patrouilles   .    25  „ 

caporaux 30 

conducteurs  de  peloton 35 

sergents,  maréchaux  de  logis  et  artificiers    40 
sergents-majors 55  ^ 

5.  Les  hommes  décorés  de  médailles  et  les  rensa- 

Ses  continueront  à  percevoir  le  supplément  de  solde 
ont  ils  jouissaient  en  Autriche,  et  les  suppléments  pour 
décorés  seront  payés  même  à  ceux  qui  avaient  cessé  de 
les  toucher  parce  uu*ils  s'étaient  retires  du  service  actif. 

6.  Les  effets  d'habillement  seront  fournis,  pour  le 
commencement  dans  la  mesure  prescrite  par  les  règle- 
ments autrichiens. 

7.  Ceux  qui,  après  six  années  de  service  (lesquelles 
ne  seront  considérées  comme  interrompues  qu'en  cas 
d'emprisonnement  pour  crime  ou  de  désertion)  désire- 
ront retourner  en  Autriche  auront  droit  à  un  habillement 
convenable  et  au  passage  gratuit  jusqu'à  Trieste  y  com- 
pris la  nourriture  à  bord.  Arrivés  à  Trieste,  ils  recevront 
une  gratification  dont  le  montant  sera  égal  à  celui  de 
l'engagement,  plus  une  indemnité  de  voyage  pour  se 
rendre  dans  leurs  foyers.  * 

8.  A  ceux  qui,  après  avoir  fait  leur  temps,  désire- 
raient s'établir  au  Mexique,  le  gouvernement  mexicain 
pourra,  s'il  préfère  cette  alternative  à  celle  de  l'alinéa  7, 
allouer  dans  ce  pays  une  dotation  en  biens-fonds  situés 
dans  la  zone  tempérée  et  fertile,  dans  la  mesuVe  suivante: 

12  arpents  de  terram  pour  les  soldats, 

16      „         „         „         »       «    exempt», 

20       „         „         „         „       „    caporaux, 

24       „         „         „         „       „    sergents; 

28      „        „        w        «f      n    sergents-migors  avee 

toutes  les  facilités  nécessaires  pour  mettre  ces  terres  «B 

valeur. 
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Les  bénéfices  stipulés  aux  deux  aliDéa  qaî .  précè- 
dent, seront  également  acquis  aux  volontaires  qui  vien- 
draient à  être  licenciés  avant  le  terme  de  six  ans^  sans 
avoir  démérité. 

9.  Ceux  qui,  après  avoir  accompli  la  cinquième 
année  de  leur  service  au  Mexique,  voudront  y  contracter 
un  nouvel  engagement,  obtiendront  la  remise  de  la 
sixième  année  de  leur  première  capitulation.  Ils  auront, 
en  outre,  droit  à  une  gratification  double  de  celle  qu'ils 
ont  reçue  à  titre  d'engagement,  en  entrant  au  service 
mexicain;  à  une  paie  additionnelle  de  cinq  kreutzer  et, 
après  raccomplissement  de  leur  deuxième  capitulation,  à 
une  étendue  de  terrain  double  de  celle  qui  est  assurée 
aux  licenciés  de  la  première  capitulation,  ainsi  qu'a  tou- 
tes les  autres  concessions  garanties  à  ces  derniers  par 
les  alinéa  7.  8  et   M). 

M).  Les  invalides  seront  traités  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'article  10. 

Art.  20.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
seront  d'une  manière  analogue  appliquées  aux  marins 
du  corps  de  volontaires. 

Arl.  21.  Les  officiers  et  autres  volontaires  passant 
au  service  du  Mexique  feront  serment  de  fidélité  au  dra- 
peau mexicain  et  d'obéissance  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Mexique  comme  chef  suprême  de  l'armée  et  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  consent  à  ce  que 
ce  serment  soit  prêté  sur  le  territoire  autrichien. 

Art.  22.  A  partir  du  moment  de  la  prestation  du 
serment,  les  officiers  et  soldats  du  corps  de  volontaires 
devenus  désormais  officiers  et  soldats  mexicains  seront 
«oumis  à  la  juridiction  disciplinaire  des  autorités  mexi- 
caines et,  en  ce  qui  concerne  les  délits  et  contraventions 
militaires  à  leur  juridiction  pénale.  Toutefois,  cette  juri- 
diction, qui  sera  d'accord  avec  le  code  militaire  autri- 
chien, ne  pourra  être  exercée  que  dans  le  dépôt  général 
et,  en  conséquence,  les  prévenus  y  seront  transportés 
pour  y  être  jugés. 

A  l'égard  de  fôut  autre  cas  passible  d'une  peine  on 
des  actes  de  droit  privé,  les  militaires  du  corps  de  vo- 
lontaires mexicains  seront  soumis  à  la  juridiction  ordi- 
naire des  autorités  civiles  Impériales  et  Royales,  tant 
qu'ils  séjourneront  sur  le  territoire  autrichien.  Cette  dis- 
position est  également  applicable    aux    anciens   officiers 
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et  soldats  autrichiens,  à  partir  da  moioent  où  ils  auront 
juré  fidélité  au  drapeau  mexicain. 

Art.  23.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
autorise  les  commandants  de  régiments,  bataillons  et 
corps  spéciaux  de  Son  armée,  ceux  des  districts  de 
recrutement  et  le  chef  de  Sa  marine  de  guerre  à  enga- 
ger les  militaires  désignés  dans  l'article  1®'  à  entrer  ao 
service  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Mexique,  en  leur 
faisant  connaître  les  conditions  et  les  concessions  stipu- 
lées à  ce  sujet  par  la  présente  convention. 

Les  dispositions  qui  se  rapportent  aux  t  officiers  au- 
trichiens passant  au  service  du  Mexique  seront  commu- 
niquées à  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

Les  dispositions  ayant  trait  aux  enrôlements  dans  la 
population  civile  seront  publiées  par  les  autorités  admi- 
nistratives des  différentes  provinces  de  TEmpire  d'Au- 
triche. 

Art.  24.  Les  enrôlements  devront  être  terminés,  au 
plus  tard,  le  15  Janvier  1865. 

Les  rôles  des  individus  engagés  pour  le  corps  de 
volontaires,  soit  dans  la  troupe  soit  aans  la  population 
civile,  ainsi  que  les  lettres  de  congé,  états  ae  service 
et  autres  actes  relatifs  aux  militaires  enrôlés,'  seront 
transmis  au  commandant  de  ce  corps  par  les  comman- 
dants des  districts  de  recrutement. 

Les  demandes  des  officiers,  des  employés  militaires 
ayant  rang  d'officiers,  des  employés  ayant  rang  desous- 
ol'Gciers  et  des  cadets,  qui  aspirent  à  être  admis  dans 
le  corps  de  volontaires  seront  transmises  au  comman- 
dant de  ce  corps,  accompagnées  de  leurs  états  de  service. 

Art.  25.  Les  volontaires,  après  avoir  prêté  serment, 
seront  consignés  au  dépôt  général  qui  leur  fournira, 
pour  le  compte  du  gouvernement  mexicain,  ce  qui  leur 
est  du  pour  leur  entretien  en  vertu  de  l'art.  19  de  cette 
convcnlion,  et  qui  aura  soin  de  les  expédier  aussitôt 
que  possible  pour  Trieste,  où  ils  seront  remis  à  l'auto- 
rité militaire  mexicaine  chargée  de  les  recevoir  et  d'ef- 
fectuer leur  embarquement. 

Art.  20.  •  Pendant  le  trajet  des  volontaires  en  Au- 
triche jusqu'au  lieu  de  leur  embarquement  ils  pourront, 
en  cas  de  maladie,  être  recueillis  dfans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, moyennant  remboursement  des  frais  par  le  gou- 
vernement mexicain  qui  aura  lieu  le  plus  tôt  possible. 

Art.  27.     Tout  ofncier,  employé  ou  tout   autre   mili- 
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taire  faisant  partie  du  corps  de  volontaires  qai  Tiendrait 
à  être  licencié,  avant  Pexpiration  des  six  années,  sans 
qu'il  y  ait  de  sa  faute,  jouira  de  tous  les  bénéfices  sti- 
pulés dans  la  présente  convention  à  la  charge  du  Mexi- 
que, comme  s'il  avait  fait  son  temps  au  service  mexicain. 

Art.  28.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  19  Octobre  1864. 

Rechberg, 
Th,  Murphy. 


103. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  t* Empire 
Mexicain  pour  le  règlement  des  réclamations  ang- 
laises; signée  à  Mexico,  le  26  juin  1866.^) 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kinsdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  Mexico,  being  desirous,  in  considération  of  the  friendly 
relations  which  subsist  between  the  two  countries,  of 
fixing  the  mode  of  arrivin^  at  an  équitable  settlement 
of  such  daims  of  Her  Britannic  Majesty's  subjects  as 
are  still  pending,  hâve  resolved  to  conclude  a  Conven- 
tion with  that  object,  and  for  that  purpose  hâve  named 
as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland, 

the  Honourable  Peter  Campbell  Scarlett,  Com* 
panion  of  Her  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipo- 
tentiary  to  the  Emperor  of  Mexico; 


*)  En  anglais  et  en   espagnol.      Les    ratifications   ont   été 
échangées  à  Mexico,  le  19  novembre  1866. 
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and  His  Majesty  the  Emperor  of  Mexico, 

Don  Tomàs  Murpny,  Coancillor  of  State,  Grand 
Officer  of  the  Impérial  Order  of  Gnadaloupe, 
Grand  Cross  of  the  Orders  of  the  Iron  Crown, 
of  the  Red  Eagle,  and  of  Philip  the  Magnanimoos, 
and  Commander  of  that  of  Francis  Joseph; 

Who,  after  having  commanicated  to  each  other  their 
respective  fui!  powers,  found  in  good  and  doe  form, 
hâve  agreed  upon  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  Ail  daims  of  British  sobjects  which  bave 
aiready  been  presented  to  the  Mexican  Government,  as 
well  as  any  others  v^hich  may  be  presented  within  tbe 
(ime  to  be  fixed  in  accordance  with  the  stipulations 
contained  in  Art.  3,  save  those  which  are  excepted  by 
Art.  6  of  the  présent  Convention,  shall  be  referred  for 
the  purpose  of  proving  their  validity  and  settling  the 
amount  to  be  paid  to  four  Commissioners  appointed  in 
the  following  manner,  that  is  to  say; 

Two  Commissioners  shall  be  appointed  by  Her  Bri- 
tannic  Majesty's  Représentative  in  Mexico,  and  the  other 
two  by  the  Government  of  the  Emperor,  with  the  un- 
derstanding  that  the  said  Commissioners  shall  bave  no 
daims  of  their  own,  and  that  they  shall  noi  represent 
any  one  of  the  daimants. 

In  case  of  the  death,  absence,  or  incapacity  of  either 
or  both  of  the  Commissioners,  or  in  the  event  of  either 
or  both  of  them  omitting  or  ceasing  to  act  as  such, 
Her  Majesty!s  Représentative,  or  the  Government  of 
Mexico,  as  the  case  may  be,  shall  forthwith  name  ano- 
ther  person  or  persons  to  replace  the  Commissioner  or 
Commissioners  originally  appointed. 

The  Commissioners  so  appointed  shall  meet  at  Mexico 
at  the  earliest  convenient  period  after  they  shall  hâve 
been  rcspectively  appointed,  and,  before  proceeding  to 
discharge  their  fonctions,  shall  make  and  subscribe  a 
solemn  déclaration  that  they  will  impartially  and  scrupo- 
lousiy  examine  ail  the  daims  which  are  submitted  to 
them,  and  décide  upon  them  according  to  conscience, 
and  principles  of  justice  and  equity.  This  dedaration 
shall  be  entered  on  the  record  of  their  prooeedings. 

Before  the  meeting  of  the  Commissioners,  the  Re« 
presentative  of  Her  Britannic  Majesty  at  Mexico,  and  the 
Mexican  Government,  shall  sélect  some  third  person  who 
shall  be  neiiher  a  British  nor  a  Mexican  sabjeot,  in  order 
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that,  in  the  charactcr  of  Arbitrator  or  Umpire,  be  maj 
acl  in  any  case  or  cases  in  which  the  Corn  mission  ers 
may  differ  in  opinion. 

This  ihird  person,  selected  as  Arbitrator  or  Umpire, 
before  entering  inlo  the  exercise  of  his  funclions,  shall 
be  requested  to  make  and  subscribe  a  solemn  déclara- 
tion in  the  same  form  as  the  one  mado  and  sabscribed 
by  the  Commissioners,  which  shall  be  alike  entered  on 
the  record  of  iheir  proceedings. 

In  the  event  of  the  dcath,  absence,  or  incapacity  of 
such  person,  or  if  by  omission,  résignation,  or  any  other 
cause,  he  should  cease  to  act  as  such  Arbitrator  or  Um- 
pire,  anoiher  person  shall  be  appointed  in  his  stead, 
who  shall  replace  him  in  the  same  capacity,  such  per- 
son being  required  to  make  and  subscribe  the  above- 
mentioned  déclaration. 

Art.  2.  The  Arbitrator  having  been  appointed,  the 
Commissioners  shall  proceed  to  examine  and  détermine 
the  daims  which  may  be  presented  to  them,  as  well  as 
to  détermine  the  amount  justly  due  for  each  of  them 
separately,  with  the  understanding  that  the  parties  in- 
terested  shall  establish  their  rights,  eilher  by  means  of 
the  légal  investigation  which  may  hâve  been  instituted 
with  regard  to  the  facts  upon  which  their  daims 
are  founded,  or,  in  default  of  such  investigation,  by 
means  of  the  déclarations  of  trustworthy  witnesses  of 
the  facts  referred  to.  It  is  equally  to  be  understood 
that  only  such  daims  shall  be  admitted  fpr  which  the 
Mexican  Government  is  responsible  in  accordance  with 
generally  admitted  principles  of  international  law,  and 
which  are  in  origin,  continuity,  and  actuality  British. 

The  said  Arbitrator  or  Umpire  shall  be  bound  to 
give  his  décision,  which  shall  be  final,  on  any  daim  or 
malter  referred  to  him  within  the  term  ot  fifteen  days, 
reckoned  from  the  date  on  which  it  was  submitted  to 
his  considération,  nnless  he  or  the  Commissioners  shoald 
consider  a  longer  period  of  time  to  be  absolutely  ne» 
cessa ry. 

Art.  3.  The  Commissioners  shall  fix  a  reasonable 
time,  which  shall  not  exceed  one  year,  withm  which 
ail  daims  must  be  submitted  to  them,  and  they  shall 
give  public  notice  of  the  period  so  fixed. 

They  shall  announce,  besides,  that  the  said  period 
shall  be  extended  for  twelve  months  more    for    the    re- 
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ception  of  daims  which,  on  account  of  spécial  circum- 
stances,  could  not  be  presented  within  the  lime  pre- 
viously  fixed,  provided  that  il  be  proved  to  the  satis- 
faction  of  the  Commissioners  that  such  circumstances 
were  entirel^  beyond  the  control  of  the  claimant,  and 
were  unavoidable. 

The  Commissioners  shall  be  bound  to  examine  every 
daim  and  décide  upon  it,  within  the  term  of  one  year 
from  the  date  of  ils  présentation,  unless,  from  some 
unforeseen  cause,  the  sittings  may  hâve  been  sospended, 
in  which  case  Her  Britannic  Majesty's  Représentative  and 
the  Impérial  Government  may  agrée  to  extend  the  pertod. 

The  Commissioners  shall  hold,  for  the  exammation 
of  the  daims,  at  least  eight  sittings  each  month,  from 
the  date  of  their  first  sitting  until  the  completion  of 
their  labours. 

It  shall  be  compétent  to  the  Commissioners  conjointly, 
or  to  the  Umpire  if  they  differ,  to  décide,  in  eacii  case, 
whether  any  claim  has  or  has  not  been  duly  made,  pre- 
ferred,  or  laid  before  them,  either  wholly,  or  to  any, 
and  what  extent. 

Art.  4.  The  proceedings  of  the  Commission  shall 
be  final  and  conclusive  with  respect  to  the  daims  brought 
before  it,  and  the  Commissioners  shall  issue  to  the  in- 
terestcd  parties,  certificates  of  the  sums  to  be  paid  by 
virlue  of  their  award,  or  of  that  of  the  Arbitrator. 

Art.  5.  The  Government  of  His  Majesty  theEmperor 
of  Mexico  shall  constitute  itself  responsible  for  the  pay- 
ment  of  the  total  amount  awarded  to  the  daimants, 
according  to  the  certificates  of  the  Commissioners. 

The  mode  and  period  of  payment  shall  be  subse- 
quently  agreed  between  Her  Britannic  Majesty'»  Repré- 
sentative at  Mexico  and  the  Government  of  His  Impérial 
Majesty. 

Art.  6.  Such  daims  as  may  hâve  been  aiready  re» 
cognized  as  valid  by  the  Governments  'of  Great  Britaia 
and  Mexico,  whether  the  payment  of  the  same  be  se* 
cured,  or  not,  by  spécifie  guarantees,  shall  not  be  sub- 
jecl  lo  the  revision  of  the  Commission. 

With  respect  to  those  which  are  provided  for  as 
aiready  mentioned,  whatever  may  hâve  been  agreed  apon 
between  the  two  Governments  shall  be  observed.  With 
regard  to  those  which  are  not,  ulterior  arrangements 
shall  be  entered  into  for   the    mode    of  their    payment. 
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i^hich  shall  hâve  precedence  over  that    of   those    which 
are  the  object  of  the  présent  Convention. 

Art.  7.  The  Commission  to  be  established  shall 
keep  an  accurate  record  in  English  and  Spanish  of  its 
proceedings,  and  may  appoint  a  Secretary  oneaohside, 
to  assist  it  in  the  transaction  of  its  business. 

Art.  8.  The  salary  of  the  Commissioners  and  of  the 
Secretaries  shall  be  fixed  and  paid  by  their  respective 
Governments. 

Art.  9.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  soall  be  exchanged  at  Mexico,  as  soon 
as  may  be,  within  six  months  from  thé  date  hereof. 

In  witness  whereof,  the  above-mentioned  Plenipoten- 
tiaries  hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto 
their  respective  seals. 

Done  at  Mexico,  the  twenty-sixth  day  of  June,  in  the 
year  of  our  Lord  eighteen  hundred  and  sixty-six. 

P.  Campbell  Scarlett 
Th,  Murphy, 


104. 

Convention  entre  la  France  et  VEmpire  Mexicain 

relative  à  la  délégation  accordée  au  Gouvernement 

Français  sur  les  recettes  des  douanes  du  Mexique; 

signée  à  Mexico^  le  30  juillet  i866*J 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.'  l'Empereur 
du  Mexique,  animés  du  désir  de  régler,  à  leur  satis- 
faction mutuelle,  les  questions  financières  pendantes  entre 
leurs  Gouvernements,  ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention dans  ce  but,  et  désigné  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français, 


*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1867.  III.  p.  928. 
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M.  Alphonse  Dano,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Mexico,  comman- 
deur de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneor, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Guadahipe,  etc.  eto, 
agissant  en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs  généraux; 
S.  M.  l'Empereur  do  Mexique, 

M.  Luis   de  Arroyo,    Sous-Secrétaire   d'État, 
chargé  du  ministère  des  affaires  étrangères,  officier 
de  l'ordre  de  Guadelupe,  etc.  etc.,  autorisé  à  cet 
effet  -, 
Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants: 
Art.  1^'*    Le  Gouvernement  mexicain  accorde  au  Gou- 
vernement français  une  délégation  de  la  moitié    des  re-* 
cettes  de  toutes  les  douanes  maritimes  de  l'Empire  pro- 
venant des  droits  ci-après  mentionnés: 

Droits  principaux  et  spéciaux  d'importation  et  d'ex- 
portation sur  tous  objets:  droits  additionnels  d'  „inter- 
nacion^'  et  de  ^contrare^stro^' ;  droits  de  „mejoras  ma- 
teriales^'  lorsque  ce  dernier  sera  libéré  de  la  délégation 
actuellement  consentie  en  faveur  de  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  de  Vera-Cruz  à  Mexico,  délégation  qui 
ne  pourra  être  prolongée. 

Toutefois,  les  droits  d'exportation*  des  douanes  do 
Pacifique  étant  engagés  pour  les  trois  quarts,  la  délé- 
gation attribuée  au  Gouvernement  français  sera  réduite 
aux  vingt-cinq  pour  cent  restant  libres. 

Art.  2.  Le  produit  de  la  délégation  stipulée  par 
Tarticle  précédent  sera  attribué: 

l^.  Au  payement  des  intérêts,  de  l'amortissement 
et  de  toutes  les  obligations  résultant  des  deux  emprunts 
contractés  en  1864  et  en  1865  par  le  Gouvernement 
mexicain  ; 

2^  Au  payement  des  intérêts  à  trois  pour  cent  de 
la  somme  de  deux  cent  seize  millions  de  francs  dont  le 
Gouvernement  mexicain  s'est  reconnu  redevable  enverto 
de  la  Convention  de  Miramar  et  de  toutes  les  somoies 
postérieurement  avancées  par  le  trésor  français  à  quel- 
que titre  que  ce  soit.  Le  montant  de  cçtte  créanet, 
évaluée  aujourd'hui  au  chiffre  approximatif  de  deox  œnt 
cinquante  millions  de  francs,  sera  ultérieoremeol  fixé 
d'une  manière  définitive. 

Dans  le  cas  d'insuffisance  du  prélèvement  pour  l'en- 
tier acquittement  des  charges  ci-dessus  indiquées,  les 
droits  des  porteurs  des  titres  des  deux  emprants  ei  oeox 
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du  Gouvernement  français  demeureront  entièrement    ré- 
servés. 

Art.  3.  Le  prélèvement  résultant  de  la  délégation 
de  la  moitié  du  produit  des  douanes  mexicaines  s'élè- 
vera proportionnellement  à  l'augmentation  des  recettes, 
et  dans  les  cas  où  ce  prélèvement  dépasserait  la  somme 
nécessaire  pour  faire  face  aux  charges  spécifiées  d'ans 
l'article  2,  l'excédant  serait  aifecté  à  l'amortissement  du 
capital  dû  au  Gouvernement  français.  ^ 

Art.  4.  La  quotité  des  droits  et  le  mode  de  per- 
ception actuellement  en  usage  ne  pourront  recevoir  de 
modifications  qui  aient  pour  effet  ae  diminuer  le  prélè- 
vement concédé. 

Art.  5.  Le  prélèvement  de  la  délégation  mentionnée 
dans  l'article  l"  sera  opéré  à  Vera-Cruz  et  à  Tampico 
par  des  agents  spéciaux  placés  sous  la  protection  du 
drapeau  de  la  France. 

Tous  les  droits  perçus  dans  ces  deux  douanes  pour 
le  compte  du  trésor  mexicain,  sans  exception,  seront 
affectés  à  Tacquittement  de  la  délégation  française,  sous 
la  seule  réserve  de  la  partie  afférente  aux  délégations 
actuellement  reconnues  et  au  traitement  des  employés 
de  ces  deux  douanes.  Le  montant  de  cette  dernière 
dépense,  qui  comprendra  les  émoluments  attribués  aux 
agents  français,  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  du 
produit  des  droits  précités.  Un  règlement  de  compte 
ministériel  constatera  le  montant  des  prélèvements  ainsi 
opérés  pour  le  Gouvernement  français  et  le  produit  des 
droits  délégués  par  toutes  les  douanes  de  l'Empire.  Ce 
règlement  fixera  la  somme  à  verser  immédiatement  par 
le  gouverneur  mexicain  pour  parfaire  le  prélèvement 
concédé,  en  cas  d'insuffisance,  ou  la  somme  à  lui  resti- 
tuer de  la  même  façon^  en  cas  d  excédant  de  prélèvement. 

Dans  tous  les  ports  autres  que  Vera-Cruz  et  Tam- 
pico les  agents  consulaires  français  viseront  les  états  de 
situation  des  douanes  de  leur  résidence. 

Art.  0.  Il  sera  abandonné  à  l'appréciation  de  l'Em- 
pereur Napoléon  111  de  fixer  le  temps  pendant  lequel 
les  agents  chargés  d'opérer  les  recouvrements  seront 
maintenus  à  Vera-Cruz  et  à  Tampico,  ainsi  que  d'arrê- 
ter les  mesures  propres  à  assurer  leur  protection. 

Art.  7.  Les  dispositions  ci-dessus  spécifiées  seront 
soumises  à  l'approbation  de  l'Empereur  des  Français  et 
applicables  à  partir  du  jour  désigné  par  Sa  Majesté. 
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La  Convention  signée  à  Miramar,  le  10  Avril  1864, 
sera  dès  lors  abrogée  en  tout  ce  qui  a  trait  aox  questions 
financières. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ooi 
signé  la  présente  Convention,  qu'ils  ont  revêtue  du 
cachet  d.e  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Mexico,  le  30  Juillet  de 
Tan  de  grâce  1866. 

Alph,  Dano. 
Luis  de  Arroge. 


105. 

Arrangement  conclu  entre  la  France  et  f Empire 

Mexicain  pour  suspendre  f  effet  de  la  Convention 

du  30  Juillet  1866  sur  les  recettes  des  douanes 

du  Mexique*^  ;  signé  le  22  féwier  1867.^J 

Art.  1®'*  Les  effets  de  la  Convention  signée  a  Mexico, 
le  30  juillet  dernier,  restent  suspendus  jusqu'à  ce  qu'un 
accord  soit  intervenu  entre  le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  mexicain. 

Chacun  de  ces  gouvernements  réserve  de  la  manière 
la  plus  absolue  les  droits  qu'il  prétend  découler  pour 
lui  de  ladite  convention. 

Art.  2.  Les  agents  français  remettront  Tadministra- 
tion  de  la  douane  de  Vera-Cruz  aux  agents  mexicaiM 
le  1^  mars,  après  avoir  arrêté  les  comptes  et  dressé 
procès-verbal. 

Art.  3.  L'administration  mexicaine  de  la  douaâe  d# 
Vera-Cruz  payera,  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  dater  da 
l^^'mars,  la  somme  de  50,000  piastres  (250,000  fr.) 
en  espèces,  entre  les   mains   d'un   agent  spécial   de   la 
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France,  ou,  a  défaut  de  cet  agent,  entre  les  mains  da 
consul  de  France  à  Vera-Cruz.  Il  sera  tenu  compte  de 
cette  somme  dans  la  liquidation  définitive  qui  intervien» 
dra  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  4.  Cet  arrangement  sera  immédiatement  eié- 
cutoire  et  conservera  son  effet  jusqu'à  ce  que  Jes  deux 
gouvernements  tombent  d'accord  relativement  à  la  Con- 
vention du  30  juillet,  conformément  à  ce  qni  est  dit 
dans  l'article  1®^- 

Dano, 

Murphy. 

De  Maintenant. 


106. 

Traité  de  paix  entre  la  République  de'fEffualeur 
et  les  Etats-^Unis  de  Colombie;  signé  à  Pensaquij 

le  30  décembre  i863.^J 

Traduction. 

Le  président  de  la  républiaue  de  rÉqoatear  et  celui 
des  États-Unis  de  Colombie,  désirant  mettre  un  terme 
à  la  guerre  dans  laquelle  se  sont  engagés  malheureuse- 
ment  les  deux  pays,  et  rétablir  la  paix  au  moyen  d'un 
traité  public,  ont  nommé  ministres  plénipQtentiaires  pour 
le  conclure:  le  premier,  l'excellentissime  senor  général 
Jouan  José  Florès,  général  en  chef  de  l'armée  éqna- 
torienne,  et  le  second,  le  senor  général  Antonio  Gonza- 
lez Carazo,  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
et  marine,  qui,  après  s'être  communiqué  les  pleins  pou- 
voirs dont  ifs  étaient  revêtus,  et  après  avoir  conféré  lon- 
guement, sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^'-  La  paix,  l'amitié  et  l'alliance  se  rétablissent 
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entre  la  république  de  l'Equateur  et  les  États-Unis  de 
Colombie,  et  en  aucun  cas,  elles  ne  pourront  recourrir 
au  déplorable  moyen  des  armes  pour  se  faire  justice 
dans  les  différends  qui  surgiraient  ou  dans  les  grieh 
qu'elles  auraient. 

Art.  2.  Les  chefs  et  officiers  prisonniers  de  goerrt 
ayant  été  mis  en  liberté  sur  leur  parole  d'honneur,  par 
le  président  des  États-Unis  de  Colombie,  les  obligations 
qui  leur  furent  imposées  seront  annulées  et  si  quelques- 
uns  se  trouvaient  retenus  ils  recevraient  des  passe-ports 
pour  se  transporter  librement  dans  leur  patri^. 

Art.  3.  Le^  traité  d'amitié,  commerce  et  navigatipii 
conclu  entre  l'Equateur  et  l'ancienne  Nouvelle -Grenadin 
le  9  juillet  1856,  reste  en  vigueur,  de  même  que  les 
autres  pactes  et  conventions  entre  les  deux  pays,  ea 
tant  qu  ils  n'aient  pas  été  abrogés  ou  ne  s'opposeat  p^f 
au  présent  traité. 

Art.  4.  Les  forces  militaires,  dans  lenorddel'Équ&t 
teur  et  dans  le  sud  des  États-Unis  de  Colombie,  se  ré* 
duiront  au  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  intérieur.' * 

Art.  5.  L'échange  des  ratifications  du  présent  traitai 
qui  n'a  pas  besoin  de  l'approbation  des  l^siateurs, 
s  effectuera  dans  cette  hacienda  de  Pensaqui  dans  len 
trois  jours  comptés  depuis  cette  date.  Et  l'additionnel 
doit  se  conclure  immédiatement  et  sera  soumis  aux  lé^ 
gislaiures  des  deux  nations. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  de  \d^ 
république  de  l'Equateur  et  des  Etats-Unis  de  Colombie, 
le  signons  et  scellons  en  l'hacienda  de  Pensaqui,  le  30 
décembre  1863.  ' 

Jouan  José  Florès. 
A.  Gonisalèe  Carouso, 
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107. 

Traifé  d'alliance  entre  le  Salvador ,  la  ^  Bolivie^ 
les  Etats-Unis  de  Colombie^  le  Chili.  fEqualemr^ 
le  Pérou  et  le   Venemela;    signé  à  Lima^   le   10 

juillet  /865.*) 

Traduction. 

Les  rèjpubliques  de  rAmérique  Centrale  et  de  TAmé- 
rique  du  oud  ont  formé  une  alliance  dans  le  bat  de 
faire  obstacle  à  l'ingérence  européenne  dans  les  affaires 
américaines. 

Le  Salvador,  la  Bolivie,  les  ktats-Unis  de  Colombie, 
le  Chili,  l'Equateur,  le  Pérou  et  le  Venezuela  ont  fait 
ensemble  un  traité  d'alliance  pour  leur  défense  commune, 
et  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  les  représenter 
à  un  congrès  des  républiques  américames  contre  rEurope. 

Ces  républiques  s'unissent   pour   se    garantir   mnto- 
ellement  leur  indépendance,  leur  souveraineté,  leur  inté- 
grité et  leur  forme  de  gouvernement.   Toutes  s'engagent, 
à  repousser  une  agression   quelconque  contre  les  droits, 
qu'elles  se  reconnaissent. 

Aucune  d'elles  ne  pourra  consenter  à  la  cession 
d'une  portion  de  son  territoire  à  quelque  puissanoe  qne 
ce  soit. 

En  cas  d'agression  ou  d'immixtion  contre  ou  dan* 
les  droits,  la  souveraineté,  l'intégrité  ou  la  forme  de 
gouvernement  de  l'une  de  ces  républiques,  les  autres 
devront  à  l'instant  suspendre  toutes  relations  commer- 
ciales et  politiques  avec  la  puissance  en  cause,  c'est  k 
dire  qu'elles  donneront  congé  aux  représentants  de  cette 
puissance,  ministres  plénipotentiaires,  consuls  ou  autres 
agents;  qu'elles  arrêteront  toute  importation,  et  ferme- 
ront leurs  ports  aux  navires  de  ladite  puissance. 

Les  Parties  contractantes  nommeront  des  fondés  de 
pouvoir  chargés  de  déterminer  les  divers  contingents 
des  forces  de  terre  et  de  mer  que  chacune  d'elles  devra 
fournir  pour  la  défense  commune,  et  de  fixer  le  mode 
d'action  le  plus  propre  à   se   maintenir   intactes,    toutes 


**)  Voir  Archives  diplomatiques,  1866.  IV.  p.  114. 
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étant  solidaires  pour  chacune  et  chacune  Tétant   pour, 
toutes. 

Toutes  devront  fournir  a  celle  qui  serait  l'objet  d'une 
attaque  ou  d'une  immixtion  quelconque,  les  forces  né- 
cessaires, hommes,  armes  et  argent  pour  se  défendre 
contre  l'agresseur. 

Aucune  des  républiques  unies  ne  pourra  passer  aa 
traité  de  paix  ou  conclure  une  cessation  ou  une  sus- 
pension d  hostilités  avec  l'ennemi,  sans  l'assentiment  des 
autres  républiques,  l'offense  faite,  à  l'une  étant  également 
faite  à  toutes  les  autres. 

Si  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise!)  l'une  des  Parties  con- 
tractantes manquait  aux  conditions  de  l'union  générale, 
toutes  liss  autres  considéreraient  celle-ci  comme  déloyale, 
et  agiraient  contre  elle  comme  elles  le  feraient  à  l'égaré 
d'une  puissance  étrangère. 

Les  Parties  conviennent  formellement  de  n'accepter 
aucun  protectorat  de  quelque  nation  ou  de  qaefqoe 
gouvernement  que  ce  soit,  ce  qui  serait  considéré  comme 
une  grave  atteinte  à  la  souveraineté  et  une  violation  èm 
Traité  conclu. 

Les  républiques  unies  nommeront  des  Plénipoten- 
tiaires qui  devront  s'assembler  tous  les  trois  ans,  ponr 
régler  les  intérêts  de  chacune  d'elles  et  de  toutes,  et  ce 
dans  le  but  de  donner  à  l'alliance  toute  la  force  et  toute 
la  solidité  possibles.  Le  présent  congrès  déterminera 
l'époque  et  le  lieu  des  réunions  futures,  jusqu'à  l'expi- 
ration du  présent  Traité. 

L'alliance  est  fondée  pour  une  période  provisoire  de 
quinze  années,  à  partir  du  jour  du  Traité  dont  H  est 
question.  A  la  fin  de  ladite  période  de  quinze  années, 
cnacune  des  républiques  alliées  aura  le  droit  de  déclarer 
la  fin  de  l'alliance,  en  annonçant,  douze  mois  à  l'avance» 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  la  vîHede 
Lima  (Pérou)  de  ce  jour  à   deux   années,   aussitôt  que* 
faire  se  pourra. 
P.  A.  Herran,  Juan  de  la  Orue  Benoomle;. 

Manud  Montt.  Juste  Arosemena. 

Vicente  PiedraMta.         José  G.  Fae  SMan. 

Antonio  L.  Cruaman. 
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108. 

Protocole  signé  dans  la  ville  de  l*Union^  le  20 
février  1865^  sous  F  approbation  du  Brésil  entre  les 
fractions  belligérantes  de  la  République  Orientale 
de  f  Uruguay  pour  le  rétablissement  de  ta  paix.^^ 

Traduction. 

S.  Exe.  M.  Tomas  Villalba  ayant,  comme  président 
reconnu  par  un  des  belligérants,  manifesté  à  S.  Exe. 
M.  le  brigadier  général  D.  Venancio  Florès,  comme  chef 
reconnu  par  l'autre  fraction  des  Orientaux  et  à  S.  Exe 
M.  le  conseiller  D.  José  Maria  da  Silva  Paranhas,  comme 
représentant  diplomatique  du  Brésil,  son  désir  de  faire 
cesser,  le  plus  tôt  possible,  la  guerre  intérieure  dans 
laquelle  se  trouve  la  République,  en  évitant,  si  c'est 
possible,  une  nouvelle  effusion  de  sang  et  de  nouveaux 
malheurs  entre  des  frères,  et  avec  une  nation  voisine, 
dont  l'amitié  doit  être  un  objet  honorable  et  avantageux 
pour  les  deux  gouvernements; 

Et  S.  Exe.  le  ministre  résident  d'Italie,  M.  Raphaël 
Ulysse  Barbolani,  en  annonçant  ces  sentiments  pacifiques, 
éclairés  et  patriotiques  de  S.  Exe.  M.  Thomas  Villalba, 
ayant  déclaré  qu'il  le  faisait  de  la  part  de  ce  dernier, 
et  au  nom  de  tout  le  corps  diplomatique  de  Montevideo, 
et  ayant  demandé  pour  la  négociation  de  la  paix  une 
suspension  d'armes  en  retour  de  celle  qu'un   aes  belli- 

Sérants  avait  déjà  prescrite  à  la  garnison  de  la  place  de 
lontivideo. 

Pareille  mesure  a  été  ordonnée  par  S.  Exe.  M.  le 
brigadier  général  D.  Venancio  Florès,  et  par  LL.  EExc. 
M.  le  vice-amiral  baron  de  Tamandare,  et  M.  le  ma- 
réchal Juan  Propicio  Menna  Barreto,  généraux  en  chef 
de  l'escadre  et  de  l'armée  du  Brésil,  et  il  a  été  déclaré 
en  même  temps,  par  les  organes  compétents  des  belli- 
gérants alliés,  que  les  ouvertures  faites  par  l'autre  belli- 
gérant seraient  accueillies  avec  le  plus  sincère  désir 
d'éviter,  s'il  était  possible,  a  la  capitale  de  la  République 
les  tristes  conséquences  d'un  assaut. 


*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1865.  II.  p.  243. 
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Le  lendemain  de  ces  ouvertures  de  paix  qui  eurent 
lieu  le  16  du  mois  de  février  courant  S.  Exe.  M.  le 
docteur  D.  Manuel  Herrera  y  Obes,  ayant  «lé  envoyé 
comme  organe  et  négociateur  autorisé  par  S.  Exe.  M. 
Toroas  Villaiba,  pour  proposer  et  r^ler  les  conditions 
de  la  paix  que  les  deux  belligérants  désiraient  conclure 
avant  de  recourir  de  rechef  aux  armes,  LL.  EExc«^  M. 
M.  le  brigadier  général  D.  Venancio  Flores,  le  conseiller 
José  Maria  da  Silva  Paranhos  et  D.  Manuel  Herrera  y 
Obes  se  sont  réunis  dans  cette  ville  de  t'Dnioii,  afin  de 
s'entendre  sur  une  affaire  aussi  importante. 

Entre  S.  Exe.  le  brigadier  général  D.  Yenanoio 
Florès  et  S.  Exe.  D.  Manuel  Herrera  y  Obes  ont  été 
convenus  les  articles  de  réconciliation  et  de  paix  ci-des- 
sous, pour  ce  qui  touche  au  différend  entre  les  Orien- 
taux. 

Art.  1^'  La  réconciliation  entre  la  famille  orientalot 
ou  la  paix  et  la  bonne  harmonie  entre  tous  ses  mem- 
bres, sont  heureusement  rétablies  sans  qu'aucun  d'eux 
puisse  être  recherché,  jugé  ou  poursuivi  pour  ses  opini- 
ons ou  actes  politiques  et  militaires  pendant  la  présente 
guerre.  ^ 

Par  conséquent,  l'égalité  civile  et  politique  existe,  dès 
ce  moment,  entre  tous  les  Orientaux  et  tous  demeurent 
en  pleine  jouissance  des  garanties  individuelles  et  des 
droits  politiques  que  leur  accorde  la  constitution  de 
rÉlal. 

Art.  2.  Sont  exceptés  des  termes  de  Particle  précé- 
dent les  crimes  et  délits  ordinaires,  ainsi  que  les  crimes 
et  délits  politiques,  qui,  par  leur  caractère  spécial,  peu- 
vent ressortir  des  tribunaux  de  justice. 

Art.  3.  Tant  que  le  gouvernement  et  le  régime  par- 
faitement constitutionnel  ne  seront  pas  établis,  le  pays 
sera  administré  par  un  gouvernement  provisoire,  présidé 
par  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  D.  Venancio  Florèf 
avec  un  ou  plusieurs  secrétaires  d'Etat  responsables^ 
librenoent  choisis  par  ledit  général  et  révocables  à  volonté^ 

Art«  4.  Les  élections,  tant  peur  les  députés  el  les 
sénateurs  que  pour  les  juntes  économico-admtmstraitivsSt 
auront  lieu  <dans  le  plus  bref  délai  possible,'  et  «ossitÔI 
que  l'état  intérieur  au  pays  le  perroetina^  el  ne  4evrMit 
dans  a>uoun  «as,  être  foites  qu'à  l'fépoque  désignée  pai^ 
la  loi. 

Il  sera  procédé  pour  ces  deux   éleotioiis  «uivanEl    1^ 
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mode  et  la  forme  déterminés  par  les  lois  spéciales,  afin 
d'assurer  à  tous  les  citoyens  les  plus  amples  garanties 
pour  la  liberté  de  leur  vote. 

Art.  5.  Sont  reconnus  tous  les  grades  et  emplois 
militaires  accordés  jusqu'au  jour  où  sera  signée  la  pré- 
sente convention. 

Art.  6.  Toutes  les  propriétés  des  personnes  compri- 
ses dans  la  guerre  civile,  qui  auraient  été  occupées  on 
séquestrées  par  les  dispositions  générales  ou  spéciales 
des  autorités  contendantes,  seront  immédiatement  remises 
à  leurs  propriétaires,  et  placées  sous  la  garantie  de  l'ar- 
ticle 144  de  la  constitution. 

Art.  7.  Immédiatement  après  la  conclusion  de  b 
présente  convention,  tous  les  gardes  nationaux  qui  sont 
en  service  actif  de  guerre,  seront  licenciés,  et  leurs  ar- 
mes recueillies  et  remises  aux  dépôts  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  considérée  comme 
définitivement  arrêtée  et  recevra  sa  pleine  et  immédiate 
exécution  aussitôt  que  son  acceptation  par  M.  Tomas 
Villalba  sera  constatée  d'une  manière  authentique,  accep- 
tation qui*  sera  donnée  et  communiquée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  signature  des  négociateurs. 

M.  le  ministre  de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  ayant 
été  entendu  sur  les  dits  articles.  Son  Excellence  a  dé- 
claré que  l'arrangement  conclu  par  l'allié  de  l'empire 
ne  pouvait  qu'être  approuvé  par  le  gouvernement  im- 
périal, qui  y  verrait  des  bases  raisonnables  et  justes 
pour  la  réconciliation  orientale,  et  une  solide  justification 
des  légitimes  motifs  qui  ont  obligé  Tempire  à  faire  la 
guerre  qui  allait  heureusement  finir. 

S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  D.  Venancio  Flores 
ayant  auparavant  offert  au  Brésil,  comme  son  allié,  la 
juste  réparation  que  l'empire  avait  réclamée  antérieure- 
ment à  la  guerre,  et  le  gouvernement  impérial,  étant 
pleinement  confiant  dans  l'amical  et  honoraole  arran^ 
ment  qui  résulte  des  notes  des  28  et  31  janvier  dernier, 
spontanément  proposé  par  l'illustre  général  qui  va  pren- 
dre le  gouvernement  suprême  de  la  république,  le  re- 
présentant du  Brésil  a  déclaré  qu'il  n'exigeait  rien  de 
!)lus  à  ce  sujet,  jugeant  que  la  dignité  et  les  droits  de 
'empire  sont  sauvegardés  sans  porter  atteinte  k  l'indé- 
penaance  et  à  l'intégrité  de  la  république,  et  d'accord 
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avec  la  politique  pacifique  et  conciliatrice  qui  allait  s'inao* 
gurer  dans  ce  pays. 

S.  Exe.  le  Gocteur  D.  Manuel  Herrera  y  Obes  a  dé- 
claré qu'il  lui  était  agréable  d'entendre  les  sentiments 
modères  justes  et  bienveillants  que  S.  Ezc.  M.  le  mi<t 
nistre  du  Brésil  a  exprimés  au  sujet  de  la  nation  orien- 
tale; qu'il  se  plaisait  h  reconnaître  que  l'arrangement 
contenu  dans  les  notes  auxqiielles  se  réfère  M.  le  mi- 
nistre et  dont  il  le  remerciait  de  lui  avoir  délivré  des 
copies  authentiques,  n'a  rien  qui  ne  soit  honorable  pour 
les  deux  parties,  et  que,  cet  arrangement  étant  un  compro- 
mis dont  Texécution  regardera  le  gouvemeriient  provi- 
soire^ présidé  par  M.  le  brigadier  général  D.  Venando 
Florès,  il  ne  peut  offrir  la  moindre  difficulté  à  la  con- 
clusion de  la  paix  entre  les  Orientaux  et  entre  ces  der- 
niers et  le  Brésil. 

Et  tous  étant  d'accord  au  sujet  du  présent  protocolfti 
il  en  a  été  fait  trois  expéditions  signées  par  les  négo- 
ciateurs. 

Fait  en  la  ville  de  l'Union,  le  vingtièmejoordu  mois 
de  février  mil  huit  cent  soixante-cinq. 

Vencmeio  Florès. 
José  Maria  de  Silva  ParatAaSé 
Manud  Herrera  y  Obes.  - 


109. 

Trailé  dalliance  contre  te  Paraguay  conchj  le 
/''  mai  1865,  entre  le  BrésU,  la  République 
Orientale  de  l'Uruguay   et  la  Ckmfédératitm  Att^ 

gentine.^) 

Tradnotion. 
Le   Gouvernement    de   la   République   orientale    de 


*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1868.    IT*  p.  10tlt 
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l'Uruguay,  le  Gouvernement  de  S.  M.  TEmperear  do 
Brésil,  et  le  Gouvernement  de    la  République  Argentine: 

Ces  deux  derniers,  en  guerre  avec  le  Gouvernement 
du  Paraguay  qui  la  leur  a  déclarée  en  fait,  et  le  pre- 
mier se  trouvant  en  état  d'hostilité  contre  lui,  et  ayant 
sa  sécurité  intérieure  menacée  par  -ledit  Gonvememeni 
qui  a  violé  son  territoire,  enfreint  les  usages  interna- 
tionaux des  nations  civilisées  et  commis  des  actes  in- 
justifiables, après  avoir  troublé  ses  relations  avec  ses 
voisins  par  les  procédés  les  plus  abusifs  et  les  plus 
agressifs.; 

Bien  persuadés  que  la  paix,  la  sécurité  et  le  bien- 
être  de  leurs  nations  respectives  sont  impossibles  tant 
qu'existera  le  Gouvernement  actuel  du  Paraguay,  et  qu'il 
est  d'une  nécessité  impérieuse,  réclamée  par  les  intérêts 
les  plus  grands,  de  faire  disparaître  ce  Gouvernement, 
en  respectant  la  souveraineté,  l'indépendance  et  l'inté- 
grité territoriale  de  la  République  du  Paraguay; 

Ont,  dans  ce  but,  résolu  de  conclure  un  traité  d'alli- 
ance offensive  et  défensive,  et  ont,  è  cet  effet,  nommé 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  Exe.  le  Gouverneur  provisoire  de  la  République 
orientale  de  l'Uruguay  S.  Exe.  le  docteur  Carlos  de 
Castro,  son  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères; 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  Exe.  le  docteur  F. 
Octaviano  de  Àlmeida  Rosa,  de  son  Conseil,  député  à 
l'Assemblée  générale  législative,  et  officier  de  l'ordro 
impérial  de  la  Rose; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  Confédération  Argentine, 
S.  Exe.  le  dçcteur  Rufino  de  Elizalde,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  lettres  de  créance 
qui  ont  été  trouvées  en  bonne  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art.  1®'-  La  République  orientale  de  l'Uruguay,  S. 
M.  l'Empereur  du  Brésil  et  la  République  Argentine 
s'unissent  dans  une  alliance  offensive  et  défensive  dans 
la  guerre  provoquée  par  le  Gouvernement  du  Paraguay. 

Art.  2.  Les  alliés  concourront  par  toutes  les  forces 
dont  ils  peuvent  disposer  par  terre  ou  sur  les  rivières, 
suivant  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  11.  Les  opérations  de  la  guerre  devant  com- 
mencer sur  le  territoire   de  la   république  Argentine  ou 
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sur  une  partie  du  territoire  paraguayen  a  voisinant,  le 
commandement  en  chef  et  la  direction  des  armées  alliée^ 
reste  confié  au  Président  de  la  république  Argentine^ 
général  en  chef  de  ses  armées,'  le  brigadier  général  D.- 
Bartolomé  Mitre. 

Les  forces  maritimes  des  alliés  seront  sous  le  com- 
mandement  immédiat  du  vice-amiral  vicomte  de  Taman- 
daré,  commandant  en  chef  de  S»  M.  l'Empereur  du* 
Brésil. 

Les  forces  de  terre  de  la  République  orientale  de 
rUruguay,  une  division  des  forces  argentines  et  une 
autre  des  forces  brésiliennes,  désignées  par  leurs  chefs 
supérieurs  respectifs,  formeront  une  armée  sons  les 
ordres  immédiats  du  brigadier  général  Venancio  Floria, 
Gouverneur  provisoire  de  la  Républiqoe  orientale* 

Les  forces  de  terre  de  S.  M.  l'Empereur  do  Brésil 
formeront  une  armée  sous  les  ordres  immédiats  de  leur 
général  en  chef,  le  brigadier  Manoel  Luis  Osoria 

Bien  que  les  Hautes  Parties  contractantes  aient  con- 
venu de  ne  pas  changer  les  champs  d'opérations  de^.la 
Suerre,  néanmoins,  pour  conserver  les  droits  souverain^ 
es  trois  nations,  elles  conviennent,  à  partir  de  ce  mor. 
ment,  du  principe  de  réciprocité,  pour  le  commandement 
en  chef,  dans  le  cas  où  ces  opérations  devraient  passer 
sur  le  territoire  oriental  ou  sur  le  territoire  brésilien. 

Art.  4.  La  discipline  militaire  intérieure  et  l'admi- 
nistration  des  troupes  alliées  ne  dépendront  que  de  leurs 
chefs  respectifs. 

La  solde,  les  approvisionnements,  les  munitions  de 
guerre,  les  armes,  les  vêtements,  Téquîpement  et  les 
moyens  de  transport  des  troupes  alliées  seront  pour  le 
compte  des  États  respectifs. 

Art.  5.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  donneront 
mutuellement  toute  l'assistance  ou  se  fourniront  tous  Isa 
éléments  dont  l'un  disposera  et  dont  les  autres  auront 
besoin,  dans  la  forme  dont  on  conviendra.  * 

Art.  6.  Les  alliés  s'engagent  à  ne  point  déposer  leqî 
armes  autrement  que  d'un  commun  accord,  etpasavanl 
d'avoir  renversé  le  gouvernement  actuel  du  Paraguay,  \ 
ne  point  traiter  séparément  avec  Tenneini,  et'ànebigner 
aucun  traité  de  paix,  trêve,  armistice  ou  ôontljiitièW 
quelconque  pour  mettre  fin  a  la  guerte  on  pour  Pin- 
terrompre,  excepté  de  l'aveu  entier  de  tous. 

Art.  7.    La  guerre  n'étant  pas  dirigée  contre  le  peuple 
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du  Paraguay,  mais  contre   son  Gouvernement,  les  alliée 

()Ourront  admettre  dans  une  légion  paraguayenne  tous 
es  citoyens  de  cette  nation  qui  voudront  concourir  à 
renverser  ledit  gouvernement,  et  ils  leur  fourniront  tous 
les  éléments  dont  ils  auront  besoin,  dans  la  forme  et 
sous  les  conditions  qui  seront  convenues. 

Art.  8.  Les  alliés  s'obligent  à  respecter  Findépea- 
dance,  la  souveraineté  et  l'intégrité  territoriale  de  la  Ré- 

Publique  du  Paraguay..  Par  conséquent,  le  peuple  do 
araguay  pourra  choisir  son  gouvernement  et  se  donner 
les  institutions  qui  lui  conviendront,  sans  être  incorporé 
ni  placé  sous  le  protectorat  d'aucun  des  alliés  en  con- 
séquence de  la  guerre. 

Art.  9.  L'indépendance,  la  souveraineté  et  Tintante 
territoriale  de  la  République  du  Paraguay  seront  garan- 
ties collectivement,  conformément  à  l'article  qui  précède, 
par  les  Hautes  Parties  contractantes  pendant  une  période 
de  cinq  années. 

Ârl.  10.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes  que  les  immunités,  les  privilèges  ou  les 
concessions  quelles  pourront  obtenir  au  gouvernemeat 
du  Paraguay  seront  communs  à  toutes,  gratuitement 
s'ils  sont  gratuits,  et  moyennant  la  même  indemnité  s'ils 
sont  conditionnels. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  actuel  du  Paraguay  une 
fois  renversé  les  alliés  procéderont  à  l'établissement,  avec 
l'autorité  constituée,  des  arrangements  nécessaires  pour 
assurer  la  libre  navigation  des  rivières  Parana   et  Para- 

(;uay,  de  telle  façon  que  les  lois  et  les  règlements  de 
adite  République  n'entravent  pas,  n'empêchent  pas  et 
ne  changent  pas  le  transit  et  la  navigation  des  navires 
marchands  et  des  vaisseaux  de  guerre  des  Etats  alliés 
se  rendant  sur  leurs  territoires  respectifs  ou  a  destination 
de  territoire  n'appartenant  pas  au  Paraguay;  et  elles 
prendront  des  garanties  convenables  pour  l'efficacité  de 
ces  arrangements,  sur  ce  principe  que  les  règlements  de 
la  police  fluviale,  soit  pour  ces  deux  rivières,  soit  pour 
la  rivière  l'Uruguay,  devront  être  faits  d'un  commun 
accord  entre  les  alliés  et  les  autres  États  limitrophes 
qui  dans  le  terme  que  leur  fixeront  les  alliés,  auront 
accepté  l'invitation  qui  leur  en  sera  faite. 

Art.  12.  Les  alliés  se  réservent  de  prendre  de  con- 
cert les  mesures  les  plus  propres  à  garantir  la  paix  aveo 
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la  République  du  Paraguay  aprèa  le  renversement  An 
Gouvernement  actuel. 

Art.  13.  Les  alliés  nommeront  en  temps  opportun 
les  plénipotentiaires  nécessaires  pour  conclure  lesarran* 
gements,  les  conventions  ou  les  traités  qui  pourront  être 
faits  avec  le  Gouvernement  qui  sera  établi  au  Paraguay. 

Art.  14.  Les  alliés  exigeront  de  ce  Gouvernement 
le  payement  des  frais  de  la  guerre  qu'ils  se  sont  vus 
dans  l'obligation  d'accepter,  ainsi  que  des  réparations 
et  des  indemnités  pour  les  dommages  et  les  maux  eau* 
ses  à  leurs  propriétés  publiques  et  particulières  et  aux 
personnes  de  leurs  citoyens  sans  une  déclaration  de 
guerre  expresse,  et  pour  les  dommages   causés   subsé- 

3uemmcnt  en  violation  des  principes  qui  régissent  le 
roit  de  guerre. 

Le  Gouvernement  de  la  République  orientale  de  TOru- 
guay  exigera  également  une  indemnité  proportionnée, 
aux  dommages  et  aux  torts  qui  ont  été  causés  par  le 
Gouvernement  du  Paraguay,  par  la  guerre  dans  lÀqndle 
il  a  été  contraint  d'entrer  pour  la  défense  de  sa  sécurité 
menacée  par  ce  dernier  Gouvernement. 

Art.  15.  Dans  une  convention  spéciale,  seront  di- 
terminées  la  manière  et  la  forme  de  liquider  et  de  payer 
la  dette  provenant  des  causes  susdites. 

Art.  16.  Pour  éviter  toutes  les  guerres  et  les  dis- 
cussions qu'entraînent  les  questions  de  frontière,  il  est 
établi  que  les  alliés  exigeront  du  Gouvernement  du  Pa- 
raguay de  conclure  des  traités  définitifs  de  frontières 
avec  leurs  Gouvernements  respectifs  sur  les  bases  sui- 
vantes: 

La  République  Argentine  sera  séparé  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  par  les  rivières  rarana  et  Paraguay 
jusqu'à  leur  rencontre  avec  les  frontières  de  l'Empire 
du  Brésil,  qui  sont  à  Babia  Negra,  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  Paraguay. 

L'Empire  du  Drésil  sera  séparée  de  la  RépubliqujS  da 
Paraguay,  du  côté  du  Parana,  par  la  première  rivière 
se  trouvant  au-dessous  du  Salto  de  las  Siete  Cahidas, 
qui,  d'après  la  dernière  carte  de  Manchez,  est  Hguray; 
et  ensuite  par  le  cours  de  l'Iguray  depuis  son  em- 
bouchure, en  remontant  jusqu'à  sa  source.  Du  oAté 
de  la  rive  gauche  du  Parana  par  la  rivière  Appa,  depuis 
son  embouchure  jusqu'à  sa  source. 

Dans  l'intérieur,   la  crête   des   montagnes   de  Mara- 
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cayir,  les  courants  a  Test  appartenant  au  Brésil  et  ceux 
à  l'ouest  au  Paraguay,  et  en  tirant  des  lignes  aussi  droi- 
tes que  possible  des  dites  montagnes  aux  sources  de 
FAppa  et  de  Tlguray. 

Art.  17.  Les  alliés  se  garantissent  réciproquement 
les  uns  aux  autres  le  fidèle  accomplissement  des  con- 
ventions, des  arrangements  et  des  traités  qui  seront 
conclus  avec  le  Gouvernement  qui  sera  établi  au  Para- 
guay en  conséquence  de  ce  qui  est  convenu  par  le  pré- 
sent traité  d'alliance,  qui  restera  toujours  en  force  et  eo 
vigueur,  afin  que  ces  stipulations  soient  respectées  et 
exécutées  par  la  République  du  Paraguay. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  ils  conviennent  que,  dans 
le  cas  où  une  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  pour- 
rait pas  obtenir  du  Gouvernement  du  Paraguay  l'accom- 
plissement de  ce  qui  est  convenu,  ou  bien  où  ce  Gou- 
vernement tenterait  d'annuler  les  stipulations  conclues 
avec  les  alliés,  les  autres  emploieront  activement  leurs 
efforts  pour  les  faire  respecter. 

Si  ces  efforts  sont  sans  succès,  les  alliés  concourront 
de  tout  leur  pouvoir  afin  de  rendre  effective  l'exécutioD 
de  ce  qui  est  stipulé. 

Art.  18.  Ce  traité  sera  tenu  secret  jusqu'à  ce  que 
le  but  principal  de  l'alliance  ait  été  atteint 

Art.  19.  Celles  des  stipulations  du  présent  traité 
qui  n'exigent  pas  l'autorisation  législative  pour  leur  ra- 
tification, commenceront  à  prendre  leur  effet  aussitôt 
qu'elles  seront  approuvées  par  les  Gouvernements  respec- 
tifs, et  les  autres  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
3ui  aura  lieu  dans  le  terme  de  quarante  jours  de  la 
ate  dudit  traité,  ou  plus  tôt,  si  cest  possible,  dans  la 
ville  de  Buenos-Ayres. 

C.  de  Castro. 

0,  de  Almeida  JRosa. 

R,  de  Elijs^ande. 
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110. 

Traité  de  paix  entré  fEtpagne  et  la- RépmbUtpie 

du  Pérou;  gigné  à  bord  de  la  ftégate  etpagnote 

„  Villa  de  MadrùP^  devant  CiMao,  le  27  janvier 

f865.*J 

Tnduotiân.  '  ' 

S.  M.  la  Reine  des  Espagne»  D.  laabellA  fl,  à^aa» 
part,  et  S.  Exe.  le  Président  de  la  RepaUiqne  da  Pé- 
rou d'autre  pari,  désirant  mettra  un  terme  am)apl.i4lt| 
conflit  malheureusement  survena  entre  les  deox  palfOUfi 
ont  nommé  pour  leurs  Ministres  Plénipotentiaires  rf)i^MT 
tifs  savoir: 

Sa  Majesté  Catholique:  le  Très- Excellent  0.  José  Ma- 
nuel Pareja  y  Sepliea,  ayant  bien  mérité  de  la  patrie, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  royal  d'Isabelle  la  Ca- 
tholique, commandeur  de  l'ordre  royal  et  distingué  de 
Charles  III,  deux  fois  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Saint-Ferdinand  de  première  classe,  décoré  de  l'ordre 
de  la  Marine,  du  Diadème  royal,  commandeur  de  Saint- 
Grégoire  des  États  pontificau.x,  décoré  de  la  médaille  de 
Pie  IX,  sénateur  du  royaume,  ex-mmistre  de  la  Couronne, 
chef  d'escadre  de  la  marine  royale,  commandant  général 
de  l'escadre  de  Sa  Majesté  Catholique  dans  le  Paci- 
fique, etc.  etc. 

Et  S.  ExG.  le  Président  de  la  République  Péruvienne: 
le  Très-Excellent  Manuel -Ignacio  de  Vinanco,  ayant  bien 
mérité  de  la  patrie,  au  degré  héroïque  eminent,  décoré 
des  médailles  de  l'armée  libératrice  Zopila,  Junin,  Ajra- 
cucho,  Restauracion,  etc.,  général  de  brigade  des  armées 
du  Pérou,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipcAen- 
tiaire  du  Pérou  près  la  République  du  Chili,  etc. 

Les  deux  plénipotentiaires  sus-nommés,  après  avoir 
reconnu  et  échange  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  qo'ils 
ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  ar- 
ticles ci-après  : 

Art.  1"'  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
ayant  désapprouvé  la  conduite  de  ses  agents  sar  t« 
littoral  du  Pérou,  alors  qu'ils  ont  pris  possesuon  des 
lies  de  Cbincha,  à  titre  de  revendication,  et  le  GooTer- 
ncment  pérnvîen  ayant  en  même  temps  réprouvé,   ainsi 

*)  Voir  Archivai  diplomatiqoai,  1866.  IL  p.  16B.  ' 
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Que  l'avait  supposé  immédiatement  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Catholique,  la  violence  faite  au  commissaire 
espagnol  à  Panama,  comme  Ta  fait  savoir  le  Gouveme- 
roent  de  la  République  par  le  moyen  de  ses  circulaires 
et  agents  diplomatiques  pour  sauvegarder  son  honneur; 
ainsi  demeure  aplani  le  principal  obstacle  qui  s'opposait 
à  l'évacuation  de  ces  lies,  et,  en  conséquence,  elles  se- 
ront évacuées  par  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique et  remises  à  la  personne  nommée  par  le  Gou- 
vernement du  Pérou  pour  les  recevoir. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  du  Pérou,  afin  de  trancher 
radicalement  toute  possibilité  de  désaccord,  confirmant 
les  sentiments  amicaux  vis-à-vis  de  l'Espagne,  accrédi- 
tera un  ministre  près  Sa  Majesté  Catholique. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  péruvien  n'ayant  jamais 
refusé  d'une  manière  absolue  d'admettre  le  commissaire 
espagnol,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
ayant  proclamé  dans  les  circulaires  diplomatiques,  en 
date  du  28  juin  et  8  novembre  derniers,  que  le  titre 
de  commissaire  spécial  ne  préjudicie  nullement  aux 
droits  du  Pérou  à  son  indépendance,  il  est  convenu 
entre  les  parties  contractantes  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Catholique  pourra  envoyer  à  Lima  et  que 
celui  du  Pérou  recevra  un  commissaire  spécial  chargé 
d'intenter  des  poursuites  et  réclamations  touchant  l'affaire 
pendante  à  raison  du  fait  de  Talambo. 

Art.  4.  Le  Pérou  autorisera,  par  de  pleins  pouvoirs, 
son  ministre  en  Espagne  à  négocier  et  conclure  un 
Traité  de  paix,  amitié,  navigation  et  commerce  semblable 
à  celui  conclu  par  le  Chili  ou  d'autres  républiques  amé- 
ricaines, que  Sa  Majesté  Catholique  et  le  Gouvernement 
du  Pérou  sont  disposés  à  conclure. 

Art.  5.  Dans  ledit  Traité  seront  établies  en  même 
temps  les  bases  pour  la  liquidation,  la  reconnaissance 
et  le  payement  des  sommes  qu'à  raison  de  saisies,  con- 
fiscations, emprunts  de  la  guerre  d'mdépendance  on 
toute  autre  raison  quelconque,  le  Pérou  devra  aux  su- 
jets de  Sa  Majesté  Catholique,  pourvu  que  ceux-ci  ré- 
unissent les  conditions  d'origine,  continuité  et  actualité 
espagnoles. 

Art.  6.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
que  la  liquidation  et  la  reconnaissance  dont  il  s'agit  h 
I  article  ci-dessus  auront  lieu    précisément   en    vertu    de 
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preuves  justifiées  authenticjues  et  officielles,  et  jamais  en 
vertu  de  preuves  testimoniales  ni  d'aucune  autre  espèce. 

Art.  7.  S'il  survenait  quelque  difficulté  ou  doute  pow 
la  liquidation  et  la  reconnaissance  d'une  ou  plusieun 
des  sommes  réclamées,  ces  difficultés  seront  résolues 
par  une  commission  de  six  individus  dont  trois  seront 
nommés  par  chacune  des  parties  contractantes. 

Art.  8.  Le  Pérou  inaemnisera  l'Espagne  des  13 
millions  de  piastres  fortes  espagnole»  qu'elle  s'est  voe 
forcée  de  débourser  pour  couvrir  les  dépenses'  faites 
depuis  que  le  Gouvernement  de  cette  République  a  re- 
poussé les  bons  offices  d'un  agent  d'un  autre  Gouverna- 
ment  ami  des  deux  nations,  refusant  de  traiter  aved 
l'agent  de  Sa  Majesté  Catholique  dans  ces  eauxetéloiff* 
nant  ainsi  la  restitution  des  tles  de  Chincha  qui  lui  était 
spontanément  offerte.  •       i 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté.. GatJbo»^ 
lique  et  par  S.  Ex.  le  Président  au  Pérou  et  ;'les  rati- 
fications seront  échangées  à  Madrid,  dans  le:  délai  de 
90  jours.  ■    '  i  '     /    '  • 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  ministres  plénipo- 
tentiaires de  Sa- Majesté  Catholique  et  de  la  République 
du  Pérou,  signons  par  duplicata  le  présent  Traité  toellé 
de  nos  sceaux  respectifs. 

A  bord  de  la  frégate  de  Sa  Majesté  Catholique*  Villa 
de  Madrid,  mouillée  dans  la  rade  du  Callao,  le  27  jan- 
vier de  l'an  du  Seigneur  1865. 

José  Manud  Fareja. 
M,  J,  de  Vivanco, 


lii. 

Traité  de  délimitation  et   de  partage  entré  les 
Républiques    du    Chili   et    de    Bolivie;    signé    à 
Santiago^  le  iO  août  1866*). 

Traduction. 

Plénipotentiaires  :     Bolivie ,  M.  Muooz  Cabrera  ;  Chili, 
M.  Covarrubias. 


*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1Ô66.  IV.  p*  lâS. 
Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XX,  V^ 
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La  République  du  Chili  et  la  République  de  Bolivie, 
désireuses  de  mettre  un  terme  amiable  et  réciproquement 
satisfaisant  à  l'ancienne  question  pendante  entre  elles 
sur  la  fixation  de  leurs  respectives  limites  territoriales 
dans  le  désert  d'Acatama,  et  sur  l'exploitation  des  dé- 
pôts de  guano  existant  sur  le  littoral  do  même  désert, 
et  décidées  à  consolider  par  ce  moyen  la  bonne  intelli- 
gence, la  fraternelle  amitié  et  les  liens  d'alliance  intime 
tii  les  unissent  mutuellement,  ont  pris  la  détermination 
e  renoncer  à  une  part  des  droits  territoriaux  que  cha- 
cune d'elles,  fondée  sur  de  bonnes  raisons,  croit  possé- 
der, et  elles  sont  convenues  de  conclure  un  Traite  qui 
tranche  définitivement  et  irrévocablement  la  question 
mentionnée. 

A  cet  effet,  elles  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  à  savoir:  S.  E.  le  Président  de  la  République 
du  Chili,  don  Alvaro  Covarrubias,  Ministre  d'Etat  an 
Département  des  relations  extérieures  de  la  môme  Ré- 
puolique; 

S.  E.  le  Président  de  la  République  de  Bolivie,  don 
Juan  Ramon  Munoz  Cabrera,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Bolivie  au  Chili;     ^ 

Lesquels  Plénipotentiaires,  après  avoir  échanj^fé  mu- 
tuellement leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  stipulé  les  articles 
suivants,  è  savoir: 

Art.  P'-  La  ligne  de  démarcation  des  limites  entre 
le  Chili  et  la  Bolivie,  dans  le  désert  d'Atacama,  sera 
dorénavant  le  24^  parallèle  de  latitude  méridionale,  de- 
puis le  littoral  du  Pacifique  jusqu'aux  limites  orientales 
du  Chili,  de  sorte  que  le  Chili  par  le  sud  et  la  Bolivie 
par  le  nord  auront  la  position  et  le  domaine  des  terri- 
toires qui  s'étendent  jusqu'au  24^  parallèle  mentionné, 
pouvant  exercer  sur  ces  territoires  tous  les  actes  de 
juridiction  et  souveraineté  appartenant  au  seigneur  du  soL 

La  fixation  exacte  de  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  deux  pays  sera  faite  par  une  Commission  de  .  per- 
sonnes compétentes  et  expertes,  dont  la  moitié  des 
membres  seront  nommés  par  chacune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes. 

La  ligne  de  démarcation  étant  fixée,  elle  sera  mar- 
quée sur  le  terrain  au  moyen  de  signes  visibles  et  per- 
manents qui  seront  entretenus  aux  frais  communs  des 
Gouvernements  du  Chili  et  de  la  Bolivie. 
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Art.  2.  Nonobstant  la  division  territoriale  stipulée 
dans  l'article  antérieur,  la  République  du  Chili  et  la  Ré- 
publique de  Bolivie  se  répartiront  par  moitié  les  pro- 
duits provenant  de  l'exploitation  des  dépôts  de  guano 
découverts  a  Mejillones  et  des  autres  dépôts  du  même 
engrais  qui  se  découvriraient  dans  le  territoire  compris 
entre  les  23®  et  25®  degrés  de  latitude  méridionale, 
comme  aussi  les  droits  d'exportation  qui  se  percevront 
sur  les  minerais  extraits  du  même  expace  de  territoire 
qui  vient  d'être  désigné. 

Art.  3.  La  République  de  Bolivie  s'oblige  à  ouvrir 
au  commerce  la  baie  et  le  port  de  Mejillones,  en  établis^ 
sant  sur  ce  point  une  douane  avec  le  nombre  d'em* 
ployés  qu'exigera  lé  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Cette  douane  sera  l'unique  bureau  fiscal  qui 
pourra  percevoir  les  produits  du  guano  et  des  droits 
d'exportation  des  métaux  dont  traite  l'article    précédent. 

Le  Gouvernement  du  Chili  pourra  nommer  un  ou 
plusieurs  employés  fiscaux,  qui,  investis  d'un  droit  de 
surveillance,  interviendront  dans  les  comptes  des  entrées 
de  ladite  douane  de  Mejillones  et  percevront  du  mêm^ 
bureau,  directement  et  par  trimestre  ou  de  la  manière 
qui  sera  stipulée  par  les  deux  Etats,  la  part  de  bénéfice 
correspondante  au  Chili,   à  laquelle  se  réfère   l'article  % 

Le  Gouvernement  de  Bolivie  aura  la  même  faculté, 
dans  le  cas  où  celui  du  Chili,  pour  le  recouvrement  ou 
la  perception  des  produits  dont  parle  l'article  antérieur, 
établirait  quelque  bureau  fiscal  sur  le  territoire  compris 
entre  le  24®  et  le  25®  degré. 

Art.  4.  Seront  libres  de  tout  droit  d'exportation 
les  produits  du  territoire  compris  entre  les  24®  et  25® 
degrés  de  latitude  méridionale,  qui  seront  extraits  par 
le  port  de  Mejillones.  Seront  libres  de  tout  droit  d'im- 
portation, les  produits  naturels  du  Chili,  qui  s'introdui- 
ront par  le  port  de  Mejillones. 

Art.  5.  Le  système  d'exploitation  ou  de  vente  du 
guano,  ou  les  droits  d'exportation  sur  les  minerais, 
dont  parle  l'article  2  de  ce  pacte,  seront  déterminés 
d'un  commun  accord  par  les  Hautes  Parties  contractan- 
tes, soit  au  moyen  de  conventions  spéciales,  soit  dans 
la  forme  qu'elles  estimeront  la  plus  convenable  et  la 
plus  prompte. 

Art.  6.  Les  Républiques  contractantes  s'obligent  à 
ne  pas  aliéner  leurs  droits  à  la  possession    ou    domaine 
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du  territoire  qu'elles  se  divisent  entre  elles  par  le  pré- 
sent Traité,  en  faveur  d'un  autre  Etat,  société  ou  indi- 
vidu particulier. 

Dans  le  cas  que  l'une  d'elles  désirât  faire  une  telle 
aliénation,  l'acheteur  ne  pourrait  être  que  l'autre  partie 
contractante. 

Art.  7.  Eu  égard  aux  préjudices  que  la  question  de 
limites  entre  le  Chili  et  la  Bolivie  a  causés^  comme  il 
est  notoire,  aux  personnes  associées  qui  ont  été  les  pre-^ 
mières  à  exploiter  sérieusement  les  gnaneras  de  Hejillo- 
nes,  et  dont  les  travaux  d'exploitation  ont  été  suspendus 
par  dispositions  des  Autorités  du  Chili,  le  17  février 
1863,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  don- 
ner, par  équité,  auxdites  personnes,  une  indemnité  de 
80000  piastres,  payable  au  moyen  de  1 0%  des  produits 
liquides  de  la  douane  de  Mejillones. 

Art.  8.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  ses  ratifi- 
cations échangées  dans  la  ville  de  la  Paz  on  dans  celle 
de  Santiago,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  on  plos- 
tôt,  s'il  értait  possible. 

En  témoignage  de  quoi,  les  soussignés,  Plénipoten- 
tiaires de  la  République  du  Chili  et  de  la  République 
de  la  Bolivie,  ont  siçné  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets  respectifs,  à  Santiago,  le  10^  jour  da  mois 

d'août  de  Tan  de  Notre-Seigneur  1866. 

« 

Alvaro  Covarrubias, 

J.  Mamon  Munoss  Colyrera, 
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112. 

Traité  d'amitié^  de  détimitatian,  de  navigation   et 

d'extradition  entre  le  BrésU  et  la  BoUme;  signée 

à  Paz  de  Ayacucho^  le  27  mars  1867,^) 

Traduction. 

Aa  nom  de  la  très-sainte  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  et  le  tres-Ezcèllent 
Président  provisoire  de  la  République  de  Bolivie,  capi- 
taine général  de  ses  armées  et  général  de  division  do 
Chili,  reconnaissant  la  nécessité  d'arriver  à  on  accord 
définitif  sur  les  frontières  des  deux  États  et  désirant 
favoriser  les  communications  et  le  commerce  par.  là 
frontière  commune  et  par  les  cours  d'eau  dans  la  par- 
tie qui  appartient  a  chacun  des  mêmes  États,  afin 
d'accroître  l'amitié  qui  heureusement  les  unit,  ont  résolu 
de  conclure,  à  ces  fins,  un  traité  et  ont  nommé  leurs  plé- 
nipotentiaires, à  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil: 

le  docteur  Philippe  Lopes  Netto  de  son  con- 
seil, député  à  l'Assemblée  générale  l^slative  de 
l'Empire,  commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold  de 
Belgique  et  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire en  mission  spéciale  en  Bolivie; 

L'excellent  seigneur  Président  provisoire  de  la  Répu- 
blique de  Bolivie: 

le  docteur  Mariano  Donato  Munoz,  membre 
titulaire  de  l'université  de  Sucre,  membre  hono- 
raire de  la  faculté  de  législation  et  des  sciences 
politiques  de  l'université  de  Santiago  du  Chili, 
avocat  en  Bolivie  et  au  Pérou,  secrétaire  générai 
d'état  et  ministre  des  relations  extérieures; 
Lesquels  après  avoir  échangé   leurs  pleins    pouvoirs 

3u'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
es  articles  suivants; 

Art.  1^^-  Il  y  aura  paix  parfaite,  amitié  ferme:  et 
sincère  entre  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil,  «^  iSiig- 
cesseurs  et  sujets   et    la  République    de   Bolivie  'et   ses 


*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1869..  III.  p^  1074. 
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citoyens  dans  toute  Tétendue  de  leurs  territoires  et  pos- 
sessions respectifs. 

Art.  2.     Sa  Majesté  l'Empereur   du  Brésil  et   la  Ré- 

Eublique  de  Bolivie  conviennent  de  reconnaître  comme 
ase  pour  la  détermination  de  la  frontière  entre  leurs 
territoires  respectifs,  le  uti  possidetis,  et  conformément 
à  ce  principe  ils  déclarent  et  définissent  ladite  frontière 
de  la  façon  suivante: 

La  frontière  entre  l'Empire  du  Brésil  et  la  République 
de  Bolivie  partira  du  fleuve  rio  Paraguay  a  la  latitude 
de  20^  10'  a  l'endroit  où  il  se  jette  dans  la  baie  Noire; 
passera  par  le  milieu  de  celle-ci  jusqu'à  son  extrémité  et 
de  là  en  ligne  droite  jusqu'au  lac  de  Caures  le  coupant 
par  le  milieu,  pareillement  par  les  lacs  Gahiba  et  Uberaba 
en  autant  de  lignes  droites  qu'il  en  faudra  de  façon 
qu'elles  laissent  du  côté  du  Brésil  les  hautes  terres  de 
Las  Piedras  d'Amolar  et  de  la  Insua. 

De  l'extrémité  septentrionale  du  lac  Uberaba  la  fron- 
tière ira  en  ligne  droite  jusqu'à  l'extrémité  méridionale 
de  Corixa  Grande  en  ne  partageant  pas  néanmoins  les 
localités  brésiliennes  et  boliviennes  qui  resteront  respec- 
tivement du  côté  du  Brésil  ou  de  la  Bolivie;  de  l'extré- 
mité méridionale  de  Corixa  Grande,  elle  ira  en  lignes 
droites  au  Morro  de  Bueno  Vista  (Boa  Vista)  et  aux 
Cuatro  Hermanos  (Quatre  Irmâos)  de  là  pareillement  en 
ligne  droite  jusqu'aux  sources  du  rio  Verde;  elles  suivront 
cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Guaporé  et 
par  le  milieu  de  celui-ci  et  du  Mamoré  jusqu'au  Béni 
où  commence  le  fleuve  Madeira. 

De  ce  fleuve  vers  l'ouest  la  frontière  suivra  par  une 
parallèle  tirée  de  la  rive  gauche  à  la  latitude  sud  10^ 
20'  jusqu'au  point  de  rencontrer  avec  le  rio  Bavary. 

Si  le  rio  Bavary  a  sa  source  au  nord  de  cette  ligne 
est-ouest,  la  frontière  de  cette  même  latitude  suivra  par 
une  ligne  droite  jusqu'au  point  de  la  source  principale 
dudit  Bavary. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  do 
jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  cha- 
cune des  deux  hautes  parties  contractantes  nommera 
un  commissaire;  et  dans  l'espace  de  temps  le  plus  court 
possible  les  deux  commissaires  procéderont  dun  com- 
mun accord  à  la  démarcation  de  la  ligne  de  séparation 
sur  les  points  où  cela  sera  nécessaire,  et  conformément 
aux  stipulations  qui  précèdent. 
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Art.  4.  Si  dans  la  ligne  de  démarcation  il  venait 
à  s'élever  des  difficultés  sérieuses,  provenant  d'inexacti- 
tudes dans  les  indications  du  présent  traité,  ces  diffi- 
cultés seront  résulues  à  l'amiable  par  les  deux  gouver- 
nements auxquels  les  commissaires  les  soumettront,  et 
l'accord  qui  les  résoudra  sera  considéré  comme  une 
interprétation  ou  une  addition  ajoutée  au  présent  traité; 
il  reste  d'ailleurs  bien  entendu  que  ces  difficultés  sou- 
levées sur  un  point  quelconque  n'empêcheront  pas  de 
continuer  la  démarcation  sur  les  autres  points  indiqués 
par  le  traité. 

Art.  5.  Si  dans  le  but  de  fixer  sur  un  point  ou  un 
autre  des  limites  qui  soient  plus  naturelles  et  plus  con- 
venables à  l'une  ou  à  l'autre  nation,  un  écnange  de 
territoire  parait  nécessaire  et  avantageux,  il  pourra  avoir 
lieu.  On  ouvrira  à  ce  sujet  de  nouvelles  négociations 
et  la  démarcation  malgré  ces  négociations  continuera 
comme  si  l'échange  ne  devait  pas  se  faire. 

Il  faut  considérer  comme  étant  compris  dans  cette 
stipulation  d'échange  de  territoires  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  pour  donner  assez  de  terrain  à  l'usage  et  à 
la  convenance  de  quelque  localité  ou  de  quelque  établisse- 
ment public  qui  se  croirait  lésé  par  le  trop  grand  rap- 
prorhenant  de  la  ligne  de  démarcation. 

Art.  6.  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  et  la  Ré- 
publique de  Bolivie  sont  convenus  de  déclarer  libres  les 
communicalions  entre  les  deux  Etats  par  la  frontière 
commune  et  atTranchi  de  tout  impôt  national  ou  muni- 
cipal le  transit  par  la  frontière  de  personnes  et  de  ba- 
gages qui  resteront  uniquement  sujets  aux  règlements  de 
police  et  du  fisc  que  chaque  gouvernement  établira  sur 
son  territoire. 


Art.  7.  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  accorde, 
comme  concession  spéciale,  la  liberté  pour  le  commerce 
et  la  navigatioi»  marchande  de  la  République  de  Bolivie 
des  cours  d'eau  navigables  qui  traversant  le  territoire 
du  Brésil  vont  se  jeter  dans  TOcéan. 

Réciproquement  la  République  de  Bolivie  ftccorde 
pareillement  la  liberté  de  ses  cours  d'eau  navigables 
pour  le  commerce  et  la  navigation  marchande  du  Brésil. 

Il  reste  d'ailleurs  entendu  et  déclaré  que  dans  cette 
navigation  ne  se  trouve  pas  comprise  celle  de  port  à 
port  de  la  même  nation  ou  de  cabotage  fluvial  que  les 
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hautes  parties  contractantes  réservent   pour  leurs  sojets 
et  citoyens. 

Art.  8.  la  navigation  sur  le  Madeira  depuis  le  saut 
de  San  Antonio  par  en  haut  ne  sera  permise  qu'aux 
deux  hautes  parties  contractantes  jusqu'à  ce  que  le  Bré- 
sil ait  déclaré  que  la  rivière  était  libre  jusqu'à  ce  point 
à  des  nations  tierces.  D'ailleurs  les  sujets  de  ces  na- 
tions tierces  jouiront  de  la  faculté  de  charger  leurs 
marchandises  sur  les  embarcations  brésiliennes  ou  boli- 
viennes employées  à  ce  commerce. 

Art.  9.  Le  Brésil  s'oblige  dès  aujourd'hui  à  accorder 
à  la  Bolivie,  sons  les  mêmes  conditions  de  police  et  de 
péage  imposées  à  ses  nationaux  et  sous  la  réserve  des 
droits  du  fisc,  l'usage  de  toute  route  qu'il  viendra  à 
ouvrir  du  point  du  premier  saut  de  Saint-Antoine  sur 
le  rio  Madeira,  afin  que  les  citoyens  de  la  République 
puissent  profiter,  pour  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises,  des  moyens  qu'elle  offre  a  la  navigation 
brésilienne  en  dessous  dudit  saut  de  Saint-Antoine. 

Art.  10.  Les  embarcations  des  citoyes  et  sujets  de 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  resteront 
soumis  aux  règlements  fiscaux  et  de  police  établis  par 
l'autorité  compétente  respective. 

Ces  règlements  doivent  être  les  plus  favorables  a  la 
navigation  et  au  commerce  entre  les  deux  pays. 

Art.  11.  Pour  les  effets  de  cette  convention  on  con- 
sidérera comme  embarcations  brésiliennes  ou  boliviennes 
celles  dont  les  propriétaires  et  capitaines  seront  respec- 
tivement sujets  du  Brésil  ou  citoyens  de  la  Bolivie  dont 
le  rôle  d'équipage,  les  licences  et  patentes  affirment  en 
due  forme  qu'ils  ont  été  immatriculés  conformément  aux 
ordonnances  et  lois  de  leurs  pays  et  qu'ils  se  servent 
légalement  de  leurs  pavillons. 

Art.  12.  Les  embarcations  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent  pourront  commencer  dans  les  ports  flu- 
viaux du  Brésil  et  de  la  Bolivie  qui  sAit  ou  ont  été 
autorisés  à  cette  fin  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Si  l'entrée  dans  ces  dits  ports  a  été  occasionnée  par 
une  force  majeure  et  si  le  navire  en  sort  avea  le  même 
chargement  qu'il  avait  en  y  entrant,  il  ne  sera  exigé 
aucun  droit  aentrée,  de  séjour  ou  de  sortie. 

Art.  13.  Chacun  des  deux  gouvernements  désignera 
les  lieux  hors  des  ports  autorisés,  dans  lesquels  lesem- 
baroations,  quelle   que    soit    leur    destination,    pourront 
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'ooroimuniquer  avec  =  t»  tepreh  directement .  poor  ^xépmrer 
liors  avaries^  se  pourvoir  de  combiiatible  fCHi  ^^aoires 
objets  dont  elles  ont  besoin, 

^  L'autorité  locale  exigera  dans  ces  lieux,  encore  que 
Tembarcation  soit  en  transit  directi  l'exhibition,  dv  fôla. 
d'équipage,  la  liste  des  passagers,  le  oonnaisseBient  de 
la  cargaison  et  elle  visera  gratjs  ces  documents  respectifs. 

Les  passagers  ne  pourront  débarquer  dans  ces  lo- 
calités sans  la  permission  de  rautorit^  respective;  pour 
l'obtenir  ils  lui  présenteront  leurs,  passe-por^  pourqo'îls 
soient  visés,  par  celte  autorité. 

Art.  14.  Les  gouvernements  de  S.  M.  l'Emperenr 
du  Brésil  et  de  la  République  de  Bolivie  se  donneront 
connaissance  des  points  qu  ils  décideront  sur  les  commu- 
nications prévues  dans  l'article  précédent*;  et  si  l'on 
d'eux  juge  convenable  d'y  apporter  quelque  modification 
il  en  préviendra  l'autre  h  l'avance. 

Art.  15.  Toute  communication  avec  la  lerre  non 
autorisée  ou  dans  les  lieux  non  désignés  et  hors  les  cas 
de  force  majeure  sera  susceptible  d'amende  sans  préju- 
dice des  autres  peino^  que  pourront  encourir  les  délin* 
quants  selon  la  législation  du  pays  oà  ce  délit  aura 
été  commis. 

Art.  16.  Il  ne  sera  permis  de  décharger  entièrement 
ou  en  partie  une  cargaison  hors  des  ports  fluviaux  au- 
torisés pour  le  commerce  que  si  pour  causé  d'avarie  ou 
d'autre  accident  fortuit  et  extraordinaire,  une  embarca- 
tion se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  son  voy- 
age Dans  ce  cas,  le  capitaine  devra  s'adresser  d'abord 
aux  employés  de  la  station  fiscale  la. plus  voisine  où  à 
défaut  ae  ceux-ci  à  toute  autre  autorité  locale  et  se 
soumettre  aux  mesures  que  ces  employés  ou  autorités 
jugeront  nécessaires  conformément  aux  lois  du  pays» 
pour  éviter  toute  importation  clandestine. 

Les  mesures  que  le  capitaine  aura  dû  prendre  avant 
de  prévenir  les  susdits  employés  ou  l'autorité  locale,  se* 
ront  justifiées  si  le  capitaine  prouve  qu'elles  étaient  in- 
dispensables pour  sauver  son  embarcation  on  sa  car- 
gaison. .    :. 

Les  marchandises  qui,  dans  ces  ciroonstaoeoest  .extra- 
ordinaires, auront  été  déposées  a  terre  ne  ipayeront  ao- 
cun  droit,  si  elles  sont  réembarquéea  et  exportées  sur 
la  même  embarcation  ou  sur  une  autre. 

Art.  17.    Tout  déchargement  ou  trtnabordnvent  de 
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marchandises  accomplis  sans  antorisation  préalable  oa 
sans  les  formalités  prescrites  dans  Tarticle  précédent 
restera  sujet  à  l'amende  sans  préjudice  des  autres  pei- 
nes qui  pourront  être  infligées  dans  ces  cas  respectifl^ 
conformément  aux  lois  du  Brésil  et  de  la  Bolivie,'  à 
ceux  qui  commettront  le  délit  de  contrebande. 

Art.  18.  Si  pour  cause  de  contravention  aux  me- 
sures de  police  et  fiscales  concernant  le  libre  transit 
fluvial,  il  est  fait  quelque  saisie  de  marchandises  on  de 
l'embarcation  qui  les  transporte,  cette  saisie  sera  immé- 
diatement levée  moyennant  une  assurance  ou  caution 
représentant  la  valeur  des  objets  saisis. 

Si  la  contravention  n'est  sujette  qu'à  la  peine  de 
l'amende,  le  contravenant  moyennant  la  même  garantie 
pourra  continuer  son  voyage. 

Art.  19.  Si  une  embarcation  appartenant  à  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  vient  à  faire  naufrage 
ou  à  éprouver  quelque  sinistre  sur  les  rivages  de  l'autre, 
les  autorités  locales  devront  lui  fournir  tous  les  secours 
et  toute  l'assistance  qui  sont  en  leur  pouvoir  aussi  biea 
pour  sauver  la  vie  des  gens  de  l'équipage,  l'embarcation 
et  la  cargaison,  que  pour  recueillir  et  mettre,  en  sûreté 
tout  ce  qui  aura  été  sauvé. 

Si  le  capitaine  ou  le  propriétaire  de  la  cargaison  ou 
celui  qui  tient  sa  place,  demande  qu'elle  soit  directement 
transportée  de  ce  lieu  au  port  de  sa  destination  ou  à 
un  autre  quelconque,  il  pourra  le  faire  sans  payer  au- 
cun droit;  seulement  il  payera  les  frais  du  sauvetage. 

Le  capitaine  de  l'embarcation,  le  propriétaire  des 
marchandises  ou  son  représentant  n'étant  pas  sur  les 
lieux  pour  payer  les  frais  du  sauvetage,  ils  seront  payés 
par  les  autorités  locales  et  remboursés  par  le  proprié- 
taire des  marchandises  dont  ils  seront  rabattus  seloD 
les  lois  fiscales  des  deux  pays,  lorsqu'elles  suffiront  à 
cette  fin  et  pour  le  payement  des  droits  respectifs. 

Quant  aux  marchandises  restantes  on  procédera  con- 
formément à  la  législation  qui  dans  chacun  des  deox 
pays  traite  des  cas  de  naufrage  sur  les  mers  territoriales. 

Art.  20.  Chacun  des  deux  États  pourra  établir  un 
droit  de  phares,  de  balises  et  de  tous  autres  moyens 
de  secours  qu'il  prête  à  la  navigation,  mais  ce  droit  ne 
sera  qu'à  la  charge  des  embarcations  qui  se  rendent 
directement  dans  ses  ports  et  de   celles    qui    y    entrent 
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pour  7  faire  escale  (excepté  les  cas  de  force   intfj|elire)t  ^ 
y  déchargent  ou  chargent  leur  carçaison* 

Art.  21.  Hors  le  droit  dont  d  est  question  dans 
l'article  précédent,  le  transit  QdTÎal  ne  pourra  ètiiB  chargé 
ni  directement  ni  iAdireotemetot  d'aucun  autre  tmp&t 
quelle  que  puisse  être  sa  dénomination.  .         ^ 

Art.  22.  Les  navires  de  guerre  du'  Brésil  ^  de  la 
Bolivie  jouiront  réciproquement  de  la  liberté  de  tr^nsil 
et  d'entrée  dans  tout  le  parcours  des  fleuves  des  deoy 
pays  se  trouvant  à  la  disposition  des  bâtiments  marcbanda^ 
de  même  que  de  toutes  les  exemptions,'  lionnear»'  al 
privilèges  qui  sont  d'un  usage  général. 

ir  reste  d'ailleurs  entendu' qu^à  l'égard   des  afBueota 
du    fleuve   des    Amazones,    la    eoncessicvi  -de'  liberté  ^ 
de    transit    et   d'entrée   faite    atix    bavires    de    guernif 
reste  dépendante  dé  l'arrangement  '  qui  en  6xe  le  nombre. 

Art.  23.  Les  deuï  hautes  parties  contractantes  s'en*' 
gagent  à  ne  donner  asile  sur  leurs  territoires  reapectifif; 
aux  grands  criminels,  que'  ^us  les  condititos  suivantei^ 
et  a  se  prêter  récrproquéiment  à  accorder  leur  estiraditibttt 

P    Lorsque   les  crimes,  pour  lesquels  l'extradiboa^ 
est  réclamée,  ont  été  commis  sur  ie  territoire  du*  gou- 
vernement réclamant;  '  ' 

2^  Si  le  gouvernement  réclamant  présente  une  sen-^ 
tence  de  condamnation  ou  un  décret  d'accusation,  un 
mandat  d'arrestation  expédié  selon  les  formes  légales; 

3^     Lorsque  les  criminels  sont  réclamés  directement 

F)ar  l'intermédiaire  des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
aires  du  gouvernement  réclamant  et  exceptionnellement 
par  les  gouvernements  des  provinces  brésiliennes  de 
Matto-Grosso  et  des  Amazones  et  par  les  préfets  des 
départements  boliviens  de  Santa-Cruz  de  la  oierra  et4e 
Béni. 

Art.  24.  L'extradition  pourra  être  réclamée  poar 
motifs  des  crimes  suivants: 

Homicide,  infanticide,  réduction  d'ane  personne  libre 
à  l'état  d'esclave,  concussion,  péculat,  banqueroula  firiaia* 
duleuse,  stellionnat,  fabrication  et  émission  de  faussé 
monnaie  en  papier  ou  métallique  ou  de  papier  fiduciaire 
ayant  cours  légal  dans  chacun  des  deux  pays,. faux  "en| 
écritures  publiques,  falsification  de  billets  de  banque,  de 
lettres  de  change  et  autres  titres  de  commerce,  baréterié 
et  piraterie. 

Art.  25.    L'extradition  n'aura  paa  liea^'  '  ' 


620  BrésU  et  Bolivie. 


.-te 


1®  Si  le  criminel  réclamé  est  citoyen  da  pays  au 
gouvernement  duquel  est  adressée  la  réclamatioa  d'ex* 
tradition; 

2^  Pour  crimes  politiques;  et  si  l'extradition  a  été 
accordée  pour  un  des  actes  énumérés  dans  Tarticle  pré- 
cédent, le  criminel  ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni 
pour  les  dits  crimes  politiques  antérieurs  à  son  extra- 
dition ou  même  en  connexion  avec  celle-ci. 

Art.  26.  Les  frais  d'emprisonnement,  de  détention  et 
de  transport  du  criminel  seront  au  compte  du  gouverne- 
ment réclamant  l'extradition. 

Art.  27.  Les  deux,  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent pareillement  à  ne,  recevoir  ni  sciemment  ni  vo- 
lontairement dans  leurs  Etats  et  à  ne  pas  employer  k 
leur  service  des  individus  qui  auraient  déserté  du  service 
de  terre  ou  de  mer  de  l'une  d'elles;  dans  le  cas  où  les 
marins  et  soldats  déserteurs,  les  marins  des  vaisseaux 
de  guerre  comme  ceux  de  la  marine  marchande  vien- 
draient à  être  pris,  ils  seront  livrés  dans  le  cas  d'une 
réclamation  compétente  sous  la  condition  qu'on  appli- 
quera aux  déserteurs  la  peine  la  plus  douce  portée  par 
les  lois  des  pays  respectifs  pour  le  crime  de  désertion. 
La  réclamation  desdits  déserteurs  pourra  être  faite  par 
les  commandants  respectifs  ou  par  les  autorités  de  la 
frontière,   et  la  remise  se  fera  de  la  même  manière. 

Art.  28.  Toutes  les  stipulations  de  ce  traité  n'ayant 
pas  trait  aux  frontières  seront  en  vigueur  pour  six  ans 
à  partir  de  la  date  des  ratifications  respectives,  après 
lesquels  elles  continueront  à  subsister  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  hautes  parties  contractantes  notifie  à  l'autre  sa 
volonté  de  les  considérer  comme  terminées  et  elles  reste- 
ront douze  mois  après  cette  notification. 

Art.  29.  Les  hautes  puissances  contractantes  se  pro- 
mettent de  négocier,  avant  l'cypiration  de  ce  terme  de 
six  ans,  un  nouveau  traité  avec  les  changements  et 
dispositions  que  l'expérience  et  les  intérêts  des  deux 
pays  rendront  nécessaires. 

Art.  30.  Le  présent  traité  sera  ratifié  selon  la  forme 
légale  de  chaque  Etat  et  les  ratifications  seront  échangées 
dans  le  moins  de  temps  possible,  dans  la  ville  de  Paz 
de  Ayacucho. 

En  foi  de  quoi  nous,  les  soussignés  plénipotentiaires 
de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  et  du  très-Excellent  Pré- 
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sident  provisoire  de  la  République  de  Bolivie,  en  vertu 
des  pleins  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés,  avons 
signe  le  présent  traité  et  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Ville  de  la  Paz  de  Ayacucho,  en  Bolivie,  le  vingt- 
sept  du  mois  de  mars  de  l'année  mil  huit  cent  soi- 
xante-sept. 

Philipqe  Lopes  Netto, 
Mariano  Donato  Munoz, 


113, 

Convention  préliminaire  de  paix,  d amitié^  de  com- 
merce et  de  navigation   entre  les  Républiques  de 
Hmti  et  de  Saint-Domingue;  signée  à  Santo  Do- 
mingo, le  26  juillet  1867 ^^ 

Texte  français 

Le  Président  de  la  République  dominicaine  et  le  Pré- 
sident de  la  République  d'Haïti, 

Désirant  resserrer  et  perpétuer  les  bonnes  relations 
qui  existent  entre  les  deux  États,  ont  résolu  d'établir 
les  bases  préliminaires  d'un  traité  de  paix,  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  commissaires 
et  délégués,  à  savoir:  le  Président  de  la  République  do- 
minicaine, les  citoyens  Thomas  Bobadilla,  Manuel  M. 
Valverde,  Pedro  A.  Bobea,  Carlos  Nouel,  Juan  Ramon 
Fiallo  et  Juan  B.  Zafra: 

Le  Président  de  la  République  d'Haïti,  les  citoyens 
Linstant  Pradine,  le  général  Ultime  Lafontant,  D.  Dou- 
cet,  Saint- Aude,  le  général  Cinna  Leconte  et  D.  Pouilh; 

Lesquels,  après  avoir  échangé   leurs   pleins  pouvoirs 


*}  En  français  et  en  espagnol.  Voir  Archives  diplomstiques, 
1868.  IL  p.  463. 
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respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne    et    doe   forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^'*  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre 
la  République  dominicaine  et  la  Repuolique  d'Haïti, 
comme  aussi  entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

ArL  2.  Le  Gouvernement  d'Ha'ili  et  celui*  de  la  Ré- 
publique dominicaine  s'obligent  réciproquement  à  ne 
pas  permettre  ni  tolérer  que  dans  leurs  territoires  respec- 
tifs s'établisse  aucun  individu,  aucune  bande  et  aucun 
parti  ayant  pour  but  de  troubler  d'aucune  manière  Tor- 
dre de  choses  constitué  dans  l'Etat  voisin. 

Ils  s'engagent  également  à  éloigner  des  frontières,  et 
même  a  expulser  de  leurs  territoires  respectifs,  tous  les 
individus  dont  la  présence  pourrait  causer  des  troubles 
ou  des  désordres  dans  l'Etat  voisin. 

Art.  3.  L'article  qui  précède  s'exécutera  contre  les  indi- 
vidus, les  bandes  ou  les  partis  qui  seront  désignés,  soit 
en  vertu  de  la  réclamation  d'un  des  deux  Gouverne- 
ments, soit  par  la  connaissance  que  l'autre  acquerrait 
des  faits  qui  pourraient  donner  lieu  à  cette  mesure. 

Art*  4.  Dans  le  but  de  resserrer  autant  que  possible 
les  relations  qui  existent  entre  les  deux  Gouvernements, 
les  parties  contractantes  conviennent  de  nommer  des  re- 
présentants ou  agents  consulaires  sur  les  points  qu'elles 
croiront  convenables,  et  lesdits  représentants  ou  agents 
jouiront  pour  leurs  personnes  et  propriétés  des  mêmes 
prérogatives,  immunités  et  exemptions  qui  sont  ou  seront 
concédées  a  ceux  de  même  classe  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  5.  Les  deux  parties  contractantes  s'obliçent  à 
maintenir  de  toute  leur  force  et  pouvoir  l'intégrité  de 
leurs  territoires  respectifs,  et  à  ne  pas  céder,  engager, 
ni  aliéner  en  faveur  d'aucune  puissance  étrangère  la 
totalité  ou  une  partie  de  leurs  territoires  ni  des  îles  ad- 
jacentes qui  en  dépendent. 

Art.  6.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  con- 
clure ultérieurement,  s'il  y  avait  lieu,  pour  les  cas  d'in- 
vasion étrangère,  un  traité  d'alliance  aéfensive. 

Art.  7.  Un  traité  spécial  fixer^a  ultérieurement  la 
démarcation  des  limites  des  deux  Etats;  en  attendant, 
ils  se  maintiendront  dans  leurs  possessions  actuelles. 

Art.  8.  Les  Haïtiens  et  les  Dominicains  pourront 
réciproquement  et  avec   toute   sécurité   et  liberté  entrer 
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comme  les  nationaux,  avec  Unrs  navires,  ^chargemfots, 
dans  les  ports  ouverts  ao  commerce  étranger  dans  cha- 
cun des  deux  États,  et  ils  seront  traités  avec  une  |Mir* 
faite  réciprocité  comme  les  citoyens  de  la  natioB  làfpMi 
favorisée.  •  '  f 

Art.  9.    Les  prodpotions  territoriales  des  deux  Ri-   ; 
pabliques  qui  s'introduiront  par  les  firontières  ne  sercmt 
sujettes  à  aucun  droit  fiscal. 

Art.  10.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  raile$ 
par  i'un  ou  Tautre  des  depx  Gouvernements  .pour  -pb 
oui  concerne  les  biens  immeubles  existaiit  dans  l'un  ot  . 
I  autre  État,  et  qui,  au  temps  de  la  séparjBitioo  de  ld44, 
constituaient  des  propriétés  individuelles*  9a  réglèrqiii 
par  un  traité  spécial.  {  '■    ^ 

Art.  IL.    L extradition  des  individus  accusés  de  crf- 
mes   emportant    peine   aCflictive   ou   infamamapte,   sera  ' 
l'objet  d'un  traité  spécial..  >      ..  . 

Ne  seront  jamais  compris  dafis.  çet^e  ea^gorie.W  ' 
coupables  de  délits  politiques.,  ^1 

Art.  12.    La  présente  Convention  sera  exécutée  dans 
toutes  ses  partie  après  l'éphange  des  ratificatjpns,  H~'' 
les  articles  2,  3  et   4   recevront  leuf.  (sxécution  inQ 
diatement.  '  -,   :    1 1    > 

L'échange  des  ratifications .  se  f^ft  è  Port-an-Princa 
dans  le  délai,  de  deux  mois;  mais  ,1e  traité  de  paix  dé- 
finitif devra  être  conclu  six  mois  apféf;  W  dites  raljp- 
cations,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible.    ...  .  < 

Eli  foi  de  quoi^  les  commissaires  délégifés  respectifs 
ont  signé  et  scellé  ,le&  précédents*  articles  ^n  français  et 
en  espagnol.  ..r .  . 

Fait  en  duplicata,  dans  la  ville  de  Santô  Domingo, 
le  20  juillet  de  l'an  du  Seigneur  1867. 

Tfwmas  BobadUla.         Pedro  Antonio  Bdbea. 
J.  R.  FicUîo.  Carlo  Noud. 

Juan  B,  Zafra.  Manuel  Maria  Vdk)èlrâij\ 

lAnstant  Fradine.  UUimo  Lafanùant.        \  . 

Saint' Aude.  Doucet.  ? 

D.  Pouïlh.  Cinna  Lecan$e. 
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114. 

Contention  militaire  entre  la  Prusse  et  la  Saxe--^ 
Royale^  suide  (Pun  protocole  ;  signée  a  Berlm,  le  7 

fermer  {867.^) 

Extrait. 

1)  Die  Kôniglich  Sâchsiscben  Truppen  formiren  ein 
in  sich  ^eschlosscnes  Ârmee-Corps,  das  in  den  vier 
Waffen,  Trains  and  Administration  nach  den  Verh&ltnissen 
eines  Preussischen  Ârmee-Corps  zusammengesetzt  and 
gebildet  ist,  uud  welches  ebenso  wie  dièses  im  Falle 
derMobilmachungoderKriegsbereitschafldieentsprechende 
Anzahl  von  Ersatz-  und  Besatzungstrappen  bildet.  Die 
neue  Organisation  soll  am  1.  October  vollendet  sein. 
Alsdann  bilden  die  Kônigl.  Sâchsischen  Trappen  das 
12.  Armeecorps  des  Norddeutschen  Bandesheeres  and 
fQhren  dabei  ihre  eigenen  Fabnen  und  Feidzeichen.  Die 
Divisionen,  Brigaden,  Regimenter  und  seibstfindieen 
Bataillone  erhalten  die  laufende  Nummer  im  Anschloss 
an  die  anderen  11  Bundes-Armeecorps,  abgeseben  von 
der  Numerirung  im  Kônigl.  Sâchsischen  Verbande.  — 
Unbeschadet  der  nach  Art.  60  des  Bundesverfassangs- 
Entwurfes  fiir  den  Norddeutschen  Bund  Sr.  Majest&t 
dem  Kônige  von  Preussen  zustehenden  Bereohtigang, 
ûber  die  einzelnen  Truppen  anderweit  zu  disponiren, 
soll  der  Verband  und  die  Gliedernng  des  Kônigl.  Sfich- 
sischen  Armeecorps  môglichst  erhalten  werden. 


*)  Depuis  la  formation  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
da  Nord  et  de  l'Empire  Allemand,  des  Conventions  milita&ea 
ont  été  coDclaes,  par  la  Prusse,  avec  tous  les  États  allemands 
à  l'exceptiuu  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  du  Duché  de 
Brunswick,  et  lors  de  la  signature  des  Traités  de  Versailles,  par 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  avec  le  Wurtembôrg. 
Noufl  nous  bornons  à  reproduire  les  Conventions  de  la  Saze- 
Boyale,  du  Wurtemberg,  des  Grands  -  Duchés  de  Bgde  et  de 
Hesse  et  celles  conclues  en  1867  et  1873  avec  les  États  de  la 
Thuringe.  Quant  à  la  Convention  saxo-prussienne,  qui  n'a  pas 
été  publiée  ulficiellement,  nous  n'en  avons  pu  nous  procurer  le 
texte  authentique.  L'extrait  que  nous  offrons  au  lecteur  se  trooTe 
dans  le  »Staat8-Archiv<  No.  3785  (juin  1867),  et  dans  plusieurs 
ouvrages  militaires. 
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2)  Die  Kônigl.  Sâchsische  Réglera ngwird  die  Preussi* 
schen  Exercir-  und  sonstigen  Règlements  fQr  die  Âu8«* 
bildung  und  Verwendnng  der  Trappen  bei  den  KônigL 
Sâchsischen  Trappen  ungesâumt  zur  Anwendiing  brin* 
gen.  Zu  diesenn  Zwecke  wird  der  Bundesfeldherr  Aller* 
hôchst  seibst  die  zur  Zeit  gOltigen,  sowie  aile  nocb  spâterza 
erlassenden  Bestinnmungen,  Gesetze,  Règlements  u.  s.  w. 
Sr.  Maiestât  dem  Kônige  von  Sachsen  unmittelbar  za- 
gehen  lassen.  In  gleicher  Weise  wird  der  Kônig  von 
Sachsen  bis  zum  1.  October,  sowie  kûnflig  gleichzeitig 
mit  dem  Erlass  an  die  Truppen  ein  Exemplar  aller  an 
die  Kônigl.  Sâchsischen  Trappen  ergehenaen  organisa* 
torischen  Beslimmungen  an  den  Bundesfeldherrn  mh* 
iheilen.  Zu  Vermittelung  der  laufenden  dienstlichen  Be- 
ziehungen  dagegen  dient  spâter  der  Militâr-Ausschuss, 
in  welchem  die  Kônigl.  Sâchsische  Regierang  jederzeit 
vertreien  sein  wird. 

3)  Wiewohl  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen 
nicht  in  die  înnere  Verwallnng  des  Kônigl.  Sâchsischen 
Armeecorps  eingreifen  wollen,  so  bleibt  docb  der  in  Art. 
59  etc.  enthalteneiv  Bestimmung  gemâss,  die  Kônigl. 
Sâchsische  Regierung  verpflichtet,  ihrerseits  den  von  der 
etatmâssigen  Unterhaltung  des  Armeecorps  incl.  Neu* 
anschaffungen,  Bauten  u.  s.  w.  nicht  absorbirten  Theil 
der  auf  Sachsen  fallenden  Geldieistung  an  die  Bundes- 
kriegskasse  abzufiihren.  Die  Kônigl.  Sâchsische  Armed 
tritt  mit  dem  1.  Januar  18G8  in  den  Etat  und  die  Ab* 
reelmung  des  Bundesheeres.  Dem  entsprechend  parti* 
cipirl  aber  auch  das  Kônigl.  Sâchsische  Armeecorps  an 
den  Einrichtungen  des  Gesammtheeres,  der  Central* 
Miiltârverwaltung,  den  hôheren  Militâr- Bildungsanstalten 
incl.  der  Kriegsschglen,  den  Examinations-Commissionen^ 
sowie  den  militâr  -  wissenschaftiichen  und  techniscben 
Instituten,  ferner  dem  Lehrbataillon,  der  Militâr-Reit- 
schule,  der  Schiessschule,  der  Central-Turn-Anstalt  und 
dem  grossen  Generalstab,  in  welchem  das  Kônigl.  Sâ^b* 
sische  Armeecorps  verhâllnissmâssig  vertreien  sein  wird; 
die  fiir  die  Kônigl.  Sâchsischen  Truppen  notbwendigen 
WafTen  ist  die  Kônigl.  Preussische  Regierung  zo  liefern 
erbôlig. 

4)  Zur  Befôrderung  der  Gleichmâssigkeit  in  der  Aus* 
bildung  und  dem  innern  Dienst  der  Trappen  wjBrden 
nach  gegenseitiger  Verabredung  einige  Kônigl.  Sflcbaische 
Oifiziere  auf  1 — 2  Jahre   in    die   Kôoiglicb   Preossische 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XX.  R  f 
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und  Kôniglich  Preussische  Offizîere  in  die  Kôniglich 
Sâchsische  Armée  zur  Dienstleistung  commandirt.  Der 
Bundesfeldherr,  welchem  nach  Art.  60  etc.  des  Recht 
zusteht,  sich  jederzeil  durch  Inspectionen  von  der  Ver- 
fassung  der  einzelnen  Contingente  zu  uberzeogen,  wird 
die  Kôniglich  Sâchsischen  Truppen  alljâbrlich  mindestens 
ein  Mal  entweder  Allerhôchstseibst  oder  darch  za  er- 
nennende  Inspecteure,  deren  Personen  vorher  Seiner 
Majestât  dem  Kônige  von  Sachsen  bezeicbnet  werden 
sollen,  in  den  Garnisonen  oder  bei  den  Uebungen  inspU 
ciren  lassen.  Die  in  Folge  solcher  Inspicirungen  be- 
merkten  sachlichen  und  persôniichen  Misstânde  wird 
der  Bundesfeldherr  dem  Kônige  von  Sachsen  mittbeilen, 
weicher  seinerseits  dieselbcn  abzustollen  sich  verpflichlet 
und  von  dem  Geschehenen  dann  dem  BundesfeldherrD 
Anzeige  machen  lâsst. 

5)  ObwohI  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preusseo 
als  Bundesfeldherrn  nach  Artikel  60  etc.  das  Recbt  zu- 
steht,  die  Dislocation  aller  Theile  des  Bundesheeres  and 
die  Besatzungs-  und  Stârke-Verhâltnisse  desseJben  in  den 
einzelnen  Bundesstaaten  im  Kriege,  wie  im  Frieden  an* 
zuordnen,  so  will  Allerhôchstderselbe  doch  fOr  dieDaaer 
friediicher  Verhâltnisse  von  dieser  Berechtigung  narGe- 
brauch  machen,  wenn  Se.  Majestât  Sich  im  Intéresse 
des  Bundesdienstes  zu  einer  solchen  Massregel  bewogen 
finden.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  wollen  in 
solchen  Fâllen  Sich  vorher  mit  Sr.  Majestât  dem'Kdnige 
von  Sachsen  in  Vernehmen  setzen.  —  FOr  die  n&chste 
Zeit  behâlt  sich  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen 
im  Einverstândniss  mit  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von 
Sachsen  und  in  Gemâssheit  des,  gegenwârtiger  Conven- 
tion beigefiigten  Séparât  -  Protokolls  die  Besetzang  der 
in  Letzterem  benannten  Plâtze  im  Kônigreiche  Sachsen 
vor. 

6)  DieVerpflichtung  der  Kônigl.  Sâchsischen  Trappen, 
den  Befehien  des  Bundesreldherrn  unbedingt  Folge  sa 
leisten,  wird  in  den  bisherisen  Fahneneid  in  der  Weîse 
aufgenommen,  dass  es  an  der  betreffenden  Stelle  heisst: 
„dass  ich  Sr.  Majestât  dem  Kônige  wâhrend  meiner 
Dienstzeit  als  Soldat  treu  dienen,  dem  Bundesfeldherrn 
und  den  Kriegsgesetzen  Gehorsam  leisten  und  mich  stets 
als  ein  tapferer  und  ehrliebender  Soldat  verhalten  will. 
So  wahr  mir  Gott  helfe.** 

7)  Die  Ernennung  der  Commandons  fuhrenden  Gène- 
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raie  der  Kônigl.  Sâchsischen  Trappen  mit  Ausnahme  des 
Hôchstcommandirenden  des  Armeecorps,  wollen  Se. 
Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  in  der  Weise  vollzieben^ 
dass  Allerhôchstdieselben  jede  einzelne  Ernennung  von 
dem  Einverstândniss  des  Bundesfeldherm  abhângig  machen. 
Die  Ernennung  des  Hôchstcommandirenden  des  Armee- 
corps  seibst  erfoigt  auf  Grund  der  Vôrschiâge  Sr.  Ma- 
jestât des  Kônigs  von  Sachsen  durch  Se.  Majestât  den 
Kônig  von  Preussen  gemâss  Artikel  61  des  Verfassun^- 
Entwurfes.  —  Die  erstgenannten  Générale  der  Kônig- 
lich  Sâchsischen  Truppen  haben  nach  ihrer  Ernennung 
zu  dieser  Charge  una  vorAntritt  ihres  Dienstes  als  solche, 
folgendes  eidiiche  Versprechen  protokollarisch  abzugeben, 
eigenhândig  zu  unterschreiben  und  an  Se.  Majestât  den 
Kônig  von  Preussen  einzusenden  etc.  etc.  —  Dem  Ar«* 
tikel  61  des  Bundes-Verfass'ungs-Entwurfes  entsprechend, 
wird  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  aie  Com- 
mandanten  (Gouverneure)  der  im  Kônigreich  Sachsea 
belegenen  lesten  Plàtze  ernennen.  Dieselben  haben, 
wenn  sie  den  Kôniglich  Sâchsischen  Truppen  angehôren, 
nachfolgenden  Eid  zu  leisten  etc.  etc.  (Ânmerkong..  Die 
von  sâmmtlich  vorslehend  angefûhrten  Generalen  ausza- 
stellenden  schrifllichen  Reverse  lauten  sâmmtlich  dahin^ 
dass  der  Betreffende  das  ihm  anvertraute^ommando  nur 
in  Uebereinstimmung  mit  den  Befehien  des  Bundesfeld- 
herm handhaben  und  verwalten  wiii.) 

8)  Beziiglich  der  Erhaltung,  Zerstôrung  und  Neuan- 
iage  von  Festungen  und  Verschanzungen,  worûber  die 
Bestimmung  nach  Artikel  62  des  Bundes-Verfassungs- 
Entwurfes  dem  Bundesfeldherm  zusteht,  wird  noch  be- 
sonders  bemerkt,  dass  fur  die  im  Kônigreich  Sachsen 
vorhandenen  Werke,  sowie  deren  Armirung,  keinerlei 
Entschâdigung  bezahlt  wird,  und  dass  dieselben  gleicb 
allen  anderen,  im  Gebiete  des  Norddeutschen  Bundei^ 
belegenen  Festungen,  in  den  Besitz  des  letzteren  ûbeiv 
gehen.  Die  territorialen  Souverânetâtsrechte  sollen  darcl^ 
dièse  Bestimmung  ebensowenig,  wie  die  ferner  geltenden 
Privatbesitz-Verhâllnisse  eine  Aenderung  erleiden.  Eîii^ 
Rayon-Gesetz  wird  der  Bundesgesetzgebung  vorbehalten. 
Bis  dabin  sollen  die  Tiir  die  Festung  Mainz  gegebenen 
Bestimmungen  in  Anwendung  kommen. 

9)  Verstârkungen  der  «Kônigl.  Sâchsischen  Trappen 
durch  Einziehung  der  Beurlaubten,  sowie  die  Knegs- 
Formation  derselben   and    endiicb   deren  Mobilmaohang 

Rft 
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hângen  von  den  Anordnangen  des  Bundesfeldherrn  ab. 
Solchen  Anordnutigen  ist  allezeit  and  in  ganzem  Um- 
fange  Folge  zu  leisten.  Die  hierdurcb  erwachsenden 
Kosten  trâgt  die  Bundeskasse,  jedoch  sind  die  Kônigl. 
Sâchsischen  Kassen  verpflichtet,  die  nothwendigen  Gel- 
der,  insoweit  ihre  vorbandenen  Fonds  ausreichen»  Vor- 
zaschiessen. 

Protokoll. 
Verhandeit  Berlin,  den  7.  Februar  1867. 

Als  Ergânzung  des  Art.  5  der  (Jebereinkunft  vom 
heutigen  Tage  wird  hiermit  verabredet: 

1)  Wenn  bis  zum  1.  Juli  d.  J.  die  Yerfassung  des 
Norddeutschen  Bundes  angenommen  und  publicirt,  und 
die  Reorganisation  des  Kônigl.  Sâchsischen  Armeecorps 
als  soweit  vorgeschritten  anerkannt  sein  wird,  um  deren 
Fortstellung  und  Durchfûhrung  mit  Zuversicht  entgegen 
sehen  zu  kônnen,  will  Se.  Maiestât  der  KônijÇ  von 
Preussen  unler  Wabrnehmnng  aller  in  GemSssheit  der 
Convention  von)  heutigen  Tage  Allerhôchst  Ihm  zuste- 
benden  Recbte,  bis  zu  dem  genannten  Tage  die  Kônîg- 
licb  Preussischen  Truppen  aus  dem  Kônigreich  Sacbsea 
zuriickziehen,  jedoch  bis  auf  Weiteres  Kôni^tein ,  Leip* 
zig  und  Bautzen  besetzt  halten.  Wenn  Se.  Majestftt 
der  Kônig  von  Sachsen  es  wûnschen  sollten,  so  wird 
hiergegen  eine  gleiche  Anzahl  Sâchsischer  Truppen  in 
Preussen,  in  der  Sâchsischen  Grenze  nahe  gelegenen 
Garnisonen  dislocirt  werden. 

2)  Aile  nach  dem  1.  Juli  durch  ausserordentliche 
Dislocation  entstehenden  besonderen  Ausgaben  werden 
aus  der  Bundeskasse  restituirt.  Als  Grundiage  der  ge- 
genseitigen  Abrechnung  dienen  diejenigen  Betrâge,  welohe 
nach  den  Preussischen  Bestimmungen  fur  den  Etat  liqaid 
sind.  Nachweisbare  nothwendige  hôhere  Kosten  sollen 
ebenfalls  von  der  Bundeskasse  getragen  werden. 

3)  Die  Kôniglich  Sâchsische  Regierunç  âbernimmt 
die  Kosten  der  noch  ausstehenden  Expropriation  fOr  die 
bei  Dresden  angelegten  Befestigungen  und  wird  letzlere, 
so  lange  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  seiches 
fur  erforderlich  halten  sollte,  auf  eigene  Kosten  in  dem 
dermaligen  Zustand  erhalten  und  verwalten. 

4)  Im  Hinblick  auf  die  localen  Verhâltnisse  and  ma- 
teriellen  Intere^sen   der   Stadt    wollen  Se.  Majest&t   der 
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Konig  von  Preussen  die  Hesîdenzsladt  Dresden  aïs  eJnen 
festen  Plafz  oder  eine  BundesfesIpDg  ziir  Zeit  nicht  an- 
sehen  und  erkiâren,  auch  gedaclilen  bereîts  vorhandenen 
Beresligungen  fiir  die  Dauer  friedlicher  VerhSilnisse  eine 
grôssere  Ausdehnang  als  die  bisherige  nichl  geben  und 
auf  aolche  Zeit  die  Boselzung  von  Dresden  aus  bcson- 
derer  Hiicksichlnahme  fur  Se.  MajeslSl  den  Kônig  von 
Sachaen  dem  l'i.  Armeecorps,  von  dem  sub  1  bezeîch- 
neten  Termine  ab,  iiberlassen. 

5)  Mit  dem  I.  April  d.  .1.  trelen  dio  Kijniglich  Sach- 
sischen  Trnppen  unler  den  directen  Oberbefehl  des 
Bundesfeldherrn. 


U5. 

Coneenliun  militaire  entre  la  Prusse  el  le  Grand- 
Duché  de  Hesse^  suivie  d'un  tableau  et  d'un  pro- 
tocole final;   signée  à  Berlin,  le  7  april  fS67.') 

Seine  Konigllclie  Mobeil  der  (îrossberzog  von  Heasen 
iind  bei  Rhein  und  Seine  Majeslal  der  Kônig  von  Preussen 
haben  bescllloasen,  ûber  den  Anscbluss  der  Grossberzog- 
lich  Hessischen  Truppen  an  das  Preussische  Heor  Ver- 
abredungen  zu  trelTen  und  zu  diesem  Bebufe  zu  BevolU 
maehtigten  ernannl  : 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 
Allerhâchst  Ibren  ausserordcntlicben  Gesandtea 
und    bevollmiti'hligten   Minîster  Geheimen   Lega- 
lionsratb  Cari  Hoimann, 

Allerhticbst    Ihren    FlûgeUAdjutanten    Oberat 
Adolpb  von  Grolman  nnd 

Allerbochsl  Ibren   Oberstlieutenanl   im  Gross- 
herzoglicben  Art!  Ile  rie- Corps  Friedrich  Hartmann-, 


écban^s  le  -n  avril  1867. 
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Seine  Maiestât  der  Kônis;  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ibren  tieheimen  Legationsratb  Bern- 
hard  Kônig  and 

Âllerhôcbst  Ibren  Oberstlieutenant  und  dieost- 

leistenden  Abtbeilungscbef  im   Kriegsministeriuin 

Eberbard  von  Hartmann, 

welcbe,  nacbdem  sie  ibre  Vollmacbten  ausgetaascbl  and 

in  guter  and  gebôriger  Form  befunden  haben,  âber  fol* 

gende  Bestimmungen  ûbereingekommen  sind; 

Art.  1.  Die  gesammten  Grossberzoglicb  Hessiscbon 
Truppen  treten  fiir  Krieg  und  Frieden  als  eine  geschlosseDe 
Division  in  den  Verband  eines  der  Armee-Corps  des 
Kôniglicb  Preussischen  Heeres  and  damit  unter  doQ 
Oberbefebl  Seiner  Majestât  des  Konigs  von  Preussen. 

Art.  2.  Zu  diesem  Zwecke  findet  eine  entsprecbende 
UmPormalion  der  Grossberzoglicb  Hessiscben  Division 
nacb  Preussischem  Organisations- Mod us  fur  Krieg  und 
Frieden  statt  (conf.  Aniage),  welcbe  in  den  Hauptpankten 
mit  dem  1.  October  d.  J.  vollendet  sein  wird. 

Es  kommt  fur  das  Grossberzogtbum  Hessen  dîejenige 
Webrverfassung  zur  Einfûbrung,  welcbe  fiir  die  Kônig- 
licb Preussiscbe  Armée  durcb  die  Artikel  53,  55  und' 
56  des  Entwurfs  der  Verfassung  des  Norddeutschen  Ban- 
des*) festgesetzt  ist,  resp.  durcb  spâtere  Bundesgesetze 
festgesetzt  werden  wird. 

Art.  3.  Um  jedocb  den  Uebergang  in  die  neoe 
Heeresverfassung  zu  erleicbtern,  wird  ausnabmsweise  und 
unbeschadet  der  im  Art.  53  der  Verfassung  des  Nord- 
deutscben  Bundes*'*')  bestimmten  Webrpflicbtigkeit  fQr 
die  nâcbsten  5  Jahre  nocb  eine  Stellvertreiung  von 
Dienstpilicbtigen  durcb  ausgediente  Unterofficiere  und 
Spielleute  und  ein  Tauscb  Dienstpflicbtiger  mit  freige- 
ioosten  nicbt  Dienstpflicbtigen  unter  Contrôle  des  Staa- 
tes  gestattet. 

Art.  4.  Grossberzoglicbe  Untertbanen ,  denen  die 
Berecbtigung  zum  einjâbrigen  freiwilligen  Dienst  zusteht, 
kônnen  dieser  Dienstpilicbt  unter  gleicben  Bedingungen» 
wie  jeder  Preusse,  aucb  in  der  Kôniglicben  Armée  ge- 
nûgen;  dasselbe  findet  vice  versa  statt. 


*)  Articles  57,  59  et  60  de   la  Constitution.     Voir   Noov. 
Recueil  gén.  T.  XVIII.  p.  499. 

**)  Article  57  de  la  Constitution. 
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Art.  5.  In  dem  Grossherzogthuro  Hessen  ist  mit 
Âusschluss  der  Militâr-Kirchen-Ordnung  die  gesammte 
Preussische  Militâr-Gesetzgebung  bis  zum  1.  October  d. 
J.  einzurohren  und  zwar  sowohi  die  Gesetze  seibst  als 
die  zu  ibrer  Austûbrung,  Erlâuterung  oder  Ergânzung 
erlassenen  Règlements,  Instructionen  und  Rescripte,  na- 
mentlicb  aiso  das  Militar-Strafgesetzbuch  vom  3.  April 
1845,  die  Militâr-Strafgerichts-Ordnung  vom  gleicben 
Tage,  die  Verordnung  ûber  die  Ebcengericbie  vom  20. 
Juii  1843,  die  fur  Krieg  und  Frieden  ergangenen  Be- 
stimmungen  tiber  Aushebung,  Dienstzeit,  Servis-  und 
Verpflegungswesen,  Einquartierung,  Ersatz  von  Flurbe- 
schâdigungen,  ûber  Mobilmachung  etc.  sowie  auch  ûber 
Organisation,  Gliederung,  Ausbildung,  ûber  den  Ersatz 
des  Officier-Corps  und  ûber  das  Militâr-Erziehungs-  und 
Biidungswesen.  Sammtliche  nach  den  Preussischen  Mi- 
litâr-Strafbestimmungen  ûber  die  Competenz  der  Divi- 
sions -  Commandeure  hinausgehenden  gerichisherriichen 
Befugnisse,  sowie  das  Bestâtigungs-  und  Begnadigungs- 
recht  bei  Erkenntnissen  gegen  Ângehôrige  der  Gross- 
herzoglichen  Division  w^erden  fur  Friedenszeiten  von  Sei- 
ner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog,  beziehungs- 
weise  von  den  Grossherzoglichen  Militârbehôrden  aus- 
geûbt. 

Die  durch  die  vorstehenden  Verabredungen  bedingte 
Umfornmng  der  Grossherzoglichen  Militâr-Administration 
wird,  soweit  irgend  môglich,  bis  zum  1.  October  c. 
durchgefûhrt  sein;  wo  die  Innehaltung  dièses  Termins 
in  einzelnen  Zweigen  der  Verwaltung  nicht  angângig 
gewesen  ist,  wird  Grossherzoglich  Hessischer  Seits  die 
âusserste  Beschleunigung  zugesichert.  Auch  die  in  Zu- 
kunft  ergehenden  Modificationen  und  Abânderungen  vor- 
stehender  Bestimmungen,  sowie  neue  hierauf  bezûgliche 
Gesetze  und  Verordnungen  werden  liir  die  Grossherzog- 
liche  Division  -zur  Einfûhrung  gebracht. 

Art.  6.  Zum  Behufe  der  Einfûhrung  im  Grossher- 
zogthum  wird  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preusseo 
Allerhôchst  Seibst  die  zurZeit  gûltigen,  sowie  aile  nocb 
spâter  zu  treffenden  derartigen  Festsetzungen  etc.  Seiner 
Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  unmittelbar  zage- 
hen  lassen.  In  gleicher  Weise  wird  Seine  Kônigliche 
Hoheit  der  Grossherzog  gleichzeitig  mit  dem  Erlass  an 
die  Grossherzogliche  Division  ein  Exemplar  aller  dieselbe 
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belreffenden  organisatorischen  Bestimmuogen  Seiner 
Majestat  dem  Kônige  mittbeilen. 

Zur  Vermittlung  der  laufenden  dienstlicben  Bezîe- 
hungen  findet  ein  directer  Schriftwechsel  zwiscben  dem 
Kôniglich  Preussischen  Kriegs-Ministerium,  sowie  dem 
Gênerai-Commando  des  in  Art.  1  aufgefûhrten  Ârmee- 
Corps  einerseits  und  dem  Grossberzoglich  Hessischen 
Kriegs-Ministerium  beziehungsweise  dem  Grossberzog- 
iicben  Divisions-Commando  andererseits  statt 

Art.  7^  WiewohI  Seiner  Majestat  dem  Kôoige  ah' 
Bundesfeldherrn  (nach  Art.  59  der  Bundes-Verfassung)'*') 
das  Recbt  zustebt  die  Dislocation  aller  Tbeile  des  Ban- 
desbeeres  und  die  Slârke-Verhâltnisse  in  den  einzelnen 
Contingenten  im  Kriege  und  im  Frieden  anzuorden,  so 
will  Alierbôcbst  Derselbe  docb  fiir  die  Dauer  friedlicher 
Yerbaltnisse  bezûglicb  der  zum  Norddeutscben  Bundes- 
beere  gebôrigen  Quote  der  Grossberzoglichen  Division 
von  dieser  Berecbtigung  nur  Gebraucb  macben,  wenn 
Seine  Majestat  Sicb  im  Interesse  des  Bundesdienstes  zo 
einer  solchen  Massregel  bewogen  finden.  Seine  Majest&i 
der  Kônig  von  Preussen  wollen  in  solcben  Fâllen  Sicb 
vorber  mit  Seiner  Kôniglicben  Hobeit  dem  Grossberzog 
in  Vernebmen  setzen. 

Art.  8.  Die  Benutzung  Grossberzoglicben  Gebiets  in 
der  Umgegend  von  Mainz  zu  mililâriscben  Uebungen 
stebt  der  Kôniglicb  Preussiscben  Garnison  in  derselben 
Weise  und  event.  gegen  dieselben  Entscbâdigungen  zo, 
wie  den  Truppen  der  Grossberzoglicben  Division. 

Macben  kriegeriscbe  Verbâilnisse  eine  die  Belegangs- 
fâbigkeit  der  Mainzer  Kasernen  und  Baracken  ûberstei- 
gende  VerMârkung  der  dortigen  Garnison  oder  eineZa- 
sammenziebung  von  Norddeutscben  Bundestruppen  bei 
Mainz  notbwendig,  so  werden  die  Truppen  nacb  vor- 
gângigem  Einvernebmen  mit  der  Grossberzoglicben  Re- 
gierung  in  den  Mainz  nâcbsl  gelegenen  Grossberzogiieben 
Ortscbaften  voriibergebend  ebenso  untergebracbt,  wie 
dies  mit  Grossberzoglicben  Truppen  gescbeben  wûrde. 

Von  Anordnungen,  wie  solche  im  gegènwârtigen  Ar- 
tikel  in  Aussicbt  genommen  sind,  macben  die  betrefien- 
den  Kôniglicb  Preussiscben  Commandobebôrden  dem 
Grossberzoglicben   TerritoriaUCommissâr  zu   Mainz  Mii- 


*)  Article  68  de  la  Constitution. 
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theilung  und  berathen  mit  demselben  die  Mittel  ond 
Wege,  wie  die  militârischen  Zwecke  mit  môglicbster 
Berûcksichtigung  der  Interessen  des  Landes  und  der 
Einwohner  zu  erreichen  sind. 

Bis  zur  vollstândigen  Einfûhrung  der  im  Art.  5  spe- 
cificirlen  Bestimraungen  ûber  Uebungen,  Einauartierang, 
Flurentschâdigung  etc.  behâlt  es  in  dieser  Iiinsichl  bei 
dem  bisher  in  Bezug  auf  die  Feiddienstûbungen  etc.  der 
jMainzer  Garnison  iiblichen  Verfahren  sein  Bewenden. 

Art.  9.  Seine  Majestâl  der  Kônig  von  Preussen  wird  die 
Grossherzogliche  Division  alljâhrig  mindestens  einmal 
entweder  Ailerhôchst  Seibst  inspiciren,  oder  durch  zu 
ernennénde  Inspecteure,  deren  Personen  vorher  Seiner 
Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  bezeichnet  werden 
sollen,  in  den  Garnisonen  oder  bei  den  Uebungen,  zu 
welchen  die  Grossherzoglichen  Truppen  auf  diesfôilige 
Anordnung  auch  ausserhalb  des  Grossherzogthums  her- 
angezogen  werden  kônnen,  inspiciren  lassen.  Die  in 
Folge  solcher  Inspicirungen  bemerkten  sachiichen  oder 
persôniichen  Missstânde  v^rird  Seine  Majeslât  der  Kônig 
Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  mitlheiien^ 
welcher  Seinerseits  dieselben  abzuslellen  Sicb  verpflicb- 
tet,  und  von  dem  Geschehenen  dann  Seiner  Majestât  dem 
Kônige  Anzeige  machen  iâsst. 

ArL  10.  Zur  Befôrderung  der  Gieichmâssigkeit  in 
der  Âusbildung  der  Officier-Corps,  participiren  die  Gross- 
herzoglich  Hessiscben  Offîciere  und  Officier-Aspiranten 
an  den  belreffenden  Einrichtungen  des  Preussischen 
Heeres,  als  da  sind,  die  hôheren  Mililâr-Bildungs-Anstai- 
ten,  incl.  der  Kriegsscbulen,  die  Examinations-Commis-, 
sionen,  die  militarwissenschaftlichen  und  technischen 
Instilute,  ferner  das  Lehr-Batailion,  die  Militâr-Reitschule, 
Militâr-Schiessschule,  die  Central-Turn-Anstalt,  der  grosse 
Generalstab  etc. 

Um  dieselbe  Gieichmâssigkeit  auch  hinsichtiich  der 
Ausbildung  und  des  inneren  Dienstes  der  Truppen  zo 
fôrdern,  kônnen  nach  gegenseitiger  Verabredung  einige 
Grossherzoglich  Hessische  Offîciere  auf  ein  bis  zwei  Jabre 
in  die  Kôniglich  Preussische,  und  Kôniglich  Preussische 
Offîciere  fur  einen  gleichen  Zeilraum  in  die  Grossherzog- 
lich Hessische  Armée  zur  Dienstleistung  commandirt 
werden. 

Art.  11.  DieErnennung  des  Hôchstcommandirenden 
der  Grossherzoglichen  Division  wollen  Seine  Kônigliche 
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Hoheit  der  Grossberzog  in  der  Weise  voiizîehen,  dass 
Allerbôchslderselbe  die  Ernennung  von  dem  Einverst&nd- 
niss  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen  abbângig 
macbt. 

In  Gemâssbeit  des  Ârtikei  60  des  Bundes-Verfassungs- 
Entwurfes*)  bleibt  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von 
Preussen  das  Recbt  vorbehalten,  ans  der  Zabi  der  Groas- 
berzoglicb  Hessiscben  Offîciere  denjenîgen  bôberen  Offi- 
cier zu  ernennen,  welcber  als  Hôcbstcommandirender 
der  zum  Norddeutscben  Bunde  gebôrigen  Qoote  der 
Grossberzoglich  Hessiscben  Division  zu  betrachten  ist. 

Um  der  Beurtbeilung  dieser  Ernennungen  eine  Gruitd- 
lage  zu  gewâbren,  werden  iiber  Offîciere  der  Grosshar- 
zoglicben  Division  vom  Stabsofficier  an  aufwârta  j&hr- 
lich  Personal-  und  Qualificationsbericbte,  nacb  Preuasi- 
scbem  Scbema  von  dem  Divisions-Commandeur  aafge- 
stellt,  an  Seine  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  einge- 
sendet.  Hinsicbtiicb  etwa  wunscbenswertber  Veraetzung 
einzelner  Offîciere  aus  Grossberzoglicb  Hessiscben  Dien- 
sien  in  die  Kôniglicb  Preussiscbe  Armée  oder  umgekehrt 
baben  in  jedem  Specialfalle  besondere  Verabredangen 
stattzufinden. 

Art.  12.  Die  Unterstellung  der  Grossberzoglichen 
Division  unter  den  Oberbefebl  Seiner  Majestât  des  Kô- 
nigs von  Preussen  und  die  Ausûbung  der  dem  Letzteren 
zustehenden  Rechte  beginnt  mit  dem  1.  October  d.  J. 
Zu  diesem  Termine  wird  auch  die  Verpflicbtung  der 
Grossberzoglichen  Truppen  zum  Gehorsam  gegen  Seine 
Majestât  den  Kônig  von  Preussen,  unter  dessen  Befebl 
die  Grossherzoglicne  Division  gestellt  ist,  in  geeigneter 
Weise  durch  die  Einscbaltung  einer  entsprecbenden  For- 
mel in  den  Fahneneid  stattfinden. 

Art.  13.  Durch  militârische  oder  politische  Verbâlt- 
nisse  gebotene  Verstârkungen  der  Grossberzoglichen  Trup- 
pen durch  Einziehung  der  Beurlaubten,  sowie  die  Kriegs- 
formation  derselben  und  endiich  deren  Mobilmacbnog 
hângen  von  den  Anordnungen  Seiner  Majestât  des  Kô- 
nigs von  Preussen  ab,  und  w^ird  den  diesfôlligen  Be- 
stimmungen  jederzeit  im  ganzen  Umfange  Folge  gege- 
ben  werden.  Die  Kosten  derselben,  soweit  sie  nicht 
nacb  Artikei  14,   als  der  Provinz  Oberhessen   zufallend. 


*)  Article  64  de  la  Constitution. 
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vom  Norddeatschen  Bunde  gemeinschaftiich  getragen 
werden,  failen  der  Grossherzoglichen  Regierong  zurLast. 

Art.  14.  Der  Aufwand  fur  die  Unterhailung  der 
Grossherzoglichen  Truppen  wird  in  seibststândiger  Ver- 
waltung  von  der  Grossnerzoglichen  Regierung  bestritten, 
jedoch  ist  dieseibe  verpflichtet,  als  Beitrag  zu  den  Ge- 
neral-Kosten  (Central-Administration,  Festungen,  Unter- 
haltung  der  Artikel  10  genanntcn  Institute  etc.)  denje- 
nigen  Geldbetrag  pro  Kopf  der  Friedensprâsenzstârke 
in  die  Kasse  des  Norddeutscnen  Bundes  zu  zahlen,  welcher 
in  der  Gesammtsumme  von  je  225  Thaler  pro  Kopf  fur 
derartige  Ausgabe-Positionen  enthalten  ist. 

Der  betrefienden  speciellen  Berechnung  dieser  Quote 
wird  das  Preussische  Militârbudget  zum  Grunde  gelegt. 
Von  den  an  dem  Ausgabeetat  der  Grossherzoglich  Hes- 
sischen  Division  gemachten  jâhriichen  Ersparnissen  wird 
derjenige  Theil  an  die  Bundeskasse  abgefûhrt,  welcher 
einem  Procent  der  Bevôlkerung  der  Provinz  Oberhessen 
pro  1867  entspricht.  In  demselben  Verhâltniss  partici- 
pirt  auch  die  Grossherzogliche  Regierung  an  den  Ma- 
tricular-Umlagen,  welche  zu  extraordinairen  Mililâr-Be- 
dûrfnissen,  Mobilisirungen,  Neubauten  etc.  auf  die  ein- 
zelnen  verbûndeten  Staaten  sollten  ausgeschrieben  werden. 
*Die  fur  die  Grossherzoglich  Hessischen  Truppen  etwa 
nothwendig  werdenden  Waffen,  Munition,  Ausrûstungs- 
stûcke  etc.  ist  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  ge- 
gen  besondere  Abrechnung  aufWunsch  zu  liefern  erbôtig. 

Die  nach  Vorstehendem  einzugehenden  Verpflichtun- 
gen  beiderseits  beginnen  mit  dem  1.  October  d.  J. 

Art.  15.  Vorstehende  Grossherzoglich  Hessischer  Seits 
unter  ausdrûcklichem  Vorbehalt  der  einzuholenden  Zu- 
stimmung  der  dortigen  Landesvertretun^  abgeschlossene 
Uebereinkunft  soll  ratiiicirt  und  die  Ratification  in  vier- 
zehn  Tagen  zu  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  die 
gegenwârtige  Convention  in  zwei  Exemplaren  unterzeich- 
net  und  besiegelt. 

Berlin^  den  7.  April  1867. 

Hofinann- 

V.  Grolman, 

Hartmann, 

Kônig. 

von  Hartmann. 
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A  n  1  a  g  e. 
Friedensformation  der  GroBsherzoglichen  Division. 

1  Divisions- Commando, 

2  Infanterie-Brigade-  Commando's, 

1  Cavallerie-Brigade-Commando, 

4  Infanterie-Regimenter  à  2  Bataillone, 

2  Jàgerbataillone, 

2  Cavallerie-Regimenter  à  5  Escadrons, 

1  Artillerie- Abtheilun  g  mit 

1  reitenden  4pfûndigen  Batterie  à  4  bespannten  Ge- 

schûtzen, 
2-6pfûndigen  Fuss-Batterien  à  4  bespannten  Gescblitzen, 
3-4pfundigen  Fuss-Batterien  à4  bespannten  Gescbûtzen, 

1  Pionier-Compagnie, 

1  Train-Abtheilung. 

Kriegsformation. 

1)  Feldtruppen: 

Stàbe  wie  bestehend. 

Infanterie  wie  vorstehend, 

Jàger  wie  vorstehend, 

Cavallerie,  die  2  Regimenter  à  4  Escadrons, 

Artillerie,    die  Batterien    à    6  Geschiitzen,   dazu    3  Mani- 

tionskolonnen, 
1  leichter  Feldbrucken-Train, 
1  Proviant-Amt, 
1  Feldbàckerei,  • 

1  Proviant-Colonne, 

2  Feld-Lazarethe, 
1  Feld-Post, 

1  Pferde-Depot. 

2)  Ersatztruppen: 

1  Infanterie-Depot-Regiment  à  4  Bataillone, 

2  Jàger-Depot-Compagnien, 
2  Ersatz-Escadrons, 

2  Ersatzbatterien, 

1  Pionier-Depot-Abtheilung, 

1  Train-Depot-Abtheilung. 

Sàmmtliche  Truppen  in  Kriegs-  und  Friedensformation 
nach  Kôniglich  Preussischen  Etatsstàrken. 

Berlin,  7.  April  1867. 

Bei  der  fiir  heute  verabredeten  Unterzeichnung  der  Militâr- 
conveution  haben  sich  die  BevoUmàchtigten  noch  ûber  naoh- 
stehende  Punkte  geeinigt: 

1)  Von  dem  laut  alinéa  2  des  Artikels  11  der  Convention 
Seiner  Majestât  dem  Eônige  von  Preussen  znstehenden 
Rechte  wollen  AUerhôchstdieselben  nur  dann  Gebrauch 
machen,  wenn  dazu  eine  besondere  Yeranlassung  im  In- 
teresse des  Bundesdienstes  vorliegen  sollte. 
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2)  Die  naoh  Artikel  12  der  Convention  in  den  Fabneneid 
einzuschaltende  Yerpâichtungsformel  lantet  fur  die  Gross- 
herzogliche  Division: 

Ich  etc.  bis  :  willig  hingeben,  Seiner  Majestat  dem 
Eônige  von  Preussen  als  Oberbefehlshaber,  allen 
Generalen  etc.  bis  Schluss. 

3)  Der  Hôchstcommandirende  der  Grossherzoglichen  Divi- 
sion bat  nacb  erfolgter  Ërnennung  folgendes  protocol- 
lariscbe  Versprechen  abzugeben  und  eigenhândig  unter- 
zeichnet  Seiner  Majestat  dem  Eônige  von  Preussen  ein- 
zosenden : 

Ich  etc.  versprecbe  bierdurch  auf  Ëbre  und  Pflicbt, 
dass  nachdem  Seine  Eônigliche  Hobeit  der  Gross- 
berzog  von  Hessen  und  bei  Rbein  micb  zum  Corn- 
mandirenden  AUerbôchst  Seiner  Division  ernannt 
baben,  ich  das  mir  anvertraute  Commando  nur 
in  Uebereinstimmung  mit  den  Befeblen  Seiner 
Majestat  des  Kônigs  von  Preussen  als.Oberbefebls- 
baber  bandhaben  will. 

4)  In  Betreff  der  Ausfiihrung  des  Artikels  4  bleibt  nâhere 
Vereinbarung  vorbehalten. 

5)  Die  Grossberzoglicbe  Division  tritt  bis  auf  anderweitige 
Verstandigung  in  den  Verband  des  Eôniglicb  Preussi- 
scben  11.  Armeecorps. 

Die  Bevollmàchtigten  ertbeilen  sicb  gegenseitig  die  Zu- 
sicherung,  dass  die  im  gegenwârtigen  Protocol!  enthaltenen  Ver- 
abredungen  mit  der  Ratification  des  Vertrages  als  genebmigt 
angesehen  werden  sollen. 

Der  Vertragr  ward  bierauf  unterzeicbnet  und  besiegelt. 
Hqfmann,  v.  Orolman. 

Hartmann.  KOnig. 

von  Hartmann, 


116. 

Convention  militaire  entre  la  Prusse  et  le  Grande 
Duché  de  Hesse,  suivie  d^un  tableau  et  d^un  pro^ 
tocole  final;  signée  à  Berlin^  le  13  juin  i87i*^ 

Behufs  Ausfiihrung  der  in  dem  Protokolle  d.  d.  Ver- 
sailles, 15.  November  1870,  enthaltenen  Verabredung, 
welche  folgendermassen  lautet: 


')  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  22  septembre  1871. 
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^Nachdem  durch  das  heuto  unterzeichnete  Pro- 
tokoll  ûber  die  Feststellung  der  Verfassang  des 
Deulschen  Bundes  vereinbart  worden  ist,  das» 
die  Gemeinschaft  der  Ausgaben  fflr  das  Land- 
heer  erst  mit  dem  1.  Janaar  1872  beginnen 
soll,  ist  von  den  unterzeichneten  Bevollmâchtig- 
ten  des  Norddeutschen  Bundes  und  Hessens  an- 
erkannt  worden,  dass  die  Militâr-VerhSitnisse 
des  Grossherzogthums  wâhrend  desJahres  1871 
in  dem  gegenwârtigen ,  durch  die  Militâr-Con- 
vention  vom  7.  April  18G7  begrûndeten  Zostande 
zu  verbleiben  haoen.  Vom  I.  Janaar  1872  ab 
tritt  das  gesammte  Hessische  Contingent  in  den 
Etat  und  in  die  Verwaltung  des  Bundesheere^ 
und  es  werden  zur  Vereinbarung  der  hierdurcb 
bedingten  Abânderungen  der  gedachten  Con- 
vention im  Laufe  des  Jahres  1871  Verbandlun- 
fren  stattiinden,  bei  welchen  der  Gesicbtspankt 
eitend  sein  wird,  dass  die  Hessische  Division 
als  ein  geschlossenerTruppenkôrperzu  erhalten, 
ihre  Formation  aber  den  fur  das  Bundesheer 
geltenden  allgemeinen  Normen  anzupassen  ist. 
Was  insbesondere  die  Festung  Mainz  aniangt, 
80  war  man  darin  einverstanden,  dass  die  Rechte 
und  Pflichten  Preussens  aus  der  Bestimmung 
unter  Nr.  8  des  Schhiss-Protokolls  zu  dem  Frie- 
dens-Vertrage  vom  3.  September  1866  aaf  den 
Bund  ûbergehen.^ 

haben  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  etc.  und  Seine  Majestât  der  Deutsche 
Kaiser  und  Kônig  von  Preussen  Bevollmâchtigte  ernannt 
und  zwar: 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  ven  Hessen: 
Alierhôchstihren  ausserordentlichen  Gesandten 

und  bevollmâchtigten  Minister,  Geheimen  Legations- 

rath  Cari  Hofmann, 

Alierhôchstihren  Flûgeladjutanten,  Oberst  and 

Brigade-Commandeur  Ludwig  von  Lyncker  and 
Alierhôchstihren  Oberkriegsrath    und    Ablheî- 

lungschef  im  Kriegsministerium ,   Georg  Rudolph 

Niepoth; 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser   und  Kônig   von 
Preussen  : 
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Âilerhôchstihren  Obersten  und  Ablheilungscbef 

im  Kriegsministerium  Karl   von   Karczewski   und 

Âllernôchstihren  Regierungsprâsidenten  Robert 

von  Puttkamer, 

welche,  nachdem  sie  ihre  V^ollmachten  ausgetauscht  und 

in   guter    und    gehôhger  Form    befunden    baben,    Qber 

folgende  vom  1.  Januar   1872  ab  an  die  Stelle   der  Mi- 

litâr-Convention  vom  7.  April  1867  tretende  Bestimmun- 

gen  ûbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Vorschriften  der  Roicfasverfassung  ûber 
das  Kriegswesen  fînden  auf  das  Grossherzogthum  Hessen 
mit  den  in  den  nachfolgenden  Artikeln  vereinbarten 
nâheren  Massgaben  Anwendung. 

Art.  2.  Das  Grossherzoglich  Hessische  Contingent 
erhâlt  die  aus  der  Anlage  ersichtiiche,  spâtestens  bis 
zum  1.  Januar  1872  durchzufûhrende  Formation  und 
verbleibt  als  geschlossene  Division  in  dem  Verbande  der 
Kôniglich  Preussischen  Armée,  insbesondere  —  bis  zu 
einer  etwaigen  anderweiten  Verstândigung  —  in  dem 
Verbande  des  Kôniglich  Preussischen  '  1 1 .  Armeecorps. 

Der  Divisions-Commandeur  hat  gleichzeitig  als  Con- 
tingents-Commandeur zu  fungiren. 

Art.  3.  Die  Hessischen  Commandobehôrden  und 
Truppenkôrper  fiihren  die  in  der  Friedensformation  (conf. 
Anlage  zu  Ârtikel  2)  enthaltenen  nâheren  Bezeichnungen 
und  Nummern.  Die  Regimenter  etc.  behalten  die  bis- 
her  gefûhrten  Fahnen  beziehungsweise  Standarten. 

Die  Inhaberstellen  verbleiben  wie  bisher  den  Regi- 
mentern  etc.  und  werden  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
dem  Grossherzoge  verliehen, 

Der  Fahneneid  wird  von  den  ihrer  Militârpflicht  ge- 
nûgenden  Hessischen  Staatsangehôrigen  in  der  bisherigen 
Weise  geleistet;  an  dio  Stelle  der  Worte:  „Seiner  Ma- 
jestât  dem  Kônige  von  Preussen  als  Oberbefehishaber*' 
treten  jedoch  die  Worte:  ^Seiner  Majestât  dem  Deutscben 
Kaiser." 

In  den  Farben,  Abzeichen  und  dem  Schnitte  der 
dermaligen  Bekieidung  treten  diejenigen  Aendeningen 
ein,  welche  durch  Einfiihrung  der  Preussischen  Grad- 
abzeichen  nothwendig  werden. 

An  den  Helmen  etc.  tragen  aile  Angehdrigen  des 
Contingents  ohne  Rûcksicht  auf  ihre  Staatsangenôrigkeit 
den  Hessischen  Wappenlôwen  und  die  Landeskocarde. 
Die  einem  anderen  oundesstaate  angehdrigen  MHît&rper- 
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sonen  und  Beamten  tragen  zugleich   die  Landeskocarde 
ibres  Heimalbsstaates. 

Die  Hessischen  Hoheitszeichen  in  Wappen  und  Far- 
ben  werden  an  den  dem  Contingente  eingerâumfen  Lo- 
caiitâten,  beziehungsweise  sâmmllichen  Garnison-Einrich- 
iungen,  beibehalten. 

Art.  4.  Seine  Kônigliche  Hobeit  der  Grossherzog 
Cibertragen  das  Allerbôchstibnen  zustebende  Recht  fier 
Ernennung,  Befôrderung  und  Verseizung  der  Officiera, 
Portepeefâhnriche,  Aerzte  und  Mililârbeamte  auf  Seine 
Majestat  den  Kaiser.  Die  von  Seiner  Majestât  dem  Kai* 
ser  ernannten  Offîciere  etc.  erhalten  zugleicb  Patente 
von  Seiner  Kôniglicbcn  Hobeit  dem  Grossberzog  und 
fûbren,  so  lan<^e  sie  dem  Grossherzoglicben  Contingent 
angehôren,  das  Prâdicat  ^Grossberzoglicb^.  Sie  stehen 
im  Verbande  der  Kôniglicb  Preussiscben  Armée.  Die 
gegcnwârtig  der  Grossberzoglichen  Militârformation  an- 
gebôrenden  Offîciere.  Portepeerâbnriche,  Aerzte  und  Be- 
amten werden,  insofera  sie  es  w^ûnscben  und  sie  Preussi- 
scberseits  ûbernommen  w^crden,  unter  Beibebalt  ihreft 
Ranges  und  ihrer  Anciennetât  in  den  Verband  der  Kô- 
niglicb Preussiscben  Armée  eingereibt,  jedocb  mit  der 
Massgabe,  dass  sie  bierdurcb  nicbt  besser  zn  steben 
kommen  dûrfen,  als  wenn  sie  von  Anfang  an  in  der 
Preussiscben  Armée  gedient  batten.  Indess  sollen  Offi- 
ciere  und  Beamte,  die  sicb  bervorragend  tâcbtig  und 
verwendbar  gezeigt  baben  und  somit  besonders  einpfoblen 
werden  kônnen,  aucb  diejenige  ausnabmsweise  Berûck- 
sicbligung  finden,  die  ibnen,  wenn  sie  von  vornberein 
in  der  Preussiscben  Armée  gedient  bâtten,  unbezweifeit 
durcb  bevorzugendes  Avancement  zu  Tbeil  geworden 
wiire. 

Die  Officiercorps  werden  nicbt  aufgeiôst,  sondem 
unterliegen  nur  den  gewôbniichen ,  allmaligen  Aen- 
derungen. 

Die  Offîciere,  Portepeerâbnricbe,  Aerzte  und  Militfiir- 
beamten  leisten  den  Fabnen-  beziebungsweise  Beamten- 
eid  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  und  verpfliebten  sich 
zugleicb  mittelst  Reverses:  das  WobI  und  Reste  Seiner 
Kôniglichen  Hobeit  des  Grossberzogs  zu  fôrdern,  Scba- 
den  und  Nacbtbeile  von  Alierhôcbstdemselben  und  Sei- 
nem  Hause  und  Lande  abzuwenden. 

Die  gegenwârtig  vorbandenen  und  in  den  Verband 
der  Preussiscben  Armée  eintretenden  Offîciere  etc.  welcha 
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Seiner  Majestat  dem  Kaiser  als  Bundesfeidherrn  eidiich 
Gehorsam  gelobt  haben,  werden  so  angeseben,  als  ob 
sie  den  Faiinen-  und  Beamteneid  fur  Seine  Majestat 
den  Kaiser  géleiMet  und  den  Revers  fur  Seine  Kônig- 
liche  Hoheit  den  Grossherzog  ausgestellt  hâtten. 

Officiere,  Portepeefâhnriche,  Aerzte  und  Beamte  der 
gegenwârtigen  Grossherzoglichen  Militârformation,  welche^ 
nicht  geneigt  sind,  in  die  Preussische  Armée  einzutreten 
oder  Preussischerseits  nicht  ûbernommen  werden,  schei- 
den  vorbehaitlicb  ihrer  allgemeinen  Dienstverpflichtung 
aus  dem  Grossherzoglichen  Contingent  aus,  und  werden, 
faits  sie  pensionsberecntigt  sind,  nach  den  ihnen  gûnstigsten 
Reichs-  (Preussischen)  oder  Hessischen  Normen  pensionirt. 

Art.  5.  In  der  bisherigen  Uniform  und  den  Uniforms- 
abzeichen  der  Officiere  etc.  des  Contingents  wird  durch 
ihre  Aufnahme  in  den  Verband  der  Preussischen  Armée, 
sofern  nicht  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
Annâherung  an  die  Preussischen  Musier  verfûgen,  Nichts 
geândert;  jedoch  wollen  Seine  Kônigliche  Hoheit  der 
Grossherzog  die  Uniformen  der  Générale  und  General- 
stabsofficiere  derart  bestimmen,  dass  solche  den  bezûg- 
lichen  Preussischen  Mustern  entsprechen. 

Sâmmtliche  Officiere  etc.  tragen  Schârpe,  Portepee  etc. 
in  den  Landesfarben  :  in  der  Bewaffnung  der  Officiere, 
Portepeeràhnriche,  Aerzte  und  Militârbeamten  tritt  keine 
Aenderung  ein. 

Zur  Annahme  und  Aniegung  Grossherzoglicher  De- 
corationen  seitens  der  Officiere  etc.  des  Contingents  be- 
darf  es  der  vorgângigen  Erlaubniss  Seiner  Majestat  des 
Kaisers  nicht,  jedoch  wird  Allerhôchstdemselben  von 
einer  jeden  derartigen  Decorirung  durch  Seine  Kônigliche 
Hoheit  den  Grossherzog  aisbald  Mittheilung  gemacht 
werden. 

Art.  6.  Das  Grossherzogliche  Contingent  wird  fur 
die  Dauer  des  Friedens  innerhalb  des  Grossherzogthums 
Garnison  behalten  und  es  wollen  Seine  Majestat  der 
Kaiser  von  dem  Allerhôchstdemselben  verfassungsmâssig 
zustehenden  Dislocationsrechte  fur  die  Dauer  friedlicber 
Verhâltnisse  nur  vor(ibergehend  und  in  aussergewôhn- 
lichen  durch  militârische  oder  politische  Interessen  gebô- 
tenen  Fâllen  Gebrauch  machen.  Seine  Majestat  der  Kai- 
ser wollen  in  solchen  Fallen  Sich  vorher  mit  Seiner 
Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  in  Vernebmen 
setzen.     Auch  sollen  anderen  Bundestruppen    nur    dann 
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Garnisonen  itn  Grossherzogthum  angewieseh  werden, 
wenn  es  abniiche  Rûcksichtenr  erforden. 

A-rl.  7.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
und  die  Grossberzogliche  Familie  erhalten  von  den  îm 
Grossherzogthum  garnisonirenden  Truppen  die  Ehrenbe- 
zeugungen,  welcbe  dem  Landesherrn  und  Ailerbdchst* 
dessen  Angehôrigen  zukommen.  Seine  Kônigliche  Ho- 
lieit  der  Grossherzoç  ûben  als  Chef  der  dem  Grossher* 
zogthum  angehôrenden  Truppenlheile  neben  den  bei6g- 
lichen  Ehrenrechten  die  einem  commandirenden  General 
zustehende  Disciplinargewalt  aus  und  erlassen  in  dieser 
Seziehung  Allerhôchstihre  Befehie  direct  an  die  betreffen- 
den  Stellen.  Ebenso  steht  Allerhôchstdenselben  die  freie 
Verfûgung  tiber  die  im  Grossherzogthum  disloctrten  Bun-^ 
destruppen  zu  Zwecken  des  inneren  Dienstes  zo  und 
haben  in  dieser  Beziehung  die  Truppen-Commandeore 
Allerhôchstdessen  Befehien  Folge  zu  geben. 

Art.  8.  Von  allen  bei  dem  Grossherzoglichen  Con- 
tingente verfûgten  Personal- Verânderungen  wird  seiner 
Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  sofortige  directe 
Mittheilung  zugehen. 

Art.  9.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grosfheraog 
haben  das  Recht,  bei  Allerhôchstihrer  Person,  beziehungs- 
weise  den  Hessischen  Truppentheilen,  Officiere  à  la  suite 
nach  freier  Wahl  zu  ernennen,  deren  etwaige  Besoldang 
und  dereinstige  Pensionirung  jedoch  nicht  aus  Reiche* 
mittein  erfoigt. 

Die  nach  dem  Inslebentreten  dieser  Convention  er- 
nannten  Officiere  à  la  suite,  desgleichen  die  nacb  die- 
sem  Termin  ins  Pensionsverhâltniss  tretenden  OiBcîere 
sind  nach  Massgabe  der  betreffenden  Preussischen  Vor- 
schriften  dem  Discipiinar-Militârgerichts-  und  ehrenge- 
richtlichen  Verfahren    vorkommendenfalls  unterworfen. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  sollen  in  der  Auswahl  und 
dem  Wechsel  Allerhôchstihrer  Adjutanten,  sowie  der  Ad- 
jutanten  fur  die  Prinzen  des  Grossherzoglichen  Hauses 
unbeschrënkt  sein.  Die  Besoldung  dieser  Officiere  er- 
foigt aus  Reichsmitteln.  Die  Bestimmung  derUniformen 
der  Officiere  a  la  suite,  der  General-  und  Flûgeladjo- 
tanten  der  Prinzen  des  Grossherzoglichen  Hauses  siebt 
Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzoge  zo. 

Art.  10.  In  Betreil  der  Recrutirungs-  und  Land- 
wehrangelegenheiten  bleiben  die  im  Grossherzogthum 
eingefûhrten  Bestimmungen  der  Preussischen  Militâr-Ge- 
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selzgebung  mit  dcr  Massgabe  in  Kraft,  dass  an  Stclle 
des  Grossherzoglichen  Kriegsministeriums  das  Kôniglicb 
Preussische  Kriegsministeriun)  tritt. 

Das  Grossherzogthum  bildet  eînen  Ergânzungsbezirk 
fur  sich. 

Etwaige  Aenderungen  der  Eintheilung  des  Grossher- 
zogthums  in  Landwehr-Bataillons-  und  Ausbebungs-Be- 
zirke,  sowie  die  Aushebung  seibst  geschehen  unter  Mit- 
wirkung  der  concurrirenden  Grossherzoglichen  Civilbe- 
hôrden.  Die  Verfheilung  des  vom  Grossherzogthum  jâbr-» 
lich  aufzubringenden  Recruten-Contingents  auf  die  ein- 
zelnen  Ergânzungsbezirke  erfoigt  durch  das  Grossberzog* 
liche  Ministerium  des  Innern. 

Art.  1 1 .  Die  hôheren  Lehranstalten  des  Grossher- 
zogthums  stellen  unter  den  gleichen  Voraussetzungen 
wie  die  der  anrderen  Bundesstaaten  Zeugnisse  iûr  Zu- 
lassung  zum  einjâhrigen  freiwilligen  Dienste  aus. 

Art.  12.  Die  Aufstellung  von  Wachen  und  Wacht- 
posten  ausser  bei  den  dem  Militâr  eingeraumten  Etablisse- 
ments und  im  unmittelbaren  Dienst  der  Truppen-Ab- 
theilungen,  die  Abhaltung  von  Paraden,  Uebungen  und 
Aufstellung  von  Truppen  ausserhalb  der  dem  Militâr 
dazu  eingeraumten  Uebungsplâtze  und  Schiessstande, 
auf  ôffentlichen  Strassen,  Plâtzen  undAnlagen  ist  durch 
vorgângige  allgemeine  oder  besondere  Zuslimmung  der 
Civilbehôrde  bedingt. 

Art.  13.  Wenn  bei  Stôrungen  der  ôffentlichen  Ruhe 
die  Polizei  den  Beistand  desMilitârs  in  Anspruch  nimmt, 
so  ist  dieser  Réquisition  durch  den  betreffenden  Befehis- 
haber  Folge  zu  geben  und  geht  damit  die  Leitung  der 
zur  Herstellung  der  Ordnung  zu  ergreifenden  Massregein 
auf  Letzteren  iiber.  —  Seibststândiges  militârisches  Ein- 
schreiten  ohne  vorherige  Réquisition  der  zustândi^en 
Civilbehôrden  ist  nicht  stattbaft,  womit  jedoch  die  Zu- 
rûckweisung  von  Angriffen  oder  Widersetziichkeiten 
gegen  Militârwachen  oder  Patrouillen  nicht  ausgeschlossen 
sein  soll.  Aile  Militârs  haben  den  behufs  Erhaltung  d&r 
ôffentlichen  Ordnung  ergehenden  Weisungen  der  Polizei- 
beamten  Folge  zu  leisten.  Die  Gestellung  der  zur  Be- 
wachung  der  Strafanstalten  und  Arresthâuser  erforder- 
lichen  Militârcommandos  iindet  nach  Vereinbarung  des 
Grossherzoglichen  Ministeriums  des  Innern  resp.  der 
Justiz  mit  dem  Grossherzoglichen  Contingents-Commando 
statt.     Ist  solche  nicht  zu   erzieien,    so    entsoheidet   das 
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Grossherzogliciie  Gesammt-Civil-Ministerium.  In  Bezie- 
hung  auf  slrafbare  Handiungen  der  Militfirpersonen  steht 
den  hessischen  Civilbehôrden  bei  Betrelung  auf  der  Tbat 
das  Recht  der  einstweiligen  Sistirung  zu,  iodeMen  ist 
der  unter  solchen  Umstânden  Sistirte  unverweilt  unter 
MilibeiluDg  der  Veranlassung  an  die  n&chste  MilH&rbe- 
hôrde  oder  Wache  abzuliefern. 

Die  Fâlle  und  Formen,  in  welchen  das  Militâr  gegen 
Civilpersonen  einschreiten  und  von  seinen  WaSen  Ge- 
brauch  machen  darf,  werden  durch  eine,  unter  BerQck- 
sichtigung  der  betreffenden  Preussischen  Reglemeats, 
Hessischerseits  zu  eriassende  Verordnung  geregelt. 

Art.  14.  Offîciere,  Mannschaften ,  Aerzte  und  Mili* 
tiirbeamten  der  im  Grossherzpgthum  garnisonirenden 
Truppenabtheilungen  sind  daseibst  den  hessischen  Ge- 
setzen,  sowie  den  hessischen  Behôrden  und  Gerichten 
unterworfen,  soweit  nicht  die  Miiitârgesetze  oder  die 
gegenwârtige  Convention  Ausnahmen  bestimmen.  Wo 
in  den  Preussischen  Militâr- Gesetzen  auf  die  Bestiniinun- 
gen  des  Preussischen  Civilstrafgesetzbuchs  oder  des 
Preussischen  Civiirechts  verwiesen  ist,  kommen  die  ent- 
sprechenden  Bestimmungen  des  Strafgesetzbuchs  fur  das 
Deutsche  Reich  bezw.  des  Hessischen  Civiirechts  im 
Grossherzogthum  zur  Anwendung. 

Die  Mihtârgerichtsbarkeit  wird  von  den  zustftndtgen 
Militârgerichten  der  Division  ûber  sâmmtliche  Angehôrige 
des  Contingents  ausgeûbt,  die  Bestâtigung  der  von  den 
Militârgerichten  ergangenen  Erkenntnisse  erfoigt  in  Ge- 
mâssheit  der  Bestimmungen  des  Militârstrafgesetzbnchs 
mit  der  Massgabe,  dass,  wenn  die  Verurtheilten  Gross- 
herzoglich  Hessische  Staatsangehôrige  sind,  în  den  Seî« 
ner  Majestât  dem  Kaiser  vorbehaltenen  Fâllen  das  Eio- 
verstândniss  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Grossherzogs 
eingeholt  werden  wird.  Das  Letztere  wird  auch  in  den 
Fâlien  stattfînden,  in  welchen  zur  Einleitung  eines  ^- 
richtlichen  Verfahrens  die  Allerhôchste  Ermâchtigang 
Seiner  Majestât  des  Kaisers  eriorderlich  is(. 

Die  Begnadigung  wegen  nicht  militârischer  VergebM 
oder  Verbrechen  verurtheilter  OfGciere  etc.  wird  in  Be- 
treff  der  Hessischen  Unterthanen  durch  Seine  MajestSt 
den  Kaiser  in  Gemeinschaft  mit  dem  Allerhôcbsten  Con- 
tingentsherrn  ausgeûbt.  Bei  allen  militârischen  Vergehen 
der  Officiere  etc.  steht  die  Ausûbung  des  Begnadignngs* 
rechts  Seiner  Majestât  dem  Kaiser  ausschlieasiich  zo. 
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Art.  15.  Die  Staalsangehôrigkeit  der  im  Grossher- 
zogthum  garnisonirenden  Militârpersonen  ricbtet  sicb 
unter  Ânwendung  des  im  S  9  des  Gesetzes  ûber  die 
Erwerbung  und  den  Verlust  der  Bundes-  und  Staats- 
angebôrigkeit  vom  1.  Jnni  1870  (B.-G.-BI.  S.  355)  be- 
zeichneten  Vorbebalts  nach  den  Bestimmungen  dièses 
Gesetzes  Ihr  eheliches  Gûterrecht,  die  Erbfolge  in  ihre 
Verlassenschaft,  die  Bevormundung  ihrer  Hinterbliebenen, 
richtet  sicb  nacb  den  Recbtsnormen  ibrer  Heimatb.  Das 
Gleiche  gilt  fur  die  dem  Grossberzogthum  Hessen  ange- 
bôrig^n  Personen,  welcbe  bei  einem  ausserhalb  des  Gross- 
berzogthums  garnisonirenden  Truppentbeile  dienen. 

Die  Heranziehnng  der  im  Grossberzogthum  wobnen- 
den  Militârpersonen  zu  den  directen  Staatssteuern  ricb- 
tet sicb  nach  dem  Bundesgesetz  wegen  Beseitigung  der 
Doppelbesteuerung  vom  lo.  Mai  1870  (BundesgesetzbL 
S.  119). 

Die  in  dem  Grossberzogthum  garnisonirenden,  einem 
anderen  Bundesstaat  angehôrigen  servisberecbtigten  Mi- 
litârpersonen des  activen  Dienststandes  sind  sowobl  bin- 
sicbtlicb  ihres  dienstlicben  als  sonstigen  Einkommens 
von  allen  directen  Communalabgaben  vollstândig  befreit. 
Nur  zu  denjenigen  Communallasten ,  welcbe  auf  den 
Grundbesitz  oder  das  stebende  Gewerbe,  oder  auf  das 
aus  diesen  Quellen  fliessende  Einkommen  gelegt  sind> 
mûssen  auch  sie  beitragen,  wenn  sie  in  dem  Commu- 
nalbezirk  Grundbesitz  baben  oder  ein  stebendes  Gewerbe 
betreiben. 

Militârârzte  geniessen  rûcksicbtiicb  ihres  Einkommens 
aus  einer  Civilpraxis  die  Befreiung  von  den  directen 
Communalabgaben  nicbt.  Das  Diensteinkommen  der 
Militârpersonen  unter  Offîcierrang  darf  ûberhaupt  nicbt, 
weder  zu  Staats-  noch  zu  Gemeindezwecken  oesteuert 
werden. 

Im  Uebrigen  kommen  binsicbtlicb  der  Besteuerung 
der  im  Grossberzogthum  wobnenden  Militârpersonen  die 
landesgesetzlicben  Vorschriften  zur  Anwendung. 

Art.  16.  Das  Grossherzogliche  Contingent  tritt  vom 
1.  Januar  1872  ab  in  den  Etat  und  in  die  Verwaltung 
des  Reichsbeeres  und  zwar  speciell  in  die  der  Preussi- 
schen  Armée.  Die  nacb  dem  Mililâr-Etat  zur  Unterbal- 
tung  des  Hessischen  Contingents  bestimmten  Betrâge 
werden  daher  der  Kôniglich  Preussiscben  Militârverwal- 
tung  zur  Verfûgung  gestellt,    wogegen   dièse    die  Ver- 
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pflichtung  ûbernimmt,  sammtlicho  Bedûrfnisse  des  Hessi- 
schen  Contingents  >zu  bestreiten,  ohne  dass  ihr  daraas 
dem  Grossberzogthume  gegenûber  irgend  ein  An^pnioh 
auf  weitere  Leistungen  erwâcbst.  Demgemâss  werden 
sÂmmtliche  Ausgaben,  welche  bisher  aus  dem  Hessîsohen 
Militâr-Etat  bestritten  worden  sind,  namentlich  aach  die 
Pensionen,  stândigen  Unterstutzungen ,  Zoschûsse  zor 
Officiers-  und  Unterofficiers-Wittwen-Kasse  vom  geaann- 
ten  Tage  ab  von  der  Preussischen  Militârverwakung 
ûbernommen. 

Art.  17.  Die  Officiere,  Aerzte  und  Milît&rbeamten 
verbleiben  nacb  Eintritt  in  den  Verband  and  in  die  Ver- 
waltung  der  Kôniglich  Preussischen  Armée  îm  Genass 
ihres  gesammten  Dicnsteinkommens,  auch  wenn  dasselbe 
die  Competen^en  ihrer  Charge  nach  Preussiscbem  Etat 
ûbersteigt,  bis  dahin,  wo  sie  in  eine  hôhere  etatsmftssige 
Einnahme  einrûcken  oder  pensionirt  werden.  Solohen 
Mannschaften,  welche  hôhere  als  die  etatsmâssigen  B»- 
zûge  genossen  haben,  bieiben  dieseiben  ebenfalis  ge- 
wahrleistet. 

Art.  18.  Den  Officieren,  Aerzten  und  Militârbeamten, 
welche  Mitglieder  der  Grossherzoglich  Hessischen  Offi- 
ciers-Wittwen-  und  Waisenkasse  smd,  bleibt  das  Recht 
der  weiteren  Mitgliedschaft  und  des  Vorrûckens  in  hô- 
here Klassen  bei  diesem  Institute  nach  den  gegenwfirtig 
gûltigen  Statuten  desselben  gewahrt,  insofern  sie  nicht 
ihr  Ausscheiden  aus  demselben  seibst  wûnschen. 

Neue  Wittwen-Pensions-Versicherungen  dûrfen  nnr 
bei  der  Kôniglich  Preussischen  Militâr-Wiitwen-Pensions- 
anstalt  nach  deren  Statuten  erfolgen  und  sind  hîena 
diejenigen  verheiratheten  Officiere,  Aerzte  und  Beamten 
verpflichtet,  welche  nicht  Mitglieder  der  Grossherzoflriich 
Hessischen  Officiers- Wittwen-  und  Waisenkasse  verbleibea. 

Nach  dem  Inkrafttreten  der  gegenwârtigen  Conven- 
tion kônnen  Unterofficiere  nicht  mebr  Mitglieder  der 
Unterofficiers-Wittwenkasse  werden;  den  beitragspflioh- 
tigen  Mitgliedern  dieser  Kasse  bleibt  jedoch  die  Mit- 
gliedschaft, und  den  ûbrigen  nach  hessischen  Bestim- 
mungen  in  die  Ehe  getretenen  Unterofficieren  der  An- 
spruch  auf  Pension  fur  ihre  Hinterbliebenen  nach  den 
gegenwârtig  gûltigen  Statuten  gegen  Fortzahlnng  der 
darin  normirten  Beitrâge,  die  durch  Soldabzfige  einge- 
zogen  werden  dûrfen,  gewahrt,  insofern  sie   nicht  seuwt 
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den  Austritt  wûnschen,  beziehungsweise  aus  dem  DiensI; 
ausscheiden. 

Art.  19.  '  Officiere,  Mannscbaften,  Aerzte  und  Militâr* 
beamte  werden  bei  demnâchst  eintretender  Invaliditât 
nach  den  jeweilig  bestebenden  Reichs-  oder  preussischen 
Normen  pensionirt.  Betrâgt  die  so  berechnete  Pension 
fur  Officiere,  Aerzte  und  oeamie  weniger  als  diejenige, 
welche  die  betreffenden  Personen  nach  den  am  1.  Juli 
18G9  aufgehobenen  hessischen  Pensionsgesetzen  an  die* 
sem  Tage  erworben  hatten,  so  sollen  dieselben  den  letz- 
teren  Betrag  als  Pension  erhallen. 

Fiir  jeden  Einzelnen  soll  dieser  Betrag  auf  den  er- 
wahnten  Zeitpunkt  berechnet  und  darûber  von  der  be- 
treffenden Grossherzoglichen  Militârbehôrde  demnâchst 
ein  namentliches  Verzeichniss  aufgestellt  und  mitgetbeili 
werden. 

Die  Preussische  Militarverwaltung  ubernimmt  in  Be- 
ziehung  auf  die  am  1.  Juli  1869  bereits  definitiv  ange- 
stellten  Officiere,  Aerzte  und  Militârbeamten  die  Ver- 
pflichtung,  welche  nach  Art.  2  des  Grossherzoglich  Hessi- 
schen Gesetzes  vom  1.  Juli  1869,  betreffend  die  Pen- 
sionsyerhàltnisse  der  Officiere  und  oberen  Militârbeamten 
(Regierungsbiatt  Nr.  29)  der  Grossherzoglich  Hessischen 
Militarverwaltung  obliegt. 

Art.  20.  Die  Garnisoneinrichtunffen  an  Gebâuden 
und  Grundstûcken  verbleiben  Hessisches  Staats-  bezie- 
hungsweise Gemeindeeigenthum  und  sind  nur  als  im 
Niessbrauch  der  Trnppen  befîndiich  anzusehen.  Mit  dem 
Niessbrauch  ubernimmt  das  Reich  die  Erhaltungspflioht, 
die  auf  den  Gebâuden  ruhenden  Lasten,  sowie  sonstige 
verlragsmâssige  Verpflichtungen.  Wo  der  Besitz  auf 
Miethsvertrâgen  beruht,  tritt  das  Reich  in  dièse  ein, 
was  auch  fur  solche  zu  dem  Grossherzoglichen  Haus- 
vermôgen  gehôrige  Gebâude  und  Grundstûcke  gilt,  welche 
der  Militarverwaltung  miethweise  ûberlassen  worden  sindk 

Gebâude  und  Grundstûcke,  welche  fur  militârische 
Zwecke  entbehriich  werden,  gehen  an  die  Domanialverr 
waltung  oder  an  die  betreffeode  Garnisonsgemeinde 
zuriick. 

Art.  21.  Die  sâmmtlichen  vorhandenen  Maierialr* 
Bestânde  fur  reglementâre  Bedûrfnisse  des  Grossherzog- 
lichen Contingents  als:  Bekieidung,  Bewaffnung,  Munition, 
Feldequipage,  Fahrzeuge,  l^ierde,  Utensiiiea  tind  Proviani 
gehen  an  das  Reich  ûber.     Dagegen   und  gegen  Ueber- 
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nahme  des  Theils  der  auf  Hessen  fallenden  Kriegskosten- 
entschâdigung,  welcher  von  Reichswegen  fur  Wieddrher- 
stellung  des  Kriegsmaterials  bestimmt  Werden  wîrd, 
ûbernimmt  die  Preussische  Militarverwaltang  die  Wieder- 
instandsetzung  des  gesammten  Materials,  sowie  die  Be- 
schaffung  der  noch  fehlenden  Gegenstânde  und  Eînrich- 
tungen  fur  die  erste  Ausstattung  des  GrossherzogUchen 
Contingents.  In  lauiende  Lieferungs-  und  Mîethsver- 
trage,  welche  zur  Zeit  des  Inkrafttretens  der  ^egen- 
wartigen  Convention  noch  in  Geltung  sind,  tntt  die 
Preussische  Militârverwaltung  ein;  ebenso  werden  die  in 
der  Ausfûhrung  begriffenen  Bauten  und  Ânlagen  ffir 
mihtârische  Zwecke  von  derselben  weiter  gefahri,  sofem 
das  Interesse  der  Heeresverwaltung  nicht  gebieten  solite, 
davon  Abstand  zu  nehmen. 

Art.  22.  In  Beziehung  auf  das  von  Preussen  auf 
das  Reich  ûbergegangene  Besatzungsrecht  in  Mainz  wer- 
den die  bisher  zwischen  Preussen  und  der  Territorial- 
Regierung  massgebend  gewesenen  Bestimmangen  aaf 
das  Verhâltniss  zwischen  dem  Reiche  und  der  Territoriai- 
Regierung  Anwendung  finden. 

Art.  23.  Die  gegenwârtige  Convention  beziehi.  sich 
nicht  auf  das  Grossherzogliche  Gendarmerie-Corps.  Das- 
selbe  behâlt  iedoch  seinen  militârischen  Character  and 
bleibt  der  militârischen  Gerichtsbarkeit  anterworfen.  Die 
Rechte  Seiner  Kônîglichen  Hoheit  des  Grossherzogs  in 
Beziehung  auf  die  militârische  Gerichtsbarkeit  des  Gen- 
darmerie-Corps bleiben  in  ihrem  bisherigen  Umfange 
aufrecht  erhalten. 

Art.  24.  Aile  diejenigen  auf  das  Reichskriegswesen 
bezûglichen  Vortheile  und  Erleichterungen,  welotie,  ab- 
gesehen  von  besonderen  Zugestândnissen  in  Beziehung 
auf  Geldieistungen  in  Preussen  eingefûhrt  oder  einem 
Staat  des  vormaligen  Norddeutschen  Bundes  gewfthrl 
sind  oder  werden,  sollen  dem  Grossherzogthum  gleich- 
falls  zu  Gute  kommen.     Die  Hessischen  Staatsangehfiri- 

§en  sollen  in  allen  auf  das  Militârwesen  sich  bezieben- 
en  Verhâltnissen,  so  namentlich  auch  in  Betreff  der 
Benutzung  der  vorhandenen  oder  noch  zu  errichtenden 
militârischen  Bildungs-  und  Erziehungs-Anstalten  den 
Preussischen  Staatsangehôrigen  vôllig  gieichgestellt  sein. 
Art.  25.  Vorstehende  Grossherzoglich  Hessisoher 
Seits  un  ter  ausdrûcklichem  Vorbehalt  der  einzaholenden 
Zustimmung  der  dortigen  Landesvertretung  abgeschlossene 
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Uebereinkunft  soll  ratifîcirt  und  es  sollen  die  Ratifica- 
tionsurkunden  sobald  als  môglich  za  Berlin  ausgewechsell 
werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  gegen- 
wârtige  Convention  in  zwei  Exemplaren  anterzeicnnei 
und  besiegelt. 

Berlin  den  dreizehnten  Juni  Ein  Tausend  acht  Hun- 
dert  ein  und  siebzig. 

Karl  Hofmann. 

Lîidwig  von  Lyncher, 

Georg  Et4dolph  Niepofh. 

Karl  von  Karcsiewski, 

Robert  von  Puttkammer, 


Formation 
des  Grossherzoglich  Hessischen  Contmgents. 

A.    Friedens-Formation. 
I.    Orossherzoglich  Hessische  (25.)  Division. 

(Zur  Zeit  dem  Kôniglich  Preussischen  Oeceral -Commando   des 

11.  Ârmee- Corps  unterstellt.)  > 

Ein  Divisions-Commando 

(Eiin  Divisions-Commandeur  mit  einem  Generalstabs-Officier 
—  Stabsofficier  oder  Hauptmann  —  zwei  Âdjatanten,  zwei  Aa- 
diteoren,  einem  oder  zwei  Oeistlichen  nebst  Eûstem  und  der 
Intendantnr  —  ein  Intendantur-Rath  als  Vorstand,  zwei  Inten*' 
dantnr-Secretàre  and  ein  Intendantur-Secretariats-Âssistent). 

Zwei  Infanterie-Brigade-Commandos. 

(Zwei  Brigade-Commandeure  mit  je  einem  Adjutanten.) .        ^Skê 

49.  Infanterie- Brigade  (1.  Grossh.  Hessische)  und  ezd.  Of- 

50.  Infanterie-Brigade  (2.  Grossh.  Hessische).  ?ÎÏ2l 

Ein  Eavallerie-Brigade-Commando.    .  ZftU- 

25.  Kavallerie-Brigade  (Grossherzoglich  Hessische).  Koes-' 

Vier  Infanterie-Regimenter.  BAcbsen- 

Das  1.,  3.  und  4.  à  3,  das  2.  à  2    Bateillone,    in  •  "^"^ 

preussischer  Etatsstarke 5874         SaHler. 

1.  Grossh.  Hessisches  Infanterie-  (Leibgarde-)  Ré- 
giment Nr.  115, 

2.  Grossh.  Hessisches  In&nterie-Regiment  (Gross- 
herzog)  Nr.  116, 

3.  Grossh.  Hessisches  Infanterie-Régiment  (Leib- 
Regiment)  Nr.  117  und 

4.  Grossh.   Hessisches  Infanterie-Régiment  (Prinz 
Cari)  Nr.  118. 

Zwei  Kavallerie-Regimenter 
à  5  Escadrons,  in  preuss.  Etatsstarke 1404 
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1.  Grossh.  Hessischos  Dragoner-  (Garde-Cbevaole- 
gers-)  Régiment  Nr.  22  und 

2.  Grossh.  Hessisches  Dragoner-   (Leib-Chevaule- 
gers-)  Régiment  Nr.  28. 

Yier  Landwehr-Regimenter 
umfassend  âechs  Landwehr-Bezirks- Commandos 
(davon  eins  mit  6,  zwei  mit  5,  zwei  mit  4 
und  eins  mit  3  Compagnien)  ohne  je  einen 
Unterofficier  8.  Gehaltsklasse,  in  preussischer 
Etatsstarke    99 

1.  Grossh.  Hessisches  Landwehr-Regiment  Nr.  115, 
Bataillon  Darmstadt  I., 

2.  Grossh.  Hessisches   Landwehr- Régiment   Nr. 

116,  1.  Bataillon  (Giessen),  2.  Bataillon  (Fried- 
berg). 

3.  Grossh.   Hessisches   Landwehr  -  Régiment  Nr. 

117,  Bataillon  Darmstadt  IL, 

4.  Grossh.   Hessisches   Landwehr -Régiment    Nr. 

118,  1.  Bataillon  (Mainz),  2.  Bataillon  (Worms). 
Halbinvalide  Unteroffîciere  bei  einem  Landwehr- 

Bezirks-Commando B 

Grossherzoglich  Hessische  Feld-Artillerie. 

—  Grossherzogliches  Artillerie-Corps  — 
(zur  Zeit  dem  Hessischen  Feld-Ârtillerie-Regiment  Nr.   11 

unterstellt). 


Zwei  Artillerie- Abtheilungsstâbe: 

Abtheilung 
Abtheilung 


-  Stab  der  {  J;  Abtheilung 


mit  je  1  Stabsofficier 

2  Hauptleuten  3.  Gehaltsklasse, 

1  Lieutenant  als  Adjutant, 

2  ausseretatsmâssigen  Seconde-Lieutenants, 

1  UnterofficierS.GehaltsklassealsSchreiber     .        2 
1  Stabsarzt  resp.  Oberstabsarzt, 
1  Assistenzarzt, 

1  Rossarzt  oder  Unterrossarzt, 
Ferner  werden  einem  der  beiden  Abtheilungsstabe 
zugetheilt: 
1  Zahlmeister, 
4  Oberfeuerwerker, 
6  Feuerwerker, 
1  Stabstrompeter, 

18  Oéconomie-Handwerker 29 

Eine  reitende  Batterie    )    .     p-eussischer ^^ 

Reitende  Batterie            ^^eSS^^  ,05 

Funf  !•  uss-Battenen       I      ^^*'"'  '"*'°"         605 


Zweite    '  schwere  Batterie, 

Erste 

Zweite  >  leichte  Batterie. 

Dritte 
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Orossherzoglich  Hessische  Train-Compagnie 
nebst  Train-Depot. 

(Zor  Zeit  dem  Hessischen  Train-Bataillon 
Nr.  Il  nnterstellt.} 

1  Haaptmann, 

1  Premier-Lieutenant, 

2  Seconde-LieutenantSt 

1  erster  Train-Depot-OfBcier, 

23  Unterofficiere  incl.  eines  Sobimneisters  im 

Train-Depot, 
15  Gefreite  and  1 

Capitulant  en,  >  incl.  1  Trompeters, 
25  Oemeine,        J 
44  Train-Rekruten, 
6  Handwerker, 

1  Lasarethgehûlfe    113 

1  Unterrossarzt  oder  Rossarzt, 
4  Officier-Reitpferde, 
8  Reitpferde, 

24  Stancren-  1  nr    ^ 
nnd  24  Vorder-    /  ^^^^^^^ 

Sa.  60  Pferde. 

GroBsherzoglioh  Hessische  Oarde-Unteroiïicier- 

Compagnie. 

1  Feldwebel, 
6  Sergeanten, 
40  Unterofficiere 47 


Summa  MannBohalten    8172 

II.  Grossherzoglich  Hessische  Adjutantur. 

Ein  General-Adjutant  —  bis  zum  Range  eines  General- 
lieutenants,  Vswei  Flûgel-Âdjutanten  —  einer  bis  zum  Range  eines 
Régiments-Commandeurs,  der  andere  bis  zum  Range  eines*  Stabs- 
officiers.  —  Je  ein  Officier  —  bis  zum  Range  des  Uauptmanns 
1.  Klasse  —  bei  den  Prinzen  des  Grossberzoglichen  Hanses. 

III.  Grossherzerglich  Hessische  Commandantur  der  Haupt-  und 

Residenzstadt  Darmstadt. 

Ein  Stabsofficier  im  Range  eines  Régiments  -  Commandeurs 
als  Commandant  mit  einem  Hauptmann  als  Platzmajor  und  einero 
Garnison-Auditeur  (Letzterer  kiinftig  wegfallend). 

IV.   Grossherzoglich  Hessisches  Artillerie-Depot. 

1  Stabsofficier  der  Artillerie  als  Vorstand; 

(bezieht  sein  Gehalt  aus  Etatstitel  20), 
1  Zeughnuptmann, 
1  Zeuglieutenant, 

1  Zeugfeuerwerkslieutenant, 

2  Zeugfeldwebel, 
2  Zeugsergeanten, 

1  ZeughaiisbuchseumaehcT. 
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y.  Grossherzoglich  Hessische  Garnison- Anstalten. 
a.  Ein  Proviant-Âmt  (Darmstadt.) 

1  Proviant-Meister, 

1  Proviant-Controleur, 

2  Assis  tenten, 
1  Backmeister, 
1  Oberaufseher, 

3  Aufseher, 

1  Bûreaudiener. 

b.  Eine  Garnison-Verwaltung  (Darmstadt.) 
1  Verwaltungs-Inspector, 

4  Casernen-Inspectoren,  davon  l  als  Contrôleur, 
1  Militàr-Bauaufseher  —  Givilbeamter  — 

Fiir  die  iibrigen  Gamison-Anstalten  werden  die  Gesch&fta 
der  Verwaltungs-  und  Casernen-Inspectoren  daroh  die  Zahl- 
meister  etc.  erledigt. 

c.  Gamison-Lazareth  (Darmstadt). 
1  Gamison-Lazarèth-Inspector. 

B.  Eriegs-Formation. 

I.  Feldtruppen. 

Stâbe,  wie  vorstehend. 

Hierzu  :  Feldgendarmerie-Detaohement  nnd  Stabswaohe. 
Infanterie:  wie  vorstehend, 
Cavallerie,  die  beiden  Regimenter  à  4  Escadrons, 

Hierzu:  2  Artillerie-Munitions-Colonnen,  und  1  Iniaii- 
terie-Munitions-Colonne. 

Train: 

1  Schanzzeug-Colonne, 

3  Proviant-Colonnen, 

1  Sanitats-Detachement ,  einschliesslich  Krankentrftger- 

Compagnie, 
1  Pferde-Depot, 
1  Feldbâckerei-Colonne, 
1  Train-Begleitungs-Escadron, 
die  erforderlichen  Fuhrpark-Colonnen. 

Administrationen. 

1  Divisions-Intendantur, 

1  Feld-Proviant-Amt, 

1  Divisions-Arzt, 

6  Feldlazarethe, 

1  Feldpost-Expedition, 

1  Divisions-Auditeur, 

2  Divisions-Geistliche  nebst  Kiistem. 

II.  Ërsatztruppen. 

2  <8telWertretende  Infanterie-  Brigade-Commandos, 

4  Ersatz-Bataillone, 
2  Ersatz -Escadrons, 
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2  Ërsatz-Batterien, 
1  Train-Ersatz-Compagnie. 
III.  Besatzungs-Truppen. 
6  Landwehr-Bataillone, 
1  Besatzungs-Cavallerie-Regiment, 
iReserve-Fuss-Batterie  à  6  Geschutze, 
Ausserdem 
6  Landwehr-Bezirks-Coxnxnando's  —   in    der  Friedens- 
formation. 
In  der  Kriegsformation  sind   die  Schanzzeug-Colonnen ,  das 
Pferde-Depot,  die  Feldbàckerei- Colonne  und  die  Train-Begleitnngs- 
Ëscadron  in  Etatsstârken  zu  formiren,  welche  der  Gesammtstârke 
der  Division  entsprechen.     Das  Ersatz-Bataillon  des  2.  Infanterie- 
Régiments  (Grossherzog)  No.  116  ist  zu  zwei  Drittheil  der  Etats- 
starke  zu  formiren  und   das  Feldbàckerei-Anrt  riicksichtlich  der 
Feldbâckerei-Colonne   angemessen   zu  verstarken.     Allé  iibrigen 
Truppentheile   etc.    der   Kriegsformation    sind    nach   Kôniglicb 
Preussischen  Etatsstârken  aufzustellen. 

Schluss-Protokoll. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  stattgehabten  Unterzeichnung 
der  zwischen  den  BevoUmàchtigten  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
des  Grossherzogs  von  Hessen  und  bei  Rhein  etc.  und  Seiner 
Majestat  des  Deutschen  Kaisers  und  Kônigs  von  Preussen  ab- 
geschlossenen  Militâr-Convention  sind  nachfolgende  Zusatzbe- 
stimmungen  vereinbart,  beziehungsweise  Erklârungen  abgegeben 
worden  : 

Art.  1.  Zu  Artikel  4.  Die  Kôniglicb  Preussischen  BevoU- 
màchtigten erklârten,  dass  Seine  Majestat  der  Kaiser  das  Aller- 
hôchstdemselben  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzoge 
ûbertragene  Recht  der  Emennung,  Befôrderung  und  Yersetzung 
der  Oificiere,  Portepee-Fàhnriche,  Aerzte  und  Militâr  -  Beamten 
unter  thunlichster  Beriicksichtigung  derWûnsche  des  AUerhôch- 
sten  Contingentsherm  ausûben  woUen.  Insbesondere  soU  der 
Contingents-Commandeur  beauftragt  werden,  vor  Einsendung 
der  terminsmâssigen  Yorschlâge  und  Gesuche  an  Seine  Majestat 
den  Kaiser,  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Gontingents-Herm 
bezûglich  der  Officiere  etc.  sàramtlicher  Waffen  Vortrag  zu  er- 
statten  und  etwaige  Bemerkungen  Seiuer  Kôniglichen  Hoheit 
des  Grossherzogs  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  zu  melden. 

Art.  2.  Zu  Artikel  9.  Die  Grossherzoglich  Hessischen  Be- 
voUmàchtigten erklârten,  dass  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog von  der  Befugniss,  Allerhôchstihre  Adjutantur  zu  bestellen, 
dahin  Gebrauch  zu  machen  gedenken,  dass  dieselbe  aas  einem 
General- Adjutanten  und  zwei  Fliigel-Adjutanten  besteht.  Dabei 
wird  fur  den  General- Adjutanten  der  Rang  eines  Generallieate- 
nants,  fiir  den  einen  Fliigel-Adjutanten  der  Rang  eines  Régiments- 
Commandeurs  und  fur  den  andern  derjenige  eines  Stabsoffîciers 
nicht  iiberschritten  werden.  Die  Adjutanten  for  diePrinzen  des 
Grossherzoglichen  Hauses  woUen  Seine  Kônigliche  Hoheit  aus 
den  OfBcieren  bis  zum  Range  des  Hauptmanns  1.  Classe  ein- 
schliesslich  wâhlen. 
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Art.  3.  Zu  Àrtikel  15.  Es  wurde  verabredet,  dassdieÂus- 
l'ertiguDg  der  Patente  und  Bestallungen  fur  die  in  diesem  Artikel 
erwàhnten  Militar-Personenjedesmal  als  noter  dem  im  §  9  des 
Gesetzes  ûber  die  Ërwerbung  und  den  Yerlust  der  Bondes-  ond 
Staatsangehôrigkeit  vom  1.  Juni  1870  bezeichneteo  Yorbehalte 
erfolgt,  angesehen  werden  soll. 

Art.  4.  Zu  Artikel  16  waren  die  Bevollmâchiigten  darôber 
einveratanden,  dass  in  Betreff  der  von  der  preoq^ischeo  Milit&r- 
Verwaltung  zu  ûbernehmenden  Pensionen,  stftndigen  Unter- 
stiitzungen  und  ZuBchûsse  die  bisherigen  heBfiisohen  Normeo  in 
Geltung  bleiben  soilen. 

Die  Zahlung  der  Pensionen,  die  Gewâhruog  einer  Pensions- 
quote  an  die  Hinterbliebenen  verstorbener  Penaionâre,  die  Ueber- 
nahme  von  Arzoei-  und  Beerdigungskosten  fiodet  nadb  den  hier- 
iiber  bestehenden  Hessischen  Bestimmungen  statt,  sofem  nioht 
die  jeweils  geltenden  Reichs-  oder  preussischeu  Normen  gûnsti- 
ger  fur  die  Berechtigten  sind,  Hinsichtlich  der  etatsmâssig  an 
Veteranen  aus  den  Kriegen  bis  zumJahre  1815  bewilligtenPen- 
sionen  finden  die  Bestimmungen  wegen  eventneller  Ausdehnong 
dieser  Bewilligung  auf  etwa  feroer  eintretende  Bedûrftigkeits- 
fâlle  und  wegen  Erhôhung  der  Einzelpensionen  bis  zum  Maximal- 
betrage  von  20  fl.  jâhrlich,  beides  innerhalb  der  fur  die  erwàhn- 
ten Veteranen  ausgesetzten  fixen  Etatssumme  von  jàhrlioh  600O 
Gulden  Anwendung. 

Die  zu  Gnadenpensionen  fur  Officiers-  etc.  Wittwen  ond 
Officiers-  etc.  Tôcbter  ein  fiir  allemal  in  dem  Etat  aosgesetste 
Summe  von  7450  Gulden  jâhrlich  wird  auch  femer  Ihier  Be- 
stimmung  gemâss  verwendet  werden,  ond  es  wird  die  Bewilli- 
gung der  Gnadenpensionen  wie  bisher  durch  Seine  Eônigliohe 
Uoheit  den  Grossherzog  erfolgen. 

Die  persônlichen  und  Rechtsverhàltnisse  der  beim  Inkraft- 
treten  der  Convention  vorbandenen  Pensionâre  werden  dozoh 
die  Uebemabme  von  deren  Pensionen  auf  die  Reichskasse  in 
keiner  Weise  geândert.  Ueberhaupt  dûrfen  wohlerworbene  Redite 
nicht  verkiirzt  werden. 

Seine  Eônigiiche  Hoheit  der  Grossherzog  wird  wie  bisher 
das  Recht  haben,  bei  den  vor  dem  Inslebentreten  der  Conven- 
tion vorbandenen  Pensionâren  Befôrderungen  zu  hôherem  Cha- 
racter  oder  Rang  vorzunehmen. 

Art.  5.  Zu  Artikel  16.  Die  BevoUmâchtigten  waren  dar- 
iiber  einverstanden,  dass  die  zur  Abwickelung  der  y^¥raltang8- 
Geschâfte  des  Grossherzoglichen  Contingents  nach  dem  1 .  Janoar 
1872  erforderlichen  sâchlichen  und  persônlichen  Ausgaben  aos 
den  etatsmassigen  Mitteln  der  preussischeu  Militâr-Verwaltong 
zu  bestreiten  sind. 

Art.  6.  Zu  Artikel  18.  InAnsehung  der  Offioiers-Wittwen- 
und  Waisenkasse,  sowie  der  Unterofficiers-Wittwenkasse  stimmten 
die  BevoUmâchtigten  darin  ûberein,  dass  dièse  Institote  in  der 
Verwaltung  der  Grossherzoglichen  Regierung  zu  verbleiben  ha* 
ben,  und  dass  es  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherxoge 
zustehen  wird,  die  hierzn  etwa  erforderlichen  orgaDisatorischen 
Bestimmungen  zu  trefifeu,  durch  welche  indess  keine  Erhôhung 
des  Zuschusses  aus  dem  Militâr-Etat  herbeigefiihrt  werden  darl'. 
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Militarbeamte,  welche  im  Preuseischen  Dienste  zu  einer 
Stelle  oder  einem  Gehalte  gelangeD.,  womit  ixn  Hessiscben  Dienste 
eine  Ërhôhung  ihres  militârischen  Ranges  verbunden  gewesen 
wâre,  soUen  zum  Vorrûcken  in  die  entsprecbende  Classe  der 
Officiers wittwenkasse  berecbtigt  sein,  aucb  wenn  ihnen  dièse 
Rangerhôbung  nicht  zu  Tbeil  wird. 

Der  Zuschuss  des  Reichs  zu  den  beiden  Instituten  wird  auf 
Orund  einer  alljâhrlich  vorzulegenden  Bedarfsberechnung  in  den 
Militar-Ëtat  antgenommen,  und  es  mûssen  demnâchst  die  Ver- 
waltungs-Rechnungen  der  Institute  an  den  Rechnungshof  des 
Reicbs  zur  Revision  und  Décharge  gelangen. 

Art.  7.  Zu  Ârtikel  21.  Die  BevoUmàchtigten  waren  dar- 
ûber  einverstanden,  dass  die  Preussische  Militârverwaltung  aus 
dem  ibr  zu  ûberlassenden  Tbeil  der  auf  Hcssen  mllenden  Kriegs- 
kosten-Entscbàdigung,  welcher  von  Reichswegen  fur  Wiederber- 
steliung  des  Kriegsmaterials  bestimmt  werden  wird,  aucb  dieje- 
nigen  Kosten  zu  bestreiten  bat,  die  nocbvordeml.  Januar  1872 
durcb  Wiederinstandsetzung  des  Kriegsmaterials,  sowie  durob 
Beschaffung  feblender  Gegenstande  und  Einrichtungen  zur  ersten 
Ausstattung  des  Grossberzoglicben  Contingents  entsteben. 

Art.  8.  Zu  Artikel  22.  Die  besonderen  Bestimmungen  ûber 
die  persônlicben  und  Recbtsverbâltnisse  der  Preussiscben  Garni- 
son in  Mainz  finden  auf  denjenigen  Tbeil  des  Hessiscben  Con- 
tingents, welcber  etwa  nacb  Mainz  verlegt  wird,  keinè  Anwéndung. 

Art.  9.  Scbliesslicb  wurde  nocb  Einverstàndniss  dariiber 
erzielt,  dass  die  in  dem  Hessiscben  Ëinfûbrungsgesetz  zu  dem 
Bundesgesetze,  betreffend  die  Quartierleistung  fiir  die  bewaffnete 
Macbt  wâbrend  des  Friedenszustandes  vom  25.  Juni  1868  ge- 
troffenen  Bestimmungen  iiber  die  Einreibung  der  siidbessiscben 
Orte  in  die  verscbiedenen  Servis-Classen  bis  zu  einer  etwaigen 
anderweitigen  Regelung  im  Wege  der  Reicbsgesetzgebung  auf- 
recht  erbalten  bleiben. 

Berlin  den  13.  Juni  1871. 

Karl  Hofmann, 
Ludwig  von  Lyncker. 
Oeorg  Rudolph  Niepoth. 
Karl  von  Karczewski. 
Robert  von  Puttkammer. 
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117. 

Convention   militaire   entre  la  Confédération  de 

^Allemagne  du  Nord  et  le  Royaume  de  Wurtem^ 

bergj  suivie  d^un  tableau]  signée  à  Versailles  et 

à  Berlin,  le  21/25  novembre  1870. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  WCirttemberg  and  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen  des  Nord- 
deutschen  Bundes,  in  der  AbsichU  die  Bestimmungen 
der  zwischen  Ihnen  vereinbarten  Verfassung  des  Deut- 
schen  Bundes  ûber  das  Bundeskrie^^swesen  den  beson- 
deren  Verhâltnissen   des  Kônigreichs  Wûrttemberg  anzo- 

f^assen,  haben  Unterhandiungen  erôffnen  lassen   und  za 
hren  Bevollmâchligten  ernannt  und  zwar: 
Seine  Maiestat  der  Kônig  von  Wûrttemberg: 

Allerhôchstihren  Kriegsminister,  General-Liea- 
tenant  Albert  von  Suckow; 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchstihren  Staats-,  Kriegs-   und  Marine- 

Minister,    General    der   Infanterie   Albrechi    von 

Roon, 

von    welchen    Bevollmâchtigten ,    nacfa    Vorlegung    und 

gegenseitiger  Anerkennung  ihrer  Vollmachten   die  nach- 

stehende 

M  ilitârconvention 
verabredet  und  geschlossen  ist. 

Art.  I.  Die  Kôniglich  Wûrttembergtschen  Troppen 
aïs  Theil  des  Deutschen  Bundesfaeeres  bilden  ein  in  sich 
geschlossenes  Armeecorps  nach  der  aniiegenden  Formation 
nebst  der  entsprechenden  Anzahl  von  Ersatz-  ond  Be- 
satzungstruppen  nach  Preussischen  Normen  im  Falle  der 
Mobilmachung  oder  KriegsbereitschaA. 

Art.  2.  Die  hierdurch  bedingte  neue  Organisation 
der  Kôniglich  Wûrttembergischen  Truppen  soll  in  drei 
Jahren  nach  erfolgter  Anordnung  zurRûckkehr  von  dem 
gegenwârtigen  Kriegsstand  auf  den  Friedensfoss  voilen- 
det  sein. 

Art.  3.  Von  dieser  Rûckkehr  an  bilden.  beginnend 
mit  einem  noch  nâher  zu  bestimmenden  Tage.  oie  Kô- 
niglich Wûrtlembergischen  Truppen  das  vierzehnte  Deutsche 
Bundesarmeecorps  mit  ihren  eigenen  Fabnen   and  Feid- 
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zeichen  und  erhalten  die  Divi^ionen,  Brigaden,  Regimen* 
ter  und  seibststândigen  Balaillone  des  Armeekorps  die 
entsprechende  laafende  Nuromer  in  dem  Deutschen  Bun- 
desheere  Aeben  der  Nummerirung  im  Kôniglich  Wûrt* 
tembergischen  Verbande. 

Art.  4.  Die  Unterstellung  der  Kôniglich  Wûrttem- 
bergischen  Truppen  unter  den  Oberbefehl  Seiner  Maje* 
stât  des  Kônigs  von  Preussen  als  Bundesfeldherm  be» 
ginnt  ebenfalls  an  einem  noch  nâher  zu  bestimmenden 
Tage  und  wird  in  den  bisherigen  Fahneneid  in  der 
Weise  aufgenommen,  dass  es  an  der  betreffenden  Stelle 
heisst  : 

^dass  ich  Seiner  Majestât  dem  Kônige  w&hrend 

meiner  Dienstzeit  als  Soldat  treu   dienen,  dem 

Bandesfeldherrn  und  den  Kriegsgesetzen  Gehor- 

sam  leisten  und   mich    stets   als    tapferer   und 

ehriiebender  Soldat  verbalten  will.   Sowahraiir 

Gott  helfe." 

Art.  5.     Die    Ernennung,   Befôrderung,    Versetzong 

u.  s.  w.  der  Offiziere  und  Beamten  des  Kôniglich  Wûrt- 

tembergischen  Armeekorps  erfol^t  durch  Seine  Majestftt 

den  Kônig  von  WûrttemDerg,  diejenige  des  Hôchstcom* 

mandirenden  fur  das  Armeecorps  nach  vorgângiger  Za- 

stimmung  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von^  Preussen  als 

Bundesfeldherr.     Seine  M^nestât  der  Kônig  von  Wûrttem- 

berg   geniesst    als  Chef  oeiner  Truppen    die  Ihm  Aller- 

hocbst  zustehenden  Ehren  und  Rechte  und  ûbt  die  ent- 

sprechenden   gerichtsherrlichen   Befugnisse    sammt   dem 

Bestâtigungs-  und  Begnadigungsrecht  bei  Erkenntnissen 

gegen  Angehôrige  des  Armeecorps  aus,  welche  ûber  die 

Befugnisse  des  Armeecorpscommandanten ,  beziehungs- 

weise  des  Kôniglich  Wûrttembergischen  Kriegsministeriums 

hinausgehen. 

Art.  6.  Unbeschadet  der  dem  Bundesfeldherm  ge- 
mâss  der  Bundesverfassung  zustehenden  Rechte  der  Dis- 
ponirung  ûber  aile  Bundestruppen  and  ihrer  Dislozimng 
soll  lûr  die  Dauer  friediicher  Verhâltnisse  das  WQrttem- 
bergische  Armeecorps  in  seinem  Verband  und  in  seiner 
Gliederung  erhalten  bleiben  und  im  eigenen  Lande  die- 
iozirt  sein  ;  eine  hiervon  abweichende  Anordnang  des 
Bundesfeldherm,  sowie  die  Dislozirung  anderer  Deutscber 
Truppentheile  in  das  Kônigreich  Wûrttemberg  soll  in 
friealichen  Zeiten  nur  mit  Zustimmung  Seiner  Majest&t 
des  Kônigs   von  Wûrttemberg  erfolgen,   aofem   es  sieh 

Nouv,  Recueil  g  en,     Toms  XX,  T  t 


658      Allemagne  du  Nord  ei  Wurtemberg^ 

nicht  um  Besetzung  Sûddeutscher  oder  Westdentscher 
Festungen  handelt. 

Art.  7.  Ueber  die  Ernennung  der  Commandaoten 
fur  die  im  Kônigreich  Wûrttemberg  gelegenen  festen 
Plâtze,  weiche  nach  Art.  65  der  Bundesverfassang  dem 
Bundesfeldherrn  zusteht,  sowie  iiber  die  Demselben 
gieichermassen  zustehende  Berechtigung,  neue  Befestigan- 
gen  innerhalb  des  Kônigreicbs  anzulegen,  wird  sich  der 
Bundesfeidherr  eintretenden  Falls  mit  dem  Kônig  von 
Wûrttemberg  vorher  in  Vernehmen  setzen;  ebenso  wenn 
der  Bundesfeidherr  einen  von  ihm  zu  ernennenden  Offi- 
cier aus  dem  Kôniglich  Wûrttembergischen  Armeecorps 
wâhlen  will. 

Um  der  Beurtheilung  dieser  Ernennongen  eine  Grund- 
lage  zu  gewâhren,  werden  ûber  die  Officiera  des  Kô- 
niglich Wûrttembergischen  Armeecorps  vom  Stabsofficier 
aufwarts  alljâhrlich  Personal-  und  Qualifications» Berich te 
nach  Preussischem  Schéma  aufgestellt  und  Seiner  Ma- 
jestât  dem  Bundesfeldherrn  vorgelegt. 

Art.  8.  Zur  Befôrderung  der  Gleichmâssigkeit  in  der 
Ausbildung  und  dem  inneren  Dienst  der  Truppen  wer- 
den nach  gegenseitiger  Verabredung  einige  Kôniglich 
Wûrttembergische  Officiere  je  auf  1 — 2  Jahre  in  die 
Kôniglich  Preussische  Armée  und  Kôniglich  Preassisohe 
Officiere  in  das  Kôniglich  Wûrttembergische  Armeecorps 
commandirt. 

Hinsichllich  etwa  wûnschenswerther  Versetzung  ein- 
zelner  Officiere  aus  Kôniglich  Wûrttembergischen  Diensten 
in  die  Kôniglich  Preussische  Armée  oder  umgekehri  ha- 
ben  in  jedem  Specialfalle  besondere  Verabredungen  stait- 
zufinden. 

Art.  9.  Der  Bundesfeidherr,  welchem  nach  Artikei 
63  das  Recht  zusteht,  sich  jederzeit  durch  Inspectionen 
von  der  Verfassung  der  einzelnen  Kontingente  zu  ûber- 
zeugen,  wird  die  Kôniglich  Wûrttembergischen  Truppen 
alljâhrlich  mindestens  einmal  entweder  Ailerhôchstselbst 
inspiciren,  oder  durch  zu  ernennende  Inspecteare,  deren 
Personen  vorher  Seiner  Majestât  dem  Kônig  von  Wûrt- 
temberg bezeichnet  werden  sollen,  in  den  Garnisonen 
oder  bei  den  Uebungen  inspiciren  lassen. 

Die  in  Folge  solcher  Inspicirungen  bemerkten  saoh- 
lichen  und  persôniichen  Missiâtande  wird  der  Bundes- 
feidherr dem  Kônige  von  Wûrttemberg  mittheilen,  welcber 
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seinerseits  dieselben  abstellen  und  von  dem  Geschehenen 
aisdann  dem  Bundesfeldherrn  Anzeige  machen  lâsst. 

Art.  10.  Fur  die  Organisation  des  Kôniglich  Wûrt- 
tembergischen  Armeecorps  sind  —  so  lange  und  inso- 
weit  nicbt  auf  dem  Wege  der  Bnndesgesetzgebung  an- 
ders  bestimmt  wird  —  die  derzeitigen  Prenssischen  Noiv 
men  massgebend. 

Es  kommen  demgemâssin  dem  Kônigreich  Wûrttem- 
berg,  ausser  dem  Norddeutschen  Gesetz  ûber  die  Ver- 
pflichtung  zum  Kriegsdiensi  vom  9.  November  1867, 
nebst  der  dazu  gehôrigen  Militar-Ersatzinstruction  vom  26. 
Marz  1868,  insbesondere  aile  Prenssischen  Exercier-  and 
sonstigen  Règlements,  Instructionen  und  Rescripte  zur  Aiis- 
fûhrung,  namentlich  die  Verordnung  ûber  die  Ehrenge- 
richte  vom  20.  Juli  1843,  die  fur  Krieg  und  Friedeti 
gegebenen  Bestimmungen  ûber  Aushebung,  Dienstzeil, 
Servis-,  Verpflegungs-  und  Invalidenwesen,  Mobilmachung 
u.  s.  w.,  ûoer  den  Ersatz  des  Officiercorps  und  ûber  ' 
das  Militâr-Erziehungs-   und   Bildungswesen. 

Ausgenommen  sind  von  der  Gemeinsamkeit  in  deii 
Einrichtungen  des  Kôniglich  Wûrttembergischen  Armée- 
corps  mit  denjenigen  der  Kôniglich  Prenssischen  Armée: 
die  Militâr-Kirchenordnung,  das  Militâr-Strafgesetzbuch 
und  die  Militar-Strafgerichtsordnung,  sowie  die  Bestim- 
mungen ûber  Einquarûerung  und  Ersatz  von  Flurbe- 
schadigungen,  worûber  in  dem  Kônigreich  Wûrttemberg 
die  derzeit  bestehenden  Gesetze  und  Einrichtungen  vor- 
erst  und  bis  zur  Regelung  im  Wege  der  Bnndesgesetz- 
gebung in  Geltung  verbleiben. 

Die  Gradabzeichen,  sowie  die  Benennungen  und  der 
Modus  der  Verwaltung  sind  in  dem  Kôniglich  Wûrttem- 
bergischen Armeecorps  dieselben  wie  in  der  Kôniglich 
Preussischen  Armée.  Die  Bestimmungen  ûber  die  Be* 
kleidung  fur  das  Kôniglich  Wûrttembergische  Armeecorps 
werden  von  Seiner  Majestât  dem  Kônig  von  Wûrlteià- 
berg  gegeben  und  es  soll  dabei  den  Yerhâltnisseii  der 
Bundesarmee  die  môglichste  Rechnung  getragen  werdeâ. 

Art.  11.  Im  Falle  elnes  Krieges  steht  von  desseti 
Ausbruch  bis  zu  dessen  Beendigung  die  obère  Leitong 
des  Telegraphenwesens,  soweit  solches  fur  die  Kriegs^ 
zwecke  eingerichtet  ist,  dem  Bundesfeldherrn  zu. 

Die  Kôniglich  Wûrttembergische  Regierung  wird  be- 
reits  wahrend  des  Friedens  die  bezûglichen  Eiiiricbtott- 
gen  in  Uebereinstimmung  mit  denjenigen  des  Norddeak- 

Tt2 
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schen  Bundes  treffen,  und  insbesondere  bei  dem  Ao8- 
bau  des  Teiegraphennetzes  darauf  Bedacbi  nebmen,  aach 
eiiie  der  Kriegsstârke  Ihres  Armeecorps  entsprechende 
Feldtelegraphie  zu  organisiren. 

Art.  12.  Aus  der  von  Wûrttemberg  nacb  Art.  62 
der  Bundesverfassung  zur  Verfilgung  zu  stellendcD  Somme 
bestreitetdie  Kôniglich  Wûrttembergische  Regiemng,  nacb 
Massgabe  des  Bundeshausbalts-Etats,  den  Aufwand  fllr 
die  Unterhallung  des  Kôniglich  Wûrltembergiscben  Armée- 
corps,  einschliessiich  Neuanscbaffungen,  Baaten,  Einrich- 
tungen  u.  s.  w.  in  seibststândiger  Verwaltang,  sowie 
<den  Anlbeil  Wurttembergs  an  den  Kosten  fOr  die  ge-t 
meinschaftlichen  Einrichtungen  des  Gesamnatheeres  — 
Central-Adnninislrationen,  Feslungen,  Unterbaltane  der 
Miiitâr- Bildungs- Anstalten,  einschliesslicb  der  Kriaga- 
schulen  und  militarârztlichen  Bildungs  -  Anstalten ,  der 
Ëxaminations-Comniissionen,  der  militârwissenscbaitlichen 
und  iechnischen  Institute,  des  Lehrbataillons,  der  Mîlit&r- 
und  Artillerie-Schiessschute,  der  Militâr-Reitschule,  der 
Central-Turn-Anstalt  und  des  grossen  Generalstaba.  Er- 
sparnisse,    welche  unter   voiler   Erfûllung    der    Bondea- 

Çflicfaten  als  Ergebnisse  der  obwaltenden  besonderen 
erhâltnisse  môglich  werden,  verbleiben  zur  Verfâgang 
Wurttembergs. 

Das  Kôniglich  Wûrttembergische  Armeecorps  partioi- 
pirt  an  den  gemeinschaftiichen  Einrichtungen  and  wird 
im  grossen  Generaistabe  verhaltnissmâssig  vertreten  aein. 

Art.  13.  Die  Zahlung  der  von  Wûrttemberg  nach 
Art.  62  der  Bundesverfassung  aufzubringeaden  Snmme 
beginnt  mit  dem  ersten  Tag  des  Monats,  welcher  anf 
die  Anordnung  zur  Ruckkehr  der  Kôniglich  Wûrttem- 
bergiscben  Truppen  von  dem  Kriegszustande  aaf  den 
Friedensfuss  foigt.  In  den  Etat  und  die  Abrechnong 
des  Bundesheeres  tritt  das  Kôniglich  Wûrttembergiache 
Armeecorps  jedoch  erst  mit  dem  1.  Januar  1872  ein. 

Wâhrend  der  im  Art.  2  verabredeten  dreiifthrigen 
Uebergangszeit  wird  fur  den  Etat  des  Kôniglich  Wflrtiem- 
bergischen  Armeecorps  die  Rûcksicht  aut  die  in  dieaer 
Période  zu  vollziehende  neue  Organisation  massgebénd 
sein,  und  zwar  sowohi  in  Beziehung  auf  die  in  Anaati 
zu  bringenden  Betrâge,  als  auch  in  Beziehung  aaf  die 
Zulâssigkeit  der  gegenseitigen  Uebertragung  einzelner 
Titel  und  der  Uebertragung  gleichnamiger  Titel  aaa  einem 
Jahre  ins  andere. 
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Art.  14.  Verstârkungen  der  Kôniglich  Wûrttember- 
giscfaen  Truppen  durch  Einziehung  der  Beurlaobten^ 
sowie  die  Kriegsformationen  derselben  und  endlîch  deren 
Mobilmachung  hângen  von  den  Anordnangen  des  Bun- 
desfeldherrn  ab.  Solchen  Anordnungen  ist  allezeil  und 
im  ganzen  Umfange  Folge  zu  leisten.  Die  hierdurch 
erwachsenden  Kosten  trâgt  die  Bundeskasse,  jedoch  sind 
die  Kôniglich  Wûrttembergischen  Kassen  verpflichtet,  inso- 
weit  ihre  vorhandenen  Fonds  ausreichen,  die  nothwen- 
digen  Gelder  vorzuschiessen. 

Art.  15.  Zur  Vermittelung  der  dienstlichen  Bezie- 
hungen  des  Kôniglich  Wûrttembergischen  Armeecorps  zu 
dem  Deutschen  Bundesbeer  findet  ein  directer  Schrift- 
wechsel  zwischen  dem  Kôniglich  Preussischen  und  dem 
Kôniglich  Wûrttembergischen  Kriegsministerium  statt  und 
erhâlt  letzteres  auf  dièse  Weise  aile  betreffenden  zur 
Zeit  gûltigen  oder  spâter  zu  erlassenden  Règlements^ 
Bestimmungen  u.  s.  w.  zur  entsprechenden  Ausfûhrung. 

Nebendem  wird  die  Kôniglicn  Wûrttembergische  Re- 
gierung  jederzeit  in  dem  Bundesausschuss  fur  das  Land- 
heer  und  die  Festungen  vertreten  sein. 

Art.  16.  Di«  gegenwârtige  Convention  soll  nach  er» 
folgter  Genehmigung  durch  die  legislativen  Organe  rati- 
ficirt  und  es  sollen  die  Ratifications-Urkunden  gleich- 
zeitig  mit  den  Erkiârungen  ûber  die  Ratification  aeram 
heuligen  Tage  vereinbarten  Verfassung  des  Deutschen 
Bundes  in  Berlin  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  die 
gegenwârtige  Convention  in  doppelter  Ausfertigung  volU 
zogen  und  untersiegelt. 

e  11      HauptquartierVersailles,  den21.Nov.  1870.. 

So  geschehen  ^  g^^,;^^  ^^^25.  Nov.  18Î0. 

von  Roon. 
von  Suckow. 

Friedens-Formatîon 

des 

Kôniglich  Wûrttembergischen  Armée -Corps. 

Ein  General-CommandOf 

zwei  Divisions-Commandos, 

vier  Infanterie-Brigade-CommandoSy 

zwei  Éavallerie-Brigade-Commandos^ 

ein  Artillerie-Brigade-Commando, 

acht  Infanterie-Regimenter  à  drei  Bataillone, 
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vier  Eavallerie-Kegimenter  à  fiinf  Escadrons, 
ein  Feld-Artillerie-Regiment  mit 

drei  Fuss-Abtheilungen  à  vier  BatterieD, 
eine  Festungs-Artillerie-Abtheilung  mit 

vier  Festungs-CompagnieeD, 
ein  Pionier-Bataillon, 
ein  Train-Bataillon, 

sechzehn  Landwehr-BezirkB-CommandoB, 
die  entsprechenden  Administrationen. 


Kriegs-  Formation 

des 
Kôniglich  WûrttembergischenÂrmee-Corps. 

I.    Feldtruppen  : 

a)  Commando-Behôrden: 

ein  General-Commando  (nebst  Feld-Gendarmerie-Detaohe» 

ment  und  Stabswache), 
zwei  Infanterie-Divisions-Commandos, 
zwei  Cavallerie-Brigade-Commandos, 
ein  Commando  der  Reserve-Artillerie. 

b)  Infanterie,  die  Hégimenter  à  3  Bataillone, 

c)  Cavallerie,  die  Regimenter  à  4  Escadrons^ 

d)  Artillerie.    Die  im  Frieden  vorhandenen  Abtheilangsstabe; 

die  Batterieen  à  6  Geschûtze, 

dazu   eine  Colonnen-Abtheilung,   bestehend  ans   dem 

Stabe,  4  Infanterie- 
und  4  Artillerie-Munitions-Colonnen. 

e)  Pioniere,  8  selbststândige  Compagnieon,  nebst  leichtem  Feld* 
brûckentrain,  Schanzzeug-Colonne  und  Ponton-Golanne. 

f)  Trains: 

Stab  des  Train-Bataillons, 

6  Proviant-Colonnen, 

3  Sanitâts  -  Détachements,    einsohliesslieh    Erankenirftger- 

Compagnieen, 
1  Pferde-Depot, 
1  Feldbàckerei-Colonne, 
I  Train-Begleitungs-Escadron, 

Fuhrpark-Colonnen  {circa  5  à  80  Fahrzenge). 

g)  Administrationen: 

1)  die  Intendanturen,  und  zwar: 

die  Corps-Intendantur, 

drei  Divisions-Intendanturen  (je  eine  for  die  beiden  In- 
fauterie-Divisionen,  eine  fiir  die  Reserve-Artillerie), 

2)  die  Corps-Kriegs-Casse, 

3)  die  Feld-Proviant-Aemter,  und  zwar: 

ein  Feld-Haupt-Proviant-Amt, 

drei  Feld-Proviant-Aemter  (je  eins  fiir  die   beiden  In- 

fanterie-Divisionen,  eins  liir  die  Reserve-Artillerie), 
ein  Feldbàckerei-Amt, 
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4)  das  dirigirende  ârztliche  Personal, 

5)  zwôlf  Feld-Lazarethe, 

6)  das  Lazareth-Reserve-Personal, 

7)  ein  Lazareth-Reserve-Depot, 

8)  die  Feldpost,  und  zwar: 

ein  Feldpost-Amt, 

vier  Feldpost-Expeditionen,  von  welchen  letzteren  je 
eine  fur  die  beiden  Infanterie-Divisionen,  eine  fur  die 
Reserve  (Cavallerie  und  Artillerie)  bestimmt  ist;  die 
vierte  bleibt  zunâchst  dem  Feldpost-Amt  attachirt 
und  wird  nach  Massgabe  des  eintretenden  Bedûrf- 
nisses  der  Avantgarde  etc.  ûberwiesen, 

9)  das  Auditoriat, 
10)  die  Geistlichkeit. 

Il   Immobile  Behôrden: 

ein  stellvertretendes  General-Commando, 

vier  stellvertretende  Infanterie-Brigade-Commandos, 

eine  Inspection  der  Ersatz-Escadrons, 

ein  Commando  der  immobilen  Artillerie, 

eine  immobile  Intendantur, 

ein  stellvertretender  Corps-General-Arzt. 
IIL  Ersatz-Truppen  : 

acht  Ërsatz-Bataillone, 

vier  Ersatz-Escadrons, 

eine  Artillerie-Ersatz- Abtheilung  à  2  Batterieen  zu  je  6 
Geschiitzen, 

eine  Pionier-Ersatz-Compagnie, 

eine  Train-Ersatz- Abtheilung. 
IV.  Besatzungs-Truppen  : 

16  Landwehr-Bataillone, 

1  bis  2  Besatzungs-Cavallerie-Regimenter, 

3  Reserve-Fuss-Batterieen  à  6  Geschûtze, 

8  Festungs-Artillerie-Compagnieen,  mit  den  erforder- 
lichen  Abtheilungsstâben, 

3  Festungs-Pionier-Compagnieen. 
Sàmmtliche  Truppen  in  Kriegs-  und  Friedens-Formation 
nach  Kôniglich  Preussischen  Etats-Starken  ;  insoweit  hiernach 
die  Friedensstârke  den  verfassungsmâssigen  Procentsatz  der  Be- 
vôlkerungsziffer  iibersteigt,  bleiben  die  erforderlichen  Modifica- 
tionen  besonderer  Vereinbarung  vorbehalten. 
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118. 

Contention  militaire  entre  la  Prusse  et  le  Grand'- 

Duché  de  Bade,  suivie  d'un  protocole  final  ;  signée 

à  Versailles,  le  25  novembre  1870. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  vod  BadeD 
und  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  als  BoDdes- 
feldherr  haben  im  Anschluss  an  die,  das  Bandes-Kriegs- 
wesen  betreffenden  Bestimmungen  der  vereinbarten  Ver- 
fassung  des  Deutschen  Bundes,  behufs  Regelung  der 
Verhâltnisse  des  Grossherzoglich  Badischen  Contingents 
zur  Kôniglich  Preussischen,  beziehungsweiseBandesarmee, 
Unterbandiungen  erôffnen  lassen  und  za  Ihren  Bevoll- 
mâcbtigten  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden: 
Allerhôchstihren  Prâsidenten    des  Staatsroini- 
steriums  und  Staatsminister  des  Innem,   Dr.  Ja« 
h'us  Jolly,  und 

Allerhôchstihren    Generaladjutanten ,    General- 
lieutenant  Freiherrn  Wilhelm  voh  Neubronn; 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  : 

Allerhôchstihren  Staats-^  Kriegs-  ond  Marine- 
Minister,    General    der   Infanterie    Albrecbt    von 
Roon, 
welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten    einander   mitge- 
theilt  und  richtig  befunden,  nachstehende 

Militârconvention 
abgeschlossen  haben. 

Art.  1.  Das  Grossherzoglich  Badische  Contingent 
vsrird  unmittelbar  Bestandtheii  der  Deutschen,  bezîebnngs* 
vsreise  der  Kôniglich  Preussischen  Armée,  in  der  Art, 
dass  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  als  Bnndes- 
feldherr  aile  Rechte  und  Pflichten  des  Contingents-  ond 
Kriegsherrn,  einschliessiich  der  Fûrsorge  fur  dieFestang 
Rastatt,  unter  Vorbehalt  der  Badischen  Territorialhobeit 
ûbernimmt,  wogegen  das  Grossherzogthum  Baden  die 
dasselbejeweilsbundesverfassungsgemâsstreffende  Somme 
fur  das  Bundes-Landheer  der  Kôniglich  Preussischen 
Kriegsverwaltung  fur  Bundesrechnung  zo  freier  Verlll- 
gung  ûberlâsst. 

Ausser  dieser  Summe  hat   das  Grossherzogtham  Ba- 
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den  fur  die  ihm  zur  Erhaltung  des  Landheeres  obliegen- 
den  Leistungen  weder  an  Spécial-  noch  an  Generalkosten 
weitere  Zahlungen  zu  ûbernehmen,  vorbehaitlich  seiner 
n)atricularmassigen  Beitrâgé  zu  etwaigen  bundesgesetz- 
iicb  festgestellten  besonderen  Leistungen  fur  das  Bundes- 
Landbeer. 

Art.  2.  Das  Grossberzoglich  Badische  Contingent 
wird  ungetrennt  in  die  entsprechende  grôssere  Abthei- 
lung  der  Deutschen  Bundes-,  beziebungsweise  der  Kônig- 
lich  Preussischen  Armée  eingereibt  werden. 

Art.  3.  Die  Badischen  Truppenkôrper  erbalten  unter 
der  Bezeichnung  n^^^  Badisches  Infanterie-  etc.  Régiment 
No.  etc.  eine  Regiments-Nummer  in  der  Deutschen  Bun- 
des-, beziebungsweise  der  Kôniglich  Preussischen  Armée. 
Die  Regimenter  behalten  die  bisher  gefûhrten  Fahnen, 
beziebungsweise  Standarten. 

Der  Fahneneid  wird  von  den  ihrer  Militârpflicht  ge- 
nûgenden  Badischen  Staatsangehôrigen  in  der  bisherigen 
Weise  geleistet  unter  Einschaltung  der  Pflichten  des 
Gehorsams  gegen  den  Bundesfeldherrn  in  Gemâssheit 
des  Art.  64  der  Bundesverfassung. 

Die  Officiere,  Portepeefâhnricne,  Aerzte  und  Militâr- 
boamten  ïpn  Officiersrange  leisten  den  Fahneneid  Seiner 
Majeslât  dem  Kônige  von  Preussen  als  Bundesfeldherrn 
und  verpflichten  sich  zugleich  mitteist  Reverses^  das 
WohI  und  Reste  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Gross- 
herzogs  zu  fôrdern,  Schaden  und  Nachiheile  von  Hôchst- 
demselben  und  Seinem  Hause  und  Lande   abzuwenden. 

Die  Officiere  legen  eine  silberne  Schârpe  und  des- 
gleichen  Portepee  in  den  durch  Art.  55  der  Bundesver- 
fassung festgestellten  Bundesfarben  an. 

An  den  Helmen  tragen  die  Angehôrigen  des  Contin- 
gents —  vorbehaitlich  einer  kiinftigen  anderweiten  Be- 
stimmung  ûber  eine  einheitliche  Helmzier  —  das  Ba- 
dische Wappen,  und  —  bis  zur  Einfiihrung  einer  allge- 
meinen  Bundescocarde  —  die  Landescocarde,  die  Offi- 
ciere etc.  daneben  die  Preussische  Cocarde. 

Art.  4.  Um  den  Wehrpflichtigen  die  Ableistung  ihrer 
Dienstpflicht  zu  erleichtern,  werden  Seine  Majestât  der 
Kônig  von  Preussen  dem  Badischen  Contingente,  soweit 
als  môglich,  standige  Garnisonen  innerhalb  der  Grenzen 
des  Grossherzogthums  anweisen,  und  von  dem  AUer- 
hôchst  ihm  als  Bundesfeldherrn  verfassungsmâssig  zuste- 
henden    Dislocationsrechte    nur   vorûbergehend    und    in 
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aussergewôhnlichen,  durch  militârische  oder  politische 
loteressen  gebotenen  Fâllen  Gebrauch  machen.  EbeDSO 
solien  nur,  sofern  âhniiche  Rûcksichten  es  erfordern, 
Ortschaften  des  Grossherzogthums  anderen  Bundes- 
truppen  als  Garnison  angewiesen  werden,  vorbehaitlich 
besonderer  Verfûgung  in  Betreff  der  Besetzung  der  Festong 
Rastatt. 

Art.  5.  Seine  Kônigliohe  Hoheit  der  Grossherzog 
von  Baden  und  die  Grossherzogliche  Famiiie  erhalten 
von  den  im  Grossherzogthum  garnisonirenden  Truppen 
die  dem  Landesherrn  und  Hôchstdessen  Angehôrigen 
zukommenden  Ebrenbezeugungen. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  stehen  za 
den  Truppen  in  dem  Verhâltniss  eines  commandirendeQ 
Gênerais;  ùben  auch  als  solcher  neben  den  bezûglichen 
Ehrenrechten  die  entsprechende  Disciplinar-Strafgewalt 
aus  und  erlassen  in  dieser  Beziehung  Hôchstihre  Befehie 
direct  an  die  betreffenden  Abtheilungs  -  Commandeare. 
Ebenso  steht  Hôchstdemselben  die  freie  Verfûgung  Qber 
die  im  Grossherzogthum  dislocirten  Bundestruppen  zu 
Zwecken  des  innern  Dienstes  zu  und  haben  in  dieser 
Beziehung  die  Truppencommandeure  Hôchstdessen  Be- 
fehlen  Folge  zu  geben. 

Die  Badischen  Hoheitszeichen  werden  in  Wappen 
und  Farben  an  den  dem  Bundesmilitâr  eingerâamten 
Localitâten,  beziehungsweise  sâmmtlichen  Garnîsonsein*- 
richtungen  beibehalten,  sofern  nicht  Bundeszeichen  aod 
Farben  an  die  Stelle  treten. 

Art.  6.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
haben  das  Recbt,  bei  Hôchstihrer  Person,  beziehungs- 
weise den  badischen  Truppenabtheilungen,  Officiere  ë  la 
suite  nach  freier  Wahi  zu  ernennen,  deren  etwaige  Be- 
soldung  und  dereinstige  Pensionirung  jedoch  nient  ans 
Bundesmittein  erfoigt. 

Die  nach  dem  Inslebentreten  dieser  Convention  er* 
nannten  Officiere  à  la  suite,  ingleichen  die  nach  diesem 
Termin  ins  Pensionsverhâltniss  tretenden  Officiere,  seiche 
innerhalb  des  Grossherzogthums  ihren  Wohnsitz  nehmen, 
sind  nach  Massgabe  der  betr.  Kônigiich  Preussischon 
Vorschriften  dem  Disciplinar-,  Militârgerichts-  und  Ehren- 
gerichtiichen  Verfahren  vorkommenden  Falls  unterworfen. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  solien  in  der  Auswahi  and 
dem  Wechsel  Hôchstihrer  Adjutanten,  sowie  von  Ordo- 
nanzofficieren  fur  die  Grossherzoglichen  Prinzen  insofern 
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unbeschrânkt  sein,  als  nicht  dîenstliche  Rficksichleii' 
entgegenstehen.  Die  Besoldung  dieser  Officiere  erfolgl- 
aus  Bundesmitteln. 

Art.  7.  In  Betreff  der  Badischen  TruppenabtheilinH 
gen  sollen  bei  Ânstellang  nnd  Versetzang  von  Officieren 
aie  etwaigen  Wûnsche  Seiner  Kôniçlichen  Hoheit  des 
Grossberzogs  thunlichsie  Berûcksicbtigang  finden. 

Art.  8.  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog 
sind  die  bei  den  Badischen  Trappen  vorkommenden 
wicbtigeren  Vorfalle  jedesmal  za  melden  und  von  denf 
betreffenden  Commandostelien  die  folgenden  Eingabm 
und  Meldungen  zu  machen: 
ein  Monatsrapport, 

der  Uebungsplan  fur  lângere  Zeitrâame  im  Voraorti 
Meldung  ûber  grôssere  Manôver  unter  Mittbeilnng- 

der  Dispositionen, 
Anzeige  von  Aenderungen    im   OfGoiercorps,   von 
Commandos    zo  Bildongsanstaiten   etc.,  Verbei^' 
rathungen,  Ordensverieihungen  etc.  ' 

Seine  Kônigliche  Hoheit  wird  ans  denEingaben  and' 
Meldungen,  sowie  aus  Seinen  directen  WahmehmangéiD, 
Aniass  nehmen,  die  Ihm  sich  darbietenden  Bemerkan^en 
uber  den  Zustand  des  Contingents  zur  Kenntniss  Semer' 
Majestât  des  Kônigs  zu  bringen. 

Art.  9.  In  Betreff  der  Recrutirung  und  der  Land- 
wehr-Angelegenheiten  treten  die  jetzt  im  Norddeutschen 
Bunde  geltenden  Bestimmungen  mit  der  Massjgabe  in 
Kraft,  dass  das  Grossherzoglich  Badische  Ministerium. 
des  Innern  bezûglich  des  Grossherzogthums  Baden  die- 
selben  Functionen  wabrnimmt,  wie  das  Kôniglich  Preussi- 
sche  Ministerium  des  Innern  fur  Preussen. 

Das  Grossberzogthum  Baden  bildet  einenErgânzuoga^' 
bezirk  fur  sich.  -i- 

Etwaige  Aenderungen  des  Grossherzogthums  in  Labd-' 
wehr-Balaillons-    und   Aushebungs- Bezirke,    sowie  'dié* 
Aushebung  seibst,  geschehen  unter  Mitwirkung  der'bbn- 
currirenden  Grossherzoglichen  Civilbehôrden.        -      /  '*  ' 

Die  Vertheilung  des  vom  Grossherzogthimi  Bada»* 
jahriich  aufzubringenden  Rekruten-Contingents  aafiidie* 
einzelnen  Erganzungsbezirke  erfoigt  darcb  das  6fôW^' 
herzogliche  Ministerium  des  Innern. 

Art.  10.  Die  hôheren  Lehranstalten  des  Grosshersog^  * 
thums  Baden  stellen  unter  den  glaicban  VoranssetsUiigett 
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v/ie  die    der   andern  Bundesstaaten,  Zeugnisse    fur  Zu- 
iassong  zum  einjâhrigen  Freiwilligendiensie  aus. 

Art.  11.  Die  Garnisons- Einrichtungen  an  Geb&uden 
und  Grundstûcken,  ûber  deren  Bestand  genaue  Blitthei* 
lung  erfolgen  wird,  verbleiben  Badisches  Staats-  bezw. 
Gemeindceigenthum,  und  sind  nur  als  im  Niessbrauch 
der  Truppen  befindiich  anzusehen. 

Art.  12.  Die  Âufstellung  von  Wachen  und  Wacht- 
posten,  ausser  bei  den  dem  Militâr  eingerâumlen  Etablisse-, 
ments  und  im  unmittelbaren  Dienst  der  Truppenabthei- 
langen,  die  Abhaltung  von  Paraden,  Uebungen  ond  Auf- 
stellung  von  Truppen  ausserbalb  der  dem  Milit&r  dazu 
eingerâumten  Uebungsplâtze  und  Schiessst&nde,  auf 
ôffentlicben  Strassen,  Platzen  und  Aniagen  ist  durch 
die  vor^ângige  allgemeine  oder  besondere  Zustimmong 
der  Civilbehôrde  bedingl. 

Art.  13.  Wenn  bei  Stôrungen  der  ôffentlicben  Robe 
die  Polizei  den  Beistand  des  Mihtârs  in  Anspruch  nimmt, 
so  ist  dieser  Réquisition  durch  den  betreffenden  Befehis* 
haber  Folge  zu  geben  und  gebt  damit  die  Leitung  der 
zur  Herstellung  der  Ordnung  zu  ergreifenden  Massregein 
auf  den  letzteren  ûber;  ein  seibststândiges  milit&risches 
Einschreiten  ohne  vorherige  Réquisition  der  zustândigea 
Civilbehôrde  ist  nicht  stattnaft,  womit  jedoch  die  Ziirûck- 
weisung  von  Angriffen  oder  Widersetziichkeiten  gegen 
Militârwachen  oder  Patrouillen  nicht  ausgeschlossen  sein 
soll.  Aile  Militârs  haben  den  behufs  Erhaltung  der 
ôffentlicben  Ordnung  ergehenden  Weisungen  derPoIizeî- 
beamten  Folge  zu  leisten. 

In  Beziebung  auf  Vergeben  und  Contra ventionen  der 
Militârpersonen  steht  zwar  den  Badischen  Civilbebôrden 
bei  Betretung  auf  der  Tbat  das  Recht  der  einstweîHgen 
Sistirung  zu,  indessen  ist  der  unter  solcben  Umstânaen 
Sistirte  unverweilt  unter  Mittbeilung  '  oder  alsbaldiger 
Nacblieferung  eines  Bericbts  an  die  nâchste  Militâr-be- 
hôrde  oder  Wacbe  abzuliefern. 

Die  Fâlle  und  Formen,  in  welchen  das  Militâr  gege» 
Civilpersonen  einschreiten  und  von  seinen  Waffen  Ge- 
brauch  macben  darf,  werden  durch  eine,  unter  Berfick- 
sichtigung  der  betreffenden  Preussischen  Règlements^ 
Badischer  Seits  zu  erlassende  Verordnung  geregelt. 

Art.  14.  OHiciere,  Mannschaften,  Aerzte  und  MilitSr- 
beamte  der  im  Grossberzogthum  garnisonirenden  Truppen- 
abtbeilungen  sind  daseibst  den  Badischen  Gesetzen  und 
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Rechtsnormen,  sowie  den  Badischen  BehÔrden  and  Ge- 
ricbten  unterworfen,  soweii  nicht  die  nacb  der  Verfassong 
des  Bundes  in  Wirksamkeit  tretenden  Preassischen  Mi- 
iitârgesetze  oder  die  gegeDw&rtige  Convenlion  besondere 
Ausnahmen  bestimmen. 

In  allen  Fâllen,  wo  in  jenen  Gesetzen  das  Preussi- 
sche  Civil-Strafgeseizbuch  nnd  Landrecht  genannt  stnd, 
treten  bis  zur  Einfûhrung  des  allgemeinen  Deutsohen 
Strafgesetzbucbes  im  Grossherzogthom  Baden  die  Badi- 
schen Gesetze,  Verordnungen  undRechtsnormenin  Wirk- 
samkeit. 

Die  Militârgerichtsbarkeit  wird  von  dem  Milit&rgericbts- 
herrn  ausgeûbt  ;  die  Bestâtigung  der  von  Militârgericbten 
ergangenen  Erkenntnisse  erfoTgt  aaf  dem  miiitârischen 
Instanzenwege.  Das  Begnadigongsrecht  stebt  seiner  Ma- 
jestât  dem  Kônige  von  rreussen  als  Bandesfeldherrn  za, 
jedoch  werden  Wûnsche  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  deê 
Grossherzogs,  Badische  Unterihanen  betreffend,  thanlichsta 
Berûcksichtigung  finden. 

Art.  15.  Die  persôniichen  Verhâltnisse  der  dem 
Grossherzogthum  nicht  angehôrigen  Personen,  welche 
bei  den  im  Grossherzogthom  garnisonirenden  Tmppea 
dienen,  sammt  deren  Familien,  werden  durcb  die  Ver- 
iegung  ihres  Domicils  in  das  Grossherzogthom  niohi 
verandert,  vielmehr  bleiben  jene  Personen  in  ihrem  bis- 
herigen  Unterthanenverhâltniss.  Ihr  eheliches  Gûterrecbt, 
die  Erbfolge  in  ihre  Verlassenschaft,  die  Bevormundung 
ihrer  Hinterbliebenen  richtet  sich  nach  den  Rechtsnormen 
ihrer  Heimath. 

Das  gleiche  gilt  fur  die  dem  Grossherzogthom  Baden 
angehôrigen  Personen,  welche  bei  einem  ausserhalb  des 
Grossherzogthums  garnisonirenden  Truppentheile  dienen. 

Die  Besteuerung  der  Officiere,  Aerzte  und  Militâr- 
beamten  richtet  sich  nach  dem  Bundesgesetz  ûber  die 
Beseitigung  der  Do ppel besteuerung.  Sie  sind  vonCbm- 
munalabgaben  befreit,  soweit  dièse  nicht  von  Grond-, 
Hâuser-,  Gefâll-  und  Gewerbe-Steoer-Kapitalien  entrich- 
tet  werden.  Den  indirecten  Steuern  una  Abgaben  aller 
Art  sind  sie  jedoch  unterworfen.  Das  Diensteinkommen 
der  Militarpersonen  unter  Officiersrang  darf  fiberbanpl 
nicht;  weder  zu  Staats-  noch  zu  Gemeindezwecken  be- 
steuert  werden. 

Art.  16.  Die  gegenwârtig  der  Badisohen  Milit&rfor- 
mation  angehôrenden  Officiere,  Aerzte  and  MilîtârbeamteD 
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von  Officiersrang  werden^.  insofern  sie  es  wfinschen  und 
soweit  sie  Preussischer  Seits  geeignet  befunden  werden* 
unter  Beibehalt  ihres  Ranges  und  ibrer  Anciennet&t  in 
die  Kôniglich  Preussische  Armée  ûbernommen,  binsioht- 
iich  der  Anciennetat  jedoch  mit  der  Massgabe,  dass  sie 
durch  diesen  Uebertritt  nicht  besser  zu  stehen  kommen 
dûrfen,  als  wenn  sie  von  Anfang  an  in  der  Preassischen 
Armée  gedient  hâtien. 

Diejenigen  OfGciere,  welcbe  vsregen  besonderer  Qaa- 
lification  und  Leistungen  etwa  bevorzugte  Befôrderang 
erfahren  haben,  sollen  die  erlangte  Anciennetat thunlichst 
gewahrt  erhalten.  In  Betreff  der  Gehalts-Competenzen 
treten  die  Ofticiere  etc.  in  den  Genuss  der  in  Preassen 
etalsmassigen  Chargenbeziige,  behalten  aber  ihr  gesamm- 
tes  jetziges  Diensteinkommen,  wenn  dasselbe  die  Preussi- 
schen  Competenzen  ihrer  Charge  ûbersteigt,  eventuell 
bis  dahin,  dass  sie  nach  Preussiscbem  Etat  in  eine 
liôhere  Einnahme  einrûcken,  beziebungsweise  pensionîrt 
werden. 

Die  Belassung  etwa  bisher  genossener  hôherer  Be- 
zû<i:e  beim  Uebertritt  in  den  Preussischen  Dienst  findet 
auch  auf  die  Unterofficiere  etc.  statt. 

Art.  17.  Die  in  die  Preussische  Armée  ûbertretenden 
Officiere,  Unterofficiere  etc.,  Aerzle  und  Militârbeamten 
werden  bei  demnâchst  eintretender  Invaliditât  nach 
Preussischen  Normen  pensionirt;  betrâgt  jedoch  die  so 
berechnete  Pension  weniger  als  diejenige,  welche  die  be- 
treffenden  Personen  zu  dem  Zeitpunkte  des  Inkrafttretens 
dieser  Convention  nach  Badischen  Normen  bereits  er- 
worben  haben  wûrden,  so  sollen  dieselben  Hen  letzteren 
Betrag  als  Pension  erhalten.  Fiir  jeden  Einzelnen  soll 
dieser  Betrag  auf  den  erwahnten  Zeitpunkt  berechnet 
und  darûber  von  der  betreffenden  Badischen  Militârbe- 
hôrdc  demnâchst  ein  namentliches  Verzeichniss  aufge- 
stellt  und  mitgetheilt  werden. 

Wer  zum  Uebertritt  nicht  geeignet  befunden  worden, 
beziebungsweise  nicht  geneigt  ist.  wird  nach  den  fQr 
ihn  gûnstigsten  Normen  (Preussischen  oder  Badischen) 
pensionirt. 

Die  sammtlichen  Pensionen  des  Badischen  Mih'târ- 
Pensionsetats,  wie  solche  am  Tage  des  Inkrafttretens  der 
gegenwiîrtigen  Convention  sich  herausstellen  werden, 
ûbernimmt     von     da   ab  Preussen    fur   Bundesrechnong 
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und  zwar  nach  den  zur  Zeit  der  Bewilligang  in  Geitung 
gewesenenGrundsatzen  in  Betreffdes  Zahlungsmodus  a.s.w. 

Art.  18.  Die  sâmmtlichen  vorhandenen  Materialbe- 
stande  fur  das  Badische  Contingent  an  Bekieidung,  Be- 
wafTnung,  Munition,  Feldequipage,  Fahrzeugen,  Pferden, 
Ulensilien  und  Proviant  gehen  an  den  Bund  ûber.  Die- 
ser  ùbernimmt  nach  Beendigung  des  Krieges  die  Wieder- 
instandsetzung  des  gesammlen  Materials,  wogegen  Ba- 
den  den  Theil  der  auf  dasselbe  fallenden  Kriegskosten* 
Entschadigung,  welcher  von  Bundeswegen  fur  Wieder- 
herstellung  des  Kriegsmalerials  bestimmt  werden  wird, 
fur  diesen  Zweck  zur  Disposition  stellt. 

Art.  19.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  sichert 
der  Grossherzoglich  Badischen  die  Gewâhrung  aller  der- 
jenigen  auf  das  Bundes-Kriegswesen  bezûglichen  Vor- 
theile  und  Erleichterungen  zu,  welche,  abgesehen  von 
besonderen  Zugeslandnissen  in  Beziehung  auf  Geld- 
leistungen,  in  Preussen  eingefuhrt  oder  irgend  einem 
Staat  des  Norddeutschen  Bundes  gewâhrt  sind  oder 
werden. 

Art.  20.  Dièse  Convention  tritt  mil  dem  Ersten  des 
auf  die  Demobilisirung  des  Badischen  Contingents  fol- 
genden  Monals  in  Kraft. 

Art.  21.  Die  gegenwârlige  Convention  kann  nur  im 
beiderseitigen  Einverslândnisse  aufgehoben  oder  abge- 
ândert  werden  und  soll  alsbald  den  betheiligten  Regierun- 
gen  zur  Genehmigung  vorgelegt  und  die  Ausfertigung 
und  Auswechsiung  der  Ratificationen  baldthunlichst  be« 
wirkt  werden. 

So  geschehen  Versailles,  den  25.  November  1870. 

Jolly, 

V.  Neubronn. 
V.  Eoon. 

Schiuss-Protokoll. 

Zu  der  am  heutigen  Tage  zwischen  den  Bevollmâohtigten 
Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Baden  aiid 
Seiner  Majestàt  desKônigs  von  Preussen  abgeschlossenen  Militâr- 
convention  haben  dieselben  noch  folgende  Zusatzbestimmangen 
vereinbart,  beziehungsweise  Erklârungen  abgegeben: 

l.  Die  Bevollmâchtigten  waren  daruber  einverstanden,  dasa 
in  Folge  der  im  Art.  1  der  Convention  ansgesprochenen  Ein- 
verleibung  des  Badischen  Contingents  in  die  Deutsche,  bezw. 
Preussische  Armée  die  Badischen  Staatsangehôrigen,  wie  in  allen 
auf  das  Militarwesen  sich  beziehenden  Yerhalinissen,  so  nament- 
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lich  auch  in  Betreff  der  Benutzung  der  vorhandenen  oder  nooh 
zu  errichtenden  militârischen  Bildangs-  and  ËrziehoDgaanataLteiif 
den  PreuBsischen  Staatsangehôrigen  vôllig  gleich  gort^llt  seiii 
soUen. 

Als  Rayongesetz  fur  die  im  Grossberzogtham  Torhandenen 
oder  etwa  noch  anzulegenden  FestoDgen  und  Befestigongen  soUy 
bis  zum  Ërlass  eines  Bundes-Rayongesetzes,  das  dermalen  far 
Rastatt  geltendo  Rayongesetz  in  Kraft  bleiben  beziehangiweise 
treten. 

2.  Die  BevoUmâcbtigten  erachteten  es  als  selbstvent&ad- 
licb,  dass  die  von  Seiner  Kôniglichen  Hobeit  dem  Grosahenog 
verliebenenRegiments-Inbaber-Stellen  and  ebenso  die  bezûgliohen 
Aaszeicbnungen  an  den  Uniformen  der  betreffenden  Regimenter 
verbleiben. 

3.  Die  GroBsberzoglich  Badischen  BevoUmâchtigten  erklftr- 
ten,  dass  Seine  Eônigliche  Hobeit  der  Grossberzog  yen  der  Be-> 
fagniss,  Seine  Adjutantur  zu  bestellen,  dabin  Gebraach  za  maohen 
gedenke,  dass  dieselbe  aas  einem  General-Adjutanten  bis  snm 
Range  eines  General-Lieutenants  und  zwei  Fliigeladjatanten  bû 
zum  Range  von  Obersten  bestebe. 

4.  Zu  Art.  9  der  Convention  wurde  aufWansoh  derGroM- 
herzoglicb  Badiscben  BevoUmâcbtigten  von  anderer  Seite  sage- 
sagt,  dass  zu  dem  neuen  Ausbebungsverfabren  mit  tbonlichstw 
Schonung  der  seitberigen  betreffenden  Yorscbrifben  and£inrïoli- 
tungen  ûbergegangen  werden  wird. 

ô.  Zu  Art.  11  wird  bemerkt,  dass  mit  dem  Niessbraoeh 
aucb  die  Ërbaltungspflicbt  und  die  Uebemabme  von  Lastent 
die  auf  den  Gebâudeu  und  Grundstûcken  ruben,  wie  z.  B.  Feoer- 
versicherungsbeitrâge,  soweit  ûberbaupt  die  Yersicherangen  bei- 
bebalten  werdeo,  verbunden  ist.  Wo  der  Besitz  auf  Miethren* 
trâgen  berubt,  tritt  Preussen  in  dièse  ein. 

Nacb  Orten,  in  denen  die  erforderlicben  EasemirangBein- 
ricbtungen  nicbt  vorbanden  sind,  wird  nur  aus  besonders  drin- 
genden  Grûnden  eine  standige  Garnison  verlegft  werden. 

6.  Zu  Art.  12  der  Convention  waltete  daruber  Ëinvent&nd- 
niss  ob,  dass  die  bei  besonderer  Yeranlassung  und  nar  zeitweise 
erforderlicbe  Auf'stellung  von  Ëbren-  und  Sicberbeitswachen  sa 
militâriscben  Zwecken,  sowie  deren  Posten,  einer  besonderen 
Zustimmung  der  Civilbehôrde  nicbt  bedûrfe  ;  dass  jedoch,  feiUfl 
die  Aufstellung  eine  nicht  ganz  vorûbergebende  ist,  der  betreffen- 
den Civilbebôrde  Anzeige  iiber  die  erfolgte  Aufstellung  gemaoht 
werde. 

7.  Zu  Art  13  der  Convention  waltete  darûber  Einver- 
stândniss  ob,  dass  die  Abgabe  der  zur  Bewachung  der  Straf- 
anstalten  erforderJicben  Militârcommandos  fortzudauem  habe. 

8.  Zu  Art.  14  der  Convention  erklârte  der  Bevollmftchtigte 
Seiner  Majestât  des  Eônigs,  dass  Allerbôchstdieselben  das  Be- 
gnadigungsrecbt  ûber  Badiscbe  Staatsangebôrige  in  FâUen  von 
Verurtbeilungen  wegen  nicbt  militariscber  Vergehen  Seiner  Kô- 
niglichen Hobeit  dem  Grossberzog  gerne  iiberlassen  werde. 

9.  Zu  Art.  17  waren  die  BevoUmâcbtigten  dariiber  einvar- 
standen,  dass  ûberbaupt  woblerworbene  Recbte  nicbt  verkûrst 
oder  aufgehoben  werden   kônnen,   dass    insbesondere   i^loh   die 
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bisherigen  persônlichen  und  Râchtsverhâltnisse  der  beim  InlEraft- 
treten  der  Convention  bereits  vorhandenen  Pension&re  durch  die 
Uebernabnie  von  deren  Pensionen  auf  die  Bandescasse  in  keiner 
Weise  geândert  werden  und  dass  solcbe  Badiscbe  Offîciere  etc., 
Aerzte  und  Militarbeamte,  welche  bei  ibrem  spàteren  Ansscbeiden 
au8  dem  Dienste  nach  Preussischem  Gesetze  eine  Pension  nicbt 
za  beansprucben  bâtten,  wâbrend  aie  nacb  Badisobem  B.ecbte 
dazu  berechtigt  sind,  vorkommenden  FaHs  nacb  dem  letzteren 
zu  bebandeln  sein  werden. 

10.  Wegen  der  Grossberzoglich  Badiscben  Militàrwittwen- 
casse  soll,  sobald  als  môglicb,  wenn  thanlicb  vor  dem  Insleben* 
treten  dieser  Convention,  eine  besondere  Vereinbarung  getrofFen 
werden,  die  anf  dem  Grundsatze  der  Wahrung  woblerworbener 
Rechte  zu  beruhen  bat.  Bis  dabin  bleiben  die  Yerbâltnisse 
jener  Casse,  einscbliesslich  der  ans  den  dem  Militarfiscns  ihr 
zuâiessenden  Beziige  unverândert,  und  die  sâmmtlicben  dermaligen 
Badiscben  Offîciere,  Âerzte  und  Militârbeamten,  aucb  wenn  sie 
zu  einem  andem  Contingent  versetzt  werden,  zur  Mitgliedscbaft 
verpflicbtet.  , 

11.  Zu  Art.  18  war  man  dariiber  einverstanden,  dass,  so- 
weit  die  laufenden  Lieferungs-  und  Mietbsvertrage  zur  Zeit  des 
Inkrafttretens  der  Convention  nocb  in  Geltung  sind,  in  deren 
Betreff  Preussen  in  die  Verpflicbtungen  Badens  einzntreten  bat. 

Die  in  der  Ausfiibrung  begriffenen  Bauten  und  Anlagen  fur 
militâriscbe  Zwecke  werden  fiir  Recbnung  der  Bundescasse, 
soweit  dies  fiir  erforderlicb  eracbtet  wird,  weiter  gefubrt  werden. 

12.  Die  Convention  beziebt  sicb  nicbt  auf  das  Grossberzog- 
licbe  Gendarmerie-Corps.  Dasselbe  bebâlt  jedocb  seinen  mili- 
tariscben  Cbarakter;  wegen  Fortfiibrung  der  militariscben  Ge- 
ricbtsbarkeit  iiber  die  Angebôrigen  des  Corps  bleibt  nâbere  Ver- 
stàndigung  vorbebalten: 

Versailles,  den  25.  November  1870. 

Jolly. 

V.  Neuhronn, 
V.  JRoon. 


119. 

Convention  militaire  entre  la  Prusse  d^une  part  et 
le  Grand- Duché  de  Saxe-Weimar ^  les  Duchés 
de  Saooe-Meiningen^  Saxe-Altenbourg  et  Saxe-Co- 
bourg-Gotha  et  les  Principautés  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt^  Reuss  b.  a.  et  c.  d"" antre  part; 
signée  à  Berlin^  le  26  juin  1867. 

In  Ausfûhrung  der  Bestimmungen  des  Àbschnitts  U 
der  Verfassang  des  Nor4deutschen   Bundes,  sowie  der 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XX.  ^  U 
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unter  dem  4.,  resp.  zus&tzlicb  22.  Februar  and  6.  Joni 
cr.  abçeschlossenen  Convention  zwischen  PreusseD  uod 
denjenigen  Staaten,  welche  nach  der  Kriegsverfassang 
des  vormaligen  Deutschen  Bandes  die  Re«erve-Infanterie- 
Division  zu  stellen  hatten,  haben  Se.  Majestât  derKônig 
von  Preussen  einerseits  und  andererseits  Se.  Hoheît  der 
Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha,  Se.  K6nîglicbe  Hoheit 
der  Grossherzog  von  Sachsen-Weimar-Eisetiach,  Ihre 
Hoheiten  die  Herzôge  von  Sachsen-Meiningen  and  Saobsen- 
Altenburg,  sowie  endlich  Ihre  Durchlauchten  die  Fflraten 
von  Schwarzburg-Rudolstadt  and  von  Reuss  altérer  and 
jOngerer  Linie  Behufs  Festsiellung  nâherer  Modalitftten 
zu  Ihren  Bevollmachtigten  ernannl: 

Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preassen: 

Âllerhôchstihren  Oberst-Lieatenant  and  Ab- 
tbeilungs-Cbef  im  Kriegs-Ministeriam  Eberhard 
von  Hartmann, 

Se.  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Cobara^-Gotba  : 
Hôchstseinen  Minister-Residenlen ,  Wirklichen 
Geheimen  Rath,  Grafen    und  Herrn  Cari  Ladwig 
von  Beust, 

Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Saohsen- 
Weimar-Eisenach  : 

Allerbôchslseinen  ansserordentlicben  Gesandten 
und  Bevollmachtigten  Minister,  Wirklichen  Ge- 
heimen Rath,  Grafen  und  Herrn  Cari  Ladwig  von 
Beust,  sowie 

Allerhôchstseinen  Major  und  Adjutanten  des 
Militar-Commandos  Gustav  Cari  BartbolomâiKfihne, 

Se.  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen: 

Hôchstseinen  Staats-Rath  Otto  Giseke, 
Se.  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenbarg  : 

Hôchstseinen    Régiments  -  Commandeur,    den 
Obersten  Rudolph  von  Wartenberg, 
Se.  Durchiaucht  der  Fûrst   von  Scbwarzbarg-Radol- 
stadt: 

Hôchstseinen  Oberstlieutenant  und  Bataillons- 
Commandeur  Wilhelm  Kirchner, 
Se.  Durchiaucht  der  Fûrst  von  Reuss  altérer  Linie: 
Hôchstseinen    Major    und    Contingents  -  Chef 
Benno  von  Dôring, 
Se.  Durchiaucht  der  Fûrst  von  Reuss  jûngeret  Linie  : 
Hôchstseinen  Hauptmann  Ernst  von  Helldorff, 
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welche,   nachdém   sie  ihre  Voilmachien   einander   mitge- 
theilt  und  richtig  befunden,  folgende 

Convention 
abgeschlossen  haben. 

Art.  1.  Aus  den  bisher  zur  ehemaliçen  Reserve- 
Infanterie-Division  gehôrigen  Coniingenten  der  Eingangs 
genannten  Staaten  werden  3  Infanterie-Regimenter  zu 
je  3  Bataillons  gebildet,  welche  die  gemeinscbaftlicbe 
Bezeichnung  „Thuringische  Infanterie-Regimenter^  und 
eine  entsprechende  Régiments  -  Nummer  innerhalb  der 
Ordre  de  Bataille  des  Norddeutschen  Bundesheeres  er- 
halten.  ^  • 

Die  Verwendangderbisherigen  Contingente  alsStâmme 
zur  Errichtung  dieser  Regimenter  findet  in  der  Art  statt, 
dass  das  Contingent  von  Wcimar  das  eine,  die  Contin- 
gente von  Meiningen  und  Coburg-Gotha  das  zweite,  die 
von  Altenburg,  Schwarzburg-Rudolstadt  und  Reuss  altérer 
und  jûngerer  Linie  das  dritte  Régiment  formiren«  Die 
Regimenter  werden  jetzt  completirt  und  spâter  regel- 
mâssig  recrutirt  durch  Einstellung  der  zur  Infanterie 
tauglichen  Wehrpflichtigen  der  Staaten,  deren  Contin- 
gente zur  Formation  jedes  einzelnen  Régiments  beige- 
tragen  haben,  und  zwar  findet  bei  den  beiden  gemisch- 
ten  Regimerîtern  die  Recrutirung  pro  rata  der  Bevôlkerung 
der  contribuirenden  Staaten  mit  der  Massgabe  statt,  dass 
die  ausgebobene  Mannschaft,  soweit  môglich,  dem  inner- 
halb des  bezûglichen  Heimalhslandes  dislocirten  Truppen- 
theil  zu  ûberweisen  ist.  Die  Umformung  der  bisherigen 
Contingente  in  die  neuen  Regimenter  wird  Preussischer- 
seits  geleitet. 

Art.  2.  Ueber  die  Dislocation  vorgedachter  Regimen- 
ter wird  Se.  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  als  Bun- 
desfeldherr  das  Nâhere  bestimmen;  jedocb  wollen  Aller- 
hôchstdieselben  unter  der  Voraussetzung,  dass  innerhalb 
der  Lândergebiete  der  mitcontrahirenden  Staaten  fur  eine 
garnisonmâssige  Unterbringung  der  Truppen  entsprechend 
Sorge  getragen  wird,  dieselben  dort  belassen  und  von 
dem  bundesverfassungsmâssig  zustehenden  Dislocations- 
recht  nur  vorûbergehend  una  insofern  Gebrauch  machen, 
als  militârische  oder  politische  Rûcksichten  dies  bedingen. 

Art.  3.  Bis  zu  der  vorlâufig  nocb  ausgesetzten  Er- 
richtung besonderer  Cavallerie-Regimenter,  ûber  deren 
Formation  das  Weiteré  vorbehalien  bleibt,  leisten  etwa 
im  Bedarfsfalle  fur   den   Cavallerie  -  Dienst    aosgehobene 

Un  2 
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Wehrpflichtige  der  mitcontrabirenden  Staaten  ihre  Diensl- 
pflichl  in  nâcbstgelegenen  Kôoigl.  Freussischen  Tnippen* 
theilen  ab.  Dasselbe  findet  dauernd  mit  deii  fQr  die 
SpecialwaiTen  (Jâger,  Artillerie,  Pioniere,  Train)  aasge- 
hobenen  Webrpflicbtigen  statt.  Sobald  zar  Errichtung 
besonderer  Thûringiscber  Cavailerie-Regimenter  geschrit- 
ten  werden.  kann,  werden  dieselben,  soweil  es  dem 
dienstlicben  Interesse  entsprecbend  und  Beachaffung  von 
Garnison-Einrichtungen  vorausgesetzt,  innerhalb  derEin- 
^angs  erwâhnten  Lândergebiete  dislocirt  und  aus  den 
dort  auszuhebenden ,  zur  Cavallerie  taogiicfaen  Webr- 
pflicbtigen recrutirt  werden. 

Art.  4.  Webrpflicbtige  der  mitcontrabirenden  Staa- 
ten, denen  die  Berechligung  zum  einj&brig  freiwilligen 
Dienst  zustebt,  kônnen  dieser  Dienstpflicbt  nacb  Wahl 
bei  einem  der  Thûringischen  Truppentbeilè  oder  in  der 
Koniglich  Preu$sischen  Armée  genôgen.  Dasaelbe  findet 
vice  versa  fur  Preussiscbe  Untertbanen  statt.  Dîeselbe 
Begûnstigung  gilt  aucb  binsichtiicb  der  dreij&brig  Frei- 
willigen. f 

Arl.  5.  Die  Eintbeilung  der  betreffendeu  L&nderge- 
biele  in  Landwebr-Balaiilons-  und  Ausbebungs-Bezirke, 
sowie  die  regelmassige  Handbabung  des  Aushebunga-Ge- 
schafles  seibsl  wird  Preussiscberseits  unlerMitwirkoDgder 
concurrirenden  Grossherzoglichen,  Herzoglicben  und  Fîlrsi- 
licben  Civilbehôrden  zur  Ausfûhrung  gebracbt.  Die 
durch  die  Bundesverfassung  eingefûhrten  Bestimmungen 
binsicbtiich  der  Dauer  der  Dienstpflicbt  kommen  zoerat 
zur  Anwcndung  auf  die  nâchst  bevorstebende  Aushebnng 
und  haben  keinerlei  rûckwirkende  Kraft. 

Art.  6.  Die  aus  den  Lândergebieten  der  mitcontra- 
birenden Staaten  ausgehobenen  Militârpflicbtigen^  mdgen 
sie  in  die  XvL  1  gedacbten  Tbûringiscben  Infanterie- 
Regimenter  oder  in  Kôniglicb  Preussiscbe  Troppentheile 
eingestellt  sein,  leisten  ibren  betreffenden  Hoben  Landea- 
herren  den  Fabneneid  unter  Einscballung  der  Gehor- 
samsverpflichtnng  gegen  Seine  Majestât  den  Kônig  voq 
Preussen  als  Bundesfeldberrn. 

Art.  7.  Die  Uniformirung  und  Aosrûstung  der  vor- 
gedacbten  drei  Tbûringiscben  Infanterie-Regimenter  iat 
die  der  Kôniglicb  Preussiscben  Linien-Infanterie.  Die 
Regimentcr  tragen  am  Helm  die  Landes-Cocarde  und 
das  Landeswappen,  resp.  ein  anderes  Abzeicben,  flber 
wcicfaes  bei  den  gemiscnten  Regimentern  die  beUieiliglea 
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Regierungen  mit  Rucksicht  auf  die  nôthige  Gleicharlig- 
keit  innerhalb  der  Regimenter  sich  zu  verstândigen 
haben. 

Die  Officiere  aller  drei  Regimenter  tragen  am  Helm 
neben  der  Landes-Cocarde  die  Kôniglich  Preussische, 
eine  silberne  Schârpe  und  desgleichen  Porteépée  in  den 
durch  Art.  55  der  Bundesverfassung  festgestellien  Bun- 
desfarben. 

Die  in  Kôniglich  Preussischen  Truppentheilen  ihre 
Dienstzeit  ableislenden  Wehrpflichligen  der  mitcontra- 
hirenden  Staaten  tragen  an  den  Kopfbedeckiingen  neben 
der  Preussischen  die  Landes-Cocarde. 

Art.  8.  Die  mitconlrahirenden  Hohen  Bundesfûrsten 
stehen  zu  sâmmtiichen  innerhalb  ihrer  respectiven  Lân- 
dergebiete  dauernd  dislocirten,  resp.  vorûbergehend  dort- 
hin  commandirten  Bundestruppenlheilen  im  Verhaltniss 
der  commandirenden  Générale  und  Uben  neben  den  be- 
zûglicheti  Ehrenrechten  die  entsprechende  Disciplinar- 
Strafgewalt  aus.  Im  Uebrigen  steht  die  Handhabung 
der  Disciplin  lAid  die  Ausûbung  der  gerichtsherriichen 
Befugnisse  etc.  den  Truppenbefehishabern  zu  underfoigt 
die  Bestâtigiing  etc.  der  betreffenden  Erkenntnisse  auf 
dem  mililËrischen  Instanzenwege.  Das  Begnadigungs- 
recht  ûbt  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  als 
Bundesfeldherr  aus;  etwaige  Wûnsche  der  Hohen  Mit- 
conlrahirenden Betreffs  Ihrer  Unterthanen  in  dieser  Be- 
ziehung  werden  môglichste  Berûcksicbtigung  finden. 

Art.  9.  Die  gegenwârtig  in  den  Contingenten  der 
mitcontrahirenden  Staaten  dienenden  acliven,  felddienst- 
Tâhigen  Officiere,  Porteépéerâhnriche  und  Militârbeamten 
im  Officiersrange,  mit  Ausschiuss  der  bereits  der  Kônig- 
lich Preussischen  Armée  angehôrenden  Officiere  etc.  des 
Herzoglich  Sachsen-Coburg-Gothaischen  Régiments,  sowie 
der  Stabs-Officiere  des  Herzoglich  Sachsen-Altenburgi- 
schen  Régiments,  werden,  insofern  sie  es  wiinscben  und 
soweit  sie  IVeussischerseits  geeignet  befunden  werden^ 
unter  Beibehalt  ihres  Ranges  und  ihrer  Anciennetât  in 
die  Kôniglich  Preussische  Armée,  jedoch  hinsichtiich  der 
Anciennetât  mit  der  Massgabe  eingereihet,  dass  sie  durch 
diesen  Uebertritt  in  keinem  Falle  besser  zu  stehen  kom- 
men  dûrfen,  als  wenn  sie  von  Anfang  an  in  der  Preussi- 
schen Armée  gedient  hâtten.  Sie  treten  hiermit  in  den 
Preussischen  Unterthanenverband  und  leisten  Seiner 
Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  den  Faboen-,    resp. 
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den  Militâr-Beamten-Eid.  In  Betreff  der  Gebaltscompe- 
tenzen  beziehen  sie  die  in  Preussen  etatsmâssigen  Char- 
genbetrage,  behalten  aber  ihr  gesammtes  jetziges  UiensU 
einkommen,  wenn  dasselbe  die  Preussiscben  Competen- 
zen  ihrer  Charge  ûbersteigt,  event.  bis  dahin,  dass  8ifl( 
nach  Preussiscnem  Etat  in  eine  hôhere  Einnabme  ein- 
riicken,  resp.  pensionirt  werden.  Die  event.  sp&tere 
Pensionirung  erfolgt  nach  dem  Preussiscben  Ponsîona- 
Resriement. 

Die  Vorstehendem  nach  in  die  Preussische  Année 
iiberlretenden  Officiere  etc.  der  bisherigen  Contingente 
sind,  insofern  sie  verheirathel  sind,  verpflichtet,  der  Ko* 
niglich  Preussiscben  Miliiâr-Witlwen-Pensions-Ànstalt  bei- 
zutreten:  es  ist  ihnen  jedoch  event.  auch  gestattet,  das 
Anrecht  auf  fernere  Theilnahme  an  derientgen  Wittwen- 
casse  zu  behalten,  zu  welcher  sie  bis  dahin  beigetragen 
haben,  falls  die  bezûglicbe  frûhere  Landesregierung  hierzn 
ihre  Zustimmung  giebt. 

Officiere  etc.,  welche  den  Uebertritt  ablebnen  oder 
Preussischerseits  nicht  ûbernommen  werden,  erhalten  die 
in  Gemâssheit  ihrer  Dienstzeit  chargemâssige  Pension, 
und  zwar  nach  dem  Preussiscben  oder,  falls  es  fur  aie 
gûnstiger  ist,  nach  dem  Pensionsreglement,  welcbes  vor 
Âbschiuss  dieser  Convention  auf  sie  Anwendung  fand. 

Vom  Abschiuss  gegenwârtiger  Convention  an  bi6  za 
deren  inslebentreten  finden  Befôrderungen  von  Offioieren, 
sowie  die  Annahme  von  Officiers  -  Aspiranten  bei  den 
betreffenden  Contingenlen  nicht  mehr  statt. 

Art.  10.  Die  Beselzung  der  Stellen  der  Officiere, 
Porteépéerâhnriche  und  Militâr-Beamten  im  Officieraranee 
bei  den  Thûringischen  Infanterie-Regimentern,  sowie  die 
Versetzung  der  OflGciere  etc.  von  diesen  Regimentem 
in  die  Kônigliche  Armée  wird  von  Seiner  Majest&t  dem 
Kônige  von  Preussen  direct  verfûgt,  jedoch  sollen  hier- 
bei  die  Wûnsche  der  Hohen  Mitcontrahenten  thunlicbste 
Berucksicbtigung  finden. 

Die  zu  den  Thûringischen  Infanterie  -  Regimentern 
versetzten  Officiere  etc.  verpflichten  sich  mittekt  Hand- 
gelôbnisses,  das  WohI  und  Beste  des  Contingentaherm, 
in  dessen  Landergebiet  der  bezûglicbe  Trappentheîl  dis- 
locirt  ist,  zu  fôrdern,  Schaden  und  Nachtheil  aber  von 
Hôchstdemselben  und  Seinem  Lande  abzuwenden. 

Art.  1 1.  Den  Hohen  Mitcontrahenten  stebi  das  Reoht 
zu,  nach  Ihrer  Wahl  Officiere    à  la  suite   za   emenneA, 
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deren  Besoldung  und  dereinslige  Pensionirung  jedoch 
dem  Landesherrn  obliegt. 

Dagegen  wird  die  Adjutantur  der  Contingentsherren^ 
resp.  deren  Erbprinzen,  aus  Bundesmitteln  besoldet  und 
den  in  Bezug  auf  Âuswahl  der  betreffenden  Persôniich- 
keiten  ausgesprochenen  Wûnschen  durch  Commandirong 
seitens  des  fiundesfeldherrn  bereilwilligst  Folge  gegeben 
werden,  soweit  dem  dienstliche  Rucksichten  nicht  ent- 
gegenstehen. 

Die  Bestimmung  der  Uniform  der  Adjutanten  und 
Officiere  à  la  suite  ist  dem  Belieben  der  Contingepts- 
herren  ûberlassen. 

SowohI  die  OfBciere  à  la  suite,  als  auch  die  im  Pen^ 
sionsverhâltniss  lebenden  Officiere,  insofern  erstere  nacb 
Abschluss  dieser  Convention  ernannt,  letztere  pensionirt 
werden,  sind  nach  Massgabe  der  betreffenden  Kôniglicb 
Preussischen  Vorschriften  dem  Disciplinar-Miiitârgericbts- 
und  ehrengerichtlichen  Verfahren  vorkommenden  Falls 
unterworfen.  Inwiefern  auch  die  vor  dem  Abschluss 
dieser  Convention  zu  Officieren  à  la  suite  ernannten, 
resp.  pensionirten  Officiere  diesen  Vorschriften  unterstellt 
werden  sollen,  ist  dem  Belieben  der  betreffenden  Lan- 
des-Regierungen  ûberlassen. 

Art.  12.  Vorbehaitlich  der  bevorstehenden  Regelung 
im  Wege  der  Bundesgesetzgebung  sind  die  in  denThii- 
ringiscben  Regimentern  angestellten  Kôniglich  Preussi- 
schen Officiere  etc.  in  den  betreffenden  Lândergebieten 
von  jeder  Personalsteuer,  insbesondere  von  Classen-  und 
Einkommsnsteuer  befreit,  von  letzterer  jedoch  nur  inso- 
weit,  als  sie  nicht  Einkommen  aus  dort  liegendem  Grund- 
besitz  beziehen.  Zu  Communal-Abgaben  sind  dieselben, 
sofern  sie  nicht  in  der  betreffenden  Gemeinde  beimalhs- 
berechtigt  sind,  nur  insoweit  verpflichtet ,  als  die  Ver- 
bindiichkeit  zur  Leislung  derartiger  Abgaben  durch  den 
blossen  Aufenthalt  in  einer  Gemeinde  oder  durch  dorti- 
gen  Grundbesilz  bedingt  ist. 

Art.  13.  Hinsichtiich  des  Gerichtsstandes  in  CiviU 
sachen  finden  auf  die  vorgedachten  Officiere  etc.,  faits 
nicht  besondere  Conventionen  ein  Anderes  festsetzen,  die 
Landes-Gesetze  und  Rechtsnormen  Anwendung. 

Art.  14.  Die  Verwaltung  in  Betreff  der  Thûringischen 
Infanterie-Regimenter,  sowie  deren  laufende  Unterbaltung 
aus  Bundesmitteln  wird  gegenGewâhrung  der  verfassungs- 
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resp.  coDventionsmâssigen  Betrâge  von  PreuBsen  llber- 
nommen,  welches  auch  die  Zahlunç  der  bisberigen  and 
zukûnftigen  Militârpensionen  ûbernimint.     Dagegen  tra- 

S  en  die  mitcontrahirenden  Staaten  die  ietzt  erwacbaen- 
en  Kosten  der  ersten  Einrichtung,  Bekieidanç  and  Ans- 
rûstung  der  Regimenter,  incl.  der  dazo  gebôngen  Land- 
wehr,  sowie  auch  die  sp&teren  Kosten  oer  nooh  aoage- 
setzten  Cavallerie-Formation,  und  zwar  pro  rata  deroe- 
vôlkerung.  Die  bisherigen  Bestânde  an  Montirangs- 
und  ÂDsrûstungs-Gegenst&nden  kônnen  bierza,  soweit 
zu  dem  Zwecke  brauchbar,  Verwendong  finden  and 
kommen  zur  Anrechnung  bei  Âusgieichang  derEînricb- 
tungskosten.  Die  Kosten  der  jetzt  flir  die  Infanterie 
und  kûnftig  fur  die  Cavallerie  nea  zu  beschaffenden 
ersten  Garnison  -  Einrichtunçen  ûbernehmen  diejenigen 
Staaten,  welche  die  Vortheile  der  Garnison  genîesaen. 
Ebenso  verhâlt  es  sich  mit  den  laufenden  Mebrkosten 
fiir  die  Musik-Corps  bei  denjenigen  Truppentheîlen,  welche 
etatsmâssig  keine  Musik-Corps,  resp.  nicht  in  der  ge- 
wûnschten  Stârke,  fûhren.  Dagegen  wird  Preaasischer- 
seits  durch  etatsmâssige  Verwendung  des  vorbandenen 
Personals  von  Musikern,  soweit  môglich,  zur  Hâlfe  ge- 
kommen  werden. 

Auf  einen  verhâltnissmâssigen  Beitrag  zu  den  Kosten 
der  bereits  errichteten  Artillerie-,  Pionier-  und  Train- 
Truppentheile  nebst  ihrem  Material  seitens  der  mitcon- 
trahirenden Staaten    wird  Prenssischerseits  Verziobt    ge- 

leistet. 

Etwaigen  Wônschen  nach  Verlegung  Preasaischer 
Truppentheile  in  die  bezQglichen  Lôndergebiete  wird, 
soweit  militarisch  zulâssig  und  die  Beschaffung  der 
Garnison-Einrichtungen  vorausgesetzt,  bereitwilligat  nech- 
nung  getragen  werden. 

Art.  15.  Die  vorstehende  Convention  soll  .mit  dem 
1.  October  d.  J.  ins  Leben  treten  und  ist  im  Anschiass 
an  den  Vertrag  vom  4.,  resp.  22.  Februar  und  6.  Jani 
cr.  zunâchst  auf  die  Dauer  von  sieben  Jabren,  aiso  bis 
zum  1.  October  1874,  abgeschlossen.  Ueber  eine 
etwaige  Verlângerung  der  Dauer  ist  am  1.  October  1873 
Beschiuss  zu  fassen. 

Art.  16.  Die  abgeschlossene  Convention  soll  alsbald 
den  betheiligten  Allerhôchsten  und  Hôohsten  Regierangen 
zur  Gcnehmigung  vorgelegt  und  die  Aaswecbsivng  oer 
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Ratifîcationen  in  kûrzester  Frist  hier    in  Berlin    bewirkt 
werden.  ^ 

So  geschehen  Berlin,  den  26.  Juni  1867. 

V.  Hartmann. 

C.  L.  V.  Beust. 

C  L.  V,  BeusU 

Kilhne, 

Giséke. 

V.  Wartenberg. 

Kirchner, 

V,  Dôring. 

V*  Helldorff. 


120. 

Convention  militaire  entre  la  Prusse  d'une  part 
et  le  Grand'-Duché  de  Saxe--  Weimar^  les  Duchés 
de  Saxe-  Meiningen^  Saxe ~  Altenbourg  et  Saxe-- 
Cobourg  "  Gotha  et  les  Principautés  de  Schwarz-- 
bourg -- Rudolstadt  et  Reuss  b.  a.  et  c.  d'autre 
part^  suivie  d'un  protocole  final;  signée  à  Thale^ 

le   15  septembre  1873. 

Seine  Majeslât  der  Deutsche  Kaiser  und  Kôniç  von 
Preussen  einerseits  und  andererseits  Seine  Kônigliche 
Hobeit  der  Grossherzog  von  Sachsen-Weimar-Eisenach, 
Ihre  Hoheilen  die  Herzôge  von  Sachsen  -  Meiningen, 
Sachsen- Altenburg  und  Sachsen  -  Coburg  -  Gotha,  sowie 
endiich  Ihre  Durchlauchten  die  Fûrsten  von  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Reuss  altérer  und  jângerer  Linie, 
von  der  Absicht  geleitet,  die  Vereinbarungen,  welche  im 
Jahre  1867  zwischen  Preussen  und  denjenigen  Staaten, 
deren  Contingente  die  drei  thûringischen  Infanterie-Re- 
gimenter  Nr.  94,  95  und  96  bilden,  geiroffen  sind,  den 
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Bestimmungen  im  Abschnitl  II  der  Reichsverfassang 
und  den  zur  Zeit  obwaltenden  Verhâltnissen  enlspreobead 
zu  erneuern,  haben  Verhandlungen  erôifneo  lassen  und 
zu  ihren  Bevollmâchligten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser  and  Kôoig  von 
Preussen  : 

Allerhôchsfseinen    Obersten    im    Range    eines 

Brigade  -  Commandeurs    und  Abtheilungschef   im 

Kriegsministerium  Eberhard    von  Hartmann,   und 

Allerbôchstseinen   Geheimen  Regierungs-    und 

vortragenden  Rath    im    Reichskanzier  -  Amt    Kurt 

Slarke: 

Seine  Kôniglicbe  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 

sen-Weimar-Eisenach  : 

Allerbôchstseinen    Geheimen    Staatsrath    und 
Chef  des  Ministerial-Departements    des    Aeussern 
und  Innern  Freiherrn  Rudolf  von  Gcpss; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen  : 

Hôchslseinen   Slaatsminister    und    Wirkiichen 
Geheimen  Rath  Anton  Ferdinand  von  Krosigk; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg : 

Hôchstseinen    Geheimen    Staatsrath    Heinrich 
Moritz  Friedrich  Lorentz; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha  : 
Hôchstseinen   Staatsminister,   Wirkiionen    Ge- 
heimen   Rath    Freiherrn    Camillo    Richard     von 
Seebach ; 
Seine  Durchiaucht    der  Fûrst   von  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt: 

Hôchstseinen    Slaatsminister   und    Wirkiichen 
Geheimen  Rath  Hermann  von  Bertrab; 
Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  Reuss  altérer  Linie: 

Hôchstseinen  Regierungsprâsidenten  Otto  Theo- 
dor  Meusel: 
Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  Reuss  jûngerer  Linie: 
Hôchstseinen  Staatsminister  Adolph  von  Har- 
bou; 
welche,  nachdem  sie   ihre  Vollmachten   einander   mîtge- 
theilt  und  richlig  befunden,  folgende 

Convention 
abgeschlossen  haben. 

Art.  1.  Zur  Aufnabme  der  in  den  mitcontrahirenden 
Bundesstaaten  zur  Aushebung  gelangenden  Webrpflichti- 
gen  sind,  soweit   letztere  fur   den  Infanteriedienst  taug* 
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lich,  die  thûringischen  Infanterie-Regimenter  Nr.  94,  95 
und  96  bestimmt. 

Das  5.  thûringische  Infanterie-Régiment  Nr.  94  ergânzt 
sich  aus  dem  Gebiele  des  Grossherzogthums  Sacnsen- 
Weimar-Eisenach  ;  das  6.  thûringische  Infanterie-Régi- 
ment Nr.  95  aus  den  Herzogthûnnern  Sachsen-Meinin- 
gen  und  Sacbsen-Coburg-Gotha  ;  das  7.  thûringiscbe 
Infanterie- Régiment  Nr.  96  aus  dem  Herzogthum  Sachsen- 
Altenburg  und  den  Furstenthâmern  Schwarzburg-Ru-, 
dolstadt,  Reuss  altérer  und  jQngerer  Linie. 

Die  Recrulirung  findet  bei  den  letzgedachten  beiden 
gemischten  Regimentern  pro  rata  der  Bevôlkerung  der 
contribuirenden  Staaten  mit  derMassgabe  statl,  dass  die 
ausgehobene  Mannschait,  soweit  môglicb,  dem  innerhalb 
des  beziiglichen  Heimathsiandes  dislozirten  Truppentheile 
zu  ûberweisen  ist. 

Art.  2.  Ueber  die  Dislokation  vorgedacbter  Régi- 
menter  bestimmt  Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser 
und  Kônig  von  Preussen  das  Nâhere;  jedoch  wollen 
AllerhÔchstdieselben  dièse  Truppen  in  ihren  bisherigen 
Garnisonen  innerhalb  der  betreffenden  Lândergebiete 
belassen  und  von  dem  verfassungsmâssig  zustebenden 
Dislokationsrecht  nur  vorûbergehend  und  in  ausserordent- 
licben,  durch  militârische  oder  politische  Interessen  ge- 
botenen  Fâllen  Gebrauch  machen. 

Art.  3.  Die  fur  die  iibrigen  Waffen,  einscbliesslich 
des  Eisenbahn-Bataillons,  ausgehobenen  Wehrpflichtigen 
leisten  ihre  active  Dienstpflicht  in  nâchstgelegenen  Kô- 
niglich  preussischen  Truppentheilen  des  betreffenden 
Armee-Corps  ab;  desgleichen  die  fur  den  Infanteriedienst 
tauglichen  Mannschaften,  insoweit  dieselben  zur  Recru- 
tirung  der  Eingangs  beregten  Infanterie-Regimenter  nicht 
mehr  Verwendung  finden  kônnen. 

Art.  4.  Durch  vorstehende  Bestimmung  v\^ird  die 
den  freiwilli^  in  den  Militârdienst  eintretenden  jungen 
Leuten  zustenende  Berechtigung: 

sich  den  Truppentheii,  bei  welchem  sie  ihrer  activen 
Dienstpflicht  geniigen  wollen,  innerhalb  desDeut- 
schen  Reichs  wâhlen  zu  dûrfen, 
nicht  berûhrt. 

Art.  5.  Aenderungen  in  der  bestehenden  Eintheilung 
der  betreffenden  Lândergebiete  in  Landwehr-  und  Aus- 
hebungsbezirke  sind  nur   unter  Mitwirkung   der  zustân- 
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digen  Grossherzoglichen ,   Herzoglichen   und   Ffirsllicben 
Behôrden  zulâssig. 

Die  Verwendung  der  innerhalb  genannter  Staaten 
domicilirenden  Officiere  und  Mannscnaften  des  Beur- 
laubtenstandes  erfoigt  durch  die  compétente  Miiitfirbe- 
horde  nach  den  fur  die  preussische  Ârmee  gûltigen  Vor- 
schriften. 

Art.  G.  Die  aus  den  Landergebieten  der  mitcontra* 
hirenden  Staaten  ausgehobenon  Wehrpflichtigeh,  môgen 
sie  in  die  Art.  I  gedachten  thûringischen  Infanterie-ne- 
gimenter  oder  in  andere  Trappentheile  des  Reîchsheeres 
eingestellt  sein,  leisten  ihren  betreffenden  Hohen  Landes- 
herren  den  Fahneneid  unter  verfassungsgemâsser  Ein- 
scbaltung  der  Gehorsamsverpflichtung  gegen  Seine  Ma- 
jestât  den  Kaiser. 

Art.  7.  Hinsichtiich  delr  in  der  Uniformirang  und 
Ausriistung  von  Officieren  und  Mannschaften  der  vorge-^ 
dachlen  drei  thûringischen  Infanterie  -  Régi men ter  znr 
Zeit  bestehenden  Abweichungen  von  dem  fâr  die  Ko- 
niglich  preussischen  Linien-Infanterie-Truppentheile  Fest- 
gesetzten,  betreffend  die  Helmdecoration,  die  Cooarden, 
Schârpe,  Portepee,  Epauletten,  Achselstûcke  undAchael- 
klappen,  behâlt  es  sein  Bewenden. 

I)ie  ausserhalb  der  Conlingents-Regimenter  ihre  Dienst- 
zeit  ableistenden  Wehrptlichtigen  der  mitcontrahirenden 
Staaten  tragen  an  den  Kopfbedeckungen  neben  der  Co- 
carde des  Truppentheils  die  Landescocarde. 

Art.  8.  Die  mitcontrahirenden  Hohen  verbûndeten 
Fûrslen  stehen  zu  sâmmtlichen,  innerhalb  Ihrer  resp. 
Lândergebiete  dauernd  dislozirten,  resp.  vorûbergehend 
dorthin  commandirten  Truppentheiien  im  Verhâltnisa  der 
commandirenden  Générale  und  ûben  neben  den  beziig- 
lichen  Ehrenrechten  die   entsprechende  Disciplinar-Straf- 

gewalt  aus.  Im  Uebrigen  steht  die  Handhabung  der 
isciplin  den  Truppenbefehlshabern  zu.  Die  Militârge- 
rîchtsbarkeit  wird  von  den  Militârgerichten  nach  Mass- 
^abe  der  Militârstrafgesetze  ausgeûbt  und  erfoigt  nach 
deren  Vorschriften  die  Beslâtigung  der  militârgerichtlichen 
Erkenntnisse  von  den  militârischen  Instanzen. 

Das  Begnadigungsrecht  ûbt  Seine  Majestât  der  Deutsche 
Kaiser  und  Kônig  von  Preussen  aus;  etwaige  Wûnscbe 
der  Hohen  Mitcontrahirenden  betreffs  Ihrer  Unterthanen 
in  dieser  Beziehung  werden  môglichste  Berâcksichligang 
fînden. 
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Art.  9.     Die    hinsichtlich    Pensionirung    der    Militâr- 

Eersonen  bisher  vertragsmâssig  stipulirten  Festsetzungen 
ehalten  Gûlligkeii  unter  entsprechender  Anwendung  des 
Reichsgesetzes  vom  27.  Juni   1871. 

Art.  10.  Die  Besetzung  der  Stellen  der  Officiere, 
Portepeerâhnricbe,  Aerzte  und  Militârbeamten  im  Officiers- 
range  bei  den  thûringischen  Infanterie-Regimentern,  so- 
wie  die  Versetzung  der  Officiere  etc.  von  diesen  Régi- 
mentern  wird  von  Seiner  Majestât  dem  Deulschen  Kai- 
ser und  Kônige  von  Preussen  direct  verfûgt;  jedoch 
sollen  hierbei  die  Wûnsche  der  Hohen  Mitcontranenten 
thunlichste  Berûcksichtigung  finden. 

Die  zu  den  thûringischen  Infanterie-Regimentern  ver- 
setzten  Officiere  etc.  verpflichten  sich  nnitteist  Handge- 
lôbnisses.  das  WohI  und  Reste  des  Contingentsherrn,  in 
dessen  Lândergebiet  der  beziigliche  Truppentheil  dislo- 
cirt  ist,  zu  fôrdern,  Schaden  und  Nachtneil  aber  von 
Hôchstdemselben  und  Seinem  Lande  abzuwenden. 

Art.  11.  Hinsichtlich  der  Berechtigung  der  Hohen 
Mitcontrahenlen  zur  Ernennung  von  Offîcieren  à  la  suite, 
hinsichtlich  der  Besoldung  und  Pensionirung  der  lelzteren, 
sowie  hinsichtlich  der  Auswahl  und  Besoldung  der  Ad- 
jutantur  der  Contingcntsherren  und  Deren  Erbprinzen 
verbieibl  es  bei  den  bestehenden  Vereinbarungen. 

Die  Bestimmung  der  Uniform  der  Adjutanten  und 
Officiere  à  la  suite  ist  dem  Belieben  der  Conlingents- 
herren  uberlassen. 

Die  Officiere  à  la  suite,  welche  nach  dem  26.  Juni 
1867  ernannt  vs^orden  sind,  oder  kûnftig  ernannt  wer- 
den,  sind  den  Militârstrafgesetzen,  sowie  den  fur  die 
Kôniglich  preussische  Armée  gûltigen  ehrengerichtiichen 
und  Disciplinar  -  Strafvorschriften  vorkommenden  Faits 
unterworfen. 

Art.  12.  Die  Verpflichtung  der  Militârpersonen  zur 
Entrichtung  von  Staatssteuern  regeit  sich  nach  den  Lan- 
de sgesetzen  unter  Berûcksichtigung  des  Gesetzes  wegën 
Beseitigung  der  Doppelbesteuerung  vom    13.  Mai  lotO. 

Jedoch  ist  das  Militâreinkommen  der  Personen  des 
Unterofficier-  und  Gemeinenstandes,  sowie  fur  den  Fall 
einer  Mobilmachung  das  Militâreinkommen  aller  Ânge- 
hôrigen  des  activen  Heeres  bei  der  Veranlagung  be- 
ziehungsweise  Erhebung   von   Staatssteuern    ausser   Be- 
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tracht  zu  lassen.  Die  Feststellung  eines  angemessenen 
Steuernachiasses  fur  die  Unteroniciere  ond  Gemeînen 
des  Beurlaubtenstandes  und  deren  Familien  fur  die  Mo- 
nate,  in  welchen  jene  sich  im  activen  Dienst  befinden, 
bleibt  der  Landesgesetzgebung  ûberlassen. 

Art.  13.  Die  in  vorgedachten  Staatsgebieten  garni» 
sonirenden,  einem  andern  Bundesstaat  angehôrigen,  sor- 
visberechtigten  Militârpersonen  des  activen  Dienststandes 
sind  sowohi  hinsiehtiich  ihres  dienstlichen,  als  sonstigen 
Einkommens  von  allen  directen  Communalabgaben  voll- 
slândig  befreit.  Nur  zu  denjenigen  Connmanallasten, 
welche  auf  den  Grundbesitz  oder  das  stehende  Gewerbe 
oder  auf  das  aus  diesen  Quellen  fliessende  Einkommen 
gelegt  sind,  mûssen  auch  sie  beitragen,  wenn  sie  in  dem 
Communalbezirk  Grundbesitz  haben  oder  ein  stehendes 
Gewerbe  treiben. 

Militârârzte  geniessen  rûcksicbtiich  ihres  Einkommens 
aus  einer  Civilpraxis  die  Befreiung  von  den  directen 
Communalabgaben  nicht. 

Art.  14.  Die  in  den  betreffenden  Staatsgebieten  gar- 
nisonirenden  Militârpersonen  sind  daseibst  den  dortigen 
Landesgesetzen  und  Rechtsnormen,  sowie  den  dortigen 
Behôrden  und  Gerichten  insoweit  unterworfen,  als  nicht 
Reichsgesetze  anders  bestimmen.  Wo  in  denaufOnind 
der  Verfassung  des  Deutschen  Reichs  in  Wirksamkeit 
getretenen  und  noch  in  Geltung  stehenden  preussischen 
Miiitargesetzen  auf  Bestimmungen  des  preussischen  Gi- 
vilrechtes  verwiesen  ist,  kommen  die  entsprechenden  Be*- 
stimmungen  des  Strafgesetzbuches  fur  das  Deutsche 
Reich,  beziehungsweise  der  Landesgesetze,  Verordnungen 
und  Rechtsnormen  zur  Anwendung. 

Art.  15.  Die  Verwaltung  und  Unterhaltung  der 
thûringischen  Infanterie  -  Regimenter  erfoigt  beitens 
Preussens  auf  Grund  des  Reichs-Militâretats.  Der  bier- 
durch  entstehende  Aufwand,  sowie  die  bisherigon  und 
zukûnftigen  Militârpensionen  werden  aus  Reichsmitteln 
bestritten. 

Weitere  finanzielle  Leistungen  fur  das  Landheer,  als 
der  Reichs-Militâretat  festsetzt,  liegen  den  mitcontrahiren- 
den  Bundesstaaten  nicht  ob. 

Art.  16.  Die  vorslehende  Convention  tritt  mit  dem 
1.  October  1874  ins  Leben  und  gilt  fur  jeden  der  mit- 
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conlrahirenden  Staaten  so  lange,  als  sie  nicht  von  Seiner 
IMajestât  dem  Kaiser  und  Kônige  oder  von  dem  Landes- 
herrn  des  belheiligten  Staates  gekûndigt  wird.  Eine 
seiche  Kundigung  muss  mindeslens  zwei  Jahre  vor  der 
beabsichtigten  Auflôsung  der  Convention  und  darf  nicht 
vor  dem  1.  Oclober  1884  erfolgen. 

Art.  17.  Die  Convention  soll  aisbald  den  betheilig- 
ten  Allerhôchsten  und  Hôchslen  Regierungen  zur  Ge- 
nehmigung  vorgelegt  und  die  Auswecbselung  der  Rati- 
ficationen  in  kûrzester  Frist  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Thaïe,  den  15.  September  1873. 

Eberhard  von  Hartmann. 

Budoïf  von  Gross, 

K  M,  Fr.  Lurent^,  \ 

H.  V,  Bertrab, 

Kurt  Starlce. 

Anton  von  Krosigh. 

V.  Seebach. 

Otto  Meusél, 

Adolph  von  Harhou. 


Schlussprotokoll. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  stattgehabten  Unterzeichnung  der 
zwischen  den  RevoUmâchtigten  Seiner  Majestât  des  Deutschen 
Kaisers  und  Kônigs  von  Preussen  einerseits  und  den  Bevollmàch- 
tiD:ten  Seiner  Kônicrlichen  Hoheit  des  Grossherzops  von  Sachsen- 
Weimar-Eisenach,  Ihrer  Hoheiten  der  Herzôge  von  Sachsen-Mei- 
ningen,  Sachsen-Altenburgr  und  Sachsen-Coburg- Gotha,  sowie 
Ihrer  Durchlauchten  der  Fursten  von  Schwar;zburg-Rudol8tadt, 
Keuss  altérer  und  jûngerer  Linie  andererseits  abgeschlossenen 
Militarconvention  ist  Nachstehendes  vereinbart  worden: 

Zu  Art.  3.  Auf  Befragen,  ob  zufolge  des  Art.  6  auch  Wehr- 
pflichtige  aus  den  Làndergebieten  der  mitcontrahirenden  Staa- 
ten fur  das  Kôniglich  Preussische  Garde-Corps  wûrden  zur  Aus- 
hebung  gelangen,  erktârten  die  Bevollmâchtigten  Seiner  Maje- 
stât des  Kaisers  und  Kônigs,  wie  auf  eine  allgemein  ausgedehnte 
Kecrutirung  fiir  das  Garde-Corps  im  allseitigen  Intéresse  aller- 
dings  Werth  gelegt  werde;  soUte  jedoch  eine  oder  die  andere 
der  mitcontrahirenden  Regierungen  wiinscben,  die  bezuglichen 
Staatsangehôrigen  nicht  ftir  die  Gardetruppen  ausgehoben  zu 
sehen,  so  werde  diesem  Wunsche  bereitwilligst  entsprochen 
werden. 

Zu  Art.  12  und  Art.  13  war  man  dariiber  einverstanden, 
dass  durch  den  Inhalt  derselben  der  Reichsgesetzgebung  nament- 
lich  auch  insoweit  nicht  prâjudizirt  werde,  als  dieselbe  etwa  den 
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einzelDen  Staaten  oder  Gemeinden  das  Becht   za  eîner    weîter- 
gehenden  Heranziehung  der  Militârpersonen  zu  den  Steats-  ckder 
Oommunalsteuem  einrâumen  soUte. 
Thaïe,  den  15.  September  1873. 

Eherhard  von  Hartmann. 

Rudolf  von  Oroës, 

H.  M,  Fr,  Lorentz. 

Hermann  r.  Bertrah, 

Kurt  Starke, 

Anton  von  Krosigk. 

V.  Seebach. 

Otto  Meusel, 

Adolph  von  Harbou, 


121. 

Convention  entre  la  Belgique,  la  France,  flttUie 
el  la  Suisse  pour  la  création  d'une  Union  moné^ 
taire;   signée  à  Paris,    le  23  décembre   i865.^J 


La  Confédération  Suisse.  Sa  Majesté  TEmperear  des 
Français,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie,  égaiennent  animés  du  désir  d'établir  ane 
plus  complète  harmonie  entre  leurs  législations  monétai- 
res, de  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent,  pour 
les  communications  et  les  transactions  entre  les  habi- 
tants de  leurs  Etats  respectifs,  de  la  diversité  da  titre 
de  leurs  monnaies  d'appoint  en  argent,  et  de  contriboer, 
en  formant  entre  eux  une  Union  monétaire,  au  progrès 
de  l'uniformité  des  poids,  mesures  et  monnaies,  ont  ré- 
solu de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  commissaires  plénipotentiaires,  savoir; 
La  Confédération  Suisse: 

M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  dite  Confédération  près  Sa 
Majesté  TEmpereur  des  Français,  et 

M.  Feer-nerzog,  membre  du  Conseil  national 
suisse  : 


^)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Paris,  le  19  juillet  1866. 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Frédéric  Fortamps,  membre  du  Sénat,  di- 
recteur de  la  Banque  de  Belgique,  chevalier  de 
son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  l'Ordre  impé- 
rial de  ta  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  et 

M.  A.  Kreglinger,  commissaire   du  Gouverne- 
ment près  la  Banque  nationale,  chevalier  de  son 
ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Marie-Louis-Pierre-Felix  ^Esquirou  de  Pa- 
rieu,  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  grand-officier 
de  son  Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  et 

M.  Théophile-Jules   Pelouze,    président    de   la 
commission  des  monnaies,    commandeur    de   son 
Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.;  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Itaite: 

M.  Isaac  Artom,  conseiller  de  sa  légation  à 
Paris,  commandeur  de  son  ordre  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  et  de  l'ordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique, officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  et 

M.  Valentin  Pratolongo,  directeur,  chef  de  di- 
vision au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  officier  de  son  ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc.; 
Lesquels^  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en   bonne    et   due    forme,    sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I^'^'  La  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse 
sont  constituées  à  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde 
le  poids,  le  titre,  le  module  et  le  cours  de  leurs  espèces 
monnayées  d'or  et  d'argent. 

Il  n'est  rien  innové,  quant  a  présent,  dans  la  légis- 
lation relative  à  la  monnaie  de  billon,  pour  chacun  des 
quatre  Etats. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  ne  fabriquer,  ou  laisser  fabriquer  à  leur  empreinte, 
aucune  monnaie  d'or  dans  d'autres  types  que  ceux  des 
pièces  de  cent  francs,  de  cinquante  francs,  de  vingt  francs, 
de  dix  francs  et  de  cinq  francs,  déterminés,  quant  du 
poids,  au  litre,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu^il 
suit: 

Nouv.  Recueil  y  fin.     Tome  XX,  AX 
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Or. 


I 


Poids. 


Titre. 


Nalure 

des 
pièces.  I  Poids  droit. 


^K 

Tolérance! 
de  poids     j-. 
tant  en 


I 


dehors 
i  qu'en  de- 
!     dans. 


du  titre    ^••- 
j  tant  en    mèire. 
droiL   I  dehors 
qu'en  de-| 
daa 


Fr. 

KM) 
50 
20 
10 


32  gr.  258,06  \  ,, 
16  „  129,03/  '' 


lOM 


1000 


b  „  4al,bll  ,yi 
3  „  225.80/  -' 
:  1  „  612,901  3/iow 


I 


900; 


1000 


I 


2/: 


1000 


imètm. 

35 
28 
21 
19 
17 


Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses 
publiques  les  pièces  d'or  fabriquées  sons  les  jroaditions 
qui  précèdent,  dans  l'un  ou  l'autre  des  quatre  Etats,  sous 
réserve,  toutefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids 
aurait  été  réduit  par  le  frai  de  Va  ^iO  au-dessous  des 
tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  dont  les  empreintes 
auraient  disparu. 

Art.  3.  Les  Gouvernements  contractants  s'obligent 
à  ne  fabriquer  ou  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent 
de  cinq  francs  que  dans  les  poids,  titre,  tolérance  et  dia- 
mètre déterminés  ci-après: 


Poids. 


Titre. 


I 


Poids 
droit. 


Tolérance  de  -Toléranoe  de 

poids  tant  en  t*.  j    *«  titre  tant  en 

5  k^         »     Titre  droit.  »  i.^^  ->«•—. 

dehors  qu  en  delion  qn  en 

dedans.  î    dedans. 


Diamètre. 


25     ' 
grammes 


3  lûoo      I   900  i«i-o 


2lMi 


37  Mm. 


Ils  recevront  réciproquement  les    dites    pièces   daAS 
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leurs  caisses  publiques,  sous  la  réserve  d'exclure  celles 
dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1  %  au- 
dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus  haut,  ou  dont  les 
empreintes  auraient  disparu. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  fabrique- 
ront désormais  de  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un 
franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes  que 
dans  les  conclitions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et 
de  diamètre  déterminées  ci-après: 


Argent. 


Nature 
des 

pièces. 


Poids. 

-  -A 


Poids  droit. 


Tolérance 
de  poids 
tant  en  de- 
hors  qu'en 
dedans. 


Titre. 


.A. 


Titre 
droit. 


Tolérance 

de  titre 

tant  en 

dehors 

qu'en  de- 
dans. 


Dimen- 
sion. 


Fr. 
2 
I 

0.50 
0.20 


grammes. 
10 
5 

2.50 
l 


5/1000 

7/1000 
10/ifoo 


835/1000/  3/1000 


Mm. 

27 

23 

18 
16 


Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouverne- 
ments qui  les  auront  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites 
par  le  frai  de  5^0  au  dessous  des  tolérances  indiquées  ci- 
dessus,  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu. 

Art.  5.  Les  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un 
franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes^  fa- 
briquées dans  des  conditions  différentes  de  celles  qui 
sont  indiquées  en  l'article  précédent,  devront  être  reti- 
rées de  la  circulation  avant  le  1^^  janvier  1869. 

Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  1878  pour 
les  pièces  de  deux  francs  et  de  un  franc  émises  en 
Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 

Art.  6.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  con- 
oitions  de  l'article  4  auront  cours  légal,  entre  les  par- 
ticuliers de  l'État  qui  les  a  fabriquées,  jusqu'à  concur- 
rence de  cinquante  francs  pour  cnaque  payement. 

Xx2 


V 
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L'État  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de 
ses  nationaux  sans  limitation  de  quantité. 

Art.  7.  Les  caisses  publiques  de  chacun  desqoatre 
Pays  accepteront  les  monnaies  d'argent  fabriquées  par 
un  ou  plusieurs  des  autres  Etals  contractants,  conformé- 
ment à  l'article  4,  jusqu'à  concurrence  de  1000  francs 
pour  chaque  payement  fait  aux  dites  caisses. 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Ita- 
lie^ recevront  dans  les  mêmes  termes,  jusqu'au  1^  jan- 
vier 1878,  les  pièces  suisses  de  2  frans  et  de  1  franc 
émises  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  et  qai 
sont  assimilées  sous  tous  les  rapports,  pendant  la  mèone 
période,  aux  pièces  fabriquées  dans  les  conditions  de 
1  article  4; 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées  en  l'article  4, 
relativement  au  frai. 

Art.  8.  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'en- 
gage à  reprendre,  des  particuliers  ou  des  caisses  publi- 
ques des  autres  Etats  les  monnaies  d'appoint  en  argent 
au'il  a  émises  el  à  les  échanger  contre  une  égale  valeur 
e  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  cinq 
francs  d'argent),  à  condition  que  la  somme  présentée 
à  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  cent  francs.  Celle 
obligation  sera  prolongée  pendant  deux  années  à  partir 
de  l'expiration  au  présent  Traité. 

Art.  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pour- 
ront émettre  des  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un 
franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes,  frap- 
pées dans  les  conditions  indiquées  par  Particlo  4,  que 
pour  une  valeur  correspondante  à  six  francs  par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte    des   derniers   recense- 
ments effectués  dans  chaque  Etat  et  de   l'accroissemèJD.t 
Ç résumé  de  la  population  jusqu'à  l'expiration  du  présent 
raité,  est  fixé:  ,     i 

Pour  la  Belgique,  a      .     .  fr.     32,(KM),000, 
Pour  la  France,  à     .     .     .      „  239,000,000,      ;- 
Pour  l'Italie,  à     ....      „  141,000,000, 
Pour  la  Suisse,  à      .     .     .      „     17,000,000. 

Sont  imputées  sur  les  sommes  ci -dessus  que  les 
Gouvernements  ont  le  droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà 

émises  : 
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Par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864, 
en  pièces  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  pour  en- 
viron 16  millions; 

Par  l'Italie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en 
pièces  de  2  francs,  1  franc,  50  centimes  et  20  centimes^ 
pour  environ  100  millions; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860^ 
en  pièces  de  2  francs  et  de  1  franc,  pour  10,500,000 
francs. 

Art.  10.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  dé- 
sormais surjes  pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans 
les  quatre  Etats. 

Art.  1 1 .  Les  Gouvernements  contractants  se  commu- 
niqueront annuellement  la  quotité  de  leurs  émissions  de 
monnaies  d'or  et  d'argent,  l'état  du  retrait  et  de  la  re- 
fonte de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes  les  dispositions 
et  tous  les  documents  administratifs  relatifs  aux  monnaies. 

Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui 
intéressent  la  circulation  réciproque  de  leurs  espèces 
d'or  et  d'argent. 

Art.  12.  Le  droit  d'accession  à  ta  présente  Conven- 
tion est  réservé  à  tout  autre  Etat  qui  en  accepterait  les 
obligations  et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de 
l'union,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  13.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée, 
en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de 
celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues 
d'en  provoquer  l'application,  ce  qu^elles  s'obligent  à  faire 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  14.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
jusqu'au  l^'^  janvier  1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme^ 
elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  demeurera  obligatoire  de 
plein  droit  pendant  une  nouvelle  période  de  quinze 
années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans^ 
à  défaut  de  dénonciation» 

Art.  15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En   foi    de    quoi    les   commissaires   plénipotentiaires 
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respectifs  ont  signé   la    présente    Convention    et   y    ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  23  décembre 
1865. 

Kern. 

Feer-Hereog. 

Fortcmips. 

A.  Kreglinger. 

E.  de  Parieu. 

Pélouze. 

Artom. 

Praùolongo. 


122. 

Déclaration  d'accession  de  la  Grèce  à  la  Con-- 
nention  conclue^  le  23  décembre  1865^  entre  la 
Belgique^  la  France^  (Ilalie  et  la  Suisse  pour  la 
création  d'une  Union  monétaire;*^  signée  à  Athè- 
nes, le  8  octobre  (26  sept.)  i868*^ 

Le  soussigné,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S. 
M.  le  Roi  des  Hellènes,  déclare  que  son  Souverain,  après 
avoir  eu  communication  de  la  Convention  monétaire 
conclue  à  Paris,  le  23  décembre  1865,  entre  la  Franœ, 
la  Belgique,  Tltalie  et  la  Suisse,  faisant  usage  da  droit 
r^éservé,  par  l'Article  t2  de  cette  Convention  à  tout  autre 
Etat  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait 
le  système  monétaire  de  l'Union,  en  ce  qui  conceme 
les  espèces  d'or  et  d'argent,  accède  à  ladite  Convention, 
laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente 
Déclaration,  et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  TEm- 


♦)  Voir  No.  121. 
**)  L'accession  de  la  Grèce  a  été  acceptée  par  les  Goaver^ 
nements  signataires  de    la  Convention    de   1865  et  approavée 
par  la  Chambre  des  députés  à  Athènes. 
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Kereur  des  Français,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  le 
oi  d'Italie  et  la  Confédération  suisse,  à  concourir  de 
son  côté,  à  partir  du  1®' janvier  1869,  a  l'exécution  des 
stipulations  contenues  dans  ladite  Convention,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  système  mo- 
nétaire promulguée  en  Grèce  le  10  avril  lo67;  il  dé- 
clare, en  outre,  que,  aux  termes  des  articles  9  et  13 
de  ladite  loi,  l'émission  des  monnaies  d'appoint  en  ar- 
gent ne  pourra  dépasser  la  proportion  de  six  drachmes 
par  habitant,  et  que  la  fabrication  des  nouvelles  espèces 
d'or  et  d'argent,  tes  seules  admises  dans  les  États  de 
l'Union,  sera  autorisée  et  effectuée  dans  un  des  hôtels 
des  monnaies  de  France. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  anciennes  monnaies 
grecques,  bien  que  n'étant  admises  dans  aucun  des  Etats 
de  l'Union  monétaire,  pourront  demeurer  dans  la  cir- 
culation, dans  l'intérieur  du  royaume  de  Grèce,  jusqu'au 
1®'  janvier  1872,  époque  à  laquelle  elles  devront  en  avoir 
été  retirées. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  dûment  autorisé,  a 
signé  la  présente  Déclaration  d'accession  sous  réserve 
de  l'approbation  de  la  Chambre  des  députés  de  Grèce, 
et  y  a  fait  apposer  le  sceau  de  ses  armes. 

Fait  à  Athènes,  le  26  septembre/ 8  octobre  1868. 

P.  Delyannis. 


123. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  conclue^ 
le  23  décembre  1865  entre  la  Belgique^  la  France^ 
(Italie  et  la  Suisse  pour  ta  création  d'une  Union 
monétaire^^;  signée  à  Paris^  le  3  i  janvier  iSTA-!^) 

Le  Conseil  fédéral  de  ta  Confédération  suisse.  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges,   le  Président    de   la  République 


*)  Voir  l!fo.  121. 
*^)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  7  août  187é. 
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française  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  ayant  jogé  utile, 
dans  l'intérêt  de  la  circulation  monétaire  de  fears  pays 
respectifs,  de  réviser  par  une  Convention  additionnelle 
la  Convention  qui  a  été  signée  entre  les  quatre  États, 
le  23  décembre  1865,  ont  nommé  pour  leurs  Commis- 
saires-plénipotentiaires, savoir: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

M.  Charles  Feer  -  Herzog,  Vice  -  Président  da 
Conseil  national  suisse,  et 

M.  Charles-Edouard  Lardy,  Chargé  d'affaires 
de  la  Confédération  suisse  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Victor  Jacobs,  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,  etc.,  etc.,  etc.,  et 

M.  Théodore  de  Bounder  de  Melsbroeck,  Con- 
seiller de  Sa  Légation  à  Paris,  Officier  de  l'Ordre 
de  Léopold,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  d'Italie,  Officier  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  Dumas,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences  de  l'Institut  de  France,  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur.  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie, 
etc.,  etc.,  etc.,  et 

M.  Marie-Louis-Pierre-FélivEsquirou  de  Parieu, 
membre  de  Tlnstitut,  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc., 
etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Augustin  Magliani,  Sénateur  du  Royaume 
d'Italie  et  Conseiller  de  la  Cour  des  comptes. 
Grand  Officier  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et 
Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  etc.,  etc.,  etc.,  et 
M.  Constantin  Ressman,  Premier  Secrétaire 
de  Sa  Légation  à  Paris,  Officier  de  l'Ordre  de 
la  Couronne  d'Italie,  Chevalier  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Officier  de  l'Ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
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voirs,  trouvés  en  bonne    et    due   forme,   sont   convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1^'*     Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent, 

Eour  Tannée  1874,  à  ne  fabriquer  ou  à  ne  laisser  fa- 
riquer  de  pièces  d'argent  de  5  francs,  frappées  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  3  de  la  Conven- 
tion du  23  décembre  1865,  que  pour  une  valeur  n'excé- 
dant pas  les  limites  suivantes,  savoir: 

Pour  la  Belgique.     .     .     fr.  12,000,000       " 
Pour  la  France   .     .     .      „   60,000,000 
Pour  l'Italie     .     .     .     .      „    40,000,000 
Pour  la  Suisse     .     .     .     „      8,000,000 
Sont  imputés  sur   les    sommes   ci-dessus    fixées    les 
bons  de  monnaie  délivrés  au  31   décembre  1873,  savoir: 
Par  la  Belgique,  pour  une  valeur  de     fr.     5,900,000 
Par  la  France,  pour  une  valeur  de     „    34,968,000 
Par  l'Italie,  pour  une  valeur  de      .     „      9,000,000 
Art.  2.     En  dehors  du    contingent  fixé    par    l'article 

f)récédent,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Ita- 
ie  est  autorisé  à  laisser  fabriauer,  pendant  l'année  1874, 
pour  le  fonds  de  réserve  de  la  Banque  nationale  d'Italie, 
une  somme  de  20  millions  de  francs  en  pièces  d'argent 
de  5  francs. 

Ces  pièces  devront  rester  déposées,  sous  la  garantie 
du  Gouvernement  italien,  dans  les  caisses  de  la  Banque 
nationale  d'Italie,  jusqu'après  la  réunion  de  la  Confé- 
rence monétaire  stipulée  par  l'article  suivant. 

Art.  3.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1875, 
il  sera  tenu  à  Paris  une  Conférence  monétaire  entre  les 
délégués  des  hautes  Parties  contractantes. 

Art.  4.  La  clause  insérée  dans  l'article  12  de  *la 
Convention  du  23  décembre  1865,  relativement  au  droit 
d'accession,  est  complétée  par  la  disposition  suivante: 

„  L'accord  des  hautes  Parties  contractantes  est  né- 
„cessaire  pour  que  les  demandes  d'accession  soient  ad- 
mises ou  rejelées." 

Arl.  5.  La  stipulation  contenue  dans  l'article  4  aura 
la  même  durée  que  la  Convention  du  23  décembre  1865. 

Art.  6.  La  présente  Convention  additionnelle  sera 
ratifiée,  et  l'échange  les  ratifications  aura  lieu  à  Paris, 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  en  vigueur  dès  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  quatre  Etats. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respecâfs  ont 
signé  le  présent  acte  et  y  ont  apposé  le  oaobet  de  lears 
armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  trente  et'  oa 
janvier  mil  huit  cent  soixante-quatorze. 

Feer-Herzog. 

Lardy, 

V.  Jacobs. 

Th^^  de  Bounder  de  Melsbrœck, 

Dunias. 

E.  de  Parieu. 

A,  Magliani. 

Ressman. 


124. 

Traité  entre  la  Grande  ■- Bretagne  et  les  Etats-- 
Unis  d^ Amérique  concernant  la  décision  arbitrale 
des  réclamations  respectives;  signé  à  Waskmgtom^ 

le  8  mai  i871*^ 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of  Ame- 
rica, being  désirons  to  provide  for  an  amicable  settle- 
ment  of  ail  causes  of  différence  between  the  two  coan- 
tries,  hâve  for  tbat  purpose  appointed  tbeir  respective 
Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Britannic  Majesty  on  her  part  bas  appointed  as 
Her  High  Commissioners  and  Plenipotentiaries, 

the  Rigbt  Honourable  George  Frederick  Sa- 
muel, Earl  de  Grey  and  Earl  of  Ripon,  Vîsoonnt 
Goderich,  Baron  Grantham,  a  Baronet,  a  Peerof 
the  United  KinG:dom,  Lord  Président  of  Her  Ma- 


*)  Les  ratifications   ont  été  échangées  k  Londree,   le    17 
juin  1871.  . 
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jesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knight  of 
the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  etc.,  etc.  ; 

the  Right  Honourable  Sir  Stafford  Henry 
Northcote,  Baronet,  one  of  Her  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  CounciL  a  Member  of  Pariia- 
ment,  a  Companion  of  the  Most  Honourable  Or- 
der of  the  Bath,  etc.,  etc.; 

Sir  Edward  Thornton,  Knight  Commander  of 
the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her 
Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Ple- 
nipotentiary  to  the  United  States  of  America; 

Sir  John  Aleïander  Macdonald,  Knight  Com- 
mander of  the  Most  Honourable  Order  of  the 
Bath,  a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Council 
for  Canada,  and  Minister  of  Justice  and  Attorney- 
Gencral  of  Her  Majesty's  Dominion  of  Canada; 
and 

Mountague  Bernard,  Esq.,  Chichele  Professer 
of  International  Law  in  the  University  of  Oxford; 

And  the  Président  of  the  United  States  has  appoin- 
ted  on  the  part  of  the  United  States  as  Commissioners 
in  a  Joint  High  Commission  and  Plenipotentiaries, 

Hamilton  Fish,  Secretary  of  State; 

Robert  Cumming  Schenck,  Envoy  Extraordi- 
nary and  Minister  Plenipotentiary  to  Great  Britain; 

Samuel  Nelson,  an  Associate  Justice  of  the 
Suprême  Court  of  the  United  States; 

EbenezerRockwood  Hoar,of  Massachusetts;  and 

George  Henry  Williams,  of  Oregon; 

And  the  said  Plenipotentiaries,  after  having  exchan- 
ged  iheir  full  powers,  which  were  found  to  be  in  due 
and  proper  form,  hâve  agreed  to  and  concluded  the 
following  Articles: 

Art.  1.  Whereas  différences  hâve  arisen  between  the 
Government  of  the  United  States  and  the  Government 
of  Her  Britannic  Majesty,  and  still  exist,  growing  out  of 
theacts  committed  by  the  several  vessels  which  hâve  given 
rise  to  the  daims  generically  known  as  the  „Alabama  ^claims: 
And  whereas  Her  Britannic  Majesty  has  authorized  Her 
High  Commissioners  and  Plenipotentiaries  to  express,  in 
a  friendly  spirit,  the  regret  feit  by  Her  Majesty's  Go- 
vernment for  the  escape,  utider  whatever  circumstances, 
of  the  „Alabama^  and  other  vessels  from  British  ports, 
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and  for  the  déprédations  committed  bv  those  vessels: 
Now,  in  order  to  remove  and  adjust  ail  compleints  and 
claims  on  the  part  of  the  United  States,  and  to  provide 
for  the  speedy  settlement  of  such  daims,  wbicb  are 
not  admilted  by  Her  Britannic  Majesty*s  Government, 
the  High  Contracting  Parties  agrée  that  ail  tbe  said 
claims,  growing  out  of  acts  committed  by  the  aforesaid 
vessels,  and  generically  known  as  tbe  ,,Âlabama"  daims, 
shall  be  referred  to  a  Tribunal  of  Arbitration  tobecom- 
posed  of  five  Arbitrators  to  be  appointed  in  tbe  foilo- 
wing  manner,  that  is  to  say:  one  shall  be  named  by 
Her  Britannic  Majesty  ;  one  shall  be  named  by  the  Pré- 
sident of  the  United  States;  His  Majesty  the  King  of 
Italy  shall  be  requested  to  name  one:  the  Président  of 
the  Swiss  Confédération  shall  be  requested  to  name 
one;  and  His  Majesty  the  Emperor  ol  Brazil  shall  be 
requested  to  name  one.  In  case  of  the  death,  absence, 
or  incapacity  to  serve  of  any  or  either  of  the  said  Ar- 
bitrators, or  in  the  event  of  either  of  the  said  Arbitra- 
tors omittinç  or  declining  or  ceasins;  to  act  as  sach, 
Her  Britannic  Majesty,  or  the  Président  of  the  United 
States,  or  His  Majesty  the  Kin^  of  Italy,  or  the  Prési- 
dent of  the  Swiss  Confédération,  or  His  Majesty  the 
Emperor  of  Brazil,  as  the  case  may  be,  may  forlhwith 
name  another  person  to  act  as  Arbitrator  in  the  place 
and  stead  of  the  Arbitrator  originally  named  by  sach 
head  of  a  State.  And  in  the  event  of  the  refusai  or 
omission  for  two  months  after  receipt  of  the  reqaest 
from  either  of  the  High  Contracting  Parties  of  His  Ma- 
jesty the  King  of  Italy,  or  the  Président  of  the  Swiss 
Confédération,  or  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil, 
to  name  an  Arbitrator  either  to  fill  the  original  appoint- 
ment  or  in  the  place  of  one  who  may  bave  died,  be 
absent,  or  incapacitated,  or  who  may  omit,  décline,  .or 
from  any  cause  cease  to  act  as  such  Arbitrator,  His 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  shall  be  re- 
quested' to  name  one  or  more  persons,  as  the  case  may 
be,  to  act  as  such  Arbitrator  or  Arbitrators. 

Art.  2.  The  Arbitrators  shall  meet  at  Geneva»  in 
Switzerland,  at  the  earliest  convenient  day  after  they 
shall  havo  been  named,  and  shall  proceed  impartiai|y 
and  carefully  to  examine  and  décide  ail  questions  tiiat 
shall  be  laid  before  them  on  the  part  of  the  Govemments 
of  Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  respeo* 
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tively.  Ail  questions  considercd  by  the  Tribunal,  inclu- 
ding  tbc  final  award,  shall  be  decided  by  a  majority  of 
ail  the  Arbitrators.  Each  of  the  High  Contracting  Par- 
ties shall  aiso  name  one  person  io  attend  the  Tribunal 
as  its  Agent  to  represent  it  generally  in  ail  matters  con- 
nected  witb  the  arbitration. 

Art.  3.  The  written  or  printed  case  of  each  of  the 
two  Parties,  accompanied  by  the  documents,  the  officiai 
correspondence,  and  otber  évidence  on  whicb  each  relies, 
shall  be  delivered  in  duplicate  to  each  of  the  Arbitra- 
tors and  to  the  Agent  of  the  other  Party  as  soon  as 
may  be  after  the  organization  of  the  Tribunal,  butwithin 
a  period  not  exceeding  six  montbs  from  the  date  of 
the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Trealy; 

Art.  4.  Within  four  monlhs  after  the  delivery  on 
both  sides  of  the  written  or  printed  case,  either  Party 
may,  in  like  manner,  deliver  in  duplicate  to  each  of  the 
said  Arbitrators,  and  to  the  Agent  of  the  other  Party, 
a  counter  case  and  additional  documents,  correspon- 
dence, and  évidence,  in  reply  *o  the  case,  documents, 
correspondence,  and  évidence,  so  presented  by  the  other 
Party.  The  Arbitrators  may,  however,  extend  the  time 
for  delivering  such  counter  case,  documents,  correspon- 
dence, and  évidence,  w^hen,  in  their  judgment,  it  beco- 
mes  necessary,  in  conséquence  of  the  distance  of  the 
place  from  which  the  évidence  to  be  presented  is  to  be 
procured.  If  in  the  case  submitted  to  the  Arbitrators 
either  Party  shall  hâve  specified  or  alluded  to  any  re- 
port or  document  in  its  own  exclusive  possession  without 
annexing  a  copy,  such  Party  shall  be  bound,  if  the 
other  Party  thinks  proper  to  apply  for  it,  to  furnish  that 
Party  with  a  copy  thereof;  and  either  Party  may  call 
upon  the  other,  through  the  Arbitrators,  to  produce  the 
originals  or  certified  copies  of  any  papers  adduced  as 
évidence^  giving  in  each  instance  such  reasonable  no- 
tice as  the  Arbitrators  may  require. 

Art.  5.  It  shall  be  the  duty  of  the  Agent  of  each 
Party,  within  two  months  after  the  expiration  of  the 
time  limited  for  the  delivery  of  the  countercase  on  both 
sides,  to  deliver  in  duplicate  to  each  of  the  said  Arbi- 
trators and  to  the  Agent  of  the  other  Party  a  written  or 
printed  argument  showing  the  points  and  referring  to 
the  évidence  upon  which  his  Government  relies;  and  the 
Arbitrators  may,    if  they  désire  furtber   elucidation   with 
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regard  to  any  point,  require  a  written  or  printed  state- 
ment  or  argument  or  oral  argument  by  counsel  upon 
it;  but  in  such  case  the  other  Party  shall  be  entitled 
to  reply  either  orally  or  in  writing,  as  the  case  may  be. 

Art.  6.  In  deciding  the  matters  submitted  to  the 
Arbitrators  they  shall  be  governed  by  the  following  tbree 
ruIeS;  which  are  agreed  upon  by  the  High  Contracting 
Parties  as  ruies  to  be  taken  as  applicable  to  the  case, 
and  by  such  principles  of  international  law  not"  incon- 
sistent therewith  as  the  Arbitrators  shali  détermine  to 
hâve  been  applicable  to  the  case: 

Ruies. 

^A  neutral  Government  is  bound  — 

First:  To  use  due  diligence  to  prevent  the  fitting 
out,  arming,  or  equipping,  within  its  jurisdiction,  of  any 
vessel  which  it  has  reasonable  ground  to  believe  is  in- 
tended  to  cruize  or  to  carry  on  war  against  a  Power 
with  which  it  is  at  peace;  and  aiso  to  use  like  diligence 
to  prevent  the  departure  from  its  jurisdiction  ol  any 
vessel  intended  to  cruize  or  carry  on  war  as  above, 
such  vessel  having  been  specially  adapted,  in  wbole  or 
in  part,  within  such  jurisdiction,  to  warlike  use. 

Secondly:  Not  to  permit  or  suffer  either  belligerent 
to  make  use  of  its  ports  or  waters  as  the  base  of  na- 
val opérations  against  the  other,  or  for  the  purpose  of 
the  renewai  or  augmentation  ofmilitary  supplies  or  arms, 
or  the  recruitment  of  men. 

Thirdly:  To  exercise  due  diligence  in  its  own  porta 
and  waters,  and,  as  to  ail  persons  within  its  jurisdiction, 
to  prevent  any  violation  of  the  foregoing  obhgations  and 
duties.^ 

Her  Britannic  Majesty  has  commanded  ber  High 
Commissioners  and  Plenipotentiaries  to  déclare  that  Her 
Majesty's  Government  cannot  assent  to  the  foregoing 
ruIes  as  a  statement  of  principles  of  international  law 
which  were  in  force  at  the  time  when  the  daims  men- 
tioned  in  Art.  1  arose,  but  that  Her  Majesty's  Govern- 
ment, in  order  to  évince  its  désire  of  strengthening  the 
friendlj  relations  between  the  two  countries  and  ot  roa- 
king  satisiactory  provision  for  the  future,  agrées  that, 
in  deciding  the  questions  between  the  two  countries 
arising  out  of  those  daims,  the  Arbitrators  should  assume 
that  Her  Majesty's  Government  had  undertaken  to  act 
upon  the  principles  set  forth  in  thèse  rules. 


TraUé  de   Washington.  703 

And  the  High  Contracfing  Parties  agrée  to  observe 
thèse  ruies  as  between  tbemselves  in  future,  and  to  bring 
them  to  the  knowledge  of  other  maritime  Powers  and 
to  invite  them  to  accède  to  them. 

Art.  7.  The  décision  of  the  Tribunal  shall,  if  pos- 
sible, be  made  within  three  months  from  the  close  of 
the  argument  on  both  sides.  It  shall  be  made  in  wri- 
ting  and  dated,  and  shall  be  signed  by  the  Arbitrators 
who  may  assent  ito  it.  The  said  Tribunal  shall  first  dé- 
termine as  to  each  vessel  separately  whether  Great  Bri- 
tain  has,  by  any  act  or  omission,  failed  to  fulfil  any 
of  the  duties  set  forth  in  the  foregoing  three  ruies,  or 
recognized  by  the  principles  of  international  law  not 
inconsistent  with  sucb  ruIes,  and  shall  certify  such  fact 
as  to  each  of  the  said  vessels.  In  case  the  Tribunal 
find  that  Great  Britain  has  failed  to  fulfil  any  dulj  or 
duties  as  aforesaid,  it  may,  if  it  think  proper,  proceed 
to  award  a  sum  in  gross  to  be  paid  by  Great  Britain 
to  the  United  States  for  ail  the  daims  referred  to  it; 
and  in  such  case  the  gross  sum  so  awarded  shall  be 
paid  in  coin  by  the  Government  of  Great  Britain  to  the 
Government  of  the  United  States  at  Washington  within 
twelve  months  after  the  date  of  the  award.  The  award 
shall  be  in  duplicate,  one  copy  whereof  shall  be  deli- 
vered  to  the  Agent  of  Great  Britain  for  his  Government, 
and  the  other  copy  shall  be  delivered  to  the  Agent  of 
the  United  States  for  his  Government. 

Art.  8.  Each  Government  shall  pay  its  own  Agent 
and  provide  for  the  proper  rémunération  of  the  Coun- 
sel  employed  by  it,  and  of  the  Arbitrator  appointed  by 
it,  and  for  the  expense  of  preparing  and  submitting  its 
case  to  the  Tribunal.  Ail  other  expenses  connected  with 
the  arbitration  shall  be  defrayed  by  the  two  Governments 
in  equal  moieties. 

Art.  9.  The  Açbitrators  shall  keep  an  accurate  re- 
cord of  their  proceedings,  and  may  appoint  and  employ 
the  necessary  officers  to  assist  them. 

Art.  10.  In  case  the  Tribunal  finds  that  Great  Bri- 
tain has  failed  to  fulfil  any  duty  or  duties  as  aforesaid, 
and  does  not  award  a  sum  in  gross,  the  High  Contrac- 
ting  Parties  agrée  that  a  Board  of  Assessors  sball  be 
appointed  to  ascertain  and  d.etermine  what  daims  are 
valid,  nnd  what  amount  or  amounts  shall  be  paid  by 
Great  Britain  to   the  United  States  on    account    of   the 
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liability  as  decided  by  the  Arbitrators.  Tbe  Board  of 
Assessors  shall  be  constituted  as  follows:  One  member 
thereof  shall  be  named  by  Her  Britannic  Majesly,  one 
member  thereof  shall  be  named  by  the  Président  of 
the  United  States,  and  one  member  thereof  shall  be 
named  by  the  Représentative  at  Washington  of  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Italy;  and  in  case  of  a  vacancy  happe- 
ning from  any  cause,  it  shall  be  filled  in  the  same  man- 
ner  in  which  the  original  appointment«  was  made.  As 
soon  as  possible  after  such  nominations  the  Board  of 
Assessors  shall  be  organized  in  Washington  with  power 
to  hold  their  sittings  there,  or  in  New  York,  or  in  Boston. 
The  members  thereof  shall  severally  subscribe  a  solemn 
déclaration  that  they  will  impartiaily  and  carefully  exa- 
mine and  décide,  to  the  best  of  their  judgment  and 
according  to  justice  and  equity,  ail  matters  sabmit- 
ted  to  them,  and  shall  forthwith  proceed,  ander  sach 
rules  and  régulations  as  they  may  prescribe,  to  the  in- 
vestigation of  the  daims  which  shall  be  presented  to 
them  by  the  Government  of  the  United  States,  and  shall 
examine  and  décide  upon  them  in  such  order  and  man- 
ner  as  they  may  think  proper,  but  upon  such  évidence 
or  information  only  as  shall  be  furnished  by  or  on  be- 
half  of  the  Governments  of  Great  Britain  and  of  the 
United  States  respectively.  They  shall  be  bonnd  to  bear 
on  each  separate  daim,  if  required,  one  person  on  be- 
half  of  each  Government  as  Counsel  or  Agent.  A  ma- 
jority  of  the  Assessors  in  each  case  shall  be  saiBcient 
.  for  a  décision.  The  décision  of  thé  Assessors  shall  be 
given  upon  each  daim  in  writing,  and  shall  be  sisned 
by  them  respectively,  and  dated.  Every  daim  shall  be 
presented  to  the  Assessors  within  six  months  from  the 
day  of  their  first  meeting:  but  they  may,  for  good  caose 
shown,  extend  the  time  for  the  présentation  of  any  daim 
to  a  further  period  not  exceeding  t[iree  months.  The 
Assessors  shall  report  to  each  Government,  at  or  before 
the  expiration  of  one  year  from  the  date  of  their  mee- 
ting, the  amount  of  daims  decided  by  them  ap  to  the 
date  of  such  report;  if  further  daims  then  remain  nn- 
decided,  they  shall  make  a  further  report  at  or  before 
the  expiration  of  two  years  from  the  date  of  sach  first 
meeting;  and  in  case  any  daims  remain  undetermined 
at  that  time,  they  shall  make  a  final  report  within  a 
further  period  of  six   months.      The    report   or    reports 
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shall  be  made  in  duplicate,  and  ono  copy  thereof  sball 
be  delivered  to  the  Représentative  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty  at  Washington,  and  one  copy  thereof  to  the  Se* 
cretary  of  State  of  the  United  States.  Ail  sums  of  mo- 
ney  which  may  be  awarded  under  this  Article  shall  be 
payable  at  Washington,  in  coin,  within  twelve  months 
after  the  delivery  of  each  report.  TheBoard  ofAssessors 
may  employ  such  clerks  as  they  shall  think  necessary. 
The  expenses  of  the  Board  of  Assessors  sball  be  borne 
equally  by  the  two  Governments,  and  paid  from  time 
to  time,  as  may  be  found  expédient,  on  the  production 
of  accounts  certified  by  the  Board.  The  rémunération 
of  the  Assessors  shall  aiso  be  paid  by  the  two  Govem- 
ments  in  equal  moieties  in  a  similar  manner. 

Art.  11.  The  High  Contracting  Parties  engage  to 
consider  the  resuit  of  the  proceedings  of  the  Tribunal 
of  Arbitration  and  of  the  Board  of  Assessors,  should 
such  Board  be  appointed,  as  a  full,  perfect,  and  final 
settlement  of  ail  tne  daims  hereinbefore  referred  to; 
and  further  engage  that  every  such  daim,  whether  the 
same  may  or  may  not  hâve  been  presented  to  the  no- 
tice of,  made,  preferred,  or  laid  before  the  Tribunal  or 
Board,  shall,  from  and  after  the  conclusion  of  the  pro- 
ceedings of  the  Tribunal  or  Board,  be  considered  and 
treated  as  finally  settled,  barred,  and  thenceforth  inad- 
missible. 

Art.  12.  The  High  Contracting  Parties  agrée  that 
ail  daims  on  the  part  of  Corporations,  Companies,  or 
private  individuals,  cilizens  of  the  United  States,  upon 
the  Government  of  Her  Britannic  Majesty,  arising  out  of 
acts  committed  against  the  persons  or  property  of  cili- 
zens of  the  United  States  during  the  period  between 
the  13th  of  Aoril,  1861,  and  the  9th  of  April,  1865, 
inclusive,  not  being  daims  growing  out  of  the  acts  of 
the  vessels  referred  to  in  Art.  1  of  this  Treaty;  and  ail 
daims,  with  the  like  exception,  on  the  part  of  Corpo- 
rations, Companies,  or  private  individuals,  subjects  of 
Her  Britannic  Majesty,  upon  the  Government  of  tbe  Uni- 
ted States,  arising  out  of  acts  committed  against  tbe 
persons  or  propeKy  of  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty during  the  same  period,  which  may  hâve  beeD 
presented  to  either  Government  for  its  interposition  with 
the  other,  and  which  yet  remain  unsetiled,  as  well  as 
any  other  such  daims  which    may  be  presented  within 
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the  (ime  speciiied  in  Art.  14  of  this  Treaty,  sball  ba 
referred  to  three  Commissioners,  to  be  appointée!  in  the 
following  manner,  that  is  to  say:  —  One  Commissîoner 
shall  be  named  by  Her  Britannic  Majesty,  one  by  the 
Président  of  the  Cnited  States,  and  a  tbird  by  Her  Bri- 
tannic Majesty  and  the  Président  of  tbe  United  States 
conjointly;  and  in  case  tbe  tbird  Commissioner  ahali 
not  bave  been  so  named  witbin  a  period  of  three  months 
from  tbe  date  of  tbe  ejcbange  of  tbe  ratifications  of  this 
Trealy.  tben  tbe  tbird  Commissioner  sball  be  named  by 
tbe  Représentative  at  Washington  of  His  Majesty  the 
King  of  Spain.  In  case  of  tbe  deatb,  absence,  or  inca* 
pacity  of  any  Commissioner,  or  in  tbe  event  of  any 
Commissioner  omitting  or  ceasing  to  act,  tbe  va- 
cancy  sball  be  fiiied  in  tbe  manner  hereinbefore  pro* 
vided  for  making  the  original  appointment,  tbe  period 
of  three  months  in  case  of  such  substitution  being  cal- 
culated  from  the  date  of  tbe  happening  of  the  vacancy. 
The  Commissioners  so  named,  sball  meet  at  Washing- 
ton at  tbe  earliest  convenient  period  after  tbey  hâve  been 
respectively  named;  and  sball,  before  proceeding  to  any 
busmess,  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  that 
tbey  will  imparlially  and  carefully  examine  and  décide. 
to  the  best  of  their  judgment,  and  according  to  jastice 
and  equity,  ail  such  claims  as  sball  be  laid  oefore  them 
on  tbe  part  of  tbe  Governments  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty, and  of  tbe  United  States,  respectively;  and  sucb  décla- 
ration sball  be  entered  on  tbe  record  ot  their  proceeding 
Art.  13.  The  Commissioners  sball  then  fortbwith 
proceed  to  tbe  investigation  of  tbe  claims  which  sball 
be  presented  to  them.  Tbey  sball  investigate  and  dé- 
cide sucb  claims  in  sucb  order  and  such  manner  as 
tbey  may  think  proper,  but  upon  sucb  évidence  or  in- 
formation only  as  sball  be  iurnisbed  by  or  on  behalf 
of  their  respective  Governments.  Tbey  sball  be  boand 
to  receive  and  consider  ail  written  documents  or  state- 
ments  which  may  be  presented  to  them  by  or  on  be- 
half of  their  respective  Governments  in  support  oU  or 
in  answer  to,  any  daim;  and  to  hear,  if  required,  one 
person  on  eacb  side,  on  behalf  of  each  Government,  as 
Counsel  or  Agent  for  sucb  Government,  on  each  and 
every  separate  claim.  A  majority  of  tbe  Commissioners 
sball  be  sufficient  for  an  award  in  each  case.  The  award 
sball  be  given  upon  eacb  claim   in    writing,   and    shalL 
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be  signed  by  the Commissiooers  assentiog  toit.  Itshall 
be  compétent  for  each  Govemment  to  name  one  per- 
son  to  answer  daims  made  upon  it,  and  to  represent 
it  generailv  in  ail  matters  connected  with  tbe  investi- 
gation and  décision  tbereof.  The  High  Contracting  Par- 
ties hereby  engage  to  consider  the  décision  of  the  Com- 
missioners  as  absolotely  final  and  conclusive  upon  each 
claim  decided  upon  by  them,  and  to  give  full  effect 
to  such  décisions  wilhout  any  objection,  évasion,  or  de- 
lay  whalsoever. 

Art.  14.  Every  claim  shall  be  presented to theCoip- 
missioners  within  six  months  from  the  dfiy  of  their  first 
meeting,  uniess  in  any  case  where  reasons  for  delay 
shall  be  established  to  the  satisfaction  ot  the  Commis- 
sioners;  and  then,  and  in  any  such  case,  tbe  period 
for  presentiog  tbe  claim  may  be  extended  by  tbem  tp 
any  time  nol  exceeding  three  months  longer.  The  Cqm- 
missioners  shall  be  bound  to  examine  and  décide  upon 
every  claim  within  two  years  from  the  day  of  their.  first 
meeting.  It  shall  be  compétent  for  the  Commissionera 
to  décide  in.  each  case  \vhether  any  claim  bas  or  h^^  aot 
been  duly  made,  preferred,  and  laid  before  them,  eiiber 
wholly  or  to  any  and  what  extent,  accprding  to  tbe  true 
intent  and  meaning  of  this  Treaty. 

Art.  15.  Ail  sums  of  money  which  may  be  awar- 
ded  by  the  Commissioners  on  account  of  any  claim  shall 
be  paid  by  the  one  Government  to  the  other,  as  the 
case  may  be,  within  twelve  months  after  the  date  of  the 
tinal  award,  without  interest,  and  without  any  déduction 
save  as  specified  in  Art.  16  of  this  Treaty. 

Art.  16.  The  Commissioners  shall  keep  an  accurate 
record,  and  correct  minutes  or  notes  of  ail  their  pro- 
ceedings,  with  the  dates  tbereof,  and  may  appoint  and 
cmploy  a  Secretary,  and  any  other  necessary  officer  or 
oliiccrs,  to  assist  them  in  the  transaction  of  the  business 
wliicli  may  corne  before  them.  Each  Government  shi||li 
pay  its  own  Commissioner  and  Agent  or  Counsel.  ÀH^ 
other  expansés  shall  be  defrayed  by  the  two  Govem- 
nienls  in  equal  moieties.  The  whole  expenses  cl  tbe 
Commission,  including  contingent  expenses,  shall  be  de- 
frayed by  a  rateable  déduction  on  the  amount  of  tbe 
sums  awarded  by  the  Commissioners;  provided  elweys 
thaï  such  déduction  shall  not  exceed  tbe  rate  Ojf  6  pec 
cent,  on  the  sums  so  awarded. 

Yy2 
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Art.  17.  The  High  Contracting  Parties  engage  lo 
consider  the  resuit  of  the  proceedings  of  this  Commu- 
sion  as  a  full,  perfect,  and  final  seulement  of  ail  saoh 
daims  as  are  menlioned  in  Art.  12  of  this  Treaty  opon 
either  Government;  and  further  engage  that'every  Micb 
daim,  whether  or  not  the  same  may  hâve  been  presen» 
ted  to  the  notice  of,  made,  preferred,  or  laid  beiore  tbe 
said  Commission,  shall,  from  and  after  the  condusioA 
of  the  proceedings  of  the  said  Commission,  be  eonn- 
dered  and  treated  as  finally  settled,  barred,  aod  the&oe- 
forth  inadmissible. 

Art.  18.  It  is  agreed  by  the  High  Contracting  Par- 
ties that,  in  addition  to  the  liberty  secured  to  the  Uni- 
ted  States'  fisbermen  by  the  Convention  between  Great 
Britain  and  the  United  States,  signed  atLondon  on  the 
20th  day  ofOclober,  1818,  oftakinç,  coring,  anddrying 
fish  on  certain  coasts  of  the  British  North  Amencan 
Colonies  therein  defined,  the  inhabitants  of  the  United 
States  shall  hâve,  in  common  with  the  sobjecta  ol  Her 
Britannic  Majesly,  the  liberty,  for  the  term  ofyeàramen- 
tioned  in  Art.  33  of  this  Treaty,  to  take  fisb  of  eVery 
kind,  except  shelUfish,  on  the  sea-coasts  and  ahorea, 
and  in  the  bays,  harbours,  and  creeks,  of  theProvînoea 
of  Québec,  Nova  Scotia  and  New  Brunswick,  and  the 
Colony  of  Prince  Edward's  Island,  and  of  tbe  aeveral 
islands  thereunto  adjacent,  without  being  restrioted  lo 
any  distance  from  the  shore,  wilh  permission  to  land 
upon  the  said  coasts  and  shores  and  islands,  and  alao 
apon  the  Magdalen  Islands,  for  the.  purpose  of  dryîng 
their  nets  and  curing  their  fish;  provided  that,  in  ao 
doing,  they  do  not  interfère  with  the  rights  of  private 
property,  or  with  British  fishermen,  in  the  pc»ceable 
use  of  any  part  of  the  said  coasts  in  their  oooopam^ 
for  the  same  purpose.  It  is  understood  ihat  theabove- 
mentioned  liberty  applies  solely  to  the  sea  fishery,  and 
that  the  salmon  ancl  shad  fisheries,  and  ail  other  fiahe- 
ries  in  rivers  and  the  mouths  of  rivers,  are  hereby  re- 
served  exclusively  for  British  fishermen. 

Art.  19.  It  IS  agreed  by  the  High  Contracting  Par- 
ties that  British  subiects  shall  bave,  in  common  with 
the  citizens  of  the  United  States,  the  liberty.  for  tbe 
term  of  years  mentioned  in  Art.  33  of  thia  Treaty,  to 
take  fish  of  every  kind,  except  shell-fish,  on  tbe  eaaiani 
sea-coasts  and  shores  of  the  United  States  nortb  of  Ûm 
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thirty-ninth  parallel  of  north  latitude,  and  on  tfae  sliores 
of  the  several  ialands  thereonto  adjacent,  and  in  tbe 
baya,  harbours,  and  creecka  of  the  said  sea-coaata  and 
ahores  of  tbe  Uniled  States  and  of  tbe  said  islands, 
without  being  restricted  to  any  distance  from  tbesbore, 
with  permission  to  land  upon  tbe  said  coasts  of  tbe 
Unitea  States  and  of  the  islands  aforesaid,  for  tbe  par- 
pose  of  diying  their  nets  and  curing  their  fish;  provi- 
ded  that,  in  so  doing,  tbey  do  not  interfère  wîtn  ibe 
rigbts  of  private  property,  or  with  tbe  fisbermen  of  tbe 
United  States,  in  tbe  peaceable  use  of  any  part  of  tbe 
said  coasts  in  their  occupancy  for  the  same  porpose. 
It  is  understood  that  the  above-mentioned  liberty  appli^ 
solely  to  the  sea  fisbery,  and  that  salmon  and  shacl  fis^ 
heries,  and  ail  other  fisheries  in  rivers  and  moutbs  ol 
rivers  are  bereby  reserved  ezclusively  for  fisbermea  of 
the  United  States. 

Art.  20.  It  is  agreed  that  the  places  designs^  by 
the  Commissioners  appointed  under  the  first  Article  of 
the  Treaty  between  Great  Britain  and  the  United  Sta- 
tes, concluded  at  Washington  on  the  5tb  of  June,  18d4, 
upon  the  coasts  of  the  United  States  and  Her  Britannic 
Majesty's  dominions,  as  places  reserved  from  tbe  cooi- 
mon  right  of  fishing  unaer  that  Treaty,  sball  be  reçar- 
ded  as  in  like  manner  reserved  from  the  common  right 
of  fishing  under  the  preceding  Articles.  In  case  any 
question  should  arise  oetween  the  Governments  of  Her 
Britannic  Majesly  and  of  the  United  Slates  as  to  tbe 
common  right  of  fishing  in  places  not  thus  designated 
as  reserved,  it  is  agreed  that  a  Commission  sball  be 
appointed  to  designate  such  places,  and  sball  be  con- 
stituted  in  the  same  manner,  and  bave  tbe  same  pow* 
ers,  duties,  and  aulhority  as  the  Commission  appoin- 
ted under  the  said  first  Article  of  the  Trealy  of  tne  5th 
of  June,  1854. 

Art.  21.  It  is  agreed  that,  for  the  term  of  yeam 
menlioned  in  Art.  «VJ  of  this  Treaty,  fish  oil  and  fish  ef 
ail  kinds,  (except  fish  preserved  in  oil),  being  tbe  |mio- 
duce  of  the  fisheries  of  the  United  Slates,  or  of  tbe 
Dominion  of  Canada,  or  of  Prince  Edward'sbknd,  ahall 
be  admitted  into  each  country,  respectively,  free^rfdoty. 

Art.  22.  Inasmucb  as  it  is  asserted  by  die  Govern- 
ment of  Her  Britannic  Majesty  that  tbe  pnvtfegea  aceor- 
ded  to  the  citizens  of  tbe  United  States  ander  Art.  18 
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of  this  Treaty  are  of  greater  value  than  thosé  accofdéd 
by  Articles  19  and  21  of  this  Treaty  to  the  sobjeots  of 
Her  Britannic  Majesiy,  and  this  assertion  is  nol  admit- 
ted  by  the  Government  of  the  United  States;  il  îs  far- 
ther  agreed  that  Commissioners  shall  be  appointed  to 
détermine,  having  regard  to  the  privilèges  accorded  by 
the  United  States  to  the  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty,  as  stated  in  Art.  19  and  21  of  thiB  Treaty,  tbe 
amount  of  any  compensation  which,  in  tbeir  opinion, 
ought  to  be  paid  by  the  Government  of  thé  United  Sta- 
tes to  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  in  re- 
turn  for  the  privilèges  accorded  to  the  citizens  of  tbe 
United  States  nnder  Art.  18  of  this  Treaty;  and  tbat 
any  sum  of  money  which  the  said  Commissioners  may 
so  award  shall  be  paid  by  the  United  States*  Govern- 
ment, in  a  gross  sum,  within  twelve  monfhs  after  saeh 
award  shall  hâve  been  given. 

Art.  23.  The  Commissioners  referred  to  in  tbe  pre- 
ceding  Article  shall  be  appointed  in  the  following  man- 
ner,  that  is  to  say:  One  Commissioner  shall  be  named 
by  Her  Britannic  Majesty,  one  by  the  Président  of  the 
United  States,  and  a  third  by  Her  Britannic  Majesty  and 
the  Président  of  the  United  States  conjointly;  and  in 
case  the  third  Commissioner  shall  not  hâve  been  so 
named  within  a  period  of  three  months  from  tbe  date 
when  this  Article  shall  take  effect,  then  the  third  Commissio- 
ner shall  be  named  by  the  Représentative  at  London  of  His 
Majesty  the  Emperor  ofAustria  and  King  of  Hongary.  In 
case  of  the  death,  absence,  or  incapacityof  any  Commissio- 
ner, or  in  the  event  of  any  Commissioner  omitting  or  lea- 
sing to  act,  the  vacancy  shall  be  filled  in  the  manner 
hereinbefore  provided  for  making  the  original  appoint- 
ment,  the  period  of  three  months  in  case  of  snch  sub- 
stitution being  calculated  from  the  date  of  the  bappe- 
ning  of  the  vacancy.  The  Commissioners  so  samed  SDall 
meet  in  the  city  of  Halifax,  in  the  Province  of  Nova 
Scotia,  at  the  earliest  convenient  period  after  they  bave 
been  respectively  named,  and  shall,  before  proceeding 
to  any  business,  make  and  subscribe  a  solemn  décla- 
ration that  they  will  impartially  and  carefolly  examine 
and  décide  the  matters  referred  to  them  to  the  beat  of 
their  judgment,  and  according  to  justice  and  eqnity; 
and  such  déclaration  shall  be  entered  dn  the  reoord  of 
their  proceedings.     Each   of   the  High  Contracting    Par- 
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ties  shall  aiso  name  one  person  to  aUend  the  Commis- 
sion as  ils  agent  to  represent  it  generally  in  ail  matters 
connectée!  with  the  Commission. 

Art.  24.  Tbe  proceedings  shall  be  conducted  in 
such  order  as  the  Commissioners  appointed  under  Art. 
22  and  23  of  this  Treaty  shall  détermine.  They  shall 
be  bound  to  receive  such  oral  or  written  testimony  as 
either  Government  may  présent.  If  either  Party  shall 
offer  oral  testimony,  the  other  Party  shall  hâve  tne  right 
of  cross-examinamination,  under  such  ruies  as  the  Com- 
missioners shall  prescribe.  If  in  the  case  submitted  to 
the  Commissioners  either  Party  shall  bave  specified  or 
alluded  to  any  report  or  document  in  its  own  exclusive 
possession,  without  annexing  a  copy,  such  Party  shall 
be  bound,  if  the  other  Party  thinks  proper  to  apply  for 
it,  to  furnish  that  Party  with  a  copy  thereof;  and  either 
Party  may  call  upon  the  other,  tnrough  the  Commis- 
sioners, to  produce  the  originals  or  certified  copies  of 
any  papers  adduced  as  évidence,  giving  in  each  instance 
such  reasonable  notice  as  the  Commissioners  roay  re- 
quire.  The  case  on  either  side  shall  be  closed  within 
a  period  of  six  months  from  tbe  date  of  the  organisa- 
tien  of  the  Commission,  and  the  Commissioners  shall 
be  requested  to  give  their  award  as  soon  as  possible 
thereat'ler.  The  aforesaid  period  of  six  months  may  be 
extended  for  three  months  in  case  of  a  vacancy  occur- 
ring  among  the  Commissioners  under  tbe  circumstances 
conlemplated  in  Article  23  of  this  Treaty. 

Art.  25.  The  Commissioners  shall  keep  an  accurate 
record  and  correct  minutes  or  notes  of  ail  their  procee- 
dings, with  the  dates  thereof,  and  may  appoint  and  em- 
ploy  a  secretary  and  any  other  necessary  officer  or  offi- 
cers  to  assist  tnem  in  the  transaction  of  the  business 
which  may  corne  before  them.  Each  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  shall  pay  its  own  Commissioners  and 
Agent  or  Counsel  ;  ail  other  expenses  shall  be  defrayed 
by  the  two  Governments  in  equal  moieties. 

Art.  20.  The  navigation  oi  the  River  St.  Lawrence, 
ascending  and  descending,  from  the  forty-fifth  parallel 
of  north  latitude,  where  it  ceases  to  form  the  boondary 
betvveen  the  two  countries,  from,  to,  and  into  the  sea, 
shall  for  ever  remain  free  and  open  for  tbe  purposés 
of  commerce  to  the  citizens  of  the  United  States,  sab- 
ject  to  any  laws  and  régulations  of  GreatBritain,  or  of 
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the  Dominion  of  Canada,  not  inconsistent  wilh  soch 
privilège  of  free  navigation.  The  navigation  of  the  Rivera 
Yukon,  Porcupine,  and  Slikine,  ascenaing  and  desoen- 
ding  from,  to,  and  into  the  sea,  shall  for  ever  remain 
free  and  open  for  the  purposes  of  commerce  to  the  sob- 

Ccts  of  Her  Britannic  Majesty  and  to  the  citizens  of  the 
nited  States,  subject  to  any  laws  and  regalations  df 
either  country  witnin  its  own  territory,  not  inconsistant 
with  such  pnvilege  of  free  navigation. 

Art.  27.  The  Government  of  Her  Britannic  liafesty 
engages  to  urge  upon  the  Government  of  the  Dominion 
of  Canada  to  secure  to  the  citizens  of  the  United  Sta- 
tes the  use  of  the  Welland,  St.  Lawrence,  and  other 
canals  in  the  Dominion  on  terms  of  eqoality  with  the 
inhabitants  of  the  Dominion;  and  the  Govemment  of 
the  United  States  engages  that  the  subiects  of  Her  Bri- 
tannic Majesty  shail  enjoy  the  use  of  the  St.  Clair  Flats 
Canal  on  terms  of  equality  with  the  inhabitants  of  the 
United  States,  and  further  engages  to  urge  opon  the 
State  Governments  to  secure  to  the  subjects  of  Her  Bri- 
tannic Majesty  the  use  of  the  several  State  canals  con- 
nected  with  the  navigation  of  the  Iakes  or  rivera  tra- 
vorsed  by  or  contiguous  to  the  boondary  line  betweeni 
the  possessions  of  the  High  Contracting  Parties,  on  terms 
of  equality  with  the  inhabitants  of  the  United  States. 

Art.  28.  The  navigation  of  Lake  Michigan  shall  aiso, 
for  the  torm  of  years  mentioned  in  Art.  33  of  this 
Treaty,  be  free  and  open  for  the  purposes  of  commerce 
to  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  snbjeet  to 
any  la^s  and  régulations  of  the  United  States  or  of  the 
States  bordering  thereon  not  inconsistent  with  soch  pri- 
vilège of  free  navigation. 

Art.  29.  It  is  agreed  that,  for  the  term  of  years 
mentioned  in  Art.  3a  of  this  Treaty,  çoods,  wares,  or 
merchandize  arriving  at  the  ports  ofNew-Tork,  Boston, 
and  Portiand,  and  any  other  ports  in  the  United  States 
which  hâve  been  or  may  from  time  to  time  be  specialljr 
designated  by  the  Président  of  the  United  States,  and 
destined  for  Hor  Britannic  Majesty's  Possessions  in  North 
America,  may  be  entered  at  the  proper  Cnsfom-hoosa 
and  conveyed  in  transit,  without  the  payment  of  daties, 
through  the  territory  of  the  United  States,  tinder  socli 
ruies,  régulations,  and  conditions  for  the  protection  of 
the  revenue  as  the  Government  of  the  Unit^  States  may 
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from  time  to  time  prescribe;  and,  under  like  raies,  ré- 
gulations, and  conditions,  goods,  wares,  or  nierchandize 
may  be  conveyed  in  transit,  witbout  the  paynient  of 
duties,  from  such  possessions  througb  the  territory  of 
the  United  States  for  export  from  the  said  ports  of  the 
United  States.  It  is  further  agreed  that  for  the  like 
period  goods,  wares,  or  merchandize  arriving  at  any 
of  the  ports  of  Her  Britannic  Majesty's  Possessions  in 
North  America  and  destined  for  the  United  States  may 
be  entered  at  the  proper  Custom-house  and  conveyed 
in  transit  without  the  payment  of  duties,  througb  the 
said  Possessions,  under  such  ruies  and  régulations,  and 
conditions  for  the  protection  of  the  revenue,  as  the  Go- 
vernments  of  the  said  Possessions  may  from  time  to  time 
prescribe;  and  under  like  ruIes,  régulations,  and  condi- 
tions, goods,  wares,  or  merchandize  may  be  conveyed 
in  transit,  without  payment  of  duties,  from  the  United 
States  througb  the  said  Possessions  to  other  places  in 
the  United  States,  or  for  export  from  ports  in  the  said 
Possessions. 

Art.  30.  Il  is  agreed  that,  for  the  term  of  years 
mentioned  in  Art.  33  of  this  Treaty,  subjects  of  Her 
Britannic  Majesty  may  carry  in  British  vessels,  without 
payment  of  duty,  good,  wares,  or  merchandize  from  one 
port  or  place  within  the  territory  of  the  United  States 
upon  the  St.  Lawrence,  the  Great  Lakes,  and  the  ri  vers 
Connecting  the  same,  to  another  port  or  place  within 
the  territory  of  the  United  States  as  aforesaid:  Provided, 
That  a  portion  of  such  transportation  is  made  through 
the  Dominion  of  Canada  by  land  carriage  and  in  bond, 
under  such  ruIes  and  régulations  as  may  be  agreed 
upon  between  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
and  the  Government  of  the  United  States.  Citizens  of 
the  United  States  may  for  the  like  period  carry  in  Uni- 
ted States'  vessels,  without  payment  ofduty,  goods,  wa- 
res, or  merchandize  from  one  port  or  place  within  thô 
Possessions  of  Her  Britannic  Majesty  in  North  America» 
to  another  port  or  place  within  the  said  possessions: 
Provided,  Tnat  a  portion  of  such  transportation  is  made 
through  the  territory  of  the  United  States  by  land 
carriage  and  in  bond,  under  such  ruIes  and  régulations 
as  may  be  agreed  upon  between  the  Gpvernmeni 
of  the  United  States  and  the  Government  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty.     The  Government   of  the  United  States 
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further  engages  not  to  impose  any  export  duties 
on  goods,  wares,  or  merchandize  carried  under  this 
Article  tbrough  the  territory  of  the  United  States; 
and  Her  Majesty's  Government  engages  to  urge  the  Par- 
liament  of  the  Dominion  of  Canada  and  the  Législatures 
of  the  other  Colonies  not  to  impose  any  export  duties 
on  goods,  wares  or  merchandize  carried  under  this 
Article;  and  the  Government  of  the  United  States 
may,  in  case  such  export  duties  are  imposed  by 
the  Dominion  of  Canada,  suspend,  during  the  pe- 
riod  that  such  duties  are  imposed,  the  rignt  of  car- 
rying  granted  under  this  Article  in  favour  of  Ihe 
subjects  of  Her  Britannic  Majesty.  The  Govemment  of 
the  United  States  may  suspend  the  rigbt  of  carrying 
granted  in  favour  of  ihe  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty under  this  Article  in  case  the  Dominion  of  Canada 
should  at  any  time  deprive  the  citizens  of  the  United 
States  oï  the  use  of  the  canals  in  the  said  Dominion 
on  terms  of  equalily  with  the  inhabitants  of  the  Domi- 
nion, as  provided  in  Art.  27. 

Art.  31.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
further  engages  to  urge  upon  the  Parliament  of  the  Do- 
minion of  Canada  and  the  Législature  of  New  Bruns- 
wick, that  no  export  duty,  or  other  duiy,  shall  be  levied 
on  lumber  or  timber  of  any  kind  eut  on  that  portion 
of  the  American  territory  in  the  State  of  Maine  watered 
by  the  river  St.  John  and  its  tributaries,  and  floated 
down  that  river  to  the  sea,  when  the  same  is  shipped 
to  the  United  States  from  the  province  of  New  Brunswick. 
And,  in  case  any  such  export  or  other  duty  continues 
to  be  levied  after  the  expiration  of  one  year  from  the 
date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty, 
it  is  agreed  that  the  Government  of  the  United  States 
may  suspend  the  right  of  carrying  hereinbefore  granted 
under  Art.  30  of  this  Treaty  for  such  period  as  such 
export  or  other  duty  may  be  levied. 

Art.  32.  It  is  further  agreed  that  the  provisions  and 
stipulations  of  Art.  IS  to  25  of  this  Treaty,  inclusive, 
shall  extend  to  the  Colony  of  Newfoundiand,  so  far  as 
tbcy  are  applicable.  But  if  the  impérial  Parliament,  the 
LegislaUire  of  Newfoundiand,  or  the  Congress  of  the 
United  States,  shall  not  embrace  the  Colony  of  New- 
foundiand in  their  laws  enacted  for  carrying  the  fore- 
gomg  Articles  into  eiïect,  then  this  Article    shall    be    of 
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no  eflfect;  but  the  omission  to  make  provision  by  law 
to  give  il  effect,  by  either  of  the  Législative  Bodiesafore- 
said,  shall  not  in  any  way  impair  any  other  Articles  of 
this  Treaty. 

Art.  33.  The  foregoing  Art.  18  to  25  inclusive,  and 
Art.  30  of  this  Treaty,  shall  take  effect  as  soon  as  the 
laws  required  to  carry  them  into  opération  shall  hâve 
been  passed  by  the  impérial  Parliament  of  Great  Bri- 
tain,  by  the  Parliament  of  Canada,  and  by  the  Législature 
of  Prince  Edward's  Island  on  the  one  hand,  and  by  the 
Congress  of  the  United  States  on  the  olher.  Such  assent 
having  been  given,  the  said  Articles  shall  remain  in  force 
for  the  period  of  ten  years  from  the  date  at  which  they 
may  come  into  opération,  and  further,  until  the  expi- 
ration of  two  years  after  either  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  given  notice  to  the  other  of  its  wisn 
to  terminate  the  same:  each  of  the  High  Contracting 
Parties  being  at  liberly  to  give  such  notice  to  the  other 
at  the  end  of  the  said  period  of  ten  years  or  at  any 
time  afterwards. 

Art.  34.  Whereas  it  was  stipulated  by  Art.  1  ofthe 
Treaty  concluded  at  Washington  on  the  15th  of  June, 
1840,  belween  Her  Britannic  Maiesty  and  the  United 
States,  that  the  line  of  boundary  between  the  territories 
of  the  United  States  and  those  of  Her  Britannic  Majesty, 
from  the  point  on  the  forty-ninth  parallel  of  north  lati- 
tude up  to  which  it  had  aiready  been  ascertained,  should 
be  continued  westward  along  the  said  parallel  of  north 
latitude  „to  the  middie  of  the  channel  which  séparâtes 
the  continent  from  Vancouver's  Island,  and  thence  sou- 
therly,  through  the  middie  of  the  said  channel  and  of 
Fuca  Strails,  to  the  Pacific  Océan;"  and  whereas  the 
Commissioners  appointed  by  the  two  High  Contracting 
Parties  to  détermine  that  portion  of  the  boundary  which 
runs  soulherly  through  the  middie  of  the  channel  afore- 
said  were  unable  io  agrée  upon  the  same;  and  whereas 
the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  daims  that 
such  boundary  line  should,  under  the  terms  of  the  Trea- 
ty above  recited,  be  run  through  the  Rosario  Straits, 
and  the  Government  of  the  United  States  daims  that  it 
should  be  run  through  the  Canal  de  Haro,  it  is  agreed 
that  Ihe  respective  daims  of  the  Government  of  Her  Bri- 
tannic Majesty  and  of  the  Government  of  the  United 
States  shall  be  submitted  to  the  arbitration    and    award 
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of  His  Majesty  the  Emperor  of  Germany,  who,  faaving^ 
regard  to  the  above-mentioned  Article  of  the  said  Trea* 
ty,  shall  décide  thereupon,  finally  and  withoat  appeaU 
which  of  those  daims  is  most  io  accordance  witn  the 
irue  interprétation  of  the  Treaty  of  June  15,  1846. 

Art.  35.  The  award  of  His  Majesty  the  Emperor 
of  Germany  shall  be  considered  as  absolutely  final  and 
conclusive;  and  full  effect  shall  be  given  to  such  award 
without  any  objection,  évasion,  or  delay  whatsoever» 
Such  décision  shall  be  given  in  writing  and  dated,  ît 
shall  be  in  whatsoever  form  His  Majesty  may  choose 
to  adopt;  it  shall  be  delivered  to  the  Représentatives  or 
other  public  Agents  of  Great  Britain  and  of  the  United 
States  respectively,  who  may  be  actually  at  Berlin,  and 
shall  be  considered  as  operative  from  the  day  of  th» 
date  of  the  delivery  thereof. 

Art.  36.  The  written  or  printed  case  of  each  of  the 
two  Parties,  accompanied  by  the  évidence  offered  îa 
support  of  the  same«  shall  be  laid  before  His  Majesty 
the  Emperor  of  Germany  within  six  months  from  the 
date  of  ihe  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty, 
and  a  copy  of  such  case  and  évidence  shall  be  com- 
municated  by  each  Party  to  ihe  other,  through  their 
respective  Représentatives  at  Berlin.  The  High  Contrac- 
ting  Parties  may  include  in  the  évidence  to  be  consi- 
dered by  the  Arbitrator  such  documents,  officiai  cor- 
respondence,  and  olher  officiai  or  public  statements 
bearing  on  the  subject  of  the  référence  as  they  may 
consider  necessary  to  the  support  of  their  respective 
cases.  After  the  written  or  pnnted  case  shall  hâve  beeo 
communicated  by  each  Party  to  the  other,  each  Party 
shall  hâve  the  power  of  drawing  up  and  laying  before 
the  Arbitrator,  a  second  and  définitive  statement,  if  it 
think  fit  to  do  so,  in  reply  to  the  case  of  the  other 
Party  so  communicated,  which  définitive  statement  shall 
be  so  laid  before  the  Arbitrator,  and  aiso  be  mutually 
communicated  in  the  same  manner  as  aforesaid,  by  each 

[)arty  to  the  other,  within  six  months  from   the  date  of 
aying  the  first  statement  of  the  case  before  the  Arbitrator. 

Art.  37.  If,  in  the  case  submitted  to  the  Arbitrator, 
either  Party  shall  specify  or  allude  to  any  report  or  do- 
cument in  its  own  exclusive  possession  without  an nexing 
a  copy,  such  Party  shall  be  bound,    if  the   other  Party 
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thinks  proper  to  apply  for  it,  to  furnish  that  Partywilh 
a  copy  thereof,  and  either  Party  may  call  upon  the  other, 
through  (he  Arbitrator,  to  produce  the  originals  or  cer- 
tifîed  copies  of  any  papers  adduced  as  évidence,  giving 
in  each  instance  suco  reasonable  notice  as  the  Arbitrator, 
may  require.  And  if  the  Arbitrator  should  désire  furtbereluci- 
dation  or  évidence  with  regard  toany  point  conlained  in  the 
statements  laid  before  him,  he  shall  be  at  liberty  to  re- 
quire il  from  either  Party,  and  he  shall  be  at  liberty 
to  hear  one  counsel  or  agent  for  each  Party,  in  rela- 
tion to  aAy  matter,  and  at  such  time,  and  in  such  man- 
ner^  as  he  may  think  fit. 

Art.  38.  The  Représentatives  or  other  public  Agents 
of  Great  Britain  and  of  the  United  States  at  Berlin 
respectively,  shall  be  considered  as  the  Agents  of  their 
respective  Governments  to  conduct  their  cases  before  the 
Arbitrator,  who  shall  be  requested  to  address  ail  his 
communications,  and  give  ail  his  notices,  to  such  Re- 
présentatives or  other  public  Agents,  who  shall  repre- 
sent  their  respective  Governments  generally  in  ail  mat- 
ters  connected  with  the  arbitration. 

Art.  39.  It  shall  be  compétent  to  the  Arbitrator  to 
proceed  in  the  said  Arbitration,  and  ail  matters  relating 
thereto,  as  and  when  he  shall  see  fît,  either  in  person, 
or  by  a  person  or  persons  named  by  him  for  that  pur- 
pose,  either  in  the  présence  or  absence  of  either  or  Doth 
Agents,  and  either  orally  or  by  written  discussion,  or 
otherwise. 

Art.  40.  The  Arbitrator  may,  if  he  think  fit,  appoint 
a  Secretary  or  Clerk,  for  the  purposes  of  the  proposed 
arbitration,  at  such  rate  of  rémunération  as  he  shall 
think  proper.  This,  and  ail  other  expenses  of  and  con- 
nected with  the  said  arbitration,  shall  be  provided  for 
as  hereinafter  stipulated. 

Art.  41.  The  Arbitrator  shall  be  requested  to  deli- 
ver,  together  with  his  award,  an  account  of  ail  the  costs 
and  expenses  which  he  may  hâve  been  put  to,  in  rela- 
tion to  this  matter,  which  shall  iorthwith  be  repaid  by 
the  two  Governments  in  equal  moieties. 

Art.  42.  The  Arbitrator  shall  be  requested  to  give 
his  award  in  writing  as  early  as  convenient  after  the 
whole  case  on  each  side  shall  hâve  been  laid  before  him^ 
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and  io  deliver  one  copy   thereof    to    each    of   the    said 
Agents. 

Art.  43.  The  présent  Treaty  shall  be  daly  ratified 
by  Her  Britannic  Majesty,  and  by  the  Président  of  tbe 
United  States  of  America,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  thereof,  and  the  ratifications  sball 
be  exchanged  either  at  London  or  at  Washington  within 
six  months  from  the  date  hereof,  or  earlier   if    possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  respective  Plenipotentîaries, 
bave  signed  this  Treaty,  and  hâve  hereunto  affixed  car 
seals.  Done  in  duplicate  at  Washington,  the  eighth  day 
of  May,  in  the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  seventy-one. 

[Suivent  les  signatures.] 


125. 

Article  additionnel  au  Traité  conclu  à   Washing- 
ton, le  8  mai    1871,    entre   la   Grande-Bretagne 
et  les  Etals-Unis  d'Amérique  f^)  signé  à  Waskhig- 
ton,  le  18  janvier  1873.^^} 

Whereas,  pursuant  to  the  Tith  Article  of  the  Trealy 
between  Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States 
of  the  8th  of  May,  1871,  it  was  stipulated  tbat  the 
Commissioners    therein    provided     for    should    meet    ai 


*)  Voir  No.  124. 
**)  Les  ratifications  oui  été  échaDgées  à  Washington,  le  10 


avril  1873. 
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Washinglon  ;  but  whereas  il  bas  been  found  inconvénient 
in  the  summer  season  to  hold  those  meetings  in  tbe 
City  of  Washington,  in  order  to  avoid  such  inconveniei\ce 
Her  Britannic  Majesty  bas  invested  the  Right  Honourable 
Sir  Edward  Thornton,  one  of  Her  Majesty 's  Most  Ho- 
nourable Privy  Council,  Knigbt  Commander  of  the  Most 
Honourable  Order  of  ihe  Bath,  Her  Majesty's  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  United 
States,  wilh  full  power,  and  the  Président  of  the  United 
States  bas  invested  Hamilton  Fish,  Secretary  of  State, 
with  like  power;  who,  having  met  and  examined  their 
respective  powers,  which  were  found  to  be  iYi  proper 
form,  bave  agreed  upon  the  following: 

Additionai  Article.  It  is  agreed  that  the  Sessions  of 
tbe  Commissioners  provided  for  by  the  12tb  Article  of 
the  Treaty  between  Her  Britannic  Majesty  and  the  Uni- 
ted States  of  tbe  8th  of  May,  1871,  need  not  berestric- 
ted  to  tbe  City  of  Washington,  but  may  be  held  at  such 
other  place  within  tbe  United  States  as  the  Commission 
may  prefer. 

The  présent  Additionai  Article  sball  be  ratified,  and 
tbe  ratiBcations  sball  be  excbanged  at  Washington  as 
soon  as  possible  thereafter. 

In  witness  whereof  we  tbe  respective  Plenipoten- 
tiaries  bave  signed  tbe  same,  and  bave  bereunto  affixed 
our  respective  seals. 

Done  in  dupiicate  al  tbe  City  of  Washington,  tbe 
eigbteenth  day  of  January,  in  the  year  of  our  Lord  one 
thousand  eight  bundred  and  seventy-tbree. 

Edwd.  Thm^nton, 
Hamilton  Fish 
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126. 

Protocole  concernant  f  exécution  des  articles  X  Vlli 
à  XXV  et  XXX  du  TraUé  conclu  à  Washington^ 
le  8  mai  i87i*)  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-Unis  é^ Amérique;  signé  à  Washington, 

le  7  juin  1873. 

Whereas  it  is  provided  by  Art.  33  of  tfieTreaty  be- 
tween  Her  Majesty  the  Queen  of  the    United    Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,   and   the  United  States  of 
America,  signed  at  Washington  on  theSthofMay,  1871, 
as  follows:  — 

^Art.  33.  The  foregoing  Art.  18  to  25  inclasive, 
and  Art.  30  of  this  Treaty,  shall  take  eSbct  as  soon  as 
the  laws  required  to  carry  them  into  opération  shall 
hâve  been  passed  by  *the  Inriperial  Parliament  of  Great 
Britain,  by  the  Parlianient  of  Canada,  and  by  the 
Législature  of  Prince  Edward  Island  on  the  one 
hand,  and  by  the  Congress  of  the  United  States  on 
the  other.  ouch  assent  having  been  given,  the  said 
Articles  shall  remain  in  force  for  the  period  of  ten  yeara 
from  the  date  at  which  they  may  corne  into  opération, 
and  further  until  the  expiration  of  two  years  aftereither 
of  the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  given  notice 
to  the  other  of  its  wish  to  terminate  the  same;  each  of 
the  High  Contracting  Parties  being  at  liberty  to  gîve 
such  notice  to  the  other  at  the  end  of  the  said  period 
of  ten  years,  or  at  any  time  aflerwards.** 

And  whereas  in  accordance  with  the  stipulations  of 
the  above-reciled  Article,  an  Act  was  passed  by  the  loi' 
perial  Parliament  of  Great  Britain  in  tne  ihirty-fifth  and 
thirty-sixth  years  of  the  reign  of  Queen  Victoria,  intitu- 
led  ^An  Act  to  carry  into  effect  a  Treaty  between  Her 
Majesty  and  the  United  States  of  America  :" 

And  whereas  an  Act  was  passed  by  the  Senate  and 
House  of  Commons  of  Canada  in  the  Gfth  Session  of 
the  first  Parliament,  held  in  the  thirty-fifth  year  of  Her 
Majesty's  reign,  and  assented  to  in  Her  Majesty 's  name 
by  the  Governor-General  on  the  14th  dayofJune,  1872, 

*)  Voir  Ko.  124. 
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intituled  „An  Acl  relating  lo  the  Treaty  of  Washington, 
1871:- 

And  whereas  an  Act  was  passed  by  thé  Législature 
of  Prince  Edward  Island,  and  assented  to  by  the  Lieu- 
tenant Governor  of  that  Colony  on  the  29th  day  of  June, 
1872,  intituled  „An  Act  relating  to  the  Treaty  of  Wa- 
shington,  1871 1'' 

And  whereas  an  Act  was  passed  by  the  Seaate  and 
House  of  Représentatives  of  the  United  States  of  Ame- 
rica in  Congress  assembled,  and  approved  on  the  Ist 
day  of  March,  1873,  by  the  Président  of  the  United 
States,  intituled  „An  Act  to  carry  inlo  efFect  the  pro- 
visions of  the  Treaty  between  the  United  States  and  Greal 
Britain  signed  in  the  City  of  Washington  the  8th  day 
of  May,  1871,  relating  to  Fisheries:'* 

The  Undersigned,  the  Right  Honourable  Sir  Edward 
Thornton,  one  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy 
Council,  Knight  Commander  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesly's  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotenliary  to  the  United  Sta- 
tes of  America,  and  Hamilton  Fish,  Secretary  of  State 
of  the  United  States,  duly  authorized  for  ihis  purpose 
by  their  respective  Governments,  having  met  together 
at  Washington,  and  having  found  that  the  laws  required 
lo  carry  the  Articles  18  to  25  inclusive,  and  Article 
30  of  the  Treaty  aforesaid  into  opération,  hâve  been 
passed  by  the  Impérial  Parliament  of  Great  Britain,  by 
thé  Parliament  of  Canada,  and  by  the  Législature  of 
Prince  Edward  Island  on  the  one  part,  and  by  the  Con- 
gress of  the  United  States  on  the  other,  hereby  déclare 
that  Art.  18  to  25  inclusive,  and  Art.  30  of  the  Treaty 
between  Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States 
of  America  of  the  8th  of  May,  1871,  will  take  effect 
on  the   Ist  day    f  July  next. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed  this 
Protocol,  and  hâve  hereunto  affixed   their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Washington,  this  Seventh  day 
of  June,  1873. 

Edward  Thornton, 
Hamilton  Fish. 


Nouv,  Recueil  yen.     J'orne  XX.  ^Z 
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127. 

• 

Protocoles  du  Tribunal  d'arbitrage  réuni  à  Genève 
du  15  décembre  1871  au  14  septembre  1872^  en 
t>ertu  du  Traité  conclu  à  Washington^  le  8  mot 
1871^  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-- 
Unis d^  Amérique^). 

Protocol  No.  1. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  nnder  the  provisions  of  the  Treaty  between 
Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of 
America,  concluded  on  the  8th  of  May,  1871,  at  the 
First  Conférence,  held  at  Geneva,  in  Switzerland, 
on  the  15th  day  of  Deoember,  1871. 

The  Conférence  was  convened  at  the  Hôtel  de  Ville  at  Ge- 
neva in  compliance  with  notices  from  Lord  Tenterden,  li-^ssut 
of  Her  Britannic  Majesty,  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis,  Agent 

of  the  United  States,  in  the  form  foUowing:  — 

»The  Undersigned  having  been  appointed  Agent  of  Her 
Britannic  Majesty  to  attend  the  Tribunal  of  Arbitration  abont 
to  be  convened  at  Geneva  under  the  provisions  of  the  Treaty 
between  Great  Britain  and  the  United  States  of  the  8th  of  May 
last,  bas  the  honour  to  aequaint  Count  Sclopis  that  it  is  propo- 
sed  by  the  GoverDment  of  Her  Britannic  Majesty  that  the  first 
meeting  of  the  Tribunal  should  be  held  at  Geneva,  if  net  in- 
convient to  the  Arbitrators,  on  the  15th  instant 

Tenterden,* 

»The  undersigned  having  been  appointed  agent  of  the  Uni- 
ted States  to  attend  the  tribunal  of  arbitration  about  to  be  con- 
vened at  Geneva  under  the  provisions  of  the  treaty  between  the 
United  States  and  Great  Britain  of  the  8th  of  May  last,  hatthe 
honour  to  aequaint  Count  Sclopis  that  it  is  proposed  by  the  Gk)- 
vernment  of  the  United  States  that  the  ôrst  meeting  of  the  tri- 
bunal should  be  held  at  Geneva,  if  not  inconvénient  to  the  arbi- 
trators,  on  the  lôth  instant. 

J.  C  Bancroft  Davis.* 

The  Arbitrators  who  were  présent  and  prodnced  their  re- 
spective powers,  which  were  examined  and  found  to  be  in  good 
and  due  form,  were:  — 

The  Right  Honourable  Sir  Alexander  Cockbom,  the  Lord 
Chief  Justice  of  Ëngland,  the  Arbitrator  named  by  Her  Britannic 
Majesty  ;  Charles  Francis  Adams,  Esquire,  the  Arbitrator  named 


')  Voir  No.  124. 
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by  the  Président  of  the  United  States  of  America;  his  Excellency 
Connt  Sclopis,  the  Arbitrator  named  by  His  Majesty  the  Eing  of 
Italy  ;  M.  Jacques  Staempâi,  the  Arbitrator  named  by  the  Président 
of  the  Swiss  Confédération  ;  and  his  Excellency  the  Baron  d'ita- 
jubâ,  the  Arbitrator  named  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil. 

The  Right  Honourable  Lord  Tenterden  attended  the  Con- 
férence as  the  Agent  of  Her  Britannic  Majesty;  J.  C.  Bancroft 
Davis,  Esquire,  attended  as  the  Agent  of  the  United  States. 

Mr.  Adams  proposed  that  Count  Sclopis,  as  being  the  Ar- 
bitrator named  by  the  Power  first  mentioned  in  the  Treaty  after 
Great  Britain  and  the  United  States,  should  préside  over  the 
labours  of  the»  Tribunal. 

The  proposai  was  seconded  by  Sir  Alexander  Cockbum  and 
was  unanimously  adopted,  and  Count  Sclopis,  having  expressed 
his  acknowledgments,  assumed  the  Presidency. 

On  the  proposai  of  Count  Sclopis,  the  Tribunal  of  Arbitra- 
tion  requested  the  Arbitrator  named  by  the  Président  of  the 
Swiss  Confédération  to  recommend  some  suitable  person  to  act 
as  the  Secretary  of  the  Tribunal. 

The   Swiss  Arbitrator    named   M.    Alexandre    Favrot    as   a 
,  jitable  person,  and  M.  Alexandre  Favrot  was  thereupon  appoin- 
eed  by  the  Tribunal  of  Arbitratioh  to  act  as  its  Secretary  during 
the  Conférences,  and  entered  upon  the  duties  of  tbat  office. 

Lord  Tenterden  then  presented  in  duplicate  to  each  of  the 
Arbitrators  and  to  the  Agent  of  the  United  States,  the  printed 
Case  of  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty,  accompanied 
by  the  documents,  officiai  correspondence,  and  other  évidence 
on  which  it  relies. 

Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis,  in  like  manner,  presented  to  each 
of  the  Arbitrators  and  to  the  Agent  of  Great  Britain,  the  prin- 
ted Case  of  the  United  States,  accompanied  by  the  documents, 
officiai  correspondance,  and  other  évidence,  on  which  they  rely. 

The  Tribunal  of  Arbitration  thereupon  directed  that  the 
respective  Counter- Cases,  additional  documents,  correspondence, 
and  évidence  called  for  or  permitted  by  the  IVth  Article  of  the 
Treaty,  should  be  delivered  to  the  Secretary  of  the  Tribunal  at 
the  Hall  of  the  Conférence  at  the  Hôtel  de  Ville  at  Geneva,  for 
the  Arbitrators  and  for  the  respective  Agents  on  or  before  the 
15th  day  of  April  next. 

The  Arbitrators  further  directed  that  either  party  desiring, 
under  the  provisions  of  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  to  ex- 
tend  the  time  for  delivering  the  Counter-Cases,  documents, 
correspondence,  and  évidence,  shall  make  application  to  them 
through  the  Secretary,  and  that  the  Secretary  shall  thereupon 
convene  a  Conférence  at  Geneva,  at  an  early  day,  to  suit  the 
convenience  of  the  respective  Arbitrators,  and  that  due  notice 
thereof  shall  be  given  to  the  Agent  of  the  other  party. 

The  Tribunal  of  Arbitration  proceeded  to  direct  that  appli- 
cations by  either  party,  under  the  provisions  of  the'  IVth  Aiticle 
of  the  Treaty,  for  copies  of  Reports  or  documents  specified  or 
alluded  to  and  in  the  exclusive  possession  of  the  other  party, 
sball  be  made  to  the  Agent  of  the  other  party  with  the  same 
force  and  eÔ'ect  as  if  made  to  the  Tribunal  of  Arbitration. 

Zz2 
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The  Tribunal  of  Ârbitration  farther  directed  that,  shonld 
either  party,  in  accordance  with  the  provisions  of  the  IVth  Ar- 
ticle, call  npon  the  other  party  through  the  Arbitration,  to  pro- 
duce  the  originals  or  certified  copies  of  any  papers  addnœd  a8 
évidence,  such  application  shall  be  made  by  ¥rritten  notice  the- 
reof  to  the  Secretary  within  thirty  days  after  the  delivery  of  the 
cases,  and  that  thereupon  the  Secretary  shall  transmit  to  the 
Agent  of  the  other  party  a  copy  of  the  reqaest  ;  and  that  it 
shall  be  the  duty  of  the  Agent  of  the  other  party  to  deliver  said 
originals  or  certified  copies  to  the  Secretary,  as  soon  as  may 
be  practicably  convenient. 

The  Arbitrators  also  agreed  that,  for  the  parpose  of  deci- 
ding  any  question  arising  upon  the  foregoing  rôles,  the  présence 
of  three  of  their  number  shall  be  sufficient. 

The  Conférence  was  adjoumed  to  the  following  day,  the 
16th  of  December,  at  3  o'clock  P.  M. 

Frédéric  Sclopis. 

Alex,  Favroty  Secretary. 

Tenterden, 

J.  C.  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  2, 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ar- 
bitration at  the  Second  Conférence,  held  at  GFe- 
neva,  in  Switzerland,  on  the  16th  day  of  Deoembér 

1871. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment* 

Ail  the  Arbitrators  were  présent. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  attended  'the 
Conférence  as  Agents  of  Her  Britannic  Majesty  and  of  the  Uni- 
ted States  respectively. 

The  Record  of  the  proceedings  of  the  Conférence  held  on 
the  15th  instant  was  read  and  approved,  and  the  Secretary 
directed  to  attest  it. 

Lord  Tenterden   and  Mr.  J.    C.   Bancroft   Davis   were 
quested  also  to  sign  this  and  ail  subséquent  records  as  Agents 
of  their  respective  Governments. 

The  Tribunal  of  Arbitration  directed  that  when  anadjonm- 
ment  of  the  Conférence  should  be  entered,  it  shoald  be  entered 
as  an  adjournment  until  the  15th  day  of  June  next,  subject  to 
a  prior  call  by  the  Secretary,  as  provided  for  in    the   prooee* 

dings  at  the  first  Conférence. 

The  Tribunal  then  directed  the  Secretary  to  make  np  the 
record  of  the  proceedings  of  the  second  Conférence  as  £ir  as 
completed;  which  was  done,  and  the  record  was  zead  and 
approved. 

The  Tribunal  of  Arbitration  then  adjoumed  to  meet  atGe- 
neva  on  the  lôth  day  of  June  next,  unless  sooner  conYened  by 
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the  Seoretary,  in  the  manoer  provided  in  tlie  prooeedingt  atthe 
fini  Conférence. 

Frédéric  Selopis. 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Tenterden, 

J,  C.  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  3. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Third  Conférence,  held  at  Geneva,  in 

Switzerland,  on  the  15th  day  of  Jnne,  1872. 

The  Conférence  was  held  porsuant  to  adjoumment.    AU  the 
Arbitrators  were  présent. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  attended 
the  Conférence  as  Agents  of  Her  Britaunic  Mejesty  and  the 
United  States  respectively. 

Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  then  delivered  in  daplicate  to  each 
of  the  Arbitrators  and  to  Lord  Tenterden,  the  Agent  of  Her 
Britannio  Majesty,  a  priDted  Argument,  showing  the  points  and 
referring  to  the  évidence  on  which  his  Oovernment  relies. 

Lord  Tenterden  then,  on  behalf  of  Her  Britannic  Majesty's 
'Government,  presented  the  note,  of  which  a  copy  is  annexed, 
requesting  an  adjoumment  of  the  Tribunal,  for  the  reasons  the- 
rein  stated,  for  such  a  period  as  might  enable  a  Supplementary 
Convention  to  be  côncluded  and  ratified  between  Her  Britannic 
Migesty  and  the  Uoited  States. 

Mr.  Bancroft  Davis  stated  that  he  conld  not  say  what  wonld 
be  the  views  of  his  Government  on  this  motion,  until  he  shonld 
know  the  time  for  which  the  adjoumment  was  asked. 

Lord  Tenterden  stated  that  Her  Britannic  Majesty's  Go- 
vernment belicved  that,  in  order  to  afford  time  for  the  consi- 
dération of  a  Supplementary  Convention  by  the  Senate  of  the 
United  States  in  their  Session,  commencing  in  Decerober  next, 
and  for  its  subséquent  considération  by  Her  Britannio  Majesty^s 
Government,  and  for  its  ratification  by  the  High  Contracting 
Parties  respectively,  it  would  be  requisite  that  the  ac^oumment 
should  be  for  a  period  of  eight  montbs,  but  that  power  might 
be  reserved  for  the  Arbitrators  to  meet  at  any  earlier  date,  opon 
being  convened  for  that  purpose  by  the  Secretary  of  the  Tri- 
bunal, upon  the  joint  request  inwriting  of  the  t^o  Goveramenta. 

Mr.  Bancroft  Davis  said  that  his  instructions  did  not  yet 
enable  him  to  state  to  the  Arbitrators  the  views  o(  theGovem- 
ment  of  the  United  States  on  this  motion  in  full.  He  said  that 
he  was  in  télégraphie  communication  with  his  Government,  and 
he  asked  an  adjoumment  until  Mcmday,  the  17th  instant 

The  Tribunal  decided  that  the  Protocols  should  be  signed 
by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal,  and  the  Agents 
of  the  two  Govemments. 
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The  Conférence  was  then  adjourned  to  Monday,  the  l-Ttlr 
day  of  June,  at  two  o'clock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tenterden, 

J.  C,  Bancroft  Davis, 

A  n  n  e  X. 

Geneva^  Jane  15,  1872. 

The  Undersigned,  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  is  instamc- 
ted  by  Her  Majesty's  Government  to  atate  to  Connt  Sclopia,*) 
the  Arbitrator  named  by  His  Majesty  the  Eing  of  Italy,  that 
they  regret  to  be  nnder  the  necessity  of  informing  the  Arbitra- 
tors  that  the  différence  between  Her  Majesty's  Government  and 
the  Government  of  the  United  States,  referred  to  iu  the  note 
which  the  Undersigned  had  the  honoor  to  address  to  Goont 
Sclopis  when  presenting  the  British  Counter-Case  on  the  15th 
of  April  last,  has  not  yet  been  removed. 

Her  Majesty's  Government  hâve,  however,  been  engaged  in 
negotiations  with  the  Government  of  the  United  States,  which 
hâve  continued  down  to  the  présent  time,  for  the  solution  of  the 
dilficulty  which  has  thus  arisen;  and  they  do  not  abandon  the 
hope  that,  if  further  time  were  given  for  that  porpose,  saoh  a 
solution  might  be  practicable. 

Under  thèse  circumstances,  the  course  which  Her  Majesty's 
Government  would  respectfuUy  request  the  Tribunal  to  taJce,  is 
to  adjoum  the  présent  meeting  for  sueh  a  period  as  mayenable 
a  Supplementary  Convention  to  be  still  concluded  and  ratified 
between  the  High  Contracting  Parties. 

Having  lodged  the  présent  application,  the  Undersigned  is 
instructed  to  withhold  the  written  or  printed  Argument,  whioh 
the  Undersigned  as  Agent  of  Her  Msgesty  is  directed  to  put  in 
under  the  5th  Article  of  the  Treaty,  although  that  Argument 
has  been  duly  prepared  and  is  in  the  hands  of  the  Undersigned. 

The  Undersigned  is  further  directed  to  say  that  Her  Ma- 
jesty's Government  (while  they  would  consider  the  Tribunal  to 
hâve  full  power  to  proceed  at  the  end  of  the  period  of  adjonm- 
ment,  if  the  différence  between  the  High  ContraoUng  Parties 
should  then  hâve  been  removed,  notwithstanding  the  non-delivery 
on  this  day  of  the  Argument  by  the  Undersigned),  oontinne, 
while  requesting  this  adjournment,  to  reserve  ail  Her  Msjesty's 
rigbts,  in  the  event  of  an  agreement  not  being  finally  arrived 
at,  in  the  same  manner  as  was  expressed  in  the  note  addreseed 
by  the  Undersigned  to  Count  Sclopis  on  the  15th  of  April. 

The  Undersigned,  etc. 

Tenterden. 


*)  Des  notes  identiques  ont  été  remises  à  chacun  des  arbitres. 
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Protocol  No.  4* 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Fourth  Confefence,  beld  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  17th  day  of  June,  1872. 

The  Conférence  was  held  porsoant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  were  présent. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  attended  the 
Conférence  as  Agents  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  United 
States  respectively. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
banal  and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Mr.  Bancroft  Davis  stated  that  he  was  still  v^ithoat  definite 
instructions  from  his  Government  regarding  the  reqnest  of  the 
British  Agent  for  adjoomment,  and  suggested  a  furûier  adjourn- 
ment  of  Sie  Tribunal  until  Wednesday,  the  19th  instant. 

Lord  Tenterden  said  that  he  could  make  no  objection.  The 
Conférence  was  then  adjourned  to  Wednesday  the  19th  instant, 
at  2  o'clock. 

Frédéric  Sclopis. 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Tenterden, 

J.  C.  Bancroft  Davis* 


Protocol  No.  6. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Fifth  Conférence,  held  at  Geneva,  in 

Switzerland,  on  the  19th  day  of  June,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  were  présent. 

Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  and  Lord  Tenterden  attended  the 
Conférence  as  Agents  of  the  United  States  and  Her  Britannio 
Majesty  respectively. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Count  Sclopis,  as  Président  of  the  Conférence,  inquired 
whether  Mr.  Bancroft  Davis  had  yet  received  definite  instruc- 
tions from  his  Government. 

Mr.  Bancroft  Davis  repUed  that  he  had  not. 

Count  Sclopis  then,  on  behalf  of  ail  the  Arbitrators,  made 
the  foUowing  statement:  — 

>The  application  of  the  Agent  of  Her  Britannic  Majesty's 
Government  being  now  before  the  Arbitrators,  the  Président  of 
the  Tribunal  (Count  Sclopis)  proposes  to  maJce  the  foUowing 
communication  on  the  part  of  the  Arbitrators  to  the  parties 
interested. 

-  »The  Arbitrators  wish  it  to  be  understood  that,  in  the  ob- 
servations which  they  are  about    to  make,   they   hâve  in   view 
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solely  the  application  of  the  Aèrent  of  Her  Britannio  Majesty's 
Goveinment,  which  is  dow  beiore  them,  for  an  adjoamment, 
wbicb  might  be  prolon^çed  till  the  month  ef  Febraary  in  next 
year;  and  the  motives  for  that  application,  viz.,  the  différence 
of  opinion  which  exiï»t8  between  Her  Britannic  Majesty's  Go- 
vemment  and  the  Government  of  the  United  States  as  to 
the  competency  of  the  Tribunal,  uuder  the  Treaty  of  Wa- 
shington, to  deal  with  the  claims  advanced  in  the  •  Case  of 
the  United  States  in  respect  of  losses  under  the  severaL 
heads  of:  1.  »The  losses  in  the  transfer  of  the  American 
commercial  marine  to  the  British  flag;«  2.  »The  enhan- 
ced  payments  of  insnrance;«  and  3.  »The  prolongation  of 
the  war,  and  the  addition  of  a  large  sum  to  the  cost  of  the 
war  and  the  suppression  of  the  rébellion*,  and  the  hope,  which 
Her  Britannic  Majesty's  Government  does  not  abandon,  that  if 
sufficient  time  were  given  for  that  purpose,  a  solation  of  the 
diffîculty  which  has  thus  arisen,  by  the  negotiation  of  aSnpple- 
mentary  Convention  between  the  two  Govemments  migbt  be 
found  practicable. 

»The  Arbitrators  do  not  propose  to  express  or  imply  any 
opinion  upon  the  point  thus  in  différence  between  the  two  Go- 
vemments as  to  the  interprétation  or  effect  of  the  Treaty.  Bat 
it  seems  to  them  obvions  that  the  substantial  object  of  the  ad- 
journmeut  must  be  to  give  the  two  Govemments  an  opportonity 
of  determining  whether  the  claims  in  question  shall,  or  shall 
not,  be  submitted  to  the  décision  of  the  Arbitrators;  and  that 
any  différence  between  the  two  Govemments  on  this  point  may 
make  the  adjournment  unproductive  of  any  useful  efifoct,  and, 
after  a  delay  of  many  months,  during  which  both  nations  may 
be  kept  in  a  state  of  painful  suspense,  may  end  in  a  resuit  which, 
it  is  to  be  presumed,  both  Goveriiments  would  equally  déplore, 
that  of  making  this  Arbitration  wholly  abortive.  Thisbeing  so, 
the  Arbitrators  think  it  right  to  state  that,  after  the  mostcare- 
ful  perusal  of  ail  that  has  been  urged  on  the  part  of  the  Go- 
vernment of  the  United  States  in  respect  of  thèse  claims,  ihey 
hâve  arrived,  individually  and  collectively,  at  the  conclusion  that 
thèse  claims  do  not  constitute,  upon  the  principles  of  interna- 
tional law  applicable  to  such  cases,  good  foundation  for  an 
award  of  compensation  or  computation  of  damages  between  na- 
tions, and  should  upon  such  principles,  be  wholly  exclnded  from 
the  considération  of  the  Tribunal  in  making  its  award,  even  if 
there  were  no  disagreement  between  the  two  Govemmente  as 
to  the  competency  of  tho  Tribunal  to  décide  thereon. 

»With  a  view  to  the  settleroent  of  the  other  claims,  to  the 
considération  of  which  by  the  Tribunal  no  exception  has  been 
taken  on  the  part  of  Her  Britannic  Majesty's  Government,  tha 
Arbitrators  bave  thought  it  désirable  to  lay  before  the  parties 
this  expression  of  the  views  they  hâve  formed  npon  the  question 
of  public  law  involved,  in  order  that  after  this  déclaration  by 
the  Tribunal  it  may  be  considered  by  the  Government  of  the 
United  States  whether  any  course  can  be  adopted  respeoting'tha 
first-mentioned  claims  which   would   relievo   ttie  Tribunal  from 
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tbe  necessity  of  deciding  upon  tbe  présent  application  of  Her 
Britannic  Majesty's  Government. « 

Coant  Sclopis  added  that  it  was  the  intention  of  the  Tri- 
bunal that  this  statement  should  be  considered  for  tbe  présent 
to  be  confidential. 

Connt  Sclopis  then  asked  whether  the  Agents  or  eitber  of 
them  wisbed  to  say  anytbing  toucbing  the  déclaration  jost  made. 

Mr.  Bancroft  Davis  said  that  hé  was  necessarily  without 
instructions  to  meet  the  contingency  which  had  arisen  fromtbe 
action  thus  taken  by  the  Arbitrators.  He  therefore  lefb  it  with 
the  Tribunal  to  say  whether,  in  view  of  this  fact,  it  ought  not, 
of  its  own  motion,  to  make  an  adjoumment  sufficient  to  afford 
time  for  the  proper  considerati(ki  of  the  new  position  created 
by  the  announcements  of  the  Tribunal. 

The  Tribunal  then  ordered  this  Conférence  to  adjoum  until 
Wednesday  the  26th  instant  at  2  o'clock  in  the  afbernoon. 

Frédéric  Sclopis, 
Alex.  Favrot,  Secretary. 
Tenter  den, 
J.  C.  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  6. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Sixth  Conférence,  held  at  Geneva,  in 

Switzerland,  on  the  25th  day  of  June,  1872. 

The  Conférence  was  held  pvrsuant  to  a  call  by  the  Président, 
Count  Sclopis.    AU  the  Arbitrators  were  présent. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  attended  the 
Conférence  as  Agents  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  United 
States  respectively. 

Count  Sclopis ,  as  Président  of  the  Tribunal ,  stated  that  he 
had  received  from  Mr.  Bancroft  Davis  the  information  that  he 
was  prepared  to  communicate  to  the  Tribunal  the  action  autho- 
rized  by  bis  Govemement  respecting  the  déclaration  made  by 
the  Arbitrators  at  the  last  Conférence. 

Count  Sclopis  added  that,  being  désirons  of  advancing  the 
work  of  the  Tribunal,  he  had  therefore  convoked  the  Confé- 
rence this  day  instead  of  Wednesday,  the  day  to  which  the 
adjoumment  had  been  made. 

Mr.  Bancroft  Davis  stated  as  follows: 

»The  déclaration  made  by  the  Tribunal,  individually  and 
collectively,  respecting  the  claims  presented  by  the  United  States 
for  the  award  of  the  Tribunal  for:  Ist,  »The  losses  in  the 
transfer  of  the  American  commercial  marine  to  the  British  flag;« 
2ndly,  »The  enhanced  payment  of  insurance;«  and  Srdly,  »The 
prolongation  of  the  war  and  the  addition  of  a  large  snm  to  the 
cost  of  the  war,  and  the  suppression  of  the  rébellion:*  is  ac- 
cppted  by  the  Président  of  the  United  States  as  determinative 
of  their  judgment  upon  the  important  question  of  public  law 
involved. 
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»The  Âg^nt  of  the  United  States  is  aathorized  to  say  tliat« 
consequently ,  the  abovementioned  claims  will  not  be  forther 
insisted  upon  before  the  Tribunal  by  the  United  Statea,  and 
may  be  excladed  from  ail  considération  in  any  award  that  may 
be  made.« 

Lord  Tenterden  then  said:  »I  will  inform  xny  Government 
of  the  déclaration  made  by  the  Arbitrators  on  the  19th  instant 
and  of  the  statement  now  made  by  the  Agent  of  the  United 
States,  and  request  their  instructions.* 

The  Conférence  was  then  adjoumed  to  Thorsday»  the  27th 
instant,  at  11  o'clock  in  the  moming. 

Frédéric  Sclopis. 
Alex,  Favrot,  Secretary. 
Tenterden» 
J,  C,  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  1. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Seventh  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  27th  day  of  June,  1872. 

The  Conférence  "was  held  pursuant  to  adjonmment. 

AU  the  Arbitrators  were  présent. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  attended  tlie 
Conférence  as  Agents  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  United 
States  respectively. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tnbanal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Count  Sclopis,  as  Président  of  the /Tribunal,  inqnired  whether 
Lord  Tenterden  had  received  the  instructions  from  his  Gk>vem« 
ment  for  which  he  had  said  that  he  woold  apply  at  the  last 
Conférence. 

Lord  Tenterden  then  read  the  foUowing  statement:  — 

»The  Under signed  ,  Agent  of  Her  Briâmnic  Majesty,  is  aa- 
thorized by  Her  Majesty's  Government  to  state  that  Her  Majesty's 
Government  find  in  the  communication  on  the  part  of  the  Ar- 
bitrators ,  recorded  in  the  Protocol  of  their  proceedings  of  the 
19th  instant,  nothing  to  which  they  cannot  assent,'  consistenUy 
with  the  view  of  the  intepretation  and  efifect  of  the  Treaty  of 
Washington  hitherto  maintained  by  them;  and  being  infonnad 
of  the  statement  made  on  the  25th  instant  by  the  Agent  of  the 
United  States,  that  the  several  claims  particularly  mentioned  in 
that  statement  will  not  be  iurther  insisted  upon  before  the  Tri- 
bunal by  the  United  States,  and  may  be  excluded  from  ail  con- 
sidération in  any  award  that  may  be  made  ;  and  assoming  that 
the  Arbitrators  will  upon  such  statement,  think  fit  now  to  dé- 
clare that  the  said  several  claims  are,  and  from  henceforth  wUl 
be,  wholly  excluded  from  their  considération,  and  will  embody 
such  déclaration  in  their  Protocol  of  this  day's  proceedings; 
they  bave  instructed  the  Undersigned,  upon  this  being  done,   to 
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request  leave  to  withdraw  the  application  made  by  him  to  tbe 
Tribunal  on  the  lôth  instant  for  sach  an  adjoumment  as  xnififht 
enable  a  Sapplementary  Convention  to  be  concluded  and  ratified 
between  the  High  Contracting  Parties  ;  and  to  request  leave  to 
deliver  the  printed  Argument,  now  in  the  hands  of  the  Under- 
signed,  which  bas  been  prepared  on  the  part  of  Her  Britannic 
Majesty's  Government  under  the  Vth  Article  of  the  Treaty  with 
référence  to  the  other  claims,  to  the  considération  of  which  by 
the  Tribunal  no  exception  bas  been  taken  on  the  part  of  Her 
Majesty's  Government. 

Tenterden,€ 

Mr.  Bancroft  Davis  said  that  he  made  no  objection  to  the 
granting  of  the  request  made  by  Lord  Tenterden  to  be  per- 
mitted  to  withdraw  his  application  for  an  adjoumment,  and  to 
file  the  Argument  of  Her  Britannic  Majesty's  Government. 

Gount  Sclopis,  on  behalf  of  ail  the  Arbitrators,  then  declared 
that  the  said  several  claims  for  indirect  losses  mentioned  in  the 
statement  made  by  the  Agent  of  the  United  States  on  the  25th 
instant  and  referred  to  in  the  statement  just  made  by  the  Agent 
of  Her  Britannic  Majesty ,  are ,  and  from  henceforth  will  be, 
whoUy  excluded  from  the  considération  of  the  Tribunal  ;  and 
directed  the  Secretary  to  embody  this  déclaration  in  the  Protocol 
of  this  day's  proceedings. 

He  at  the  same  time  informed  Lord  Tenterden  that  the  Tri- 
bunal assented  to  his  request  for  leave  to  vdthdraw  his  appli- 
cation for  a  prolonged  adjoumment,  and  also  to  his  request  for 
leave  to  deliver  the  printed  Argument  which  had  been  prepared 
on  the  part  of  Her  Britannic  Majesty's  Government. 

Lord  Tenterden  then  presented  copies  of  the  Argument  in 
duplicate  to  each  of  the  Arbitrators,  and  to  the  Agent  of  the 
United  States. 

Gount  Sclopis  stated  that  the  Tribunal  no  longer  desired  the 
proceedings  to  be  considered  confidential  so  far  as  publication 
of  them  by  the  British  and  United  States  Govemments  is 
concerned. 

He  then  proceeded  to  read  an  address  as  follows:  — 
>  Messieurs, 

»>Au  moment  où  le  noeud  qui  menaçait  d'entraver  pour 
longtemps  encore  l'exécution  du  Traité  de  Washington  vient 
d'être  si  heureusement  tranché,  à  l'heure  où  nos  travaux  vont 
prendre  un  cours  libre  et  régulier,  permettez-moi  de  vous  dire, 
Messieurs  et  trèshonorés  collègues,  combien  j'apprécie  l'honneur 
de  siéger  avec  vous  dans  ce  Tribunal  d'Arbitrage ,  sur  lequel 
sont  fixés  aujourd'hui  les  regards  du  monde  civilisé. 

»  Laissez-moi  ensuite  vous  exprimer  tout  ce  que  j'éprouve  de 
reconnaissance  pour  la  marque  flatteuse  de  confiance  qu'il  vous 
a  plu  de  m'accorder  en  m'appelant  k  occuper  ce  fauteuil. 

»Je  comprends  parfaitement  tout  le  prix  de  cette  distinction 
si  peu  méritée  ;  mais  je  comprends  mieux  encore  le  besoin  que 
j'aurai  d'être  soutenu  par  le  concours  de  vos  lumières,  et  par 
l'appui   de    votre    indulgence   dans  l'exercice  des  fonctions  que 
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vons  m'avez  confiées.  Ce  sera  èi  vous  que  je  les  devrai,  si  je 
ue  vais  pas  parsdtre  trop  au-dessous  de  ma  tâche. 

»La  réunion  de  ce  Tribunal  d'Arbitrage  signale,  à  elle  seule, 
une  nouvelle  direction  imprimée  aux  idées  qui  gouvernent  la  po- 
litique des  nations  les  plus  avancées  sur  la  voie  de  la  oivi« 
lisation. 

»Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  où,  dans  les  sphères 
les  plus  élevées  de  la  politique,  l'esprit  de  modération  et  le 
sentiment  d'équité  commencent  partout  à  prévaloir  sur  les  ten- 
dances des  vieilles  routines  d'un  arbitraire  insolent  ou  d'one 
indififérence  coupable.  Diminuer  les  occasions  de  foire  la  gaerrei 
atténuer  les  malheurs  qu'elle  trsûne  à  sa  suite,  placer  les  intérêts 
de  l'humanité  au-dessus  de  ceux  de  la  politique,  voilà  l'oeavre 
vers  laquelle  se  dirigent  toutes  les  grandes  intelligences,  tons  les 
coeurs  haut  placés.  Aussi  avec  quel  bonheur  n'a-t-on  pas  salué 
le  voeu  si  noblement  exprimé  par  le  Congrès  de  Paris  en  1866» 
que  les  États  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux» 
avant  d'en  appeler  aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  les 
circonstances  l'admettraient,  aux  bons  offices  des  Puissances 
amies  !  Que  de  bons  effets  n'avait-on  pas  à  attendre  de  la  dé- 
claration de  ce  même  Congrès  concernant  l'abolition  de  la 
course,  et  le  respect  de  la  propriété  privée?  Enfin  nous  ne 
saurions  oublier  ici  cette  Convention  de  Qenève,  qui  parvint  il 
placer  sous  la  protection  spéciale  du  droit  des  gens  les  élans  de 
la  charité  sur  les  champs  de  bataille. 

>0n  a  bien  dû  regretter  que  les  vues  si  droites  et  si  sages 
du  Congrès  de  Paris  n'aient  pas  été  promptement  secondées  par 
les  événements.  De  cruels  démentis  ont  été  donnés  aoz  aspira- 
tions des  âmes  d'élite;  mais  l'autorité  morale  des  principes  pro- 
clamés à.  cette  époque  ne  s'est  point  affaiblie. 

»  Grâce  à  l'initiative  des  hommes  d'État  qui  président  aux 
destinées  de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre,  cette  idée  généreose 
commence  à  porter  ses  fruits. 

»Le  grand  essai  de  l'application  des  règles  anstëres  etoalmes 
du  droit  aux  questions  ardentes  de  la  politique  va  se  foire. 
L'histoire  contemporaine  racontera  k  la  postérité  que,  même 
dans  la  chaleur  des  plus  vives  récriminations,  on  a  tougonrs 
songé  des  deux  côtés  de  l'Atlantique  à.  tenir  ouvertes  les  voies 
d'un  accommodement  acceptable  par  les  amis  de  la  paix  et  dn 
progrès. 

»A  travers  des  négociations  nécessairement  longroes  »  sons 
l'action  des  courants  variables  de  l'opinion  publique,  inévitables 
chez  les  Gouvernements  à  base  populaire,  le  but  de  ces  magna- 
nimes efi'orts  ne  fut  jamais  perdu  de  vue.  Personne,  oertes,  ne 
pouvait  en  contester  l'utilité;  mais  d'en  venir  an  point  d'ao- 
cepter  purement  et  simplement  le  système  de  l'arbitrage,  de 
renoncer  à  ce  privilège,  si  cher  aux  ambitions  vnlgaires,  de  se 
faire  justice  de  sa  main;  voilà  ce  qui  exigeait  une  rare  fermeté 
de  conviction ,  un  dévouement  à  toute  épreuve  aux  intérêts  de 
l'humanité.  Aussi  le  premier  ministre  d'Angleterre  a-tril  ea 
raison  de  parler  du  Traité  de  Washington  dans  des  termes  qui 
caractérisent  à  la  fois  la  grandeur  et  les  difficultés  de  l'entrs- 
X^rise.    »11  se  peut«,   disait-il,  »que  ce  soit  une  espérance  trop 
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éclatante  poar  être  réalisée  dans  ce  monde  de  misères  oii  nous 
vivons;  l'expérience  du  moins  est  digne  de  l'efiFort.  On  re- 
cherche, s'il  est  possible,  de  soumettre  ces  conflits  d'opinion 
entre  deux  nations  au  jugement  d'un  tribunal  de  raison  au  lieu 
de  l'arbitrage  sanglant  des  armes.  L'histoire  se  souviendra  à 
l'égard  des  États-Unis  et  du  Royaume-Uni  que,  ayant  à.  vider 
de  sérieux  conflits,  et  se  sentant  peu  disposés  de  part  et  d'autre 
à  céder  le  terrain,  ils  se  sont  néanmoins  appliqués  à  assurer  la 
paix,  et  non-seulement  à  régler  leurs  propres  confits,  mais  aussi 
à  donner  un  exemple  qui  sera  fécond  en  bienfaits  pour  les 
autres  nations. 

»0n  a  dit  que  le  triomphe  d'une  idée  utile  n'est  jamais 
qu'une  question  de  date.  Félicitons-nous,  Messieurs,  d'assister 
à  la  réalisation  d'un  dessein  qui  doit  être  fécond  des  meilleurs 
résultats;  espérons  qu'il  tiendra  dans  l'avenir  tout  ce  qu'il  pro- 
met aujourd'hui. 

»NouB  avons  entendu  ce  cri  terrible  »la  force  prime  le 
droit  ;«  c'est  un  défi  porté  à  la  civilisation.  Nous  voyons  main- 
tenant la  politique  s'adresser  à  la  justice ,  pour  ne  pas  abuser 
de  la  force;  c'est  un  hommage  que  la  civilisation  doit  recevoir 
avec  bonheur. 

»Ne  nous  plaignons  pas  trop  si  les  questions  que  nous  som- 
mes appelés  à  résoudre  nous  arrivent  à  la  suite  d'agitations  pro- 
longées. Reconnaissons  plutôt  l'importance  des  documents  qui 
nous  ont  été  fournis  et  des  raisonnements  dont  ils  ont  été  ac- 
compagnés. 

»Les  longues  investigations  préparent  les  meilleures  solutions. 
On  navigue  plus  sûrement  sur  les  rivières  qui  ont  été  le  mieux 
sondées. 

»Le  droit  des  gens  a  été  trop  souvent  regardé  comme  un 
sol  mobile  sur  lequel,  au  moment  où  l'on  croit  avancer,  le  pied 
glisse  en  arrière.  Serait-ce  un  espoir  indiscret  que  celui  de  par- 
venir par  nos  efforts  à  rendre  ce  sol  un  peu  mieux  raffermi? 

»  L'objet  de  nos  délibérations  demande  des  études  aussi  va- 
riées que  sérieuses.  Nous  aurons  à  l'examiner  à  des  points  de 
vue  différents.  Ce  sera  tantôt  avec  la  large  perception  de 
l'homme  d'État  ;  tantôt  avec  l'oeil  scrutateur  d'un  Président  aux 
Assises;  toujours  avec  un  profond  sentiment  d'équité  et  avec 
une  impartialité  absolue. 

»Nous  nous  promettons  beaucoup  de  l'aide  empressée  des 
Agents  des  deux  Puissances  qui  ont  eu  recours  à  ce  Tribunal; 
leur  haute  intelligence  et  leur  zèle  éclairé  nous  sont  égale- 
ment connus. 

»  Enfin  le  Tribunal  se  confie  dans  l'assistance  des  Conseils 
des  Hautes  Parties  présentes  à  la  barre,  de  ces  jurisconsultes 
ëminents  dont  le  nom  vaut  un  éloge.  Nous  nous  attendons 
qu'ils  coopéreront  franchement  avec  nous  dans  ce  qui  doit  être 
nonseulement  un  acte  de  bonne  justice,  mais  encore  an  travail 
de  grande  pacification. 

»Pui8sions-nous  répondre  complètement  aux  louables  inten- 
tions des  Puissances  qui  nous  ont  honorés  de  leur  choix;  puis- 
sions-nous remplir ,  avec  l'aide  de  Dieu ,  une  mission  qui  mette 
fin  à  de  longs  et  pénibles  différends;    qui ,  en  réglant  de  graves 
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intérêts  apaise  de  douleoreuses  émotions,  et  qui  ne  soit  pas  sans 
quelque  heureuse  influence  sur  le  maintien  de  la  paix  du  monde 
et  les  progrès  de  la  civilisation. 

>Vos  voeux,  très-honorés  collègues,  s'accorderont  sans  doute 
avec  les  miens  pour  que  l'essai  que  l'on  va  faire  serve  à  écarter 
dans  l'avenir  les  occasions  de  luttes  sanglantes  et  à  raffermir 
l'empire  de  la  raison. 

»Dans  cette  douce  prévision ,  j'aime  à  rappeler  ces  paroles 
du  héros  de  l'Amérique,  de  Georges  Washington:  >8'il  y  a  une 
vérité  fortement  établie ,  c'est  qu'il  y  a  ici-bas  un  lien  indis- 
soluble entre  les  pures  maximes  d'une  politique  honnête  et 
magnanime  et  les  solides  récompenses  de  la  prospérité  et  da 
bonheur  public «.« 

Lord  Tenterden  then  stated  that  Sir  Roondell  Palmer,  Her 
Britannic  Majesty's  Couosel,  had  prepared,  for  the  considération 
of  the  Tribunal,  a  statement  of  certain  points  of  importance,  as 
to  which  he  desires  to  hâve  an  opportunity  of  submitting  to  the 
Tribunal  further  arguments,  in  answer  to  those  contained  in  the 
Argument  of  the  United  States  delivered  on  the  lôth  instant; 
and  that  Sir  Roundell  Palmer  virould  now,  vrith  the  permission 
of  the  Tribunal,  read  such  statement,  of  which,  with  a  transla- 
tion which  v7ouid  be  prepared  without  delay,  copies  will  be  de- 
livered to  the  several  Arbitrators  and  to  the  Agent  of  the 
United  States  in  the  course  of  the  day  ;  and,  as  the  préparation 
of  any  further  arguments  on  those  or  any  other  points  vrill  ne- 
cessarily  require  some  time  to  be  allowed ,  he  begged  respeot- 
fuUy  to  suggest  that  the  Counsel  on  both  sides  should  be  in* 
formed  of  the  time  which  the  Tribunal  would  be  willing  to 
allow,  before  requiring  their  further  attendance  for  the  porpose 
of  any  arguments.  If  the  interval  so  granted  can  be  extended 
to  the  Ist  of  August  next,  it  is  believed  that  this  will  meet  the 
views  of  the  Couusel  and  Agents  of  both  Parties,  and  may  pro- 
bably  enable  the  Counsel,  when  again  before  the  Tribunal,  to 
discharge  their  duty  in  a  shorter  time  than  might  otherwise  be 
requisite. 

Sir  Roundell  Palmer  then  read  a  statement. 

Mr.  Bancroft  Davis  then  said  that,  upon  being  fumished  with 
a  copy  of  the  paper  now  presented  on  the  part  of  Her  Brir 
tannic  Majesty's  Counsel,  he  would  lay  the  same  beiore  the 
Counsel  oi  the  United  States,  and  would  présent  their  views  to 
the  Tribunal  after  such  consultation. 

Count  Sclopis  then  stated  that  the  Tribunal  had,  at  the  re- 
quest  of  the  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  granted  permission 
to  Sir  Roundell  Palmer  to  read  the  statement  requesUng  the 
Tribunal  to  authorize  him  to  furnish  the  Arbitrators  with  further 
arguments  on  the  points  therein  specified,  and  that,  with  réfé- 
rence to  this  request,  Mr.  Adams,  as  one  of  the  Arbitrators,  had 
suggested  a  prcliminary  question,  viz.,  whether,  under  the  tenns 
of  Article  V  of  the  Treaty  of  Washington,  it  is  compétent  for 
the  Agents  or  Counsel  to  make  requests  of  this  nature,  and  that 
the  Tribunal,  after  discussion,  and  having  in  view  the  preoise 
terms  of  the  Treaty,  had  decided  that  the  Arbitrators  alone 
hâve  the  right,    if  they  désire  fnrther  elucidation  with  regard 
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to  any  point ,  to  require  a  written  or  printed  statement  or  ar- 
gument, or  oral  argument  by  Oounsel  upon  it,  under  the  terme 
of  the  said  Article. 

The  Conférence  was  then  adjoumed  until  Friday,   the  23th 
instant,  at  11  o'clock,  A.M. 

Frédéric  Sclopis. 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tenterden, 

J.   C.  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  8. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal   of  Arbi- 

tration   at  the  Eighth  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  28th  of  June,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  Ail  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Governments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

Sir  Alexander  Cockbum,  as  one  of  the  Arbitrators,  then  pro- 
posed  to  the  Tribunal  to  require  a  written  or  printed  statement 
or  argument  by  the  Counsel  of  the  two  Governments,  for  further 
elucidation  on  the  following  points,  viz:  — 

1.  Wbat  is  the  »due  diligence«  required  from  a  neutral 
State,  according  to  the  gênerai  rules  of  international  law,  and 
according  to  the  Rules  of  the  VIth  Article  of  the  Treaty  of 
Washington? 

2.  What  were  the  international  obligations  of  neutral  States, 
in  respect  to  the  construction,  sale,  and  fitting  out,  within  neu- 
tral territory,  of  ships  intended  for  warlike  use  by  a  belligerent, 
independently  of  the  municipal  législation  of  the  neutral  State, 
and  of  the  Rules  laid  down  by  the  Treaty  of  Washington? 

3.  What  rights  are  conferred  upon  a  belligerent  Power  by 
the  municipal  législation  of  a  neutral  State  for  the  maintenance 
of  its  neutrality,  if  such  législation  exceeds  the  limits  of  the  ob- 
ligations previously  imposed  upon  neutral  States  by  interna- 
tional law? 

4.  Is  a  neutral  State  under  any  international  obligation  to 
detain  in,  or  exclude  from,  its  ports  vessels  fitted  out  in  viola- 
tion of  its  neutrality,  after  such  vessels  hâve  been  commissioned 
as  public  ships  of  war  by  a  belligerent  Power,  whether  sach 
Power  be,  or  be  not,  recognized  as  a  Sovereign  State? 

5.  Whether  Her  Majesty's  Proclamation  of  Neutrality,  re- 
cognizing  the  belligerency  of  the  Confederate  States,  is  in  any, 
and  what  way,  material  to  the  question  of  the  liability  of  Great 
Britain  for  losses  sustained  by  the  United  States,  in  conséquence 
of  the  acts  of  the  vessels  referred  to  in  the  Treaty  of  Wash- 
ington ? 

6.  Whether  the  laws  of  Great  Britain,  during  the  civil  war. 
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were,  or  were  not,  snf&cient,  if  properly  enforced,  for  the  fdl- 
filment  of  Her  Britannic  Majesty's  neutral  obligatious? 

7.  If  a  vessel,  which  bas  been  fitted  oat  in  vioUtion  of  the 
neutrality  of  a  neotral  State,  bas  escaped  from  tbe  neatral  ter- 
ritory,  tbrougb  Borne  want  of  due  diligence  on  tbe  part  of  ihe 
neutral  Qovemment,  ougbt  sacb  neatral  State  to  be  held  res* 
ponsible  to  tbe  otber  belligerent  for  captures  made  by  saob 
vessel? 

If  80 ,  to  wbat  period  does  tbis  responsibility  extend  ?  May 
it  be  modified  or  terminated  by  circumstances  afterwarda  super- 
vening  (as,  for  instance,  by  assistance  afterwards  rendered  to 
tbe  vessel  by  an  independent  Power,  witbout  wbich  ber  capacity 
for  warlike  purposes  would  bave  ceased,  or  by  ber  entrance  into 
a  port  of  tbe  belhgerent  to  wbom  sbe  belongs);  or  does  it  ne- 
cessarily  extend  to  tbe  end  of  tbe  war? 

Furtbermore,  does  tbis  responsibility  still  exist,  whea  the 
persons  wbo  made  sucb  captures  were  insurgent  citizens  of  the 
State  against  wbicb  tbey  waged  war,  to  wbom,  upon  the  con- 
clusion of  tbe  war,  sucb  illégal  acts  bave  been  condoned? 

8.  If  a  vessel ,  wbicb  bas  not  been  fitted  ont  or  armed  in 
violation  of  tbe  neutrality  oi  a  neutral  State,  is  afterwarda  per- 
mitted  to  receive  supplies  of  coal  and  repairs  in  a  neatral  porti 
does  tbe  neutral  State,  in  wbose  port  sbe  receives  sucb.  supplies 
and  repaiis,  incur  on  tbat  account  a  responsibility  for  her  sab- 
sequent  captures,  or  any  of  tbem? 

After  délibération,  a  majority  of  tbe  Tribunal  decided  sot  to 
require  sucb  statement  or  argument  at  présent 

Tbe  Tribunal  tben  decided  tbat,  in  tbe  course  of  their  dis^ 
eussions  and  délibérations,  tbe  Agents  sbould  attend  tbe  Coofs- 
rences,  accompanied  by  tbe  Counsel  of  tbeir  respective  Govem- 
ments,  except  in  cases  wben  tbe  Tribunal  sbould  think  it  ad- 
visable  to  conduct  tbeir  discussions  and  délibérations  with 
closed  doors. 

Tbe  Tribunal  tben  determined  to  permit  publicity  to  be 
given  to  tbe  statement  made  by  tbe  Agent  of  Her  Britannio 
Majesty  at  tbe  tbird  Conférence,  the  déclaration  of  the  Arbi- 
trators  made  at  tbe  fiftb  Conférence,  tbe  subséquent  statementa 
of  tbe  Agent  of  tbe  United  States  made  at  tbe  sixth  Gonferenoef 
and  of  tbe  Agent  of  Her  Britannic  Majesty  made  at  Ihe  seveirth 
Conférence,  and  tbe  address  of  tbe  Président  of  the  Tribunal 
delivered  at  the  seventb  Conférence. 

Tbe  Tribunal  tben  adjourned  until  Monday  the  15th  prozimo, 
at  2  o'clock  in  tbe  afteruoou. 

Frédéric  Sclopis, 
Alex,  Favrot,  Secretary. 
Tenter  den. 
J.  C.  Bancroft  Davis. 
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Protocol  No.  9. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Ninth  Conférence,  held  atGeneva,  in 

Switzerland,  on  the  lôth  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Governments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

Count  Sclopis,  as  Président,  said  that  it  would  be  neces- 
sary  in  the  first  place  to  détermine  the  method  and  order  of 
proceeding  in  the  considération  of  the  subjects  referred  to  the 
Tribunal. 

M.  Staempfli  stated  that  he  had  prepared,  andproposed  to 
submit  for  the  adoption  of  the  Tribunal,  a  written  programme 
on  this  question. 

After  discussion  the  considération  of  this  programme  was 
deferred  to  the  next  Conférence. 

The  Tribunal  then  adjourned  until  Tuesday,  the  16th  instant, 
at  2  o'clock  in  the  afternoon. 

Frédéric  Sclopis. 
Alex.  Favrotf  Secretary. 
Tenterden, 
J,  C  Bancroft  Davis.  * 

Protocol  No.  10. 

Record  of  the  Proceedings  of  theTribunal  of  Arbi- 

trationat  the  Tenth  Conférence,    held    at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  16th  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Governments  were  présent, 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

The  foUowing  programme,  submitted  by  M.  Staempfli  at 
the  last  meeting,  was  taken  into  considération:  — 

(A.)    Indications  générales.  III.  Le  Florida: 

I.  Qestion  à  décider.  (a)  Faits. 

II.  Délimitation  des  faits.  (b)  Considérants. 

III.  Principes  généraux.  (c)  Jugement. 

(B.)  Décision  relative  à  chacun  IV.  L'Alabama: 

des  croiseurs.  —  (a)  Faits. 

Observations  préliminaires.  (b)  Considérants. 

I.  Le  Sumter:              .  (c)  Jugement. 

(a)  Faits.  V.  Le  Rétribution: 

(b)  Considérants.  (a)  Faits. 

(c)  Jugement.  (b)  Considérants. 

II.  Le  Nashville:  (c)  Jugement. 

(a)  Faits.  VI.  Le  Georgia: 

(b)  Considérants.  (a)  Faits. 

(c)  Jugement. 
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(b)  Considérants.  (b)  Considérants. 

(c)  Jugement.  (c)  Jugement, 
y II.  Le  Tallahassee  oa  le  Olostee  : 

(a)  Faits.  (C.)  Détermination  da  Tribunal 

(b)  Considérants.  d'adjuger  une  somme  en   bloc. 

(c)  Jugement. 

yill.  Le  Cbickamauga:  (D.)  Examen  des  éléments  pour 

(a)  Faits.  fixer  une  somme  en  bloo. 

(b)  Considérants. 

(c)  Jugement.  (E.)  Conclusion  et  adjadiotttion 
IX.  Le  Shenandoah:  définitive  d'une  somme  en  bloc. 

(a)  Faits. 

Sir  Alexander  Cockbum,  one  of  the  Ârbitrators,  snbmitted 
tbe  foUowing  propositions  to  the  considération  of  the  Tribunal:  — 

I.  That  the  complaint  of  the  Govemment  of  the  United 
States  is  of  a  threefold  character,  and  may  be  stated  under  the 
three  foUowing  heads,  viz.: 

1.  That,  by  want  of  due  diligence  on  the  part  of  theBri- 
tish  Government,  vessels  of  war  were  suffered  to  be  eqoipped 
in  ports  of  Her  Majesty,  and  to  départ  therefrom,  to  the  injury 
of  American  commerce  ; 

2.  That  such  vessels,  having  been  again  found  in  British 
ports  or  waters,  were  not  seized  or  detained,  but  were  suffered 
to  go  forth  again  on  the  same  destructive  service; 

3.  That  such  vessels  received  undue-  assistance,    or   vere^ 
permitted  to  remain  an  unduly  long  time,  in  ports  within  Her 
Majesty's  dominions. 

II.  That  on  each  of  thèse  heads  of  complaint,  thedeoîflion 
of  the  Tribunal  must  dépend,  not  only  on  the  faots  relating 
to  each  vessel,  but  also  on  the  principles  of  International  Law 
applicable  to  the  particular  subject. 

III.  That  the  rational,  logical,  and  most  convenient  oonree 
to  be  pursued  will  be,  before  proceeding  to  deal  with  each  of 
thèse  heads  of  complaint,  to  consider  and  détermine  what  are 
the  principles  of  law  applicable  to  the  subject,  and  by  which 
the  décision  of  the  Tribunal  must  ultimately  be  determined. 

IV.  .  That  it  will  be  convenient  to  take  the  three  heads  of 
complaint  separately,  and  in  the  order  hereinbefore  stated. 

V.  That  there  is  nothing  in  the  7th  Article  of  the  Treaty 
which  prevents  the  adoption  of  this  mode  of  proœeding,  the 
only  object  and  efifect  of  that  Article  being  to  insnre  the  sepa- 
rate  considération  of  the  facts  relating  to  each  vessel^  and  a 
separate  and  distinct  judgment  of  the  Tribunal  on  the  complaînts 
specifically  referable  to  each  in  particular. 

VI.  That  the  considération  of  the  first-mentioned  head  of 
complaint,  référence  being  had  to  the  6th  Article  of  the  Treaty, 
and  the  rules  therein  laid  down,  necessarily  involves  three 
questions  of  law:  the  first,  what  effect  is  to  be  given  to  the 
term  »due  diligence«,  with  référence  to  the  différent  àllMpatioDS 
of  the  want  thereof  put  forward  by  the  United  States*  Gofora- 
ment  ;  the  second,  whether  the  gênerai  principles  of  Intematio- 
ual  Law  referred  to  in  such  6th  Article  hâve,  relatively  to  the 
rigbts  and  duties  of  neutrals,  any  and  what  effeot  in  detevnimng 
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wbat  .constitntes  due  diligence  or  tbe  want  of  it,  or  in  exten- 
ding  or  limiting  the  liability  of  a  neutral  State  with  référence 
to  this  head  of  complaint;  the  third,  whether  a  Government 
acting  in  good  faith,  and  honestly  intending  to  fulfil  the  obli- 
gations of  neutrality,  is  to  be  held  liable  by  reason  of  mistake, 
error  in  judgment,  accidentai  delay,  or  even  négligence  on  the 
part  of  a  sabordinate  officer. 

VIL  That  it  will  be  convenient,  and  indeed  necessary,  to 
commence  our  proceedings  with  the  considération  of  thèse 
questions  of  law. 

VIII.  That,  looking  to  the  difficulty  of  thèse  questions, 
and  the  conâict  of  opinion  which  bas  arisen  among  distingui- 
shed  jurists  on  the  présent  contest.  as  weli  as  to  their  vast  im- 
portance in  the  décision  of  the  Tribunal  on  the  matters  in 
dispute,  it  is  the  duty,  as  it  must  be  presumed  to  be  the  wish, 
of  the  Arbitrators,  in  the  interest  of  justice,  to  obtain  ail  the 
assistance  in  their  power  to  enable  them  to  arrive  at  a  just 
and  correct  conclusion.  That  they  ought,  therefore,  to  call  for 
the  assistance  of  the  eminent  counsel  who  are  in  attendance  on 
the  Tribunal,  to  assist  them  with  their  reasoning  and  leaming, 
so  that  arguments  scattered  over  a  mass  of  documents  may  be 
presented  in  a  concentrated  and  appréciable  form,  and  the  Tri- 
bunal may  thus  bave  the  advantage  of  ail  the  light  which  can 
be  thrown  on  so  intricate  and  difficult  a  matter,  and  that  its 
proceedings  may  hereafter  appear  to  the  world  to  hâve  been 
characterized-  by  the  patience,  the  délibération,  and  anxious  de- 
sire  for  information  on  ail  the  points  involved  in  its  décision, 
without  which  it  is  impossible  that  justice  can  be  duly  or  satis- 
factorily  donc. 

After  discussion,  the  Tribunal  decided  to  proceed  with  the 
case  of  the  Florida  at  the  next  meeting,  according  to  the  pro- 
gramme of  M.  Staempfli. 

The  Tribunal  then  adjourned  until  Wednesday,  the  17th 
instant,  at  1  o'clock  in  the  aftemoon. 

Frédéric  Scîopis. 

Alex.  Favroiy  Secretary. 

Tenter  den. 

J,  C.  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  11. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Eleventh  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  17th  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoomment.  AU 
the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  agents  of  the  two  Govemments. 

On  the  proposai  of  Sir  Alezander  Cockborn,  it  was  decided 

Aaa2 
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that  ihe  written  opinions  or  statemenU  read  by  the  ArbiUltton 
to  tbe  Tribunal  shoold  be  printed  and  distribuied  to  the  Arbi- 
trators  and  to  tbe  Agents  and  Coonsel  of  tbe  two  Govemmente. 

The  Tribunal  then  proceeded  witb  tbe  considération  of  the 
case  of  the  Florida. 

The  Conférence  was  adjoumed  until  Friday,  the  19th  instant, 
at  1  o'clock  in  the  aftemoon. 

Frédéric  Selopis. 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Tenterden, 

J,  C,  Baneroft  Daviè* 


Protocol  No.  12. 

Record  of  the  Proceedings  of  thé  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Twelfth  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  19th  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  GoYemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved^  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the 
Tribunal  and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  continued  with  the  considération  of  the  case 
of  the  Florida. 

The  Tribunal  decided  that  the  meetings  should  for  the 
présent  be  held  on  Mondays,  Tuesdays,  Wednesdays,  Thursdays« 
and  Fridays. 

The  Conférence  then  adjourned  until  Monday,  the  22Dd 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Selopis. 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Tenterden, 

J,  C,  Baneroft  Davis. 


Protocol  No.  13. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  T.hirteenth  Conférence,   held  at  Oe- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  22nd  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  Ali  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  oi  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  o^  the  Tribunal, 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  continued  with  the  considération  of  the  oase 
of  the  Florida. 

Sir  Alexander  Cockbum,  as  one  of  the  Arbitrators,  jj^roposed 
to  the  Tribunal,  under  the  ôth  Article  of  theTreatyof  Wsshing^ 
ton,  to  call  for  the  assistance  of  Counsel  upon  the  efiéct  of  the 
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term  »due  diligenoe«,  and  as  to  the  principles  of  international 
law  applicable  to  the  case  under  the  terme  of  that  Article. 

After  délibération,  a  majority  of  tbe  Tribunal  decided  tbat 
it  does  not  at  présent  require  the  assistance  of  the  Agents  and 
Counsel  upon  the  point  proposed  by  Sir  Alezander  Gockburn, 
but  that  it  r^rves  the  right  of  requiring  that  assistance  on  any 
point,  if  necessary,  according  to  the  5th  Article  of  the  Treaty. 

The  Tribunal  aiso  decided  to  consider  at  the  nezt  Confé- 
rence the  case  of  the  Alabama,  and  the  questions  of  »due  dili- 
gence«  and  the  effect  of  a  commission  in  connection  with  that 
vessel. 

The  Conférence  was  adjoumed  until  Thursday,  the  25th 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Tenterden 

J,  C,  Bancroft  Davù, 


Protocol  No.  14. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Fourteenth  Conférence,  held   at  Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  25th  of  July,    1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjournment.  AU 
the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Governments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal, and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

On  the  proposai  of  Baron  d'Itajubâ,  as  one  of  the  Arbitra- 
tors, the  Tribunal  decided  to  require  a  written  or  printed  sta- 
tement  or  argument  from  the  Counsel  of  Great  Britain  upon 
the  following  questions  of  law:  — 

1.  The  question  of  due  diligence,  generally  considered; 

2.  The  spécial  question  as  to  the  effect  of  the  commissions 
of  Confederate  ships  of  war  entering  British  ports; 

3.  The  spécial  question  as  to  supplies  of  coal  in  British 
ports  to  Confederate  ships; 

With  the  right  to  the  other  Party  to  reply  either  orally  or 
in  writing,  as  the  case  may  be. 

Baron  d'Itajubâ  proposed  that,  when  a  proposition  shonld 
be  made  to  the  Tribunal,  the  discussion  of  that  proposition 
should  always  be  put  off  to  the  next  following  Conférence,  which 
was  agreed  to. 

The  Tribunal  then  proceeded  with  the  case  of  the  Alabama. 

The  Tribunal  also  decided  to  consider  at  the  next  Con- 
férence the  cases  of  the  Sumter,  Nashville,  aud  Chickamauga 
successively. 
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The  Conférence  was  then  adjoumed  untilMonday,  the  29ih 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopia, 
Alex,  Favroty  Secretary. 
Tenterden. 
J.  C.  Bancroft  Davis,  ^ 


Protocol  No.  15. 

Record  of  the  Prooeedings  oï  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Fifteenth  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  29th  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU 
the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Lord  Tenterden,  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  annoim- 
ced  that  he  had  already  delivered  to  the  Secretary  a  written 
statement  or  argument  from  the  Counsel  of  Her  âîtannio  Ma* 
jesty  upon  the  three  questions  of  law  reqaired  by  the  Tribunal 
at  the  proceding  Conférence. 

The  Tribunal' then  proceeded  with  the  cases  of  the  veseeUi 
the  Sumter,  the  Nashville,  and  the  Chickamauga,  as  decided  at 
the  last  meeting.  * 

The  Tribunal  also  decided  to  consider  at  the  next  Confé- 
rence the  cases  of  the  Olustee  or  Tallahassee,  the  Betribation, 
and  the  Tuscaloosa. 

'  The  Conférence  was  then  adjonmed  nntil  Taesday,  the  80th 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex.  Favroty  Secretary. 

Tenterden, 

J,  C  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  16. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration   at   the   Sixteenth  Conférence,   held   at  Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  30th  of  July,   1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU 
the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the   two  Govemmenta  ivera 

présent. 

The  Protqcol  of  the  last  Conférence  was  read  and  aroroTed, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  l^binud 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  then  proceeded  with  the  cases  of  t|ie  Teasela 
the  Tuscaloosa,  the  Tallahassee,  and  the  Rétribution. 
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The  Tribunal  also  decided  to  dévote  the  next  Conférence 
to  receiving  the  written  or  oral  statement  or  argument  of  the 
Counsel  of  the  United  States,  in  reply  to  the  Argument  presen- 
ted  at  the  last  Conférence  by  the  Counsel  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty. 

Th  Conférence  was  then  adjourned  until  Monday  the  5th 
August,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis* 

Alex.  Favroty  Secretary. 

Tenterden. 

J.  C,  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  17. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi' 
tration  at  the  Seventeenth  Conférence,  held  at 
Geneva,  in  Switzerland,  on  the  5th  of  August,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved» 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the.  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

The  Tribunal  proceeded  with  the  hearing  of  the  oral  argu- 
ment by  Mr.  Evarts,  Counsel  of  the  United  States,  in  reply  to 
the  Argument  presented  by  Sir  Roundell  Palmer,  Counsel  of  Her 
Britannic  Majesty,  at  the  15th  Conférence. 

The  Tribunal  then  adjourned  until  Thursday,  the  6th  in- 
stant, at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis. 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tenterden. 

J,  C.  Bancroft  Davis^ 


Protocol  No.  18. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Eighteenth  Conférence,    held  at  Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  6th  of  August,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Mr.  Evarts  concluded  the  oral  argument  on  the  part  of  the 
Counsel  of  the  United  States  in  reply  to  the  Argument  on  the 
part  of  the  Counsel  of  Her  Britannic  Majesty. 

Mr.  Cushing  delivered  to  the  Tribunal  a  written  Argument 
on  the  part  of  the  Counsel  of  the  United  States    in  replf    to  a 


744  Grande-Bretagne  et  États-Unis.  ' 

portion  of  the  Argument  presented  by  the  Coonsel   of  Her  Bri- 
tannic  Majesty. 

The  Tribunal  then  adjourned  until  Tharsday,  the  8ih  instant,  ■ 
at  half  past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Tenter  den, 

J.  C  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  19. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at    the  Nineteenth  Conférence,   held    at  Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  8th  of  Aagost,  1872. 

The  Confereoce  was  held  pursuant  to  adjonmment.     Ail  the 

Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 

and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 

and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  concluded  the  examination  of  the  case  of  the 
Rétribution 

Mr.  Waite  delivered  to  the  Tribunal  a  written  argument  on 
the  part  of  the  Counsel  of  the  United  States  in  reply  to  a  por- 
tion of  the  argument  presented  by  the  Counsel  of  Her  Britannio 
Majesty. 

The  Tribunal  then  adjourned  until  Wednesday  the  14th 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex.  Favrotf  Secretary. 

Tenterden. 

J.  C,  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  20. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at   the    Twentieth   Conférence,   held   at    Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  14th  of  Augnst,   1878. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  andappro?ed 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  ^uribonal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Mr.  Bancroft  Glavis,  in  reply  to  an  inquiry  from  Coont  Solo* 
pis  on  behalf  of  the  Tribunal,  stated  as  foUovra:  — 

»The  claims  for  losses  growing  out  of  the  aotsoftheSallie, 
the  Jeff.  Davis,  the  Musio,  the  Boston,  and  the  Y.  H.  Joy,  tre 
respectfuily  submitted  for  the  détermination  of  the  Tribonal. 

»The  Agent  of  the  United  States  has  no  instraotîons  regif" 
ding  them,  except  what  appears  in  the  list  of  daims  presented 
on  the  15th  of  April  last.« 
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The  Tribunal  directed  this  statement  to  be  recorded,  and 
passed  on  to  the  discussion  of  the  question  of  >dae  diligence*, 
generally  ooosidered. 

The  Conférence  was  adjourned  until  Thursday,  the  15th 
instant,  at  hali-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis. 

Alex,  Favrotf  Secretary. 

Tenterden. 

J.   C  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  21. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Twenty-first  Conférence,  held  at 
Geneva,  in  Switzerland,  on  the  15th  of  Âugust,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjournment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  andapproved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

The  Tribunal  proceeded  to  consider  the  effects  of  the  com- 
missions of  Confederate  ships  of  war  entering  British  ports,  and 
the  supplies  of  coal  in  British  ports  to  confederate  ships. 

Lord  Tenterden,  as  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  sub- 
mitted  the  following  statement:  — 

»A8  the  Tribuual  is  now  approaching  the  considération  of 
the  Georgia,  I  beg  respectfuUy  to  submit  that  in  the  Argument 
of  the  United  States,  with  respect  tothatvessel  (pages  224,  225) 
it  is  (for  the  first  tirae)  suggested  that  the  British  Government 
ought  to  hâve  informed  themselves  by  inquiry  what  ships  were 
being  built  in  February  1863,  for  the  Emperor  of  China;  and 
certain  inferences  appear  <to  be  drawn  from  the  (assumed)  fact 
that  they  omitted  to  do  so. 

»In  conséquence  of  this  unforeseen  suggestion,  documents 
hâve  become  material  which  did  not  appear  to-  be  so  when  the 
Appendices  to  the  British  Case  and  Counter-Case  were  prepared, 
and  which  were,  therefore,  not  included  in  those  Appendices. 
To  elucidate  this  point,  I  hâve  now  in  my  possession,  and  am 
desirous  of  delivering  to  the  Arbitrators,  copies  of  four  letters:  — 

»No.  1.  From  Mr.  Hammond  to  Mr.  Lay,  the  Agent  of 
the  Emperor  of  China,  dated  28th  February,  1863  (in  which  the 
inquiry,  which  the  United  States  suggest  as  proper  to  hâve  been 
made,  was  actually  made,  by  Earl  RusselPs  direction). 

»No.  2.  From  Mr.  Lay  to  Mr.  Hammond,  dated  2nd  Mareh, 
1863  (communicating  the  information  desired). 

»No.  3.  From  Earl  Russell  toMr.  Adams,  dated  5th  March, 
1868  (communicating  to  Mr.  Adams  the  information  so  obtained 
from  Mr.  Lay).  ' 

»And  No.  4.  From  Mr.  Adams  to  Earl  Russell,  dated  llth 
March,  1863  (acknowledging  the  receipt  of  No.  8)-< 
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Mr.  Bancroft  Davis,  as  Agent  of  the  United  States,  stated 
in  reply:  — 

>I  hâve  examined  the  letters  which  Lord  Tenterden  wiahea 
to  présent.  They  appear  to  contain  nothing  which  we  regard 
as  important  in  themselves;  but  we  can  find  no  aathority  in 
the  Treaty  authorizing  the  Tribunal  either  to  call  for  or  to  ad- 
mit new  évidence  from  either  party  at  this  stage  of  theprcMsêe- 
dings.  I  must  leave  the  Tribunal  to  act  upon  the  appUcation 
as  in  its  judgment  it  may  see  fit.c 

The  Tribunal  decided  to  receive  the  letters  from  Lord  Ten- 
terden, who  thereupon  presented  them. 

The  Tribunal  also  decided  to  consider  the  case  of  the 
Georgia  at  the  next  meeting. 

The  Conférence  was  then  adjoumed  until  Friday,  the  16th 
instant,  at  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopts.  , 

Alex,  Favroty  Secretary. 

Tenterden. 

J,  C,  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  22. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Âr- 
bitration  at  the  Twenty-second  Gonferenee,  held 
at  Geneva,  in  Switzerland,  on  the  16th  of  Âugnsi, 

1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Ârbitrators  and  the  Agents  oi  the  two  Govemments  were  présent* 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Ûlmnal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  considered  the  case  of  the  Georgia. 

The  Tribunal  decided  to  proceed  ^ith  the  considération  of 
the  case  of  the  Shenandoah  at  the  next  meeting. 

The  Conférence  was  adjoumed  until  Monday  the  19Ui'  inatant, 
at  half-j)ast  12  o'^lock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tenterden. 

J.  C,  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  23. 

Record  of  t  he  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ârbi- 
tration  at  the  Twenty-third  Conférence,  held  at  Ge- 
neva, in  Switzerland,  on  the  19th  of  Augnst,   1872. 

The  Conférence  was  held  piunsuant  to  adjoumment.    AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  preaenk 
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The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

The  Tribunal  considered  the  case  of  the  Shenandoah. 

Count  Sclopis  having  expressed  some  doubts  concerning  the 
chief  point  of  this  discussion,  requested  the  Tribunal  to  permit 
the  Counsel  to  afîbrd  further  elucidation  with  regard  to  that 
point. 

The  Tribunal  decided  to  hear  thèse  elucidations  at  the  next 
Conférence. 

In  compliance  with  a  request  of  the  Tribunal,  Lord  Ten- 
terden,  as  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  and  Mr.  J.  C.  Ban- 
croft  Davis,  as  Agent  of  the  United  States,  respectively,  presen- 
ted  to  the  Tribunal  tables  of  figures  relàting  to  the  losses  for 
which  compensation  is  claimedTby  the  United  States,  with  ex- 
planatory  statements  and  observations. 

The  Conférence  was  adjourned  until  Wednesday,  the  21st 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Tenterden. 

J,  O,  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  24. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Twenty-fourth  Conférence,  held  at 
Geneva,  in  Switzerland,  on  the  2l8t  of  August,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  Ail  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Governments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal, 
and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

The  Tribunal  continued  the  considération  of  the  case  of  the 
Shenandoah,  by  hearing  explanations  from  Sir  Roundell  Palmer 
and  Mr.  C.  Cushing. 

At  the  close  of  his  remarks,  Mr.  C.  Cushing  requested  to 
be  informed  by  the  Tribunal  whether  the  questions  outside  of 
that  of  enlistment,  on  which  the  elucidation  called  for  specially 
turned,  remain  open  before  the  Tribunal. 

After  délibération,  a  majority  of  four  to  one  declared  the 
Tribunal  sufficiently  enlightened. 

Count  Sclopis  then  concluded  the  statement  of  his  opinions, 
which  he  had  not  completed  at  the  meeting  of  the  19th  instant. 

Sir  Alexander  Cockburn,  as  one  of  the  Arbitrators,  then 
proposed  to  the  Tribunal  to  require  further  elucidation  by  Coun- 
sel upon  the  following  question:  — 

>The  légal  effect,  if  any,  of  the  fact  that  theFlorida,  after 
leaving  the  Babamas,  did,  before  entering  on  her  employment 
as  a  vessel  of  war,  and  taking  any  vessel  of  the  United  States, 
go  into  Mobile,  a  Confederate  port,  and  afber  a  delay  of  four 
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months,  proceed  £rom  thence  on  her  craize  against  ihe  shipping 
of  the  United  States,  ander  the  circumstances  appearing  in  the 
évidence.* 

The  Tribunal  decided  to  adopt  the  proposaL 
The  Conférence  was  then  adjourned  nntil  Friday,  the  28rd 
instant,  at  half-past  12  o'olock. 

Frédéric  Selopis. 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Tenterden. 

J,  C,  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  26. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Twenty-fifth  Conférence,  held  at  Ge- 

neva,  in  Switzerland,   on  the  23rd  of  August,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  Ail  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

Lord  Tenterden  as  Agent  of  Her  Britannic  Majesty  read  the 
foUowing  statement:  — 

«As  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  I  hâve  the  hononr 
respectfally  to  represent  to  the  Tribunal  that  the  Tables  of 
Claims  which  were  pro  forma  presented  to  the  Arbitrators  by 
the  Agent  of  the  United  States  on  Monday,  19th  instant,  bat 
of  which  I  was  only  furnished  with  copies  on  the  night  of  the 
21st  instant,  contain  new  and  additional  claims  of  the  following 
description:  — 

»1.  (a)  Claims  for  wages  of  crews  of  captured  vessels  from 
time  of  capture. 

»(b)  Claims  for  loss  of  personal  effects  of  offîcers  and  orew. 

•There  is  no  évidence  as  to  the  number  of  the  crews,  nor 
as  to  the  long  and  varyiog  periods  for  which  their  wages  are 
calculated,  nor  as  to  any  such  personal  effects  having  been  in 
fact  lost. 

»In  short,  thèse  claims  are  wholly  conjectural  in  amoont 
and  unsupported  by  any  évidence  whatsoever. 

»2.  Additional  claims  for  shares  of  vessels  not  claimed  Ibr 
up  to  the  présent  time  ;  e.  g.,  where  an  individoal  claimant  hu 
only  claimed  for  four-fifths  of  the  value  of  a  vessel,  an  arbitrary 
claim  is  now  advanced  for  the  first  time  on  the  part  of  the 
United  States'  Government  for  the  value  of  the  remainlng  fifth. 

»It  is  not  alleged  that  the  part  owner  who  had  not  pre- 
viously  claimed  has  now  given  any  authority  for  this  claim  to 
be  advanced.  The  strong  presumption  indeed  is,  that  he  maj 
hâve  already  received  the  value  of  his  share  from  £nglish  or 
other  foreign  Insurance  Companies,  with  whom  it  was  insorad 
and  who  are  not  entitled  under  the  Trenty  to  advance  «nj 
claim. 
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»3.  Glaims  previously  presented  hâve  been  increased  in 
amount  without  any  ground  appearing  for  such  increase. 

»The  total  amount  of  thèse  three  classes  of  claims,  which 
are  now  for  the  first  time  advanced  on  the  part  of  the  United 
States'  Government,  appears  in  round  numbers,  to  be  at  least 
2,000,000  dol. 

»Independently  of  the  fact  that  thèse  additional  claims  are 
unsupported  by  any  évidence,  it  is  my  duty  respectfully  to  sub- 
mit  to  the  Tribunal  that  the  additional  statement  of  any  new 
claims  whatever,  in  this  stage  of  the  Arbitration,  for  the  pur- 
pose  of  inflaencing  or  affecting  the  Judgment  of  the  Tribunal 
upon  any  matter  within  its  authority,  is  contrary  to  the  provi- 
sions of  the  Treaty.' 

»The  Treaty  contemplâtes  that  the  statements  of  facts  and 
évidence,  constituting  the  whole  Case  of  each  party,  should  be 
brought  before  the  Tribunal  within  the  times  and  in  the  manner 
specified  in  Articles  III,  IV  and  V,  subject  only  to  suchfurther 
statements  or  arguments  as  under  Article  V  the  Arbitrators 
may  think  fit  to  require  or  permit  for  the  elucidation  of  any 
point  contained  in,  or  arising  out  of,  the  documents  previously 
put  in  by  either  party. 

»I  hâve  also  to  submit  that  the  introduction  of  such  addi- 
tional claims  is  not  authorized  by  the  request  made  by  the  Ar; 
bitrators» 

»This  request  was  that  comparative  statements  of  the  results 
in  figures  of  the  claims  already  made,  as  appearing  in  the  pa- 
pers  previously  presented,  according  to  the  views  of  the  respec- 
tive parties,  should  be  prepared  with  explanatory  observations, 
and  laid  before  the  Tribunal,  and  it  could  not  hâve  beeninten- 
ded  to  afîbrd  the  opportunity  for  bringing  forward  new,  or  in- 
creasing  former,  claims. 

»Under  thèse  circumstances,  I  respectfully  request  the  Arbi- 
trators to  dissallow,  as  unauthorized  by  them,  and  as  contrary 
to  the  Treaty,  the  Tables  containing  such  additional  claims, 
presented  by  the  Agent  of  the  United  States,  and  the  Mémo- 
randum relating  to  them,  without  préjudice  to  his  right  to  pré- 
sent other  Tables,  accompanied  by  any  explanatory  observations, 
which  shall  be  limited  to  the  particular  claims  already  set  forth 
in  the  Case  and  Counter-Case  of  the  United  States,  and  the 
Appendices  thereto.« 

The  Tribunal  decided  to  adjoum  the  considération  of  this 
matter  until  the  next  Conférence. 

Sir  Roundell  Palmer,  as  Counsel  of  Her  Britannic  Majesty, 
then  read  the  Argument  required  by  the  Tribunal  on  Sir  Alexan- 
der  Cockbums  proposai,  upon  the  question  of  law  mentioned 
in  Protocol  XXIV,  and  Mr,  Evarts,  as  Counsel  of  the  United 
States,  replied  to  it. 

On  the  proposai  of  Viscount  d'Itajubâ,  one  of  the  Arbitra- 
tors, the  Tribunal  decided  to  adjoum  until  the  next  Conférence 
the  further  discussion  upon  the  Florida,  and  to  proceed  with 
the  définitive  vote  on  each  vessel  separately. 

The  Tribunal  then  decided  that  it  had  to  consider  only 
such  vessels  with  regard  to  which  claims  were  presented  in  the 


750         Grande-Bretagne  et  États-Unis. 

s 

Case  and  Gounter-Case  of  the United  States;  every  otker  question* 
being  oonsequently  understood  as  dismissed  from  consideratioD. 

Goant  Sclopis,  as  Président  of  the  Tribunal,  having  FMd 
tbe  Article  VU  of  tbe  Treaty  of  Washington,  asked  the  Tribimal 
whether,  as  to  the  Samter,  Great  Britain  had,  by  &ny  aot  or 
omission,  failed  to  falfil  any  of  the  duties  set  forth  in  the  three 
Raies  mentioned  in  Article  VI  of  the  Treaty,  or  reoognixed  by 
the  principles  of  international  law  not  inconsistent  with  snoa 
Raies. 

The  Tribunal  ananimoasly  replied  »No.€ 

The  same  question  was  renewed  as  to  the  Retribotion. 

Mr.  Adams  answered  »Yes,  for  ail  the  acts  of  this  veasel.* 

Mr.  Staempfli  answered  »Yes,  as  to  the  loss  of  the  Emily 
Fisher.< 

Sir  Alexander  Gockbum,  Yiscount  d'Itajubâ,  and  Coimt  Solo- 
pis  answered  »No.« 

The  same  question  was  asked  as  to  the  Georgia,  and  the 
Tribunal  unanimoasly  answered  >No.€ 

The  same  question  was  repeated  as  to  the  Tallahanee  aad 
Ghickamauga,  separately,  and  the  Tribunal  unanimoasly  aoBwered 
»No«,  for  each  of  thèse  vessels. 

The  same  qaestion  having  been  repeated  as  to  the  Al^liama* 
the  Tribunal  unanimously  answered  >Yes€« 

The  same  question  was  renewed  as  to  the  Shenandoah,  and 
Mr.  Adams,  M.  Staempfli,  and  Gount  Sclopis  answered  »Yei;c 
but  only  for  the  acts  committed  by  this  vessel  after  her  depar- 
ture  from  Melbourne,  on  the  18th  of  February,  1865;  Yiiooant 
d'Itajubâ  and  Sir  Alexander  Gockbum  answered  »No.< 

The  définitive  vote  on  the  Florida  was  adjoumed  nntfl  the 
next  meeting. 

The  Gonference  was  then  adjourned  until  Monday,  the  20th 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis. 
Alex.  Favrotf  Secretary. 
J,  C,  Bancroft  Davis, 
Tenterden, 


Protocol  No.  26. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ârbi- 

tration  at  the  Twenty-sixth  Gonference,  held  at-Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  26th  of  Angust,  1872. 

The  Gonference  was  held  pursuant  to  adjoumment.  Ail  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  wera  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Gonference.  was  read  and  ftp^o- 
ved,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Lord  Tenterden,  as  Agent  of  Her  Britannic  Migeity,  deH- 
vered  to  the  Tribunal  and  the  Agents  of  the  United  Statea 
Tables  of  figures  relating  to  the  claims  contained  in  the  Tablai 
presented  on  the  part  of  the  United  States  on  the  19th  ii 


I 

■Uê. 
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The  Tribunal  concluded  the  discussion  of  the  question  con- 
cerning  the  entrance  of  the  Florida  into  Mobile  and  her  stay 
at  that  port,  and  proceeded  to  the  définitive  vote  on  this  vessel. 

Count  Sclopis,  as  Président  of  the  Tribunal,  having  asked, 
under  the  Vlith  Article  of  the  Treaty  of  Washington,  whether, 
as  to  the  Florida,  Great  Britain  had,  by  any  act  or  ommission, 
failed  to  fulfîl  any  of  the  duties  set  forth  in  the  Rules  mentioned 
in  Article  VI  of  the  Treaty,  or  recognized  by  the  principles  of 
international  law  not  inconsistent  with  such  Rules,  Mr.  Adams, 
Viscount  d'Itajubâ,  M.  Staempfli,  and  Count  Sclopis  answered 
»Yes«,  and  Sir  Alexander  Cockbum  answered  »No,< 

As  a  question  of  principle,  the  Tribunal  then  unanimously 
declared  that  Great  Britain  should  be  considered  as  responsible 
for  the  tenders  in  the  same  degree  as  for  the  vessels  to  which 
they  were  attached. 

The  same  question  as  had  been  put  with  regard  to  the  Flo- 
rida, was  next  asked  by  Count  Sclopis  as  to  the  Tuscaloosa,  a 
tender  to  the  Alabama,  and  the  Tribunal  unanimously  answered 
»Yes<. 

The  same  question  was  asked,  separately,  as  to  the  Clarence, 
the  Tacony,  and  the  Archer,  as  tenders  to  the  Florida,  and  Mr 
Adams,  M.  Staempâi,  Viscount  d'Itajubâ,  aud  Count  Sclopis  ans- 
wered »Yes«,  for  each  of  thèse  vessels,  and  Sir  Alexander  Cock- 
bum answered  >No«,  for  each  of  thèse  vessels. 

The  Tribunal  then  proceeded  to  the  considération  of  the 
représentation  made  by  the  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  at 
the  last  Conférence. 

Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis,  as  Agent  of  the  United  States, 
read  the  foUowing  stat^ment  in  reply:  — 

»  L'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  a  présenté  au  Tribunal 
un  Mémorandum  destiné  à  critiquer  le  résumé  des  indemnités 
demandées  par  les  États-Unis,  et  dans  lequel  le  Tribunal  est 
prié  de  remettre  ce  résumé  à  l'Agent  des  États-Unis  comme 
non  avenu. 

»  L'Agent  des  Etats-Unis  soutient  respectueusement  que  son 
résumé  est  parfaitement  en  règle  et  en  tout  conforme  aux  droits 
des  États-Unis  aussi  bien  qu'à  la  demande  particulière  du  Tri- 
bunal. 

»1.  Les  objections  de  l'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique 
portent  sur  les  points  suivants:  — 

»(a.)  Les  gages  des  équipages  des  navires  capturés  par 
les  vaisseaux  armés  des  Confédérés. 

»(b.)  Les  pertes  des  personnes  de  ces  équipages,  tant  offi- 
ciers que  matelots. 

»(c.)  Des  parties  indivisées  d'un  navire  qui  ne  paraissent 
pas  expressément  dans  les  Tableaux  originaux. 

»^d.)  Augmentation  prétendue  du  montant  total  des  récla- 
mations. 

»2.    L'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  objecte  aussi:  — 

»(a.)    En  matière  de  forme. 

»(b  )     En  matière  de  compétence. 

»Nous  répondrons  seriatim  à  toutes  ces  objections:  — 

»1.  Quant  à  la  forme,  il  est  évident  que  les  Arbitres,  pour 
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i'aciliter  leurs  investigations,  ont  désiré  avoir  sons  les  yenx  nn 
abrégé  comparatif  de  ce  que  les  États-Unis  réclament  et  de  la 
critique  de  ces  réclamations  par  l'Angleterre,  critique  portast 
sur  lies  chiffres  aussi  bien  que  sur  les  chefs  des  réclamations. 
Ces  i^sumés  faits  par  les  deux  parties  ne  lient  d'ancone  manière 
les  Arbitres:  ce  sont  tout  simplement  des  renseignements  pro- 
pres à  guider  le  Tribunal  à  travers  la  masse  de  chiffires  et  de 
détails  renfermés  dans  les  Mémoires  et  les  piëces  jostifioatives 
des  deux  Gouvernements. 

»  L'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  prétend  qoe  les  États-Unis 
doivent  calquer  leur  résumé  sur  le  modelé  du  résumé  de  PAn- 
gleterre,  non  seulement  quant  à  la  forme,  mais  aussi  quant  an 
fond.  C'est-k-dire,  que,  s'il  plaît  à  l'Angleterre  d'omettre  dans 
son  résumé  quelque  chef  de  réclamations,  l'Amérique  doit  aussi 
l'omettre.    Ce  serait  une  étrange  table  synoptique. 

»La  raison  requiert  l'explication  des  différences  qui  existent 
entre  les  chiffres  de  chaque  chef  de  réclamations.  Biais  elle 
requiert  aussi  l'explication  des  différences  qui  existent  entre  les 
cheis  mêmes  des  réclamations.  Sans  cela,  l'Angleterre  n'aoïmit 
qu'à  supprimer  dans  son  résumé  le  chef  des  assurances,  on  celui 
des  frets,  ou  celui  d'un  navire  quelconque,  pour  soustraire  ce 
chef  à  la  connaissance  des  Arbitres.  Ce  ne  serait  pas  le  moyen 
de  renseigner  le  Tribunal,  mais  plutôt  celui  de  le  tromper.  Une 
telle  idée  a  l'air  d'une  plaisanterie,  et  nullement  d'une  objection 
sérieuse  au  tableau  des  États-Unis. 

•Le  Tribunal  examinera  les  résumés  des  deux  Gkinveme- 
ments.  A  la  lumière  de  ces  résumés,  le  Tribunal  examinera 
tous  les  documents  relatifs  compris  dans  les  Mémoires  et  Contre- 
Mémoires  des  deux  Gouvernements.  C'est  le  droit  et  o*est  le 
devoir  de  chaque  Gouvernement  de  soumettre  au  Tribnnal  les 
preuves  respectives  sans  retranchement  d'un  côté  et  sans  sup- 
pression de  l'autre.    Alors  le  Tribunal  jugera. 

»2.     Quant  à  la  compétence;  — 

»(a.)  Le  Traité  comprend  toutes  les  réclamations  des  États- 
Unis  qui  sont  désignées  sous  le  nom  générique  de  réclamations 
de  l'Alabama. 

»{b.)  Le  Tribunal  par  son  opinion  préliminaire  a  limité  la 
généralité  de  ces  mots,  en  écartant  des  réclamations  oertainea 
pertes  nationales  alléguées  par  les  États-Unis. 

»Mais,  à  la  suite  de  cette  opinion,  le  Tribunal  reste  saisi  de 
la  question  de  toutes  les  réclamations  faites  par  les  États-Unis 
dans  l'intérêt  des  individus  lésés  et  comprises  sous  le  nom  gé- 
nérique de  réclamatioDs  de  l'Alabama. 

»Les  pertes  des  officiers  et  en  général  des  équipages  des 
navires  capturés  ne  sont  pas  moins  valables  que  celles  des  arma- 
teurs et  des  assureurs.    Le  doute  est  impossible  à  cet  égard. 

»(c.)  Des  réclamations  pour  les  pertes  personnelles  des 
équipages  des  navires  capturés  sont  formulées  de  la  manière  la 
plus   explicite  dans  le  Mémoire  des  États-Unis,  comme  suit:  — 

»  Réclamations  pour  dommages  ou  mauvais  traitements  infli- 
gés aux  personnes  et  qui  ont  été  le  résultat  de   la    destruction 

des  vaisseaux  appartenant  aux  deux  classes  précéd^ites. 

>I1  est  impossible  à  présent  pour  les  États-Unis  de  soumettre 
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au  Tribunal  un  état  détaillé  des  dommages  ou  mauvais  traite- 
ments personnels  qui  sont  résultés  de  la  destruction  de  chaque 
classe  de  vaisseaux.  Les  officiers  et  l'équipage  de  chaque  vaisseau 
avaient  droit  à  la  protection  du  drapeau  Américain  ;  leurs  récla- 
mations doivent  être  incluses  dans  la  somme  totale  que  le  Tri- 
bunal peut  allouer.  B'aprës  les  éléments  d'appréciation  qui  leur 
sont  fournis,  il  ne  sera  pas  difficile  aux  Arbitres  de  connaître 
les  noms  et  le  tonnage  des  bâtiments  détruits,  de  déterminer  le 
nombre  de  ces  hardis  marins  sans  ressources  qui  ont  été  privés 
ainsi  de  leurs  moyens  de  subsistance  et  de  fixer  la  somme  to- 
tale qui  de  ce  chef  devrait  être  placée  dans  les  mains  des  États- 
Unis.  File  ne  peut  pas  être  inférieure  à  des  centaines  de  mille 
dollars  et  elle  peut  s'élever  à  des  millions.  « 

>(d.)  Nous  prions  les  Arbitres  de  lire  ces  extraits  atten- 
tivement. Ils  verront  que  les  États-Unis  ont  présenté  les  récla- 
mations de  cette  classe  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
positive,  comme  un  chef  capital  des  indemnités  demandées  à  la 
Grande-Bretagne. 

•Nous  ajoutons  que  ce  sont  des  réclamations  réelles  et  mé- 
ritées. 

»  L'incertitude  du  chiffre  ne  nuit  pas  k  sa  réclamation. 

»Nous  aurons  plus  tard  quelque  chose  à  dire  à  ce  scget. 

»(e.)  Les  pertes  d'effets,  soit  d'officiers,  soit  de  matelots, 
sont  expressément  récitées  dans  plusieurs  cas.  Dans  les  autres^ 
ces  pertes  sont  estimées  d'après  le  chiffre  des  pertes  actuelle- 
ment exprimées. 

»  Quant  aux  gages  et  au  chiffre  des  équipages  nous  avons 
essayé  de  rassembler  tous  les  renseignements  possibles,  et  nos 
estimations  sont  fondées  sur  les  faits  développés  dans  les  pièces 
justificatives. 

»Nous  distinguons  entre  les  gages  des  équipages  des  balei- 
niers et  ceux  des  navires  marchands  proprement  dits. 

»Pour  les  deux  classes  de  navires  les  gages  ont  été  perdus, 
ou  par  les  armateurs  qui  les  avaient  payés,  ou  pour  les  équipages 
qui  ne  les  avaient  pas  reçus. 

>Pour  les  baleiniers,  la  perte  était  plus  sérieuse,  parce  que 
dans  la  plupart  des  cas  le  montant  des  gages  se  fixait,  en  tout 
ou  en  partie,  selon  les  bénéfices,  et  les  familles  des  matelots 
recevaient  de  l'armateur  une  partie  notable  de  ces  gages  pendant 
le  temps  du  voyage. 

»Dans  ces  cas,  les  matelots  des  baleiniers  avaient  été  victi- 
mes des  frais  des  six  ou  neuf  premiers  mois  d'un  voyage,  en 
attendant  les  bénéfices  qui  devraient  être  reçus  dans  les  trois 
mois  à  venir. 

»De  deux  choses  l'une;  pour  indemniser  ces  gens,  il  faut 
leur  allouer  ou  des  bénéfices  en  perspective,  ou  des  gages  se 
rapportant  à  ces  bénéfices. 

»Pour  les  navires  marchands,  il  peut  se  faire  que  la  qœstioii 
des  gages  des  matelots  soit  compliquée  de  la  question  des  frets. 
En  supposant  que  les  indemnités  demandées  sous  le  chef  d« 
fret  soient,  comme  nous  le  croyons,  les  pertes  actuelles  des  ar- 
mateurs dans  cette  relation,  il  s'ensuit  que  nous  avons  droit  à 
être  indemnisés  pour  les  gages. 
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»Pour  la  plupart  des  navires,  les  États-Unis  réclament  sons 
le  nom  de  gfages  la  perte  du  temps  des  matelots  anmbieii  qne 
les  frais  de  leur  transport  du  lien  de  capture  aux  lieux  reipectifti 
de  leur  résidence  habituelle,  et  sous  ce  chef  nous  allouons  des 
gages  durant  six  mois  ou  durant  neuf  mois,  selon  qne  la  cap- 
ture a  été  faite  dans  les  eaux  de  l'Atlantique  ou  bien  dans  celles 
du  Pacifique. 

»EIn  effet,  nous  donnons  des  gages  doubles  pendant  trois 
mois  pour  le  premier  cas,  et  pendant  quatre  mois  et  demi  poor 
le  second  cas.  Quoique  ceci  ne  soit  qu'une  estimatioxi,  lezcsol- 
tat  est  au  dessous  de  la  vérité  plutôt  qu'au-dessus* 

»Nous  avons  estimé  le  chiffre  de  l'équipage  de  chaque  na- 
vire conformément  aux  données  qu'on  trouve  dans  nos  pièces 
justificatives,  en  distinction  du  chiffre  des  baleiniers  qui  né- 
cessitent un  plus  grand  nombre  d'hommes  que  les  navires 
marchands. 

»III.  Les  États-Unis  réclament  pour  toutes  les  psrties  indi- 
visées d'un  navire,  soit  que  le  propriétaire  d'une  partie  mineore 
quelconque  paraisse  ou  non,  parce  que  les  États-Unis  auront  à 
répondre  à  tous  les  propriétaires  dans  le  cas  oii  le  Tribunal 
accorderait  en  bloc  une  somme  aux  États-Unis.  Sans  cela»  il 
y  aurait  injustice  évidente.  L'objet  du  Traité  est  d'indemniser 
les  États-Unis  pour  toutes  les  pertes  subies  par  leurs  citoyens 
et  non  d'imposer  une  partie  de  cette  indemnification  aux  ]&ts- 
Unis  eux-mêmes. 

>iy.  L'Ap:ent  de  Sa  Majesté  Britannique  objecte  que  nous 
avons  augmenté  le  montant  des  réclamations  en  ajoutant  les 
chiffres  appartenant  aux  trois  chefs  suivants:  -<(- 

Dollars. 

«Gages     939.597 

Effets     441,050 

Intérêts  indivisés    ,  .  .    42,278 

1,422,920 

»Il  s'agit  de  moins  d*un  million  et  demi  et  non  des  denz 
millions  allégués  dans  le  Mémorandum  de  l'Agent  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

>I1  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  de  plus  une  addition  à  la  ts- 
leur  de  certains  navires.  C'est  une  méprise  de  l'expert  employé 
dans  les  calculs  relatifs  à  ces  navires.  Cette  erreur  est  expl^uée 
et  corrigée  dans  une  note  placée  à  la  suite  de  ce  Mémorandum. 

«Mais,  en  même  temps,  nous  avons  mis  de  côté  les  récla- 
mations fondées  sur  des  bénéfices  en  perspective  qui  est  le 
double  des  additions  faites. 

»V     Enfin  et  pour  résumer  le  débat:  -— 

»  L'Angleterre  a  composé  un  tableau  non  des  faits  actuels, 
mais  tout  d'estimations,  d'appréciations  et  de  moyennes  arbi- 
traires et  supposées. 

»Notre  tableau  est  composé  de  faits  actuels  et  proiiTés, 
pour  la  plupart,  avec  un  petit  nombre  d'appréciations  tràs-eim- 
ples,  et  celles-ci  fondées  sur  des  preuves  et  des  analogies  éri- 
dentés  et  appuyées  par  les  documents. 

»Nous  avons  pleinement  le  droit  de  nous  plaindre  du  tablera 
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tout  entier  présenté  au  nom  d'Angleterre:  elle  n'a  à  critiquer 
que  quelques  chiffres  secondaires  du  même  ordre  appartenant 
au  Mémorandum  des  États-Unis. 

«L'Agent  de  Sa  Majesté  paraît  supposer  que  les  États-Unis 
ont  eu  l'intention,  dans  tout  ceci,  de  préparer  notre  estimé  de 
manière  à  exercer  une  influence  lâcheuse  sur  la  conscience  des 
Arbitres.  Est-ce  le  Tribunal  qu'on  soupçonne  ?  Est-ce  l'Agent  des 
États-Unis?  On  pourrait  s^y  méprendre.  On  pourrait  même 
imputer  de  tels  motifs  à  l'Agent  de  Sa  Majesté.  Mais  ce  ne 
serait  digne  ni  de  lui,  ni  de  nous,  en  vue  des  relations  cour- 
toises des  Agents  et  des    Conseils  des  deux  Gfonvemements. 

>Mais  à  quoi  bon  cette  critique  de  part  ou  d'autre? 

»Si  les  Arbitres  allouent  une  somme  en  bloc,  cette  somme 
sera  nécessairement  une  appréciation  en  partie,  sans  quoi  le  ré- 
sultat des  travaux  des  Arbitres  ne  serait  pas  une  indemnification 
réelle  des  États-Unis. 

>S'il  y  a  quelques  défauts  secondaires  dans  les  preuves  des 
États-Unis,  il  y  a  un  manque  presque  total  de  preuves  définies 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne. 

>Mais  si  le  Tribunal  renvpie  ces  réclamations  k  des  Assesseurs, 
l'Angleterre  sera  tenue  par  les  stipulations  du  Traité  de  payer 
aux  États-Unis  la  somme  adjugée  par  les  Assesseurs,  sans  re- 
striction, ni  de  preuves  affirmatives,  ni  de  preuves  négatives. 
Alors,  les  matelots  qui  n'ont  pas  présenté  leurs  réclamations,  et 
même  les  armateurs,  assureurs  ou  autres,  auront  le  droit  de  ré- 
clamer devant  les  Assesseurs.    Tel  est  le  sens  évident  du  Traité. 

>En  attendant,  tout  ce  qui  se  fait,  soit  de  la  part  de  l'Amé- 
rique, soit  de  la  part  de  l'Angleterre,  tend  à  essayer  d'éclairer, 
par  les  moyens  qui  sont  à  notre  disposition,  le  jugement  du 
Tribunal. 

»  Enfin  nous  protestons  contre  certaines  appréciations  du 
Traité  de  Washington  qui  sont  ou  exprimées  ou  impliquées  dans 
le  Mémoire  de  l'Agent  de  la  Grande-Bretagne,  sans  nous  arrêter 
pour  les  discuter  ici. 

»Note. 

DoU.  c. 
>(A.)  Les  réclamations  pour  les  gages  des  ba- 
leiniers et  des  pêcheurs  des  navires  dé- 
truits ou  détenus  par  l'Alabama,  par  le 
Florida,  ou  par  le  Shenandoah,  après  sa 
sortie  de  Melbourne  (la  correction  étant 
faite  des  erreurs  notées  dans  le  Mémoran- 
dum qui  accompagne  nos  Tableaux),  esti- 
mées d'après  les  preuves  soumises  s'élè- 
vent à 588,247  50 

»Ce  montant  doit  être  soustrait  delà 

somme  totale  dans  le  Sommaire    annexé, 

t  si  le  Tribunal  accorde  les  réclamations  des 

baleiniers  pour   la   pêche   perspective   et 

pour  l'interruption  du  voyage. 

»(B.)    Les   réclamations  pour    les   gages  des 

officiers  et  des  hommes  des  navires  mar* 
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Doll.    o. 

uhands  ainsi  détruits  ou  détenus,  estimées 

d'après  les  preuves  soumises,  s'élèvent  à   .    406,070  00 

»  Quelques-uns  des  navires  détruits  on 
détenus  étaient  sur  lest.  £n  tous  cas  pa- 
reils, nous  insistons  sur  ce  que  le  Tribu- 
nal nous  accorde  le  total  des  gages  récla- 
més. Plusieurs  ou  même  la  plupart  des 
navires  étaient  chargés  de  fret.  Dans  tous 
les  cas  où  le  Tribunal  est  convaincu  que 
le  fret  réclamé  est  fret  pur,  il  doit  accor- 
der les  réclamations  pour  gages;  mais 
dans  tous  les  cas  où  le  Tribunal  est  con- 
vaincu que  la  réclamation  pour  fret  est 
pour  fret  brut,  il  doit  refuser  d'accorder 

les  réclamations  pour  gages.    Ceci  est  ex-  -|. 

posé  d'une  manière  très-précise    dans   le  i 

Mémorandum    qui   accompagne    nos   Ta- 
bleaux. 

»(C.)  Les  estimations  des  réclamations  pour 
les  effets  personnels  des  officiers  et  des 
hommes  des  navires  ainsi  détruits  ou  dé- 
tenus s'élèvent  à    421,000  00 

>Les  États-Unis  insistent  sur  œ  qu'il 
leur  soit  accordé  la  somme  totale  de  ces 
réclamations.  * 

»(D.)  Les  Tableaux  présentés  par  l'Agent  des 
États-Unis  comprenaient  tous  les  navires 
détruits  par  le  Shenandoah.  Depuis  que 
ces  Tableaux  ont  été  terminés,  le  Tribunal 
a  décidé  que  la  Grande-Bretagne  n'est  pas 
responsable  des  actes  du  Shenandoah  avant 
sa  sortie  de  Melbourne.  Le  montant  des 
réclamations  à  déduire  par  suite  de  cette 
décision  s'élève  à 463,390  49 

>(E.)  11  y  a  une  erreur  palpable  de  la  part  / 
du  comptable  dans  le  Tableau  intitulé 
«Shenandoah,  Supplément,  Classe  A.c  La 
valeur  estimée  de  huit  navires  détenus, 
c'est-à-dire,  Doll  80,000  chacun,  fut  rete- 
nue par  le  comptable  par  mégarde,  et  joint 
aux  chiffres  de  la  colonne  des  totaux  de 
pertes. 

>Dans  la  discussion  détaillée  devant 
le  Tribunal,  on  se  serait  aperçu  tout  de 
suite  de  cette  erreur  qui  était  demeurée 
inaperçue  dans  la  hâte  des  préparatifs  pour 
rédiger  les  Tableaux.  On  fournit  ci-indus 
un  Tableau  nouveau  sous  le  môme  titre. 
Le  montant  de  cette  erreur,  qui  se  trouve 
corrigée  ici,  est  de 640,00000 

»(F.)  L'exposé  révisé  ci-joint:  Totaux  des  Ré- 
clamations Comparées,  exhibe  ces  oorreo- 


^ 
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lions;  c'est-à-dire,  qae  les  montants  (D) 
et  (£),  qui  s'élëvent  à  Dell.  1,093,290 
49  c,  sont  déduits. 

>  C'est  an  Tribunal  à  décider  si  une 
partie  quelconque  des  montants  (Â)  et 
(B)  doit  être  déduite. 

«Totaux  des  Réclamations  Comparées. 


t 

Montants  récla- 
més dans  les 
Tableaux   Amé- 
ricains. 

MontAnts  accor- 
dés dans  le 

Rapport    ajouté 

à   l'Argument 

Britannique. 

>Alabama  — 

»Classe  A 

DoU.      c. 

1,314,286  99 

1,396,430  83 

3,309,876  10 

413,288  33 

123,807  78 

DoU.      c. 
460,893  00 

B 

618,538  00 

2,004,376  00 

136,021  00 

,,                     «^.a.      ...... 

,.        C 

„        D 

„        E  et  F 

47,850  00 

»Florida,  y  compris  le  Cla- 
rence  et  le  Tacony  — 
>Cla88e  A 

6,557,690  03 

228,941  92 
539,179  10*) 
3,339,410  02 
138,929  17 
278,618  62 
91,225  10 

8,267,678  00 

108,569  00 
644.709  00 

B 

C 

1,776,875  00 
44,570  00 

'1        V». ••••••• 

„        D 

E  et  F    

„        G 

61,350  00 

7,                   'wi.      a.      ••••.. 

»ShenaTidoah  — 
«Classe  A  et  Supplément 

4,616,303  93 
3,263,149  55 

2,635,573  00 
1,171,464  00 

•Récapitulation  — 

«Alabama 

»Florida 

»Sbenandoah  

6,557,690  03 
4,616,303  98 
3,263,149  55 

3,267.678  00 
2,635,573  00 
1,171,464  00 

»  Réclamations  actuelles  des 
Etats-Unis  pour    les  dé- 
penses causées  à  leur  ma- 
rine par   suite  des  actes 
duFlorida,  de  l'Alabama 
et  du  Shenandoah  .... 

14,437,143  51 
6,735,062  49 

7,074,715  00 
940,460  24 

»  Réclamations  provenant  de 
l'interruption  des  voyages 
et  des   pertes   sur   béné- 
fices en  perspective  .  .  . 

21,172,206  00 
4,099,302  50 

8,015,175  24 

*)  »Le  comptable,  qui  a  fait  Tarrangement  des   navires  dans 
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«Sommaire. 

»  Totaux  des  réclamations  (y  compris  les 
réclamations  provenant  de  l'interraption 
des  voyages,  et  des  pertes  sur  bénéfices 
en  perspective 26,281,608  60 

»Si  les  susdites  réclamations  sont  compri- 
ses, il  faut  déduire  (vide  A) .  .  .  .  588,247  60 

24,693,261     0 

>0u, 
«Totaux  des    réclamations  (non   compris 

»les  dites  réclamations, 21,272,206.20 

»Dans  le  cas  où  une   pareille    élimination 

serai^'  faite,  il  faudrait  ajouter   26   pour 

cent  sur  la  valeur    des   navires   et   des 

équipements  (vide  le  Mémorandum    qui 

accompagne  les  Tableaux) 400,127  91 


21,672,884  11 

>Ën  tous  cas  il  faut  ajouter  l'intérêt  de  7  pour  cent,  par 
an  jusqu'au  jour  du  paiement  indiqué  par  les  termes 
du  Traité.* 

Afber  délibération,  the  Tribunal  gave  its  décision  as  ioUows:  — 

»The  Tribunal  does  not  see  fit  to  order  the  withdrawal  of 
the  Tables  presented  on  the  part  of  the  United  States  as  re- 
quested  by  Lord  Tenterden;  but  it  déclares  that  it  considéra 
thèse  documents  only  as  simple  elucidations,  such  aswerereqni- 
red  by  one  of  the  Arbitrators,  Yiscount  d'Itajnbâ,  to  which  the 
Tribunal  will  give  such  attention  as  is  right.« 

The  Tribunal  determined  to  dévote  the  next  Conférence  to 
the  considération  of  the  questions  ooncerning  the  claims  for 
«expenditure  incurred  in  pursuit  of  the  cruizers,  prospective 
profits,  freights  and  interest«,  and  decided  to  deliberate  with 
closed  doors. 

Sir  Alexander  Cockbum,  as  one  of  the  Arbitrators,  declared 
that  he  objected  to  this  latter  décision. 

The  Conférence  was  then  adjoumed  until  Thursday,  the 
29th  instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Selopis, 
Alex,  Favrot,  Secretary. 
Tenterden, 
•7.  C  Bancroft  Davis. 


nos  Tableaux,  a  placé  dans  la  Classe  C  deux  navires  qui  auraient 

dû  être  dans  la  Classe  B,  savoir:  — 

Doll.     c. 

»L'Oneida 471,849  12 

»Le  Windward .      22,698  00 

494,447  12 
»  Cette  erreur  corrigée,  la  somme  totale  de  la  Classe  B  (sous 
le  nom  du  Florida)  serait  de  Doll.  1,088,626   22  e.,  et   de    la 
Classe  C.  Doll.  2,844,962   90   c.     Comme  les  sommée   totales 
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Protocol  No.  27. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Twenty-seventh  Conférence,  held  at 
Geneva,  in  Switzerland,  on  the  29th  of  Augast,  1872. 

The  Conférence  was  held  with  closed  doors,  pursoant  to  ad- 
joumment.    AU  the  Arbitrators  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  ;  the  approval 
and  signing  of  the  same  was  deferred  until  the  next  meeting. 

The  Tribunal  proceeded  to  consider  the  questions  concerning 
the  olaims  for  »ezpenditure  incurred  in  pursuit  of  the  cruizers, 
prospective  profits  aud  freights.« 

As  to  the  claims  for  ezpenditure  incurred  in  pursuit  of  the 
cruizers,  a  majority  of  the  Tribunal  decided  to  reject  them,  as 
comprised  in  the  costs  of  the  war  ;  M.  Staempâi  and  Mr.  Adams 
declared  them  to  be  admissible,  as  belonging  to  the  direct 
losses,  reserving  to  appreciate  their  amount  according  to  the 
bases  laid  down  in  the  Table  at  page  120  of  the  VlIUi  Volume 
of  the  Appendiz  to  the  Case  of  the  United  States. 

As  to  the  claims  for  prospective  profits,  the  Tribunal  una- 
nimonsly  decided  to  reject  them,  reserving,  however,  the  questions 
as  to  the  wages  for  the  whalers,  and  the  interest  for  the  value 
of  the  vessels  and  their  outfit. 

As  to  the  claims  for  freights,  the  Tribunal  unanimously  de- 
cided not  to  admit  of  the  gross  freight,  but  only  the  nett 
freight. 

The  Tribunal  also  decided  to  consider  at  the  next  Con- 
férence the  questions  concerning  the  valuation  of  the  destroyed 
vessels  and  the  claims  for  interest. 

Lastly,  the  Tribunal  decided  to  adjourn  this  Conférence 
until  Friday,  the  SOth  instant,  at  12  o'clock,  and  to  deliberate 
again  with  closed  doors. 

Frédéric  Sclopis, 
Alex,  Favrot,  Secretary. 


Protocol  No.  28. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ar- 
bitration  at  the  Twenty-eighth  Conférence,  held 
at   Geneva,  in  Switzerland,  on  the  SOth  of  August» 

1872. 

The  Conférence  was  held  with    closed   doors,   pursuant   to 
adjoumment.    AU  the  Arbitrators  were  présent. 


des  réclamations  sous  le  nom  du  Florida  ne  seraient  aucunement 
changées  par  la  correction  de  cette  erreur,  purement  formeUe, 
j'ai  pensé  qu'il  ue  valait  pas  la  peine  de  changer  les  Tableaux 
détaillés. 
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The  Protocol  of  the  twenty-sizth  Conférence,  having  been 
corrected,  was  approved,  and  the  Protocol  of  the  last  Conférence 
was  read  and  approved,  and  was  signed  by  the  Président  mnd 
Secretary  of  the  Tribanal. 

On  the  proposai  of  Sir  Alexander  Cookbnm,  as  one  of  the 
Arbitrators,  the  Tribunal  permitted  that  the  Connflel  of  Her 
Britannic  Majesty  should  présent,  on  the  question  of  intereat^  a 
note  which  should  be  directly  communicated  tr^  the  Agent  of 
Her  Britannic  Majesty  to  the  Agent  of  the  United  States,  in 
order  that  the  latter  may  prépare  a  reply  to  it,  if  he  thinkafit. 

The  Tribunal  desired  that  thèse  two  oommnnicatSona  cm  the 
part  of  the  respective  Agents  should  be  presented  at  the  Con- 
férence, which  will  be  held  with  doeed  doors  on  Monday,  the 
2nd  of  September,  at  half-past  12  o'clock. 

The  Tribunal  proceeded  to  the  considération  of  the  matters 
submitted  to  them,  and  unanimously  declared  that  the  double 
claims  should  be  dismissed. 

The  Tribunal  having  discnssed  in  gênerai  the  award  of  a 
gross  sum,  requested  Mr.  Staempfli,  one  of  the  Arbitraton^  to 
présent  for  the  next  Conférence  copies  of  a  synoptical  Table 
which  he  has  prepared  on  the  snbject. 

The  Conférence  was  then  itdjoumed  ontil  Monday,  the  3nd 
of  September,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis, 
Alex.  Favrot,  Secretary. 


Protocol  No.  29. 

Record  of  the  Prooeedings  of  the  Tribanal  of  Arbi- 
tration  at  the  Twenty-ninth  Conférence,  held  at 
Geneva,   in   Switzerland,   on'the  2nd  of  September 

1872. 

The  Conférence  was  held  with  closed  doors,  pnrsoant  to  ad- 
joumment.  AU  the  Arbitrators  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appiOTod, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  TnbonaL 

Count  Sclopis,  as  Président  of  the  Tribunal,  acknowledged 
the  receipt  by  the  Arbitrators  of  the  note  presented  by  the 
Agent  of  Her  Britannic  Majesty  on  the  question  of  interest,  and 
of  the  reply  to  the  same,  presented  by  the  Agent  of  the  United 

States. 

The  Tribunal  then  proceeded  to  consider  that  question,  and 
a  majority  of  four  to  one  decided  that  interest  shonld  be  ad- 
mitted  as  an  élément  in  the  calculation  for  the  award  of  a  mm 
in  gross. 

M.  Staempfli,  as  one  of  the  Arbitrators,  preaented  to  the 
Tribunal  copies  of  the  synoptical  Table  which  he  had  preparad 
as  a  proposition  for  the  détermination  of  a  som  in  groaa:  '—  . 
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Estimate  of  M.  Siaempfli  for  the  Détermination  of  a  Snm  in  Gross. 


Afber  tHe  last 

American 

Table. 

British 
Allowance. 

Mean. 

Amount  of  claims  .  . 

Ëxpenditare  inparsuit 

Prospective       profits 

and  interruption  of 

voyage  

Dollars. 

14,437,000 

6,735,000 

4,009,100 

Dollars. 
7,074,000 
940,000 

Struk  out  as 
such ,    but 
forwages  . 

25  per  cent, 
on  the  va- 
lues  of 
vessels    .  . 

Dollars. 
10,905,000 
Struck  out. 

588,000 
400,000 

1 1,893,000 

Round  sum  .  .  . 

12,000,000 

Interest  fromthe  Ist  January,  1864,  tothelôthSeptember,  1872. 

Dollars.  Dollars. 

1.  At  5  per  cent,  during  8  years 
and  8*/j  months  — 

8      X  600,000 4,800,000 

8Va  X    50,000 425,000 

5,225,000 


17,225,000 


Eventually,  1  year's  interest  more 17,825,000 

2.  At  6  per  cent,  during  8  years 
and  8Vj  months  — 

8      X  720,000 5,760,000 

8V2  X    60,000 510,000 


6,270,000 


Eventually,  1  year's  interest  more 

3.  At.  7  per  cent,  during  8  years 
and  8Vs  months  — 

8   X  840,000 6,720,000 

8V,  X  70,000 696,000 


18,270,000 
18,990,000 


7,815,000 


Eventually,  1  year's  interest  more 


19,815,000 
840,000 

20,155,000 


Kound  sum 20,000,000 
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Sir  Âlexander  Cockburn,   as    one  of  the  Arbitimton,  theB 
presented  the  following  memorandam  on  M»  Staempfli's  estimate. 


Mémorandum  on  M.  Staempfli's  Estimate. 

»The  figures  contained  in  M.  Staempfli's  paper  reqaire  some 
material  corrections,  as  to  whioh,  as  soon  as  they  are  poînted 
out,  there  can  be  no  doubt. 

The  total  claim  by  the  United  States  of  14,487,000  dolkn 
will  be  found,  on  an  inspection  of  the  United  States'  Tables, 
to  include  the  following  amounts:  — 

(a.)  Ail  the  double  claims  without  exoeption,  Dotwitbitaii- 
ding  the  clear  expression  of  opinion  on  the  part  of  the  TribonaL 
that  they  were  to  be  struck  out.  Thèse  double  daims  amoant 
to  1,682,243  dollars. 

(b.)  The  gross  freights  of  the  merchant-vessels,  amounting 
to  1,007,158  dollars,  as  to  which  the  Tribunal  has  deoided 
that  at  the  utmost  only  half,  that  is  to  say,  503,576  dollam, 
should  be  allowed. 

(c.)  The  new  claim  of  1,450,000  dollars,  advanced  for  the 
fîrst  time  on  the  19th  of  August  last,  as  to  which  claim  M. 
Staempfli  declared  that  he  would  exclude  it  from  oonsideratîoii. 
It  is  important  to  observe  that  this  new  daim  comprises  oyer 
and  above  the  entirely  unsupported  claims  for  shares  of  vesiels 
and  for  additional  personal  effects,  the  claims  for  wages  extai^ 
ding  over  very  long  and  varying  periods.  The  Tribunal  bas 
decided  that  one  year's  wages  in  respect  of  the  whalen  are  to 
be  allowed  in  lieu  of  prospective  catch.  For  this  one  year's  wa- 
ges, M.  Staempfli  has  made  a  separate  allowance  of  588,000  dollars 
(an  allowance  which  can  be  shown  to  be  excessive  by,  at  least, 
88,000  dollars),  and  he  bas,  therefore,  included  in  his  (mloolation 
the  claim  for  wages  twice  over. 

It  is  therefore  clear  that  M.  Staempfli,  whilst  he  ezdades 
some  of  the  items  of  claim  which  the  Tribunal  has  disallowed, 
has  omitted  to  strike  out  the  other  items,  against  which  the 
Tribunal  has  pronounced  its  opinion;  but  it  is  eqoally  dear 
that  ail  the  disallowed  items  must  be  excluded  before  a  com^ 
parison  can  be  fairiy  or  usefuUy  made  between  the  United  Sta- 
tes' claim  and  the  British  estimate. 

It  is  necessary,  therefore,  in  the  first  place  to  deduot  from 
the  United  States'  claim  the  three  amounts  specified  in  para- 
graphs  a,  b,  and  c,  respectively,  which  will  leave,  ss  is  sbown 
by  the  annexed  Table,  a  properly  reduced  claim  of  10,801324 
dollars,  as  against  the  British  estimate  of  7,465,764  dollars,  if 
the  différence  between  paper  and  gold  currenoy  be  ibr  the  pré- 
sent purpose  disregarded. 

It  must,  however,  be  carefuUy  borne  in  mind  that  the  dlaim 
of  10,801,324  dollars  includes  the  following  items:  ^- 

1.    A  claim  of  659,021  dollars  for  secured  eamings,  whioh« 
ought  beyond  a  doubt  to  be  reduced  by  an  amoant  eqoifaleBt 
to  the  wear  and  tear  of  the  whalers  and  thev  outfits   and   the 
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coQsumption  of  stores  whioh  mnst  hâve  taken  place  bef(Hre  thèse 
earnings  coald  be  secured,  and  for  whioh  a  dedaotion  shonld 
be  made,  inasmuch  as  the  fùU  original  values  of  the  yessels  and 
their  outfits  hâve  been  allovred. 

2.  The  olaims  in  respect  ofthexnerchant-vessels.  —  Thèse  • 
are  valued  in  the  United  States'  Tables  at  more  than  60  dollars 
per  ton  on  the  average,  althongh,  aocording  to  tl|e  well-known 
Officiai  Report  présenter  to  Congress  in  1870,  the  cost  of  a 
first-class  perfectly  new  American  vessel  made  ready  for  sea,  did 
not  average  that  amoont  per  ton,  and  althoagh,  acoording  io 
the  same  report,  the  average  value  of  American  vessels  engaged 
in  the  foreign  trade  was  io  1861  only  41  dollan,  and  has  been 
since  only  45  dollars  per  ton. 

3.  The  claims  in  respect  of  cargoest  the  insnranoes,  com- 
missions and  profits  on  the  same,  which  profits  are  someiiines 
claimed  at  the  rate  of  20,  50,  and  even  lÔO  per  cent.  The 
varioas  important  considérations  mentioned  at  page  18  6t  the 
British  Report,  and  the  fact  that  numerons  ehums  for  cargo, 
presênted  for  the  first  time  in  Âpril  last,  are  nnsupportad  by 
any  vouohers,  bills  of  lading,  or  like  documents,  nndoubtedly 
require  that  a  very  considérable  réduction  should  be  made  under 
this  head. 

4.  Several  large  claims  not  supported  by  any  affidavit  or 
déclaration  on  oath. 

5.  Numerous  clearly  extravagant  claims  speoified  in  the 
British  Reports,  such  as  the  claim  of  7,000  dollars  by  a  buv 
pooner  for  personal  injuries,  the  claim  by  a  passenger  of  10,o50 
dollars  for  loss  of  office  as  Consul,  ail  the  numerous  claims  by 
the  masters  of  whalers  for  wages,  sometimes  at  the  rate  of  15,000 
or  20,000  dollars  a  year  and  which  are  of  course  superseded  by 
M.  Staempfli's  allowance  of  588,009  dollars,  and  many  other 
equally  exorbitant  claims  more  particularly  spnecified  in  the  British 
Reports. 

From  thèse  considérations,  it  is  manifest  that  more  than 
ample  justice  will  be  donc  to  the  United  States  by  taking  a 
mean  between  the  claim  of  10,301,324  dollars  and  the  British 
estimate  of  7,464,764  dollars,  and  by  adding  thereto  the  allo- 
wance of  588,000  dollars  in  lieu  of  prospective  catch. 

M.  Staempfli  has  also  added,  for  some  unknovm  reason,  25 
per  cent,  on  the  values  of  the  whalers,  an  addition  which  can 
be  easily  shown  to  be  équivalent  to  altogether  allowing  over 
and  above  the  original  values  of  the  whalers  and  their  outfits 
a  percentage  exceeding  90  per  cent.,  and  this  althongh  the 
question  of  interest  is  still  lefb  open  to  the  décision  of  the  Tri-  • 
bunal. 

Admitting,  however,  this  eztraordinary  addition  of  16  per 
cent.,  and  the  excessive  estimate  of  the  wages,  it  is  shown  by 
the  annexed  Table  that  if  M.  Staempfli's  figures  be  piopefiyeor- 
rected,  the  estimate  wonld  scaroely  ejroeed  10,000,000  ârdoUars, 
even  without  any  allowance  being  made  for  the  gréai  âsBmooB 
between  the  values  of  the  paper  and  the  gold  evrrsnej. 

M.  Staempfli's  calculations  of  interest  (snpposnig  kilerest  to 
be  allowed)  are  made,  at  the  altematÎTe  rates  of  6,  6,  «ndTper 
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cent.,  for  the  period  of  eight  and-a-half  years,  from  the  Ist  of 
January,  1864,  to  the  15th  of  September,  1872. 

Bat  to  this  he  proposes  to  add  another  year's  inierest  for 
the  period  of  delay  in  payment  aller  the  date  of  the  award, 
which  is  allowed  by  the  Treaty. 

The  Tribunal  has  no  power,  under  the  Treaty,  to  award 
payment  of  a  ^oss  sam  with  interest.  The  amoont  awarded  is 
to  be  paid  without  interest,  and  if  the  Tribonal  were  to  add  a 
year's  interest  to  the  gross  sam  which  they  woold  otherwise 
award,  in  respect  of  the  year  allowed  for  payment  by  the  Treaty, 
they  woald  be  doing  indirectly  what  they  haye  no  aathority  to 
do  directly,  and  wonld  (it  is  submitted)  be  contravening  the 
trae  intent  of  the  Treaty  and  charging  interest,  where  it  was 
the  intention  of  the  Treaty  that  interest  shonld  not  be  paid. 

This  is  the  more  objectionable,  becaose  it  it  proposed  to 
charge  a  whole  year's  interest,  at  either  5,  6,  or  7  per  cent; 
whereas  the  British  Government  has  the  option  onder  the  Treaty, 
to  pay  the  sam  awarded  at  any  time  within  the  year  allowed 
for  that  parpose;  and  might  certainly  raise  the  money,  (if  that 
opération  were  neoessary)  at  a  considerably  lowerratoof  interest 
than  5  per  cent. 

Table  in  Référence  to  the  Estimate  of  M.  Staempfli. 

Dollars. 

Total  United  States'  claim  in  the 

last  revised  Tables 14,487,148 

Necessary  rédactions   to  be  made 
from  Uie  above  supposed  total  — 

Doable  daims 1,682,248 

New  claims 1,440,000 

Va  gross  freight 608,576 

8,686,819 

Making  the  totol  redaced  claim 10,801,824 

As  against  the  British  estimate  of 7,464,764 

The  mean  of  thèse  two  sams  is 9,188,044 

Add    to   this  Mr.  SUempfli's   allo- 
wances  in  lieu  of  prospective  catoh  — 

One  year's  wages 588,000 

25  per  cent  on  the  values  of 

vessels 400,000 

988,000 

10,121,044< 

The  Tribunal  also  considered  the  question  of  the  «ward  of 
a  sum  in  gross. 

After  a  detailed  délibération,  a  majority  of  the  Tribonal, 
or  four  to  one,  decided,  under  the  Yllth  Article  of  the  Treaty 
of  Washington,  to  award  in  gross  the  sum  of  fifleen  millions, 
Hve  hundred  thousand  dollars  (15,500,000  dollars),  to  be  paid 
in  gold  by  Great  Britain  to  the  United  States,  io  the  time  and 
manner  provided  by  the  said  Article  ofthe  Treaty  ol  Washington. 
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The  ConfBrenoe  then  adjourned  imtil  Friday,  the  6th  instant, 
at  half-past  12  o'olock,  to  be  held  with  closed  doon. 

Frédéric  Selopis. 
Alex.  FavroU  Secretary. 


Protocol  No.  80. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Thirtieth  Conférence,  held  at  Oe- 
neya,  in  Switzerland,  on  the  6th  of  8eptember  1872. 

The  Conférence  was  held  with  closed  doors  porsuant  to  ad- 
joumment  Ail  the  Arbitrators  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  andappro?ed, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal. 

The  Tribunal  proceeded  to  consider  a  project  of  rédaction 
for  tbeir  décision. 

At  the  requeet  of  the  Tribunal,  Mr.  Adams  and  Sir  Alexan- 
der  Cockbnm  Idndly  undertook  to  provide  for  the  translation 
into  English  of  the  French  text  of  this  act  of  décision. 

The  Conférence  was  then  adjourned  until  Monday,  the  9th 
instant,  at  half-past  12  o'clook,  to  be  held  with  closed  doors. 

Frédéric  Selopis. 
Alex.  Favrot,  Secretary. 


Protocol  No.  31. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Thirty-first  Conférence,  held  at  Ge- 
neva,  in  Switzerland,  on  the  9th  of  September,  1872. 

The  Conférence  was  held  with  closed  doors  pursuant  to  ad- 
jonmment.    AH  the  Arbitrators  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  andapproved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal. 

Bfr.  Adams  and  Sir  Alexander  Cockbum  presented  the 
English  translation  of  the  Act  of  Décision,  which  they  had  kindly 
nndertaken  to  prépare. 

The  Tribunal  definitively  adopted  the  Act  of  Décision,  which 
was  conaidered  at  the  last  Conférence,  and  decided  to  hâve  it 
printed. 

Yiscount  d'Itajuba,  as  one  of  the  Arbitrators,  made  the 
followiog  State  ment:  — 

»yiBcount  d'Itajuba,  whilst  signing  the  Décision,  remarks, 
with  regard  to  the  récital  coDcerniag  the  supply  of  coals,  that 
he  is  of  opinion  that  every  Government  is  freeto  furnish  to  the 
belligerents  more  or  less  of  that  article.  « 

The  Tribunal  resoived  that  the  décision  B\io\Aà  \^^  «v^gsi^^ 
Bt  the  next  Conlereaoe,  which  is  to  be  lieVd    m\^   o^^xi   ^QQx^^ 
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and   adjonmed    until  Satorday  the  14th  instant,  at  lialf-paat  12 
o'clock. 

Frédéric  Selopis, 

Alex.  Favrotf  Secretary. 


Protocol  No.  82. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Thirty-second  Conférence,  held  at  Ge- 
neva,  inSwitzerland,  on  the  14th  ofSeptember,  1872. 

The  Conférence  was  held  with  open  doors,  pnrsoant  to  ad- 
joumment.  AU  the  Arbitrators  and  Ôie  Agents  of  the  two  6o- 
vernments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approyed, 
and  was  sig:ned  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal. 

The  Président  then  presented  the  Décision  of  the  Tribunal 
on  the  question  of  the  Alabama  Claims,  and  directed  the  Secre- 
tary to  read  it;  wbich  was  donc,  and  the  Décision  was  signed 
by  Mr.  Charles  Francis  Adams,  Count  Frédéric  Selopis.  M.  Jacques 
Staempâi  and  Yiscoant  d'Itajubâ,  Arbitrators,  in  tne  présence 
of  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

A  copy  of  the  Décision,  thus  signed,  was  delivered  to  each 
of  the  Agents  of  the  two  Govemments  respectively^  and  the 
Tribunal  decided  to  hâve  a  third  copy  placed  upon  record;  they 
further  decided  that  the  décision  should  be  printed  and  annezed 
to  the  présent  Protocol. 

Sir  Alexander  Cockbum,  as  one  of  the  Arbitrators,  having 
declined  to  assent  to  the  Décision,  stated  thegroondsofhis  own 
décision,  which  the  Tribunal  ordered  to  be  recorded  as  as  Annez 
to  the  présent  Protocol. 

The  Tribunal  resolved  to  reqnest  the  Council  of  State  at 
Geneva  to  receive  the  archives  of  the  Tribunal  and  to  place 
them  among  its  own  archives. 

The  Président,  Count  Selopis,  then  directed  the  Secretary 
to  make  up  the  record  of  the  proceedings  of  the  Tribunal  at 
this  32nd  and  last  Conférence,  as  far  as  completed;  whioh 
was  done,  and  the  record  having  been  read  and  approved,  was 
signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal  and  the 
Agents  of  the  two  Govemments. 

Thereupon  the  Président  declared  the  labours  of  the  Arbi- 
trators to  be  finished  and  the  Tribunal  to  be  dissoWed. 

Frédéric  Selopis, 

Alex.  Favrotf  Secretary. 

Tenterden. 

J,  C.  Bancroft  Davis. 
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128. 

Sentence  arbitrale  rendue   sur  le  différend   dit 
d%,Alabama'\  le  i4  septembre  i872^  par  le  Tri~ 
bunal  réuni  à  Genève  en  eertu  du  Traité  conclu 
à    Washington^  le  8  maH871j^J  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-'Unis  d^ Amérique.^'*^ 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of  Ame- 
rica having  agreed  by  Art.  I  of  tbe  Treaty  concluded 
and  signed  at  Washington  tbe  8tb  of  May,  1871,  to 
refer  ail  tbe  daims  ngenerically  known  as  tbe  Alabama 
clainls''  to  a  Tribunal  of  Arbitration  to  be  composed  of 
five  Arbilrators  named: 

One  by  Her  Britannic  Majesty, 

One  by  tbe  Président  of  the  United  States, 

One  by  His  Majesty  the  King  of  Italy, 

One  by  tbe  Président  of  tbe  Swiss  Confédération, 

One  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil; 

And 
Her  Britannic  Majesty,  the  Président  of  the  United 
States,  His  Majesty  the  King  of  Italy,  tbe  Président  of 
the  Swiss  Confédération,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  Brazil,  having  respectively  named  their  Arbitrators, 
to  wit: 

Her  Britannic  Majesty, 

Sir  Alexander  James  Edmund  Cockburn,  Ba- 
ronet, a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Council, 
Lord  Chief  Justice  of  England; 
The  Président  of  the  United  States, 

Charles  Francis  Adams,  Esquire; 
His  Majesty  the  King  of  Italy, 

His    Excellency    Count    Frédéric   Sclopis,    of 
Salerano,  a  Knigbt  of  tbe  Order   of  the  Annun- 
ciata,  Minister  of  State,  Senator   of  the  Kingdom 
of  Italy; 
The  Président  of  the  Swiss  Confédération, 
M.  Jacques  Staempfli; 


*)  Voir  le  No.  124. 
**)  L'arbitre  anglais  n'a  par  signé  la  sentence.  V.  Protocola 
No.  32,  p.  766. 
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His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil, 

his  Excellency  Marcos  Antonio  d'Âraujo,  Vis- 
count  d'Itajubà,  a  Grandee  of  tbe  Empire  ofBra- 
zil,  Member   of  the  Coancil   of  His  Majesty   the 
Emperor  of  Brazil,  and   his  Envoy  Eztraordiiiary 
and  Minister  Plenipotentiary  in  France* 
Ând  the  five  Arbitratops  above  named  havingassem- 
bled  at  Geneva  (in  Switzerland)  in    one   of  the  Cbam- 
bers  of  the  Hôtel   de  Ville    on   the    I5th   of  December, 
1871,  in  conformity  with  the  terms  of  the  Ilnd  Article 
of  the  Treaty  of  Washington,  of  the  8th  of  Hay  of  that 
year,  and  having  proceeded  to  tbe  inspection   and  véri- 
fication of  their  respective    powers,    wnich    were   foand 
duly  authenticated,  the  Tribunal   of  Arbitration   was  de- 
clared  duly  organized. 

The  Agents  named  by  each  of  the  Higb  Contraoting 
Parties,  by  virtue  of  the  sarae  Art.  H,  to  wit;  — 

For  Her  Britannic  Majesty,  Charles  Stoart  Aabrey, 
Lord  Tenterden,  a  Peer  of  the  United  Kingdoin,  Com- 
panion  of  the  Most  Honourable  Order  of  tbe  Balb, 
Assistant  Under-Secretary  of  State  for  Foreign  Afiairs; 

And  for  the  United  btates  of  America,  John  C.  Ban- 
croft  Davis,  Esquire; 

Whose  powers  were  found  likewise  duly  aathentica- 
ted,  then  delivered  to  each  of  the  Arbitrators  the  prin- 
ted  Case  prepared  by  each  of  the  two  Parties,  aiscoin- 
panied  by  the  documents,  the  officiai  correspondenoe, 
and  other  évidence  on  which  each  relied,  in  conformity 
with  the  terms  of  the  Hlrd  Article  pf  the  saîd  Treaty. 

In  virtue  of  the  décision  made  by  tbe  Tribonal  ai 
its  first  session^  the  Counter-Case  and  additional  dooa- 
menls,  correspondence,  and  évidence,  referred  to  in  Art. 
IV  of  the  said  Treaty  were  delivered  by  the  respective 
Agents  of  the  two  Parties  to  the  Secretary  of  tbe  Tri- 
bunal on  the  15th  of  April,  1872,  at  the  Cbamber  of 
Conférence,  at  the  Hôtel  de  Ville  of  Geneva. 

The  Tribunal,  in  accordance  with  the  vote  of  ad- 
journment  passed  at  their  second  session,  held  on  tbe 
IGih  December,  1871,  reassembled  at  Geneva  on  the 
15th  of  June,  1872;  and  the  Agent  of  each  of  the  Par- 
ties duly  delivered  to  each  of  the  Arbitrators  and  to  the 
Agent  of  the  other  Parly  the  printed  Argument  referred 
to  in  Art.  4  of  the  said  Treaty. 
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The  Tribunal  having  since  fully  taken  in(o  Iheir  con- 
sidération the  Trealy  and  aiso  ihe  Cases,  Counler-Cases, 
documents,  évidence,  and  Arguments,  and  iikéwise  ail 
other  communications  made  to  them  by  the  two  Parties 
during  the  progress  of  their  sittings,  and  having  impar- 
tially  and  carefully  examined  the  same, 

Has  arrived  ai  the  décision  embodied  in  the  présent 
Award  : 

Whereas,  having  regard  to  the  VIth  and  Vlllh  An» 
ticles  of  the  said  Treaty,  the  Arbitrators  are  bound  un- 
der  the  terms  of  the  said  VIth  Article,  ^in  deciding  the 
matters  submitted  to  them,  to  be  governed  by  the  three 
Ruies  therein  specified  and  by  such  principles  of  Inter- 
national Law,  not  inconsistent  therewith,  as  the  Arbitra- 
tors shall  détermine  to  hâve  been  applicable  to  the  case ;^ 

And  whereas  the  „due  diligence**  referred  to  in  the 
iirst  and  third  of  the  said  RuIes  ought  to  be  excercised 
by  neutral  Governments  in  exact  proportion  to  therisks 
to  which  either  of  the  belligerents  may  be  exposed,  from 
a  failure  to  fulfil  the  obligations  of  neutrality  on  their 
part; 

And  whereas  the  circumstances  out  of  which  the 
fâcts  constituting  the  subject-matter  of  the  présent  con- 
troversy  arose,  were  of  a  nature  to  call  for  the  exer- 
cise on  the  part  of  Her  Britannic  Majesly's  Covernment 
of  ail  possible  solicitude  for  the  observance  oftherights 
and  duties  involved  in  the  Proclamation  of  Neutrality 
issued  by  Her  Majesty  on  the  13th  day   of  May,    1861; 

And  whereas  the  efi'ects  of  a  viofation  of  neutrality 
committed  by  means  of  the  construction,  equipment, 
and  armament  of  a  vessel  are  not  done  away  with  by 
any  commission  which  the  Government  of  the  belligerent 
Power,  benefiled  by  the  violation  of  neutrality,  may 
afterwards  hâve  granted  to  that  vessel  :  and  the  ultimate 
step,  by  which  the  offence  is  completed,  cannot  be  ad- 
missible as  a  ground  for  the  absolution  of  the  offender, 
nor  can  the  consummation  of  his  fraud  become  the 
means  of  establishing  his  innocence; 

And  whereas  the  privilège  of  exterritoriality  accorded 
to  vessels  of  war  has  been  admitted  into  the  law  of 
nations,  not  as  an  absolute  righi,  but  soieiy  as  a  pro- 
ceeding  founded  on  the  principle  of  courtesy  and  mu- 
tual  déférence  belween  dfifferent  nations,    and    therefore 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XX,  Ccc 
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can  never  be  appealed  to  for  the  protection  of  acU  doDe 
in  violation  of  neutrality; 

And  whereas  the  absence  of  a  previous  notice  can- 
nol  be  regarded  as  a  failure  in  any  considération  re- 
quired  by  the  law  of  nations,  in  those  cases  in  wbicb 
a  vessel  carnes  with  it  its  own  condemnation  ; 

And  whereas,  in  order  to  impart  to  any  sapplies  of 
coal  a  character  inconsistent  with  the  second  Rule,  pro- 
bibiling  the  use  of  neutral  porl3  or  waters,  as  a  base 
of  naval  opérations  for  a  belligerent,  it  is  necessary  that 
the  said  supplies  should  be  connected  witb  spécial  cir- 
cumstances  of  time,  of  persons,  or  of  place,  wbich  may 
combine  to  give  them  such  character: 

And  whereas,  with  respect  to  the  vessel  cailed  tbe 
Alabama,  it  clearlj  results  from  ail  the  facts  relative  (o 
the  construction  of  the  ship  at  first  designated  by  the 
Number  290  in  the  port  of  Liverpool,  and  its  équipaient 
and  armement  in  the  vicinity  oi  Terceira  throogh  the 
agency  of  the  vessels  cailed  the  Agrippina  and  Ine  Ba- 
hama,  dispatched  from  Great  Britain  to  that  end,  that 
the  British  Government  failed  to  use  due  diligence  in 
the  performance  of  its  neutral  obligations:  and  especiatly 
tbat  it  omitted,  notwithstanding  tbe  warnings  and  offi- 
ciai représentations  made  by  the  diplomatie  agents  of 
the  United  States  du  ring  the  construction  of  tne  said 
Number  290,  to  take  in  due  time  any  effective  measares 
of  prévention,  and  that  those  orders  which  it  did  give 
at  tast,  for  the  détention  of  the  vessel,  were  issaed  so 
late  tbat  their  exécution  was  not  practicable; 

And  whereas,  after  the  escape  of  tbat  vessel,  the 
measures  taken  for  its  pursuit  and  arrest  were  so  im- 
perfect  as  to  lead  to  no  resuit,  and  therefore  cannotbe 
considered  sufficient  to  release  Great  Britain  from  the 
responsibility  aiready  incurred; 

And  whereas,  in  despite  of  the  violations  of  the  neu- 
trality of  Great  Britain  committed  by  the  »290**,  tbis 
same  vessel,  later  known  as  the  Confédérale  craizer 
Alabama,  was  on  several  occasions  freely  admitted  into 
the  ports  of  Colonies  of  Great  Britain,  instead  of  being 
proceeded  against  as  it  ought  to  bave  been  in  any  and 
every  port  within  British  jurisdiction  in  wbioh  it  mîght 
bave  been  found; 

And  whereas  the  Government   of  Her  Britannic  Ha- 
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jesty  cannot  justify  itself  for  a  failure  in  due  diligence 
on  the  plea  of  ihe  insufficiency  of  tbe  légal  means  of 
action  which  it  possessed: 

Four  of  the  Arbitrators  for  the  reasons  above  assig- 
ned,  and  the  fifth  for  reasons  separateiy  assigned  by 
him, 

Are  of  opinion  — 

That  Great  Britain  bas  in  this  case  faiied,  by  omis- 
sion, to  fulfil  the  duties  prescribed  in  the  first  and  tbe 
third  of  the  Ruies  established  by  the  VIth  Article  of  the 
Treaty  of  Washington. 

And  whereas,  with  respect  to  the  vessei  called  the 
Florida,  it  results  from  ail  the  facts  relative  to  the  con- 
struction of  the  Oreto  in  the  port  of  Liverpooi,  and  to 
ils  issue  therefrom,  which  facts  faiied  to  induce  the  Au- 
thorities  in  Great  Britain  to  resort  to  measures  adéquate 
to  prevent  the  violation  of  the  neutrality  of  that  nation, 
notwithstanding  the  warnings  and  repeated  représenta- 
tions of  the  Agents  of  the  United  States,  that  Her  Ma- 
jesty's  Government  bas  faiied  to  use  due  diligence  to 
fulfil  the  duties  of  neutrality; 

And  whereas  it  hkewise  results  from  ail  tbe  facts 
relative  to  the  stay  of  the  Oreto  at  Nassau,  to  her  issue 
from  that  port,  to  her  enlistment  of  meo,  to  her  supplies, 
and  to  her  armament,  with  the  co-operation  of  tbe  Bri- 
tish  vessei  Prince  Alfred,  at  Green  Cay,  that  there  was 
négligence  on  the  part  of  the  British  Colonial  Authorities; 

And  whereas^  notwithstanding  tbe  violation  of  the 
neutrality  of  Great  Britain  committed  by  the  Oreto,  this 
same  vessei,  later  known  as  tbe  Confederate  cruizer 
Florida,  was  nevertheless  on  several  occasions  freely 
admitted  into  the  ports  of  British  Colonies: 

And  whereas  the  judicial  acquittai  of  the  Oreto  at 
Nassau  cannot  relieve  Great  Britain  from  the  responsi- 
bility  incurred  by  her  under  the  principles  of  interna- 
tional law;  nor  can  the  fact  of  the  entry  of  tbe  Florida 
into  the  Confederate  port  of  Mobile,  and  of  ils  stay  there 
du  ring  four  months,  extinguish  the  responsibility  pre- 
viously  to  that  time  incurred  by  Great  Britain: 

For  thèse  reasons, 

The  Tribunal,  by  a  majority  of  four  voices  to  one, 
is  of  opinion  — 

Ccc2 
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That  Great  Britain  has  in  tbis  case  failed,  by  omis- 
sion, to  fulfil  the  duties  prescribed  in  the  first,  in  ibe 
second  and  in  the  third  of'the  Ruies  established  by  Art. 
VI  of  the  Trealy  of  Washington. 

And  whereas,  witb  respect  to  the  vessel  called  the 
Shenandoah,  it  resuits  from  ail  the  facts  relative  to  the 
departure  from  London  of  the  merchant-vessel  the  Sea 
King,  and  to  the  transformation  of  thàt  sbip  into  a  Con- 
federate  cruizer  under  the  name  of  the  Shenandoèh,  near 
the  Island  of  Madeira,  that  the  Government  of  Her  Bri- 
tannic  Majest^  is  not  chargeable  with  any  failare,  down 
to  that  date,  in  the  use  of  due  diligence  to  folfil  the 
duties  of  neutrality; 

But  whereas  il  resuits  from  ail  the  facts  connected 
with  the  stay  of  the  Shenandoah  at  Melbourne,  and 
especially  with  the  augmentation  which  tbe  British  Go* 
vernment  itself  admit  to  hâve  been  clandestinely  effected 
of  her  force,  by  the  enlistment  of  men  within  that  port, 
that  there  was  négligence  on  the  part  of  the  aathoritîes 
at  that  place: 

For  thèse  reasons, 

The  Tribunal  is  unanimously  of  opinion  — 

That  Great  Britain  has  not  failed,  by  any  act  or 
omission,  to  fulfîl  any  of  the  duties  prescribed  by  the 
three  Rules  of  Art.  YI  in  the  Treaty  of  Washington,  or 
by  the  principles  of  international  law  not  inconsisteat 
therewitn,  in  respect  to  the  vessel  called  the  Shenandoah, 
during  the  period  of  tiroe  anterior  to  her  entry  into  tbe 
port  of  Melbourne; 

And,  by  a  majority  of  three  to  two  voices,  the  Tri- 
bunal décides  that  Great  Britain  has  failed,  bj  omission, 
to  fulfîl  the  duties  prescribed  by  the  second  and  third 
of  the  Rules  aforesaid,  in  the  case  of  this  same  vessel, 
from  and  after  her  entry  into  Hobson's  Bay,  and  isthe- 
refore  responsible  for  acts  committed  by  that  vessel  after 
her  departure  from  Melbourne,  on  the  i8tb  day  of  Fe- 
bruary,  1865. 

And  so  far  as  relates  to  the  vessels  called  — 
The  Tuscaloosa 

(Tender  to  the  Alabama), 
The  Clarence, 
The  Tacony,  and 
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The  Archer 

(Tenders  to  the  Florida), 
The  Tribunal  is  unanimously  of  opinion  — 
That  such  tenders  or    auxihary    vessels    being    pro- 
perly  regarded    as    accessories   must    necessarily    foliow 
the  lot  of  their  principals,  and  be  submitted  to  the  same 
décision  which  applies  to  them  respectively. 

And  so  far  as  relates  to  the  vessel  called  Rétribution, 
The  Tribunal,  by  a  majority  of  ihree  to   two  voices, 
is  of  opinion  — 

That  Great  Britain  has  not  failed  by  any  act  or 
omission  to  fulfil  any  of  the  duties  prescribed  by  the 
three  Ruies  of  Article  VI  in  the  Treaty  of  Washington, 
or  by  the  principles  of  international  law  not  inconsistent 
therewith. 

And  so  far  as  relates  to  the  vessels  called  — 
The  Georgia, 
The  Sumter, 

The  Nashville,  , 

The  Tallahassee,  and 
The  Chickamauga,  respectively, 
The  Tribunal  is  unanimously  of  opinion  — 
That  Great  Britain    has    not    failed,    by    any   act    or 
omission,  to  fulfil  any  of  the   duties  prescribed    by    the 
three  RuIes  of  Article  VI   in    the  Treaty   of  Washington, 
or  by  the  principles  of  international  law^  not  inconsistent 
therewith. 

And  so  far  as  relates  to  the  vessels  called  — 
The  Sallie, 
The  Jefferson  Davis, 
The  Music, 
The  Boston,  and 
The  V.  H.  Joy,  respectively, 
The  Tribunal  is  unanimously  of  opinion  — 
That  they  ought  to  be   excluded   froro   considération 
for  want  of  évidence. 

And  whereas,  so  far  as  relates  to  the  particulars  of 
the  indemnily  claimed  by  the  United  States,  the  oosts 
of  pursuit  of  the  Confederate  cruizers  are  not,  in  the 
judgment  of  the  Tribunal,  properly  distinguishablo  from 
the  gênerai  expenses  of  the  war  carried  on  by  the  Uni- 
ted States: 

The  Tribunal  is,  therefore,  of  opinion,  by  a  majority 
of  three  to  two  voices  — 
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Tbat  there  is  no  ground  for  awarding  to  the  United 
States  any  sum  by  way  of  indemnity  under   thîs    head. 

And  whereas  prospective  earnings  cannot  properly 
be  made  the  subject  of  compensation^  inasmach  astbey 
dépend  in  their  nature  upon  future  and  ancertain  con- 
tingencies: 

The  Tribunal  is  unanimonsly  of  opinion  — 

Tbat  there  is  no  ground  for  awarding  to  the  United 
States  any  sum  by  way  of  indemnity  under  this  head. 

And  whereas,  in  order  to  arrive  at  an  équitable  com- 
pensation for  the  damages  which  bave  been  sastained, 
it  is  necessary  to  set  aside  ail  double  daims  for  the 
same  losses,  and  ail  daims  for  ^gross  freights^,  so  far 
as  they  exceed  „nett  freights'*; 

And  whereas  it  is  just  and  reasonable  to  allow  în- 
terest  at  a  reasonable  rate; 

And  whereas,  in  accordance  with  the  spirit  and 
letter  of  the  Treaty  of  Washington,  it  is  préférable  to 
adopt  the  form  of  adjudication  of  a  sum  in  gross,  rather 
than  to  refer  the  suDJect  of  compensation  for  fartber 
discussion  and  délibération  to  a  Board  of  Assessors,  as 
provided  by  Article  X  of  the  said  Treaty: 

The  Tribunal,  making  use  of  the  authority  conferred 
upon  it  by  Art.  VII  of  the  ^id  Treaty,  by  a  majority  of 
four  voices  to  one,  awards  to  the  United  States  a  sum 
of  15,500,000  dollars  in  gold  as    the   indemnity    to    be 

Î)aid  by  Great  Britain  to  the  United  States  for  the  satis- 
action  of  ail  the  daims  referred  to  the  considération  of 
the  Tribunal,  conformably  to  the  provisions  contained  in 
Art.  VII  of  the  aforesaid  Treaty. 

And,  in  accordance  with  the  terms  of  Art.  XI  of  the 
said  Tfeaty,  the  Tribunal  déclares  that  „all  the  daims 
referred  to  in  the  Treaty  as  submitted  to  the  Tribunal 
are  hereby  fulLy,  perfectiy,  and  finally  setlled.*^ 

Funthermore  it  déclares,  that  „each  and  eveiy  one 
of  the  said  daims,  whether  the  same  may  or  may  not 
hâve  been  presented  to  the  notice  of,  or  made,  prefer- 
red,  or  laid  before  the  Tribunal,  shall  henceforih  be 
considered  and  treated  as  finally  settled,  barred,  and 
inadmissible.^ 

In  testimony  whereof  this  présent  Décision  and  Award 
has  been  made  in  duplicate,   and   signed    by    the  Arbi- 
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trators  wbo  bave  given  tbeir  assent  tbereto,  the  wbole 
being  in  exact  conformily  witb  the  provisions  of  Art.  VII 
of  the  said  Treaty  of  Washington. 

Made  and  concluded  at  the  Hôtel  de  Ville  of  Ge- 
nova,  in  Switzerland,  the  I4th  day  of  the  montb  of 
September,  in  the  year  of  our  Lord   1872. 

C.  F,  Adams. 

Frédéric  Sclopis.  , 

Staenipfli. 
Vicomte  d'Itajuba. 


129. 

Sentence  arbitrale  rendue  par  l'Empereur  (t Alle- 
magne sur  le  différend  dit  de  ^^San-Juan"  en  vertu 
du  Traité  conclu  à  Washington^  le  8  mai  i87i^^^ 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-^Unis  d'Amé- 
rique; en  date  de  Berlin^  le  21  octobre  1872. 

Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  Deutscher  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen  etc.  etc.  etc. 

Nach  Einsicht  des  zwischen  den  Regierungen  Ihrer 
Britischen  Majestat  und  der  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  geschlossenen  Vertrages  de  dato  Washington 
den  8.  Mai  1871,  Inhalts  dessen  die  gedachten  Regierun- 
gen die  unter  ihnen  streitige  Frage:  ob  die  Grenziinie, 
welche  nach  dem  Vertrage  de  dato  Washington,  den 
15.  Juni  1846,  nacbdem  sie  gegen  Westen  lângs  des 
49.  Grades  Nôrdiicher  Breite  bis  zur  Mitte  des  Kanals, 
welcher  das  Festland  von  der  Vancouver  Insel  trennt, 
gezogen  worden,  sûdlich  durch  die  Mitte  des  gedachten 
CanaTs  und  der  Fuca-Meerenge  bis  zum  Stilien  Océan 
gezogen  werden  soil,  durch  den  Rosario-Canal,   wie  die 


*)  Voir  le  No.  124. 
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Regierung  Ibrer  Britischen  Majestôt  beanspnicht,  oder 
durcb  den  Haro-Canal,  wie  die  Regierung  der  Vereinig- 
ten  Staalen  beansprucht,  za  zieben  sei,  Unserem  Schieoi- 
sprucbe  anterbreitet  haben,  damit  Wir  endgûltig  and 
onne  Berufang  entscheiden,  welcber  dieser  Ansprfidie 
mit  der  richtigen  Ausiegung  des  Vertrages  vom  15.Joni 
1846  am  meislen  in  Einklang  stehe; 

Nach  Anbôrung  des  Uns  von  den  durcb  Uns  be- 
rufenen  Sach-  una  Rechtsknndigen  ûber  den  Inbalt  der 
gewechselten  Denkscbriften  und  deren  Aniagen  erstatte- 
ten  Vortrages, 

Haben  den  nachstehcnden  Schiedssprncb  gefôllt; 
Mit    der    richtigen    Ausiegung    des    zwischen   den 
Regierungen    Ihrér    Britischen    MajestSt    und    der 
Vereinigten    Staaten    von    Amerika    geschlossenen 
Vertrages  de  dato  Washington  den  1d.  Juni    1846 
steht  der  Anspruch  der  Regierung  der  Vereinigten 
Staaten  am  meisten  im  Einklange,  dass  die  Grenz- 
linie  zwischen  den  Gebieten  Ibrer  Britischen  Maje- 
stat  und  den  Vereinigten  Staaten  durcb  den  Haro- 
Canal  gezogen  werde. 
Urkundiicn   unter  Unserer  Hôchsteigenhândigen  Un- 
terschrift  und  beigedrucktem  Kaiserlichen  Insigel. 
Gegeben. Berlin  den  21.  October  1872. 

WUhdm. 


130. 

Protocole  signé  à  Washington^  le  iO  mars  1873, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats--  Unis  d' Amé- 
rique, pour  tracer  les  limites  des  possessions 
respectives  dans  le  voisinage  de  File  de  Vancouver. 

Whereas  it  was  provided  by  tbe  Ist  Article  of  the 
Treaty  between  Great  Britain  and  the  United  States  of 
America,  signed  at  Washington  on  tbe  I5th  of  June, 
1846«  as  folio ws:  — 

«Art.  1.  From  tbe  point  on  the  49th  parallel  of 
nortb  latitude,  where  the  boundary  laid  down  in  existing 
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Treaties  and  Conventions  between  Great  Britain  and  the 
United  States  terminâtes,  the  line  of  boundary,  between 
the  territories  of  Her  Britannic  Majesty  and  those  ofthe 
United  States,  shall  be  continued  westward  aiong  tbe 
said  49th  parallel  of  north  latitude,  to  the  niiddle  ofthe 
channel  wnich  séparâtes  the  Continent  from  Vancouver's 
Island;  and  thence  southerly  through  the  middie  of  tbe 
said  channel,  and  of  Fuca's  Straits,  to  the  Pacific  Océan; 
provided,  however,  that  the  navigation  of  the  w^hole  of 
the  said  channel  and  straits,  south  of  the  49lh  parallel 
of  north  latitude,  remain  free  and  open  to  both  Parties."* 

And  whereas  it  was  provided  by  theXXXlVth  Article 
of  the  Treaty  betw^een  Great  Britain  and  the  United  Sta- 
tes of  America,  signed  at  Washington  on  the  8th  of  May, 
1871,  as  follows:  — 

„Arl.  XXXIV.  „  Whereas  it  was  stipulated  by  Art.  lof 
the  Treaty  concluded  at  Washington  on  the  15th  of 
June,  1846,  between  Her  Britannic  Majesty  and  the  Uni- 
ted States,  that  the  line  of  boundary  Between  the  terri- 
tories  of  Her  Britannic  Majesty  and  those  of  the  United 
States,  from  the  point  on  the  49th  parallel  of  north  lati- 
tude, up  to  which  it  had  aiready  been  ascertained,  should 
be  continued  westward  along  the  said  parallel  of  north 
latitude  to  the  middie  of  the  channel  which  séparâtes 
the  Continent  from  Vancouver's  Island,  and  thence 
southeply  through  the  middie  of  the  said  channel  and  of 
Fuca  Straits  to  the  Pacific  Océan,  and  whereas  the  Com- 
missioners  appointed  bj  the  two  High  Contracting  Par- 
ties to  détermine  that  portion  of  the  boundary  which 
runs  southerly  through  the  middie  of  the  channel  afore- 
said  were  unable  to  agrée  upon  the  same;  and  whereas 
the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  ciaims  that 
such  boundary  line  should,  under  the  terms  of  the  Treaty 
above  reciled,  be  run  through  the  Rosario  Straits,  and 
the  Government  of  the  United  States  daims  that  it  should 
be  run  through  the  Canal  de  Haro,  it  is  agreed  that  tbe 
respective  daims  of  the  Government  of  Her  Britannic 
Majesty,  and  of  the  Government  of  the  United  States 
shall  be  submitted  to  the  arbitration  and  award  of  His 
Majesty  the  Emperor  of  Germany,  who,  having  regard 
to  the  abovementioned  Article  of  the  said  Treaty,  shall 
décide  thereupon,  finally  and  without  appeal,  which  of 
those  daims  is  most  in  accordance  witn  the  true  inter- 
prétation of  the  Treaty  of  June  15,  1846."^ 
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And  whereas  His  Majesty  tbe  Emperor  of  Germanj 
bas,  by  bis  award  dated  tbe  21st  ofOctober,  1872,  de* 
cided  ibat  „Mit  der  richtigen  Acslegung  der  zwiscben 
den  Regierungen  Ibrer  Britiscben  Majeslât  und  der  var- 
einiglen  Staaten  von  Amerika  gescblossenen  Vertrages 
de  dato  Wasbington  den  15ten  Juni,  1846,  steht  der 
Anspruch  der  Regierung  der  vereinieten  Staaten  am 
aieisten  im  Einklange,  dass  die  Grenzbnie  zwischen  den 
Gebieten  Ibrer  Britiscben  Majestât  und  den  vereinigtea 
Staaten  durch  den  Haro  Kanal  gezogen  werde.^ 

The  Undersigned,  tbe  Rigbt  Honoarable  Sir  Edward , 
Tbornton,  one  of  Her  Majest)*s  Most  Honourable  Privy 
Council,  Knigbt  Commander  of  tbe  Most  Honourable 
Order  of  the  Batb,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Ezlra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  tbe  United  Sta- 
tes of  America,  and  Rear-Admiral  James  Cbarlea  Prévost, 
Commissioner  of  Her  Britannic  Majesty  in  respect  of 
tbe  boundary  aforesaid,  and  Hamilton  Fisb,  Secretary 
of  State  of  tbe  United  States,  duly  autborized  by  iheir 
respective  Governments  lo  trace  ont  and  mark  on  charta 

f)repared  for  that  purpose  the  Une  of  boandary  in  oon* 
ormity  with  the  award  of  His  Majesty  tbe  Emperor  of 
Germany,  and  to  complète  the  détermination  of  so  mach 
of  the  boundary  iine  between  tbe  possessions  of  Greal 
Britain  and  the  territory  of  tbe  United  States,  as  waa 
left  uncompleted  by  the  Commissioners  beretofore  appoin- 
ted  lo  carry  into  effect  tbe  Ist  Article  of  tbe  Trealy  of 
15tb  June,  1846,  bave  met  together  at  Wasbington,  and 
bave  traced  out  and  marked  the  said  boondaiy  Une  on 
fourcharts,  severally  entitled  „Nortb  America,  WestCoast^ 
Strait  of  Juan  de  Fuca,  and  tbe  Cbannels  between  the 
Continent  and  Vancouver  Island,  sbowing  tbe  Bon^ndaiy 
h'ne  between  British  and  American  Possessfona,  from 
.  the  Admiralty  Surveys  by  Captains  H.  Kellett,  R.  N., 
1847,  and  G.  H.  Richards,  R.  N.,  1858— 1862;»  and 
baving  on  examination  agreed  that  tbe  lines  so  traced 
and  marked  on  tbe  respective  charts  are  identicai,  tbey 
bave  severally  signed  the  said  charts  on  bebalf  of  their 
respective  Governmepts,  two  copies  thereof  to  be  retai- 
ned  by  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty,  and 
two  copies  thereof  to  be  retained  by  tbe  Government 
of  tbe  United  States,  to  serve  with  tbe  «Définition  of 
tbe  Boundary  Line'^  attached  bereto,  sbowing  the  gê- 
nerai bearings  of  tbe  Iine  of  boundary  as  laid  down  on 


.:JRi'. 


Délimitation.  779 

the  charts,  as  a  perpétuai  record  of  agreement  between 
the  two  Governments  in  the  matter  of  the  line  of  boun- 
dary  between  their  respective  dominions,  under  the  Ist 
Article  of  the  Treaty  concluded  at  Washington  on  the 
15th  of  June,  1846. 

In  wittness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed 
this  Protocol,  and  hâve  hereunto  affixed  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Washington,  this  lOlh  day  of 
March,  in  the  year  1873. 

Edward  Thornton, 
James  C.  FrevosL 
Hamïlton  Fish. 

Définition  of  the  Boundary  Line. 

The  chart  upon  which  the  boundary  line  between  the 
British  and  United  States'  Possessions  is  laid  down  is 
enlilled  „North  America,  West  Coast,  Slrait  of  Juan  de 
Fuca,  and  theChannels  betwçen  theContinent  and  Van- 
couver Island,  showing  the  Boundary  Line  between  Bri- 
tish and  American  Possessions,  from  the  Âdmiralty  Sur- 
veys  by  Captains  H.  Kelletl,  R.  N.,  1847,  and  G.  H. 
Richards,  R.  N.,  1858—1862." 

The  boundary  line  thus  laid  down  on  the  chart  is 
a  black  line,  shaded  red  on  the  side  of  the  British 
Possessions,  and  blue  on  the  side  of  the  Possessions  of 
the  United  States. 

The  boundary  line  thus  defined  commences  at  the 
point  on  the  49th  parallel  of  north  latitude  on  the  west 
side  of  Point  Robarts,  which  is  marked  by  a  stone  mo- 
nument, and  the  line  is  continued  along  the  same  parallel 
to  the  middie  of  the  channel  which  séparâtes  the  Con- 
tinent from  Vancouver  Island,  that  is  to  say,  to  a  point 
in  longitude  123^  19'  15^'  west,  as  shown  in  the  said 
chart. 

It  then  proceeds  in  a  direction  about  south  SO^east 
(true)  for  about  fifteen  geographical  miles,  when  it  cur- 
ves  to  the  soulhward  passing  equidistant  between  the 
west  point  of  Patos  Island  and  the  east  point  ot  Sa- 
turna  Island  and  Fairfax  Point  on  Moresby  Island  bears 
south  68^  west  (true),  distant  10  miles,  then  on  a  course 
south  68^  west  (true)  10  miles  to  the  said  point  midway 
between  Turn  Point  or  Stewart  Island  and  Fairfax  Point 
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on  Moresby  Island,  thence  on  a  course  aboui  south 
12^  30'  east  (true)  for  about  8^4  miles  to  a  point  due 
«ast  1  mile  from  the  nortbernmost  kelp  reef,  whiob  reef, 
on  the  said  chart,  is  laid  down  as  in  latitude  48^  33' 
norlh  and  in  longitude  123^  15'  west;  tben  its  direoUon 
continues  about  south  20^  15'  east  (true)  GVs  miles  to 
a  point  midway  between  Sea  Bird  Point  on  Discovery 
Island  and  Pile  Point  on  San  Juan  Island,  thence  in  a 
straight  line  south  45^  east  (true)  until  it  touches  the 
north  end  of  the  middie  bank  in  between  13  and  18 
fathoms  of  water;  from  this  point  the  line  takes  a  gê- 
nerai south  28^  30'  west  direction  (true)  for  about  10 
miles,  when  it  reaches  the  centre  of  the  fairway  of  the 
Strait  of  Juan  de  Fuca,  which  by  the  chart  is  in  the 
latitude  of  48«  17'  north  and  longitude  123o  14'  40" 
west. 

Thence  the  line  runs  in  a  direction  south  73^  west 
(true)  for  12  miles  to  a  point  on  a  straight  line  drawn 
from  the  light-house  on  Race  Island  to  Angelos  Point 
midway  between  the  samel 

Thence  the  line  runs  through  the  centre  of  the  Strait 
of  Juan  de  Fuca,  first,  in  a  direction  north  80^  30'  wesl 
about  5^4  miles  to  a  point  equidistant  on  a  straight  line 
between  Beechey  Head  on  Vancouver  Island  ana  Ton- 
gué  Point  on  the  shore  of  Washington  Territory;  second, 
in  a  direction  north  76^  west  about  I3V2  miles  to  a 
point  equidistant  in  a  straight  line  between  Sherringham 
Point  on  Vancouver  Island  and  Pillar  Point  on  the  shore 
of  Washington  Territory  ;  third,  in  a  direction  north  68^ 
west  about  30^/4  miles  to  the  Pacific  Océan  at  a  point 
*  equidistant  between  Bonilla  Point  on  Vancouver  Island 
and  Tatoocb  Island  lightbouse  on  the  American  shore« 
the  line  between  the  points  being  nearlydue  north  and 
south  (true). 

The  courses  and  distances  as  given  in  the  foregoing 
description  are  not  assumed  to  be  perfectly  accurate,  bot 
are  as  nearly  so  as  is  supposed  to  be  necessary  to  a 
practical  définition  of  the  line  laid  down  on  the  chart 
and  intended  to  be  the  boundary  line. 

Edwd.  Thornton. 
James  C,  Prévost, 
Hamilton  Fish. 
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131: 

Arrangement  signé  a   Versailles^  le  9  avril  i87i, 

entre  la  France  et  les  délégués  de  1^ Alsace  et  de 

la  Lorraine^  pour  régler   le  régime   douanier  des 

produits  des  départements  cédés  à  l* Allemagne. 

Entre  le  minisire  des  finances  et  les  délégués  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine^  il  a  été  arrêté  ce  qui  suit: 

Tous  les  produits  de  l'industrie  de  PAtsace  et  de  la 
Lorraine  seront  reçus,  jusqu'au  traité  de  paix  définitif, 
sur  le  territoire  français,  en  franchise  de  tout  droit  de 
douane.  Cette  même  faculté  serait  aussi  réservée  pour 
l'introduction,  dans  les  mêmes  conditions,  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  des  produits  de  l'industrie  française  desti- 
nés, soit  à  la  consommation  des  usines,  fabriques  et 
manufactures  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  soit  a  celle 
des  habitants  de  ces  régions. 

Afin  d'éviter  toute  fraude  et  l'introduction  en  France 
de  produits  manufacturés,  en  partie  ou  en  totalité,  dans 
les  pays  étrangers,  un  syndicat,  composé  de  négociants 
alsaciens  ou  lorrains,  sera  institué  dans  les  territoires 
cédés  et  aura  pour  mission  d'examiner  les  produits  et 
de  se  rendre  compte,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, de  l'exactitude  et  la  sincérité  des  déclarations.  Dans 
le  cas  où  des  fraudes  seraient  reconnues  par  l'admini- 
stration française,  elles  seraient  immédiatement  signalées 
au  syndicat,  et  si  celui-ci  était  impuissant  à  les  em- 
pêcher, la  faculté  accordée  temporairement  aux  industrida 
alsaciens  et  lorrains  serait  rapportée  et  mise  à  néant 
par  une  simple  décision  du  ministre  des  finances. 
Fait  à  Versailles,  le  9  avril  187  L 

Fouyer-Qiwrtier. 

Dolfues. 

Spoerry. 

Marin. 

Voir  les  documents  relatifs  à  la  guerre  franoo-ailemande, 
CIX.  p.  586. 
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132. 

Convention   entre  f  Allemagne   et  la  France  pour 
le     paiement     d'une    somme     de     i25     tniUions 
de  francs  en  billets  de  banque]    signée  à  Franc- 
fort, le  2i  mai  187i. 

Les  Soussignés  sont  convenus  et  ont  arrêté  ce  qui 
suit: 

D'après  Tarticle  7  du  traité  définitif  de  paix  entre 
l'Empire  germanique  et  la  Républiaue  française  da  10 
mai  courant  le  premier  payement  ae  cinq  cents  millions 
aura  lieu  dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  rétablisse- 
ment de  l'autorité  du  gouvernement  français  dans  la 
ville  de  Paris. 

Le  mode  de  payement  est  fixé  dans  ce  même  article. 

Les  Soussignés  sont  cependant  convenus  que,  pour 
cette  fois  seulement,  les  conditions  du  payement  stipu- 
lées seront  modifiées  de  sorte  que  125  millions  dé  francs 
seront  acceptés  en  payement  en  billets  de  la  banque 
de  France  dans  les  conditions  suivantes: 

1.  quarante  millions  seront  payés  jusqu'au  1^  juin 
courant,'"  autres  quarante  millions  jusqu'au  8  juin 
courant,  les  derniers  quarante-cmq  millions  de 
francs  jusqu'au  15  juin  courant; 

2.  la  partie  la  plus  grande  possible  de  chaque  paye- 
ment se  fera  en  billets  de  banque  de  cent,  cin- 
quante 01^  vingt  francs  ;  les  payements  seront  effec- 
tués à  Strasbourg,  Metz  ou  Mulhouse. 

Une  somme  de  125  millions  à  compte  do  second 
payement  d'un  milliard  fixé  dans  l'article  7  du  traité 
définitif  de  paix  du  lU  mai  courrant  devra  être  payée 
dans  les  soixante  jours  qui  suivront  l'époque  fixée  pour 
le  payement  du  premier  demi-milliard.  Cfe  payement  de 
125  millions  sera  effectué  dans  les  valeurs  prescrites 
audit  article  7  à  moins  qu'un  autre  arrangement  n'aurait 
eu  lieu. 

Fait  en  double  à  Francfort,  ce  21  mai  1871 

V.  Bismarck. 
Jules  Favre. 
Fouyer-'Quettiei'. 
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133. 

Loi  pour  V incorporation  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  à  l'Empire  Allemand;  en  date  du  9  juin 

i87i. 

Wir  Wilhelm,  von  Goltes  Gnaden  Deulscher  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen  etc. 

verordnen  hiermit  im  Namen  des  Deutschen  Reichs,  nach 
erfoigter  Zustimmung  des  Bundesrathes  und  desReichs- 
tages,  was  foigt: 

S  1.  Die  von  Frankreich  durch  den  Art.  1.  des 
Prâliroinar-Friedens  vom  26.  Februar  1871  abgetretenen 
Gebiele  Elsass  und  Lothringen  werden  in  der  durch  den 
Art.  l.  des  Friedens-Vertrages  vom  10.  Mai  1871  und 
den  dritten  Zusatzartikei  zu  diesem  Vertrage  festgestell- 
ten  Begrenzung  mit  dem  Deutschen  Reiche  fur  immer 
vereinigt. 

S  2.  Die  Verfassung  des  Deutschen  Reichs  trilt  in 
Elsass  und  Lothringen  am  1.  Januar  1873  in  Wirksam- 
keit.  Durch  Verordnung  des  Kaisers  mit  Zustimmung 
des  Bundesrathes  kônnen  einzelne  Theile  der  Verfassung 
schon  frûher  eingefûhrt  werden. 

Die  erforderlichen  Aenderungen  und  Ergânzungen 
der  Verfassung  bediirfen  der  Zustimmung  des  Reichstages. 

Art.  3  der  Reichsverfassung  tritt  sofort  in  Wirksamkeit. 

S  3.  Die  Staatsgewalt  in  Elsass  und  Lothringen  ûbt 
der  Kaiser  aus. 

Bis  zum  Eintritt  der  Wirksamkeit  der  Reichsver- 
fassung ist  der  Kaiser  bei  Ausûbung  der  Gesetzgebung 
an  die  Zustimmung  des  Bundesrathes  und  bei  der  Auf- 
nahme  von  Anleihen  oder  Uebernahme  von  Garantien 
fur  Elsass  und  Lothringen,  durch  welche  irgena  eine 
Belastung  des  Reichs  herbeigefûhrt  wird,  auch  an  die 
Zustimmung  des  Reichstages  gebundcn. 

Dem  Reichstage  wird  fiir  dièse  Zeit  ûber  die  erlasse- 
nen  Gesetze  und  allgemeinen  Anordnungen  und  ûber 
den  Fortgang  der  Verwaltung  jâhrlich  Mitiheilung  ge- 
macht. 

S  4.  Die  Anordnungen  und  Verfûgungen  des  Kaisers 
bediirfen  zu  ihrer  Gûltigkeit  der  Gegenzeichnung  des 
Reichskanziers,  der  dadurch  die  Verantwortlicbkeit  (îber- 
nimmt. 
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Urkundiich   tinter  Unserer  Hôchsteigenhândi^en  Un- 
terschrift  und  beigedrucktem   Kaiserlichen  Insiegei. 
Gegeben  Berlin,  den  9.  Juni  1871. 

Furst  V,  Bisinarck. 


134. 

Convention  pour  la  délimitation  de  la  zone  réservée 

autour  des  forts  de  Larmont  et  de  Joux  ;  signée  à 

Pontarlierj  le  /4  septembre  1871. 

Conformément  aux  termes  de  l'article  4  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  15  février  1871,  qui  établit 
qu'une  zone  de  3  kilomètres,  à  compter  des  limites  dn 
terrain  militaire  occupé  par  les  forts  de  Larmont  et  de 
Joux,  doit  être  réservée  tout  autour  de  ces  forts,  et  que 
les  limites  de  cette  zone  ne  doivent  pas  être  franchies, 
d'une  part,  par  les  militaires  appartenant  a  la  garnison 
desdits  forts,  et,  d'autre  part,  par  les  militaires  de  Fer- 
mée allemande  d'occupation, 

MM.  de  Ferentheil,  colonel  commandant  le 
régiment  Colberg,  désigné  à  cet  effet  par  ie  gé- 
néral du  Trossel,  commandant  provisoirement  la 
4^  division,  d'après  les  ordres  de  M.  le  général 
en  chef  de  l'armée  d'occupation  en  France,  gé- 
néral de  cavalerie,  baron  de  Manteuffel,  pour  le 
Gouvernement  allemand; 

EtVersigny,  chef  d'escadron  d'état-major,  dé- 
signé à  cet  effet  par  M.  le  général  Picard,  com- 
mandant la  7^  division  militaire,  d'après  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  le  Gouvernement 
français  ; 
Ont  reconnu  ensemble  que  la  ligne  formant  la  limite 
de  la  zone  réservée  passe  par  les  points  ci-dessous  dé- 
signés: 

Partant  d'un  point  situé  dans  Pontarlier  sur  le  pro- 
longement de  la  rue  de  la  Gare  et  de  l'ancien  chemin 
de  Ta  Grange-Narboz,  la  ligne  laisse  dans   la    zone    ré- 
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servée  la  gare  des  voyageurs,  le  buffet  et  la  douane,  et 
en  dehors  de  cette  zone  la  gare  des  marchandises,  vient 
aboutir  au  n^  1 1  de  la  rue  de  la  Gare,  et  laissant  en 
dehors  de  la  zone  cette  maison  et  toutes  celles  du  même 
côté  de  la  rue  jusques  et  y  compris  Thôtel  National, 
suit  la  rue  de  la  Tourelle,  traverse  la  Grande-Rue,  vient 
aboutir  au  n^  53  de  cette  rue,  laisse  en  dehors  les  ha- 
bitations Simon  et  Charnot,  longeant  l'impasse  située  à 
Test  de  cette  dernière,  traverse  la  rue  Basse,  longe  Tim- 

Easse  du  Quai-du-Cours,  et  va  aboutir  au  confluent  du 
ief  des  Laveaux  avec  le  Doubs. 

Laissant  ensuite  dans  la  zone  réservée  le  chemin  des 
Allemands,  elle  la  coupe  à  1,2U0  mètres  du  pont  qui 
traverse  le  Doubs  un  peu  plus  bas  que  le  confluent  ci- 
dessus  désigné,  laisse  hors  de  la  zone  à  lOU  mètres 
Tancienne  Grangette  (maison  Couturier),  à  200  mètres 
la  Grange-la-Motte,  comprend  dans  la  zone,  à  200  mè- 
tres la  Grange-Boardin,  et  entre  dans  la  commune  de 
la  Cluse,  où  elle  laisse  en  dehors  de  la  zone,  à  150 
mètres,  la  Grangette. 

La  ligne  traverse  ensuite  la  route  de  Pontarlier  à 
Neufchâtel,  à  400  mètres  des  Granges-du-Creux,  qu'elle 
laisse  hors  de  la  zone,  ainsi  que  les  Granges-de-Yorbes 
à  200  mètres. 

La  ligne  vient  passfer  ensuite  entre  les  hameaux  des 
Gauffres-Dessous  et  des  Gauffres-Dessus,  coupe  un  angle 
de  la  commune  des  Fourgs,  traverse  de  nouveau  la 
commune  de  la  Cluse  pour  rentrer  ensuite  dans  celle 
des  Fourgs,  où  elle  coupe  le  bois  communal,  en  laissant 
les  trois  quarts  hors  de  la  zone,  passe  au  milieu  du 
hameau  des  Petits-Fourgs-Dessus,  entre  dans  la  commune 
d'Oye-et-Pallet,  laissant  hors  de  la  zone  à  350  mètres  le 
hameau  de  Cernois,  et  à  100  mètres  le  Pont-d'Oye  et 
la  première  maison  de  ce  village  sur  la  route  de  Pon- 
tarlier. 

La  ligne  entre  ensuite  dans  la  commune  des  Gran- 
ges-Narboz,  coupant  Je  chemin  des  Granges-Dessus  à 
Pontarlier  et  au  Bois-la-Ville  à  300  mètres  de  la  der- 
nière maison  de  ce  hameau  qui  reste  hors  de  la  zone, 
et  rentre  ensuite  dans  la  commune  de  Pontarlier,  laissant 
hors  de  la  zone  le  chemin  des  Granges-Narboz,  qu'elle 
coupe  à  100  mètres  de  la  ville,  pour  le  longer  ensuite 
et  venir  aboutir  au  point  de  départ  déterminé  ci-^dessus. 

La  présente  délimitation  devra  être  soumise  à  l'appro- 
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bâti  on  des  deux  Gouvernements  contractants,  et  servira, 
en  attendant,  de  règle  aux  deux  parties. 

Fait  en  double  expédition,   à  rontarlier,   le    14   sep- 
tembre 1871. 

Versigny, 
Chef  d'escadron  d'état-major. 
von  FerentheU, 
Colonel  commandant  le  régiment  de  Colberg. 


135. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  entre 
V Allemagne  et  la  France^  concernant  les  relations 
commerciales  de  l' Alsace  ^  Lorraine  et  la  rétro- 
cession de  certaines  communes  à  la  France  ;  signée 
à  Berlin,  le  i2  octobre  i8H*J 


Texte  allemand. 

Der  Fûrst  Otto  von 
Bismarck-Schônhausen, 
Kanzier  des  Deutschen 
Reichs,  nnd  der  Graf 
Harry  V.  Arnim,  ausser- 
ordentlicher  Gesandter 
und  bevollmâchtigter 
Minister  Seiner  Majestât 
des  Deutschen  Kaisers 
am  heiligen  Stuhie,  haur 
delnd  im  Namen  des 
Deutschen  Reichs,  einer- 
seits, 

andererseits  Herr 
Augustin  Thomas  Jo- 
seph Fouyer  -  Querlier, 
Mitglied  der  National- 
Versammlung ,  Finanz- 
Minister  und  speciell 
ernannter  Bevollmâch- 
tigter der  Franzôsischen 


Texte  firançais. 

Le  Prince  Othon  de 
Bismarck-Schônhaasen, 
Chancelier  de  l'Empire 
Germanique,  et  le  Comte 
Harry  d'Ârnim,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Allemagne  près 
le  Saint-Siège,  stipulant 
au  nom  oe  l'Empire 
Allemand  d'un  côté, 

de  l'autre.  Monsieur 
Augustin  Thomas  Jo- 
seph Pooyer-Quertier, 
Membre  de  l'Assemblée 
Nationale,  Ministre  des 
Finances  et  spéciale- 
ment constitué  et  nom- 
mé par   lettre  du  Pré- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  YenuUes,   le   SI 
octobre  1871. 
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Republik ,     beslallt    als 

solcher  durch  ein  Schrei- 

ben  des  Prâsidenten  der 

Franzôsischen  Republik 

d.  d.  6.  October  1871, 

handelnd     im     Namen 

Frankreichs, 

haben  vereinbart,  wie  foigt: 

Arl.  1.      Die    in    Elsass- 

Lothringen    fabrizirten   Pro- 

ducte  werden  in  Frankreich 

zugelassen  unler  den  nach- 

stehend  festgesetzlen  Bedin- 

gungen: 

1)  vona  l.Seplember  bis 
zum  31.  December 
laufenden  Jahres  voll- 
slândig  zolifrei  ; 

2)  vom  1 .  Januar  bis  30. 
Juni  1872,  gegen  ein 
Vierlel,  vom  l.  Juli 
desselben  Jahres  bis 
zum  31.  December 
1872  gegen  die  Hâlfte 
der  Zôlle,  welche 
Deulschrand  gegen- 
iiber  in  Gemassheit  der 
durch  den  Friedens- 
verlrag  eingerâumlen 
Behandiung    auf   dem 

.  Fusse      der     meistbe- 
giinstigten    Nation    in 
Anwendung    gebracht 
werden  oder  zu  brin- 
gen  sein  werden. 
Von  den  unter  Nr.  2  diè- 
ses Ârtikels   erwâhnten  Be- 
giinstigungen     sind     ausge- 
schlossen:   die  zur  Nahrung 
dienenden  Waaren,  wie  Wein, 
AIkohol,  Bier  u.  s.  w. 

Art.  2.      Fur    den    Fali, 
dass     in     Frankreich     neue 


sident  de  la  République 
Française,  en  date  du 
6  Octobre  1871,  Plé- 
nipotentiaire de  la  Ré- 
publique Française,  sli- 
fulant  au  nom  de  la 
rance  ; 
ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  produits 
fabriqués  dans  TAIsace-Lor- 
raine  seront  admis  en  France 
aux  conditions  ci-après  fixées: 


1)  Du  premier  Septembre 
au  31  Décembre  de 
la  présente  année  ^  — 
franchise  de  tout  droit 
de  douane; 

2)  du  premier  Janvier  au 
30  Juin  1872,  —  un 
quart,  et  du  premier 
Juillet  de  la  même 
année  au  31  Décem- 
bre 1872  —  moitié 
ci^s  droits  qui  sont 
ou  pourront  être  appli- 
qués à  l'Allemagne  en 
vertu  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, lequel  lui  a 
été  concédé  par  le 
traité  de  paix. 


Seront  exclues  du  béné- 
fice des  dispositions  énon- 
cées sous  le  No.  2  du  pré- 
sent article,  les  denrées  ali- 
mentaires telles  que  vins, 
alcooh  bière,  etc. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où 
des  impôts  nouveaux  seraient 

Ddd2 
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Steuern  auf  Rohstoffe  und 
Farbestoffe,  welche  zurHer- 
stellung  oder  Fabrikation  der 
in  Elsass-Lothringen  erzeug- 
ten  Producte  dienen,  gelegt 
werden  sollten,  dûrfen  Zu- 
schlagszôlle  von  diesen  Pro- 
ducten  behufs  Ausgleichung 
der  den  franzôsiscben  Fa- 
brikanten  damit  neu  aufer- 
legtenLasten  erhoben  werden. 

Art.  3.  Franzôsische 
Producte,  wie  Gusseisen, 
Stabeisen  oder  Eisenblech, 
Stahl  in  Stâben  oder  in 
Blech,  baumwollene  Garne 
und  Gewebe  und  andere 
derartige  Producte,  welche 
in  Elàass-Lothringen  veredeit 
werden  solien,  werden  in 
den  erwâhnten  abgetretenen 
Territorien  zollfrei  eingefûhrt 
und  nach  den  in  Deutsch- 
land  geltenden  gesetziichen 
Bestimmungen  ûber  die  zeit- 
weilige  zollfreie  Zulassung 
behandelt  werden. 

Art.  4.  Die  nach  Mass- 
gabe  des  Art.  3  bearbeileten 
Fabrikate  zahlen  bei  ihrer 
Wiedereinfuhr  nach  Frank- 
reich  unter  Zugrundelegung 
des  von  çlsass-lothringischen 
Fabrikaten  zu  entrichtenden 
Zolles  diejenige  Zollquote, 
welche  der  darauf  verwen- 
deten  Verediungsarbeit  ent- 
spricht. 

Art.  5.  Franzôsische 
Producte,  wie  Stârke,  Kraft- 
mehl,  Farbestoffe,  chemische 
Producte  und  andere  gleich- 


établis  en  France  sur  les 
matières  premières  et  sur 
les  matières  tinctoriales,  en- 
trant dans  la  composition  ou 
la  fabrication  des  produits 
originaires  de  rAlsace-Lor- 
raine,  des  suppléments  de 
droits  seront  établis  sur  ces 
mêmes  produits  à  titre  de 
compensation  des  charges 
nouvelles  qui  pèseraient  sur 
les  fabricants  trançais. 

Art.  3.  Les  produits 
français  tels  que  fontes,  fers 
en  barre  ou  en  t6le,  aciers 
en  barre  ou  en  tôle,  fils  et 
tissus  de  coton,  fils  on  tis- 
sus de  laine  et  autres  pro- 
duits de  même  nature  de 
stinés  è  recevoir  un  complé- 
ment de  main  d'oeuvre.dans 
PAIsace-Lorraine,  seront  ad- 
mis en  franchise  de  droits 
de  douane  dans  les  dits 
territoires  cédés,  et  placés 
sous  le  régime  de  l'admis- 
sion temporaire  tel  qu'il  est 
réglé  par  la  législation  alle- 
mande. ^ 

Art/ 4.  Les  produits 
fabriqués  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  l'article 
3  devront  à  leur  réimpor- 
tation en  France  acquitter, 
sur  la  base  du  droit  appli- 
cable aux  produits  fabriqués 
en  Alsace- Lorraine,  la  quo- 
tité afférente  au  supplément 
de  travail  reçu  dans  les  ter- 
ritoires cédés. 

Art.  5.  Les  produits  fran- 
çais tels  que  l'amidon,  les  fécu- 
les, les  matières  tinctoriales, 
les   produits   cbimiqaes    et 
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autres  matières  analogues, 
propres  aux  apprêts,  intro- 
duits dans  les  fabriques  ou 
dans  les  manufactures  de 
l'Âlsace-Lorraine  et  destinés 
à  être  incorporés  dans  les 
produits  finis,  seront  admis 
en  franchise  jusqu'au  31 
Décembre  de  la  présente 
année,  et  soumis  du  premier 
Janvier  1872  jusquau  30 
Juin  de  la  même  année  au 
quart  et  du  premier  Juillet 
1872  au  31  Décembre  1872 
à  la  moitié  des  droits  qui, 
à  titre  général,  sont  ou 
pourront  être  appliqués  en 
Allemagne  aux  produits  de 
même  nature.  Les  quanti- 
tés à  introduire  dans  lesfa- 

^  ^  briques  ou  manufactures  de 

werden  dûrfen,   werden  aufirAlsace-Lorraine,    seront   li- 

den  Bedarf  der  bezuglichenjmitées  aux  besoins  des  dites 

Fabriken  oder  Betriebsstâtten  fabriques   ou    manufactures. 

beschrânkt  werden. 

Es  besteht  dariiber  Ein- 

verstândniss,    dass    die  vor- 

bezeichneten    Producte    nur 

ûber     diejenigen    Zollâmter 

in  Elsass-Lothringen   einge- 

fûhrt  werden  diirfen,  welche 

von    der   Verwaltung    Deut- 

scberseits  werden  bezeichnet 

werden. 

Art.  6.     Es  besteht   fer- 

ner  darûberEinverstândniss, 

dass  die  Zôlle,    welche    bis 

zum  Beginn    der   Wirksam- 

keit  dièses  Vertrages  bei  der 

Einfuhr    der    Producte,    auf 

welche  die  Art.  1  und  5  des 


artige,  zur  Appretur  verwend- 
bare  Stoffe,  welche  in  elsass- 
lothringische  Fabriken  oder 
Betriebsstâtten  bebufs  Ver- 
wendung  zur  Fertigmachung 
derFabrikate  gebracht  wer- 
den, gehen  bis  zum  31.  De- 
cember  d.  J.zollfrei  ein  und 
sind  vom  1.  Januar  1872 
bis  30.  Juni  desselben  Jah- 
res  einem  Viertel  und  vom 
1.  Juli  1872  bis  zum  31. 
December  1872  dem  halben 
Betrage  derjenigen  Zôlle  un- 
terworfen,  welchen  gleich- 
artige  Producte  jetzt  oder 
in  der  Folge  in  Deutsch- 
land  allgemein  unterliegen. 
Die  Qu^nlitâten,  welche  in 
Fabriken  oder  Betriebsst'âllen 
Elsass-Lothringens  eingefûhrl 


On  est  convenu,  que  les 
produits  susindiqués  ne 
pourront  être  importés  en 
Alsace-Lorraine,  que  parles 
bureaux  de  douane  qui  se- 
ront désignés  par  Tautorité 
allemande. 


Art.  6.  II  demeure  aussi 
entendu,  que  les  droits  qui 
auraient  été  payés  ou  con- 
signés jusqu  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, à  l'importation  des 
produits    auxquels    s'appli- 


gegenwartigen  Vertrages  An-  quent  les  articles  1  et  5  de 
wendung  finden,  etwa  ge- la  présente  convention,  seront 
zahlt    oder     deponirt     sein  réciproquement  remboursés^ 
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môchten,  gegenseitig  wieder 
erstattet  werden. 

Art.  7.     Um   Defrauden 


Art.  7.    Afin    de  préve- 


zu    verhûten    und  die   Vor-  nir  les  fraudes  et  de  limiter 
theile  der  vorstehenden  Be-  aux  seuls  produits  frabriqaés 


stimmungen  auf  die  elsass- 
lothringischen  Fabrikate  zu 
beschrânken,  werden  in  El- 
sass-Lothringen  Ehrensyn- 
dikate    ia   genûgender   An- 


dans  l'Alsace-Lorraine  le  bé- 
néfice des  stipulations  qaî 
précèdent,  il  sera  institué  en 
Alsace-Lorraine  des  syndi- 
cats d'honneur    en    nombre 


zahl,  um  eine  wirksamejsuffîsant  pour  exercer  une 
Ueberwachung  ausûben  zujSurveiilanc^  efficace.  Ils 
kônnen,  errichtei.  Dieselbenjseront  élus  par  les  chambres 


sind  durch  die  Handels- 
kammern  zu  wâhlen  und 
ausschliesslich  aus  Elsâssern 
und  Lothringern  zusammen- 
zusetzen,  sie  sind  ûberdies 
von  der  Franzôsischen  Re- 
gierung  zu  bestatigen. 

Diesen   Syndikaten   liegt 
ob: 

1)  darûber  zu  wacfaen, 
dass  die  Producte  aus 
Eisass  -  Lothringen , 
welche  nachFrankreich 
kraft  des  Art.  1,  so- 
wie  die  franzôsischen, 
im  Art.  5  des  gegen- 
wârtigen  Vertrage^  be- 
zeichneten  Producte, 
welche  aus  Frankreich 
nach  den  abgetretenen 
Gebietsthieilen  einge- 
fûhrt  werden,  ihrer 
Menge  nach  das  von 
den  Syndikaten  fest- 
zustellende  Mass  des 
gegenseitigen  Handels- 
verkehrs,  wie  er  im 
Jahre  1869stattgefun- 
den  hat,  nicht  iiber- 
schreiten  ; 

2)  Ursprungscertificate  an 


de  commerce  et  exclasive- 
ment  composés  d'Alsaciens 
et  de  Lorrains;  ils  seront 
en  outre  agréés  par  le  Gou- 
vernement Français. 


Ces  syndicats  devront: 

I)  Veiller  à  ce  que  l 
produits  de  l'Alsace- 
Lorraine,  qui  seront 
importés  on  France  en 
vertu  de  l'article  I,  et 
que  les  produits  fran- 
çais ,  designés  dans 
l'article  5  de  la  pré» 
sente  convention,  qai 
seront  importés  de 
France  dans  les  terri- 
toires cédés,  ne  dé- 
passent pas  en  quan- 
tité les  limites,  —  à 
constater  par  les  dits 
syndicats  — ,  du  com- 
merce ayant  existé 
entre  les  deux  pays 
en  l'année  1860; 


2)    Délivrer     à      chaque 
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établissement  des  cer- 
tificats d'origine; 

3)  Surveiller  les  usines 
de  telle  façon  qu'au- 
cune fraude  ne  puisse 
se  produire  soit  par 
augmentation  desquan- 
tités inscrites  dans 
les  certificats  d'origine, 
soit  par  emploi  de  ma- 
tières étrangères  autres 
que  les  matières  pre- 
mières ; 


die   betreffenden    Eta- 
blissements        auszu 
stellen; 

3)  Die  Betriebsstâtten  der- 
artig  zu  ûberwacben, 
dass  keine  Defraude, 
sei  es  durch  Vermeh- 
rung  der  in  den  Ur- 
sprungscertificaten  ein- 
geschriebenen  Qu^n- 
titâlen,  sei  es  durcb 
Verwendung  fremd- 
lândischer  oloffe,  so- 
fern  dièse  letzteren 
nicht  Rohmaterialien 
sind,  vorkommen  kann; 

4)  die  Genauigkeit  und 
Aufrichtigkeit  der  De- 
claralionen  zu  ûber- 
wacben. 

Die  Ursprungscertificate 
lauten  auf  Namen  und  sind 
nicht  Gegenstand  des  Han- 
dels. 

Art.  8.  Die  vorbezeicb- 
neten  Syndikale  sind  ver- 
bunden,  der  davon  betroffe- 
nen  RegierungjedeZuwider- 
handlung  gegen  die  oben 
angegebenen  Bedingungen, 
sowie  gegen  den  Inhalt  der 
Syndikatsstatulen,  welche 
von  Seiten  der  Franzôsischeii 
Regierung  bereits  genehmigt 
worden  sind ,  anzuzeigen. 
Die  beschadigte  Regierung 
kann  den  Fabrikinhaber, 
welcher  der  Zuwiderhand- 
hing  sich  schuldig  gemacht 
bat,  von  den  aus  den  vor- 
stehenden  Bestimmungen 
sich  ergebenden  Begiinsti- 
gungen  ausschliessen. 

Art.  9.     Den  von  Fabri-1       Art.  9.    Pendant  la  du- 


4)  Veiller  à  l'exactitude 
et  à  la  sincérité  des 
déclarations. 

Les  certificats  d'origine 
seront  nominatifs  ef  non  né- 
gociables. 

Art.  8.  Les  dits  syndi- 
cats sont  tenus  de  signaler 
au  gouvernement  lésé  toute 
infraction  aux  conditions  ci- 
dessusindiquées,  ainsi  qu'aux 
statuts  des  syndicats  qui  ont 
été  déjà  approuvés  parle 
Gouvernement  Français.  Le 
Gouvernement  lésé  pourra 
priver  le  chef  d'établissement, 
coupable  de  l'infraction,  du 
bénéfice  des  clauses  qui  pré- 
cèdent. 
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kanten  in  Elsass-Lothringen 
vor  dem  Kriege  oder  wâh- 
rend  desselben  mit  Franzo- 
abgeschlossenen     Lie- 


sen 

ferungsvertrâgen  kommt  fiir 
Jhre  Âusfûhrung  wâhrend 
der  Dauer  gegenwârliger 
Uebereinkunft  die  im  $.  1 
des  Art.  1  derselben  zuge- 
sicherte  Zollfreiheit  zu  Gute. 

Die  nâmiiche  Behandiung 
geniessen  auf  Grund  der 
Gegenseitigkeit  die  im  Art. 
5  bezeichneten  franzôsischen 
Producte,  welche  elsass-loth- 
ringische  Fabrikanten  in 
Frankreich  vor  dem  Kriege 
oder  wâhrend  desselben  be- 
steilt  haben. 

Art.  10.  Die  Deutsche 
Regierung  ihrerseits  tritt  an 
Frankreich  ab: 

1)  die  Gemeinden  Raon 
lesLeaux  und  Raon  sur 
Plaine,  jedoch  mitAus- 
schluss  ailes  innerhalb 
der    Gemeindebezirke 

befindiichen,      dem 

Staate   gehôrigen 
Grundeigenthums,  so- 
wie  der  Gemeinde-  und 

Privatgrundstûcke, 
welche  von  den  vor- 
bezeichneten  Staats- 
grundstûcken  einge- 
schlossen  sind; 

2)  die  Gemeinde  Igney 
und  den  Theil  des  Ge- 
meindebezirks  Avri- 
court  zwischen  der 
Gemeinde  Igney  bis  zu 
und  einschliessiich  der 
Eisenbahn  von  Paris 
nach  Avricourt  und  der! 


rée  de  la.  présente  conven- 
tion, les  marchés  conclus 
par  des  fabricants  alsaciens 
et  lorrains  avec  des  Français 
avant  ou  pendant  la  guerre, 
jouiront  pour  leur  ex^Dotion 
des  franchises  édictées  par 
le  paragraphe  1  de  l'article 
1  de  la  présente  convention. 


Le  même  réeime  sera 
concédé,  à  titre  de  récipro- 
cité, aux  produits  français 
désignés  à  Tarticle  5  de  la 
présente  convention,  objets 
de  marchés  conclus  par  des 
fabricants  alsaciens  et  lor- 
rains en  France  avant  on 
pendant  la  guerre. 

Art.  10.  Le  Gouverne- 
ment Allemand  rétrocédera 
à  la  France: 

1  )  les  communes  de  Raon 
les  Leaux  et  de  Raon 
sur  Plaine,  exdasive- 
ment  de  toute  propri- 
été domaniale  ainsi 
que  des  propriétés 
communales  et  parti- 
culières enclavées  dans 
le  territoire  domanial 
réservé; 


2)  la  commune  d'Ignej 
et  la  partie  de  la  com- 
mune d'Avricourt,  si- 
tuée entre  la  commana 
d'Ignej,  iusqnea  et  y 
compris  le  chemin  de 
fer  de  Paris   ë    ÂTrî- 
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Eisenbahn    von    Avri- 
court  nach  Cirey. 

Die  Franzôsische  Régie- 
rang  iibernimmt  die  Kosten 
fur  die  Herstellung  eines 
Bahnhofes  an  einer  von  der 
Deutschen  Regierung  zu  be- 
zeichnenden  Stelle,  welcbe 
den  militairischen  und 
den  Verkehrsinteressen  in 
gleichem  Masse  genûgt,  wie 
der  von  Aijricourt. 

Die  Kosten  dieser  Bauten 
aaf  deren  thuniichst  baldige 
Herstellung  die  Deutsche 
Regierung  Bedacht  nehmen 
wird,  werden  gemeinschaft- 
lich  veranschlagt  werden. 

Bis  zur  Vollendung  des 
neuen  Bahnhofes  verbleibt 
der  Deutschen  Regierung 
das  Recht  zur  militairischen 
Besetzung  der  Commune 
Igney,  sowie  des  oben  be- 
zeichneten  Theiles  des  Ge- 
meindebezirkes  von  Avri- 
courl. 

Die  Commission  fur  die 
Grenzbezeichnung  wird  mit 
Ziehung  der  neuen  Grenze 
beauftragt  werden. 

Art.  11.  Die  Hohen 
contrahirenden  Theile  sind 
ûbereingekommen,  den  Art. 
28  des  am  2.  August  1862 
zwischen  Frankreich  und 
dem  Zollverein  abgeschlosse- 
nen  Vertrâges,  die  Fabrik- 
und  Handeiszeichen  betref- 
fend,  wieder  in  Kraft  zu 
setzen. 

Art.  12.  Die  gegenwâr- 
tige  Uebereinkunft  wird  ra- 
tificirt  durch  Seine  Majestât 


court  et  le  chemin  de 
fer  d'Avricourt  à  Cirey. 
Le  Gouvernement  Fran- 
çais prendra  à  sa  charge  les 
frais  d'une  station  de  che- 
min de  fer  à  construire  sur 
le  terrain  choisi  par  le  Gou- 
vernement Allemand,  et  qui 
suffira  aux  intérêts  militaires 
et  commerciaux  autant  que 
celle  d'Avricourt. 

Les  devis  de  cette  con- 
struction seront  faits  d'un 
commun  accord  ;  le  Gouver- 
nement Allemand  aura  soin 
de  la  faire  exécuter  le  plu- 
tôt possible. 

Jusqu'à  l'achèvement  de 
la  nouvelle  station  le  Gou- 
vernement Allemand  se  ré- 
serve le  droit  de  tenir  occu- 
pée la  commune  d'Igney 
ainsi  que  la  partie  de  la 
commune  d'Avricourt  sus- 
indiquéc. 

La  commission  de  déli- 
mitation sera  chargée  de  dé- 
terminer la  nouvelle  frontière. 

Art.  1 1.  Les  deux  Hau- 
tes Parties  contractantes 
sont  convenus  de  remettre 
en  vigueur  l'article  28  do 
traité  conclu  le  2  Août  1862 
entre  la  France  et  le  Zoll- 
verein concernant  les  mar- 
ques et  dessins  de  fabrique. 


Art.  12.  La  présente 
convention  sera  ratifiée  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aile- 
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den  Deutscben  Kaiser  nacb 
erfoigter  Zustimmung  des 
Bunaesrathes  und  des  Heichs- 
tages  einerseits,  durch  den 
Prasidenten  der  Franzô- 
sischen  Republik  anderer- 
seits,  und  die  Ratifications- 
Urkunden  werden  innerhalb 
des  Monats  Oclober  zu  Ver- 
sailles ausgetauscht. 

Zu  Urkund  dessen  haben 
die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  gegenwârtige 
Uebereinkunft  unterzeichnet 
und  mit  ihrem  Siegel  ver- 
sehen. 

Geschehen  Berlin,  den 
12.  Oclober  1871. 

V,  Bismarck, 

Arnim, 

Fouyer-Quertier. 


nriagne,  après  le  consenle- 
ment  du  Conseil  fédéral  et 
du  parlement  de  TEmpire 
d'une  part,  et  le  Présiaent 
de  la  République  Française 
d'autre  part,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées 
dans  l'espace  da  mois  d  Oc- 
tobre courant  à  Versailles. 

En  foi  de  quoi  les  plé- 
nipotentiaires ont  signé  la 
convention  présente  et  vont 
apposé  le  cachet  de  lears 
armes. 

Fait  à  Berlin,  le  12  oc- 
tobre 1871. 

V.  Bismarck. 

Arnim. 

Pouyer-Quertier. 


136. 

Concenlion  séparée  entre  l'Allemagne  et  la  France 

pour  régler  l'évacuation  de  six  départements  et  le 

paiement  de    650   millions    de  francs;    signée   à 

Berlin^  le  12  octobre  187i.*) 

Trexte  français. 

Le  Prince  Othon  cfe 
Bismarck  -  Schoenbao- 
sen.  Chancelier  de  TEm- 
pire  Germanique,  et  le 
Comte  Harry  d'Âmim, 
Envoyé    Extraordinaire 


Texte  allemand. 

Der  Fiirst  Otto  v. 
Bismarck-Schônhausen, 
Kanzier  des  Deutscben 
Reichs,  und  der  Graf 
Harry  v.  Arnim,  ausser- 
ordentlicher    Gesandter 


*)  Les  ratifications  ont   été  échangées  à  Versailles,    le   20 
octobre  1871. 


Evacuation.  Indemnitéi 


7-95 


und  bevollmâchtigter 
Minister  Seiner  Majestal 
des  Deutschen  Kaisers 
am  heiligen  Stuhl, 
handelnd  im  Namen 
des  Deutschen  Reichs, 
einerseits, 

andererseits  Herr 
Augustin  Thomas  Jo- 
seph Pouyer- Quertier, 
Mitglied  aer  National- 
versammiung,  Finanz- 
minister  und  speciell 
ernannter  Bevollmâch- 
tigter der  Franzôsischen 
Republik,  bestallt  als 
solcherdurch  ein  Schrei- 
ben  des  Prâsidenten 
der  Franzôsischen  Re- 
lublik,  d.  d.  6.  Octo- 
)er  1871,  handelnd  im 
Namen  Frankreichs; 
haben  vereinbart,  wie  folgl: 


b( 


Art.  1.  Die  Regierung 
Seiner  Majestât  des  Deut- 
schen Kaisers  verpflichtet 
sich,  die  sechs  Départements 
Aisne,  Aube,  Côte  d'Or, 
Haute  Saône,  Doubs  und 
Jura  zu  raumen  und  die 
Occupations  -  Armée  auf 
50,000  Mann    zu  reduciren, 

Uebereinstimmung     mit 


in 


den  Bestimmungen  des  drit- 
ten  Artikels  des  Vertrages 
vom  26.  Februar  1871.  Die 
Ausfûhrung  dieser  Massre- 
geln  wird  slattfinden  in  den 
fiinfzehn  Tagen,  welche  au 
die  Ratification  der  gegen- 
wartigen  Convention  folgen 
werden. 

Art.  2.    Die  Franzôsische 


ont 


et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne 
près  le  St.  Siège,  stipu- 
lant au  nom  de  l'Em- 
pire Allemand ,  d'un 
côté, 

de  l'autre.  Monsieur 
Augustin  Thomas  Jo- 
seph Pouyer  -  Quertier, 
Membre  de  l'Assemblée 
nationale,  Ministre  des 
Finances  et  spéciale- 
ment constitué  et  nom- 
mé par  lettre  du  Pré- 
sident de  la  République 
Française,  en  date  du 
6  Octobre  1871,  Pléni- 
potentiaire de  la  Répu- 
blique Française,  stipu- 
lant au  nom  de  la 
France; 
arrêté  ce  qui  suit: 


Art.  1.  Le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne  s'engage 
à  évacuer  les  six  Départe- 
ments de  l'Aisne,  de  l'Aube, 
de  la  Côte  d'Or,  de  la  Haute 
Saône,  du  Doubs  et  du  Jura 
et  à  réduire  le  corps  d'occu- 
pation de  ses  troupes  à 
50,000  hommes,  conformé- 
ment aux  dispositions^  de 
l'article  3  du  traité  du  26 
février  1871.  L'exécution  de 
ces  mesures  aura  heu  dans 
les  quinze  jours,  qui  suivront 
fila  ratification  de  la  présente 
convention. 


Art.  2.     De  son  côté,  le 
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Regierung     ihrerseits     ver- 
pflichtet  sicb: 

1)    Fûnfhundert  Millionpn 

Franken,    welche    die 

vierte  halbe    Miiliarde 

der  Kriegskosfen-Ent- 

schâdigung  bilden  ; 

2]    1 50  Millionen  Franken, 

welche   die    erste    am 

2.  Mârz    1872   fâllige 

Rate  der  Zinsen    von 

den     Seitons     Frank- 

reichs   nocb    gescbul- 

deten    drei   Milliarden 

bilden,     in     folgender 

Weise     zu     bezahlen, 

und  zwar: 

amlS.Janr.  1872.80Mill.Frcs. 

am  l.Febr.1872.80   „ 

ami 5. Febr.l 872.80   „ 

am  1.  Mârz  1872.80   „ 

amlS.Mârz  1872.80   „ 

am  l.April  1872.80   „ 

amlS.April  1872.80   „ 

am   I.Mai   1872.90   „ 


« 


w 


GanzeSumme  OôOMill.  Frcs. 

Man  ist  darûber  einig, 
dass  die  Verabredungen  des 
driiten  Alinéa  des  7.  Artikels 
des  Frankfurter  Vertrages 
vom  10.  Mai  1871  fur  die 
oben  bezeichneten  Zablun- 
gen  in  Kraft  bleiben. 

Art.  3.  Im  Falle,  dass 
die  Bestimmungen  des  vor- 
hergehenden  Artikels  nicht 
ausgefuhrt  werden  sollten, 
werden  die  Truppen  Seiner 
Majestât  des  Deutschen  Kai- 
sers das,  in  Gemâssheit  der 
Bestimmungen  des  1.  Ar- 
tikels dieser  Convention,  ge- 


Gouvernement  Français  s'en- 
gage à  payer  dans  les  con- 
ditions ci-après  déterminées: 

1)  Cinq  cents  millions  de 
francs  formant  le  aua- 
tième  demi-milliara  de 
l'indemnité  de  guerre; 

2)  Cent  cinquante  millions 
de  francs  représentant 
une  année  d'intérêts 
des  trois  derniers  mil- 
liards restant  dûs  par 
la  France  et  échéant 
le  2  Mars  1872,  sa- 
voir: 


le  15  Jan.  1872.80  milUefrcs. 

le    IFév.  1872.80  „  „  „ 

le  1 5  Fév.  1872.80  „  «  „ 

le   IMarsl 872.80  «-  «  „ 

lel5Marsl862.80  „  «  « 

le   1  Avril  1872.80  „  .  „ 

lel5Avrill872.80  „  „  „ 

le   IMai  1872.90  n  «  „ 

Total  650  milLde  frcs. 


Il  est  bien  entendu  qae 
les  stipulations  da  troisième 
alinéa  de  l'article  7  du  traité 
de  Francfort  du  10  Mai 
1871  restent  en  vigueur 
pour  les  paiements  sns-in- 
diqués. 

Art.  3.  En  cas  d'inexé- 
cution des  dispositions  con- 
tenues dans  l'article  oui  pré- 
cède, les  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Allemagne 
pourront  réoccuper  les  terri- 
toires évacués  par  elles  con- 
formément aux  stipulations 
de   l'article    premier   de    la 


Ekiacualion.  Indemnité. 


797 


raumle  Terrain  wieder  zu 
besetzen  das  Recht  haben. 
Man  ist  ausserdem  dar- 
liber  einig,  dass  das  Gebiet 
der  im  ersten  Arlikel  bezeich- 
neten  und  von  den  deut- 
schen  Truppen  gerâumten 
Départements  in  militairischer 
Beziehung  fur  neutral  er- 
klârt  werden  soll. 

Bis  zur  Bezahlung  der 
im  vorhergehenden  Artikel 
erwâhnten  Summen  darf 
Frankreich  in  jenen  Dépar- 
tements nur  eine  bewaffnete 
Macht  halten,  welche  fur 
die  Aufrechthaltung  der  Ord- 
nung  nôthig  ist» 

Die  Franzôsische  Regie- 
rung  behâlt  sich  das  Recht 
vor,  vor  den  oben  bezeich- 
neten  Zahlungsterminen  Zah- 
lungen  zu  leisten. 

Art.  4.  Die  gegenwâr- 
tige  in  deutscher  und  fran- 
zôsischer  Sprache  redigirte 
Convention  wird  von  Seiner 
Majestât  dem  Deutschen 
Kaiser  einerseits  und  dem 
Prasidenten  der  Franzôsi- 
schen  Republik  an4prerseits 
ratificirt  werden,  und  die 
Ratifîcationen  sollen  in  einem 
Zeitraum  von  acht  Tagen 
oder  fruher,  wenn  es  môg- 
lich  ist,  in  Versailles  ausge- 
wechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben 
die  Bevollmâchtigten  dieselbe 
unterzeichnet  und  ihre  Sie- 
gel  beigedruckt. 

So  geschehen  in  Berlin, 
den  zwôiften  October  acht- 
zehn  hundert  ein  und  sie- 
benzig.  ^ 

Bismarck. 
Arnim. 


présente  convention.  Il  est 
en  outre  convenu  que  le 
territoire  des  départements 
désignés  en  l'article  premier 
et  évacués  par  les  troupes 
allemandes  sera  déclaré  neu^ 
tre,  au  point  de  vue  mili- 
taire. 


Jusqu'au  paienfent  des 
sommes  mentionnées  dans 
Tarlicle  précédent,  laFrancjB 
ne  pourra  conserver  dans 
ces  départements  que  la 
force  armée  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre. 

Le  Gouvernement  Fran- 
çais se  réserve  d'ailleurs  le 
droit  d'anticiper  les  dits  paie- 
ments. 

Art.  4.  La  présente  con- 
vention rédigée  en  allemand  et 
en  français  sera  ratifiée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne d'une  part  et  de 
l'autre  par  le  Président  de 
la  République  Française  et 
les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Versailles  dans 
un  délai  de  huit  jours  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 


En-  foi  de  quoi  les  Plé- 
nipotentiaires l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  douze 
du  mois  d'octobre  de  Pan 
mil    huit   cent    soixante   et 

onze. 

Pouyer-Quertier. 
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137. 

Protocole  faisant  suite  aux  Conventions  conclues^ 

le  12  octobre  1871,  entre  l'Allemagne  et  la  France) 

signé  à  Berlin,  le  12  octobre  187  i. 

12   Octobre   1871. 

Les  ioussignés  s' étant  réunis  aujourd'hui  pour  procéder  &  ]& 
signature  des  deux  Conventions  jointes  et  ce  protocole,  ont  échangé, 
au  moment  de  signer,  quelques  observations  par  suite  desquelles 
ils  sont  tombés  d'accord  sur  les  points  ci-dessous  désignéftl 

1^  11  est  bien  entendu  que  les  deux  Conventions  ne  forment 
qu'un  seul  et  unique  traité  et  que  la  rédaction  des  deux  docu- 
ments séparés  n'a  d'autre  motif  que  l'intérêt  dûment  apprécié 
du  Gouvernement  français  de  hâter  autant  que  faire  se  peut  la 
ratification  de  la  convention  qui  règle  le  paiement  des  650 
millions  et  l'évacuation  de  six  départements,  tandis  que  la  rati- 
fication de  la  Convention  douanière  et  territoriale  devra  être 
précédée  par  le  consentement  du  Bnndesrath  et  da  BeûAstag 
de  l'Empire  d'Allemagne. 

11  s'ensuit  que  les  stipulations  de  la  Convention  fioanoiàre 
ne  pourront  être  mises  à  exécution  si,  contre  toute  attente,  la 
ratification  de  l'autre  devait  faire  défaut  de  la  part  de  la  fVanoe. 

2^  Il  est  bien  entendu  que  les  sommes  qui,  après  compte 
fait,  pourront  excéder  les  trois  demi-milliards  déjà  yersës,  seront 
considérées  comme  payées  en  compte  sur  le  quatrième  demi- 
milliard  et  imputées  dans  le  règlement  de  ladite  somme. 

3^  11  a  été  convenu  que  les^  lettres  de  change  domiciliées 
autre  part  qu'en  Allemagne,  que  la  France  a  remises  on  re- 
mettra au  Gouvernement  allemand,  ne  passeront  en  compte  qne 
pour  les  sommes  formant  le  produit  net  de  leur  réalisation,  dé» 
duction  faite  des  frais  de  recouvrement. 

Le  cours  du  change  des  valeurs  remises  servant  de  baie  an 
calcul  à  établir  entre  les  deux  pays,  sera  celui  du  jour  de  la 
réalisation  par  l'Allemagne  des  lettres  dS  change. 

4^  11  a  été  reconnu,  de  part  et  d'autre,  qu'il  importe  de 
terminer,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  les  travaux  de  la  confé- 
rence de  Francfort.  Les  deux  gouvernements  muniront  leon 
plénipotentiaires  d'instructions  qui  leur  permettront  de  procéder, 
dans  un  bref  délai,  à  la  signature  de  l'acte  additionnel  préparé 
à  Francfort.  Les  questions  de  détail,  si  leur  natore  le  permet, 
seront  réglées  par  la  commission  de  liquidation. 

Lecture  ayant  été  donnée  de   ce  protocole,    les   sonaaignéa 
ont  mis  leurs  signatures   aux   deux  Conventions,  ainsi  qa*à 
protocole  même. 

Pouyer-  Quertter, 

Bismarck, 

Arnim, 
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138. 

Arrangement  entre  l'Allemagne  et  la  France  por- 
tant modification    de  Nndemnité   d'alimentation  et 
du  tarif  de  rations  à  fournir  à  l'armée  allemande; 
signé  à  Paris^  le  10  novembre  i87i. 

Les  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

F  le  2  octobre  est  considéré  conome  le  jour  où  le 
troisième  demi-milliard  a  été  payé  à  TAllemagne. 

Par  conséquent,  le  Gouvernement  français  ne  paiera 
que  jusqu'au  17  octobre,  pour  120,000  hommes  et  40,000 
chevaux,  l'indemnité  d'alimentation  fixée  par  la  conven- 
tion de  Ferrières  du   1 1  mars. 

A  partir  du  17  octobre  et  jusqu'au  5  novembre  in- 
clusivement, cette  indemnité  ne  sera  payée  que  pour 
80,000  hommes  et  30,000  chevaux. 

2°  A  partir  du  1^'  janvier  jusqu'à  l'évacuation  en- 
tière du  territoire  français,  la  compensation  de  nourriture 
et  fourrages  à  fournir  à  l'armée  d'occupation,  sur  le  pied 
de  50,000  hommes  et  18,000  chevaux,  reste  fixée  1  fr. 
75  cent,  par  cheval,  et  1  fr.  50  cent,  par  homme,  payable 
en  or  ou  en  argent. 

Fait  à  Paris,  le  10  novembre  1871. 

Pouyer-Quertier, 
Arnim. 


139. 

Protocoles  des  Conférenceà  tenues  à  Francfort,  du 
6  juillet  au  2  décembre  1871,  entre  les  Plénipo- 
tentiaires de  l'Allemagne  et  de  la  France,  pour 
régler  l'exécution  du  Traité  de  paix  du  10  mai 
et  négocier  la  Convention  additionelle   du  11  dé-- 

cembre  1871.^^ 

Texte  français. 

No.  1.  —  Conférence  du  6  Juillet  1871. 

Étaient  présents  du  côté  de  la  France:    M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq; 

*)  En  français  et  en  allemand.    Nous  reproduisons  le  texte 
français  d'après  les  «Archives  diplomatiques»,  1878,  I.  p. 
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Du  côté  de  T Allemagne:  M«  le  comte  Harry  d'Âmim,  M. 
le  comte  Uxkull,  M.  Weber. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires  pour  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédaction 
allemande:  M.  le  comte  Hermann  d'Amim. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  1^'  du  projet  de  Con- 
vention.*) 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qu'ils  sont  char- 
gés par  le  Gouvernement  impérial  de  demander  que  le  terme 
accordé  pour  l'option  de  nationalité  soit  fixé  au  1»  octobre 
1872,  pour  les  individus  des  territoires  cédés  résidant  en  Europe. 
Le  terme  du  1^'  octobre  1872  serait  d'ailleurs  maintena  en  fa- 
veur de  ceux  qui  résident  hors  d*Eurone. 

Les  plénipotentiaires  français  admettent  la  modification  qui 
leur  est  proposée  et  se  réservent  d'examiner  en  quels  termes 
elle  pourra  être  introduite. 

Ils  demandent  à  poser  plusieurs  questions  sur  des  points 
que  leur  Gouvernement  a  précisés  et  qui  se  rattachent  aoz  sti- 
pulations contenues  dans  l'article  2  du  Traité  de  paix. 

Domiciliés  non  originaires. 

l^e  Question.  —  Les  individus  domiciliés  dans  les  territoires 
cédés,  et  non  originaires  de  ces  territoires,  sont-ils  dispensés  de 
la  déclaration  d'option? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  les  individus 
dont  il  s'agit  seront  considérés  comme  Français,  sans  être  tenus 
à  faire  une  déclaration  d'option. 

Option  des  mineurs. 

2^  Question.  —  Les  mineurs,  émancipés  ou  non  émancipés, 
ont-ils  la  faculté  d'option? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  de  distinction  entre  les  mineurs  non  émancipés,  et 
que  le  concours  de  leurs  représentants  légaux  sera  nécessaire 
pour  la  déclaration  d'option  des  mineurs. 

Autorité  compétente  pour  recevoir  la  déclaration 
d'option  dans  les  territoires  cédés. 

8^  Question.  —  Quelle  sera  l'autorité  compétente,  dana  les 


200,1a  publication  intitulée  »Recueil  des  Traités,  G  on* 
ventions,  lois,  décrets  et  autres  actes  relatifs  à  la 
paixavec  l'Allemagnec,  (Paris,  Imprimerie  Nationale,  1872) 
Tome  l^^  p.  180  et  la  collection  des  Traités  français  de  M.  De 
Glercq,  Tome  X.  p.  508  —  581.  Les  numéros  des  articles  de 
Convention  insérés  dans  le  texte  correspondent  à  l'avant-prpjet 
français.  Le  texte  allemand  des  protocoles  n'a  pas  été  pa]blié. 
Voir  ci-après  No.  140  la  Convention  du  11  décembre  1871  avec 
les  protocoles  de  clôture  et  de  signature  (No.  14  des  protocoles 
de  Conférence). 

*)  Devenu  l'art,  l^r  de  la  Convention. 
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territoires  cédés,  pour  recevoir  la  déclaration  d'option?  Dans 
quelle  forme  la  déclaration  sera-t-elle  faite?  Sera-t-elle  reçue 
avec  ou  sans  frais?  —  Les  plénipotentiaires  allemands  ajournent 
leur  réponse  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  en  référer  à  Berlin. 

Faculté  pour  les  originaires  d'Alsace-Lorraine   de 
rentrer   dans   ce  pays    après   option  pour  la  natio- 
nalité française. 

40  Question.  —  Les  individus  originaires  des  territoires 
cédés,  qui  auront  opté  pour  la  nationalité  française  et  transporté 
leur  domicile  en  France,  sont-ils  assujettis  à  un  délai  pour  ren- 
trer en  Alsace  et  en  Lorraine? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que,  les  lois  sur 
l'émigration  ne  fixant  à  cet  égard  aucun  délai,  les  individus  dont 
il  s'agit  seront  libres  de  rentrer  sur  le  territoire  de  l'Empire 
au  même  titre  que  tout  autre  étranger. 

Les  plénipotentiaires  français  expliquent  qu'il  ne  s'agissait 
pas  seulement  pour  eux  de  savoir  si  les  personnes  en  question 
pourront  rentrer  sur  le  territoire  de  l'Empire,  mais  encore  s'y 
établir  à  demeure. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répliquent  que,  d'après  leurs 
instructions,  ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  faire  à  la  question 
posée  d'autre  réponse  que  celle-ci,  k  savoir:  que  ces  personnes 
peuvent,  comme  tout  autre  étranger,  franchir  la  frontière  alle- 
mande et  s'y  fixer  de  nouveau,  en  tant  et  aussi  longtemps  que 
les  autorités  compétentes  y  donneront  leur  assentiment.  —  Les 
plénipotentiaires  français  prennent  cette  explication  ad  référendum. 

Liberté  de  circulation   pour   ceux   qui   sont    encore 

dans  les  délais  d'option. 

Quelques  réclamations  ayant  été  adressées  an  Gouvernement 
français  par  des  individus  des  territoires  cédés,  qui  sont  encore 
dans  les  délais  d'option  et  qui  prétendent  que  des  obstacles 
auraient  été  mis  à  leur  libre  circulation,  les  plénipotentiaires 
français  ont  été  invités  à  donner  avis  de  ces  faits  k  leurs  collè- 
gues. Ils  supposent  que  les  réclamations  dont  ils  ont  reçu  com- 
munication proviennent  de  malentendus  auxquels  il  serait  facile 
de  mettre  fin. 

Si  ceux  qui  sont  encore  dans  les  délais  d'option 
sont  français  ou  allemands? 

Les  plénipotentiaires  allemands  déclarent  qu'à  leurs  yeux  les 
individus  dont  il  s'agit  doivent  être  considérés  comme  Allemands, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  française.  Ils  ^jou- 
tent  que  ce  sont  sans  doute  des  circonstances  particulières  qui 
ont  motivé  les  plaintes  dont  on  les  entretient. 

Les  plénipotentiaires  français,  se  prévalant  du  texte  même 
de  l'article  2  du  traité  de  paix,  lequel  porte  que  les  sujets  fran- 
çais qui  voudront  conserver  leur  nationalité  devront  en  faire  la 
déclaration,  n'admettent  pas  que  ceux  qui  sont  encore  dans  les 
délais  d'option  soient  déjà  Allemands,  comme  viennent  de  le 
dire  leurs  collègues.  N'ayant  pas  à  discuter  cette  question  de 
principe,  que,  dans  leur  opinion,  le  traité   du  10   mai  a  vidée, 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XX,  C*6e 
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ils  se  bornent  à  faire  remarquer  que  les  empêchements  mis  à  k 
circulation  de  personnes  qui  ont  un  délai  de  pltudeom  mois  pour 
faire  connaître  leurs  intentions  définitives  quant  à  l'opticm,  eréent 
des  embarras  à  leur  Gouvernement;  que  ces  empêchements  peu- 
vent susciter  des  conflits  en  faisant  affluer  sur  le  territoire  fran- 
çais des  individus  qui,  dépourvus  de  tontes  pièces  oonststant 
leur  identité,  sont  exposés  à  être  arrêtés  comme  vagabonds.  Ils 
sont  donc  obligés  d'insister,  d'après  la  teneur  de  leurs  instrao- 
tions,  auprès  de  leurs  collègues,  pour  qu'il  en  soit  réfôré  à  Ber- 
lin et  qu'on  facilite  les  relations  de  bon  voisinage  dans  rintérèt 
des  deux  pays. 

Les  plénipotentiaires  allemands  terminent  la  discussion  sur 
l'article  1^'  en  disant  que  les  réponses  qu'ils  viennent  de  formu- 
ler leur  sont  personnelles  et  ne  préjugent  pas  la  manière  de 
voir  de  leur  Gouvernement. 

Les  plénipotentiaires  français  font  alors  observer  que  si,  en 
ce  moment,  ils  accueillent  cette  réserve,  les  ordres  dont  ils  sont 
munis  les  obligent  à  prier  leurs  collègues  de  déférer  les  qnesticms 
qu'ils  viennent  d'énoncer  au  jugement  du  Gouvernement  impérial. 

Pensions. 

Art.  2.*)  L'examen  de  l'article  2  est  ajourné,  le  Oonveme- 
ment  impérial  ne  s'étant  pas  encore  prononcé   lur    la   question 

des  pensions. 

Médecins  et  pharmaciene. 

Art.  S."**)  La  Chancellerie  impériale  demande  que  oei  arti- 
cle, qui  paraît  être  une  ingérence  dans  la  législation  de  l'ESm- 
pire,  ne  soit  pas  inséré  dans  le  projet  de  Convention.  Les  plé- 
nipotentiaires allemands  font  remarquer  qu'en  efiEet,  leur  l^iis- 
lation  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  nationaux  et  les  étran- 
gers quant  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmaaiei  et 
insistent  pour  la  suppression  de  l'article  8. 

Les  plénipotentiaires  français  font  observer  que  le  projet 
de  rédaction  n'a  pas  la  portée  qu'on  suppose,  puisqu'il  oonssere 
une  énonciation  de  principe  qui,  d'après  les  explications  précé- 
dentes, est  d'accord  avec  le  droit  commun  de  1  Empire. 

D'aprës  l'explication  qui  vient  d'être  donnée,  ils  acceptent 
la  suppression  demandée,  à  condition  qu'un  paragraphe  du  Pro- 
tocole final  rappellera  l'objet  de  la  stipulation  dont  il  s'agit  et 
les  motifs  de  sa  suppression. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  suppression  de  Partiels 
8  décidée. 


*)  Devenu  Tart.  2  de  la  Convention. 
**)  L'art.  8  du  projet  français  était  ainsi  conga: 
»Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaoîens  monis  d'nn 
diplôme  de  première  classe  établis  sur  les  territoiras  oédéi, 
qui  opteront  pour  la  nationalité  française,  pourront  oontimer 
librement  l'exercice  de  leur  profession,  tout  en  restant,  d'aillean, 
soumis  aux  lois  générales  de  police  qui  obligent  tons  les  étraiigan.« 
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Officiers  ministériels. 

Art.  S^is.*)  x^es  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que 
leur  Goavernement  prépare  un  projet  de  loi  consacrant  le  prin- 
cipe dUndemnitë  en  cas  de  suppression,  dans  les  provinces  cé- 
dées, de  la  vénalité  des  offices  ministériels;  ils  ajoutent  que,  par 
suite  de  cette  nouvelle  législation,  les  stipulations  contenues  dans 
l'article  8^^^  devenant  inutiles,  ils  sont  chargés  d'en  demander 
la  suppression. 

Les  plénipotentiaires  français  prennent  cette  demande  ad 
référendum  et  posent  la  question  de  savoir  si,  en  fait,  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  est  étendu  aux  charges  actuellement  vacantes 
par  décès. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  le  principe 
de  l'indemnité  impliquant  l'idée  de  propriété  en  ce  qui  concerne 
les  charges  abolies*  il  ne  leur  semble  pas  douteux  que  les  ayant 
droit,  héritiers  ou  autres,  ne  soient  légalement  considérés  comme 
les  représentants  du  titulaire  défunt. 

Circonscriptions  diocésaines  et  corporations  re- 
ligieuses. 

Art.  4.**)  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  est  adopté 
sans  discussion. 

Quant  au  dernier  paragraphe,  relatif  aux  propriétés  des  cor- 
porations religieuses,  les  plénipotentiaires  allemands  annoncent 
qu'ils  en  demandent  la  suppression,  les  stipulations  dont  il  s'agit 
semblant  impliquer  un  empiétement  sur  le  terrain  de  la  légis- 
lation intérieure  et  contenir  la  supposition,  nullement  fondée, 
que  l'Empire  procédera  par  des  mesures  de  confiscation  contre 
ces  corporations. 

Les  plénipotentiaires  français  ne  s'expliquent  pas  les  suscep- 
tibilités que  le  texte  proposé,  et  dont  ils  donnent  une  nouvelle 
lecture,  a  pu  éveiller,  puisque  ce  texte,  libellé  en  termes  géné- 
raux, se  borne  à  énoncer  le  principe  qui  en  fait  demander  la 
suppression  dans  le  projet  de  traité.  A  leur  point  de  vue  per- 
sonnel, et  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  ils  ne  verraient  pas  d'in- 
onvénient  à  l'omission  désirée,  mais  ils  se  croient  tenus  d'en 
éférer  à  Versailles. 


*)  L'art.  Z^^  du  projet  français  était  ainsi  conçu 
>Dans  le  cas  où  le  nouveau  régime  administratif  et  judiciaire 
des  territoires  cédés  ne  permettrait  pas  le  maintien  ou  le  mode 
consacré  pour  la  transmission  des  charges  ou  offices  de  no- 
taires, avoués,  huissiers,  greffiers,  courtiers  et  agents  de  change 
qui  y  existent  aujourd'hui,  le  Gouvernement  de  l'Empire  alle- 
mand s'engage  à  accorder  aux  propriétaires  actuels  de  ces 
charges  ou  offices  une  juste  indemnité  pour  la  perte  de  leur 
position.  Ceux-ci  jouiront,  en  tout  cas,  d'un  délai  moralement 
suffisant  pour  assurer  leur  gestion  et  liquider  les  intérêts  pri- 
vés dont  ils  sont  légalement  chargés.* 

**)  Devenu  l'art.  9  de  la  Convention. 

Eee2 
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Amnistie. 

Art.  5.'*')  —  Les  plénipotentiaires  allemands  sont  autorisés 
à  accepter  la  rédaction  de  l'article  pourvu  qu'il  soit  complété 
par  une  formule  impliquant  la  réciprocité  à  la  charge  de  la 
France. 

Quelques  explications  sont  échangées  sur  la  portée  pratique 
du  changement  de  forme  proposé,  qui,  dans  l'opinion  des  pléni- 
potentiaires allemands,  pourrait  avoir  pour  effet  d'étendre  l'am- 
nistie aux  Français  condamnés  ou  compromis  pendant  la  gaerre, 
pour  actes  de  connivence  avec  les  autorités  allemandes. 

Les  plénipotentiaires  français  se  refusent  II  admettre  cette 
extension  et  répondent  que  le  texte  proposé  par  eux  ne  s'applique 
qu'aux  prisonniers  de  guerre  et  autres  individus,  militaires  ou 
non,  frappés  de  condamnations  par  les  autorités  allemandes,  soit 
en  Allemagne,  soit  en  France,  pour  faits  accomplis  pendant  la 
guerre;  qu'ils  n'ont  rien  stipulé  en  faveur  des  sujets  allemands 
et  qu'ils  ne  comprendraient  pas  que  le  Gouvernement  impérial 
pût  avoir  la  pensée  de  prendre  l'initiative  d'une  demande  d'am- 
nistie pour  faits  criminels  commis  en  France  par  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  de  nationalité  allemande. 

Les  plénipotentiaires  allemands  demanderont  des  éclaircisse- 
ments à  Berlin. 

Ils  lont  observer  que  le  Gouvernement  allemand  se  réserve 
la  faculté  d'expulst^r  les  individus  mentionnés  dans  l'alinéa  8  de 
l'article  5  du  projet  français  de  Convention;  ils  proposent,  en 
conséquence,  d'ajouter  à  cet  alinéa  une  clause  stipulant  que  les- 
dits  individus  resteront  soumis  aux  lois  générales  de  poUce. 

La  réserve  énoncée  quant  à  la  faculté  d'expulsion  n'était 
peut-être  pas  indispensable,  répondent  les  plénipotentiaires  firan- 
çais,  puisque  l'application  des  lois  de  police,  que  doit  rappeler 
l'article  en  discussion,  embrasse  tous  les  droits  de  la  souverameté 
territoriale.    Ils  ajoutent  que  si  la  clause  devient  réciproquement 


*)  La  première  rédaction  de  l'art*  5  du  projet  français  était 
ainsi  conçue: 

> Conformément  à  l'esprit  de  l'art.  2  du  Traité  de  paix,  l'Em* 
pire  allemand  s'engage  à  faire  immédiatement  lever  tontes 
mesures  d'expulsion  prises  ou  arrêts  de  condamnation  pronon- 
cés, à  quelque  titre  que  ce  soit,  autres  que  pour  crime  de 
droit  commun,  jusqu'à  la  date  du  20  mai  dernier,  dans  les 
départements  occupés  ou  en  Allemagne,  contre  des  citoyens 
français  de  l'ordre  civil  ou  militaire. 

»  L'amnistie  stipulée  dans  le  paragraphe  précédent  s'ap- 
pliquera aussi  bien  aux  prisonniers  de  guerre  et  otages  inter- 
nés en  Allemagne,  qu'aux  anciens  agents  et  fonctionnaires  qui 
ont  dû  quitter  les  territoires  cédés  depuis  le  commencement  de 
la  guerre.  ^ 

»Les  uns  et  les  autres  seront,  à  partir  de  la  ratification 
de  la  présente  convention,  libres  de  rentrer  dans  leurs  foyers, 
et  ne  pourront  être  poursuixris,  inquiétés  ou  troublés  dans 
leurs  personnes  ou  propriétés,  à  raison  de  leur  conduite 
térieure  ou  de  leurs  opinions.  « 
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applicable  aux  Allemands,  ceax-ci  tomberont  également  sous 
l'application  des  lois  de  police  qui  impliquent  le  droit  de  renvoi 
à  la  frontière. 

Échange  des  détenus  et  aliénés. 

Art.  6.*)  —  La  rédaction  de  l'article  relatif  k  l'échange  des 
détenus  et  aliénés  est  adoptée  sans  observations. 

Exécution  des  contrats,  jugements,  etc. 

Art.  7.**)  —  L'examen  de  cet  article  est  ajourné  jusqu'à  ce 
que  les  plénipotentiaires  aient  reçu  des  instructions  de  leurs 
Gouvernements. 

Coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'État. 

Les  plénipotentiaires  français  rappellent  incidemment  des 
faits  qui  viennent  de  se  produire  dans  le  département  de  la 
Meurthe,  à  l'occasion  d'une  vente  de  bois  dans  la  forêt  de  Briey, 
effectuée  pendant  la  guerre.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  ordre  de 
demander  l'insertion  dans  la  Convention  d'un  projet  d'article 
sur  l'annulation  des  contrats  passés  par  l'autorité  militaire  alle- 
mande pendant  la  guerre  ;  au  besoin,  ils  se  contenteraient  d'une 
déclaration  protocolique  dont  les  termes  resteront  à  formuler  et 
que  leur  Gouvernement  considère  comme  indispensable  pour  pré- 
venir de  nouveaux  malentendus. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  des  ordres 
ont  été  donnés  de  Berlin  pour  prévenir  des  mesures  d'exécution 
militaire  à  l'occasion  de  ces  contrats;  que,  si  de  nouvelles  diffi- 
cultés se  présentaient,  elles  semblent  devoir  être  aplanies  par  la 
voie  diplomatique,  et  que  le  chargé  d'affaires  de  l'Empire  à  Pa- 
ris a  reçu  des  instructions  à-  cet  effet;  en  tout  cas,  ils  ne  sau- 
raient souscrire  à  une  clause  par  laquelle  l'Empire  déclarerait 
nuls  les  contrats  que  ses  autorités  ont  passés  pendant  la  guerre. 

Les  plénipotentiaires  français  répliquent  que  leurs  instructions, 
renouvelées  à  une  date  toute  récente,  les  obligent  à  maintenir 
leur  demande  d'insertion  dans  le  traité  ou  dans  le  protocole 
final  d'une  formule  spéciale  sur  ces  contrats.  Les  termes  pro- 
posés en  premier  lieu  peuvent  comporter  des  changements,  mais 
la  question  ne  saurait  être  passée  sous  silence:  le  débat  reste 
ouvert. 

Frais  de  justice. 

Art.  8.***)  —  Il  n'y  a  pas  de  discussion  sur  cei  article, 
dont  la  rédaction  est  approuvée. 

Casiers  judiciaires. 
Art.  9.t)  —  Les  plénipotentiaires  allemands  demandent  que 


*)  Devenu  l'art.  4  de  la  Convention. 

**)  Devenu  l'art.  3  de  la  Convention. 

***)  Devenu  l'art.  5  de  la  Convention. 

t)  Devenu  l'art.  6  de  la  Convention. 
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le  premier  alinéa  de  cet  article  soit  complété  par  une  disposition 
à  l'effet  d'assurer,  par  réciprocité,  à  l'Empire  allemand  la  remise 
des  extraits  des  casiers  judiciaires  relatifs  aux  communes  que  la 
nouvelle  frontière  sépare  de  leurs  anciens  arrondissements. 

Il  est  convenu  qu'une  clause  spéciale  sera  ajoutée,  à  cet 
effet,  au  premier  alinéa  de  l'article. 

Hypothèques;  archives  et  documents. 

Art.  10  et  11*).  —  Les  articles  10  sur  les  hypothèques  et 
11  sur  les  archives  et  documents  sont  admis  sans  discussion. 

Brevets  d'invention. 

Art.  12.**)  —  La  rédaction  de  l'article  12  est  approuvée; 
mais  il  demeure  entendu  qu'une  déclaration,  insérée  danslepro- 
tooole  final,  énoncera  que  les  avantages  conférés  par  les  brevets 
d'invention  seront  assurés  aux  titulaires  établis  dans  les  pavs 
cédés  et  que  ces  brevets  échapperont  à  la  déchéance  qui,  d'apra 
l'article  82,  §  3,  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  atteint  en  Fnmoe 
les  brevets  exploités  à  l'étranger. 

Rapports  entre  frontaliers;  entretien  et  ouragedes 
cours  d'eau;  canaux;  concession  de  routes  etmines. 

Art  13,  14,  15  et  16.***)  -  Les  articles  13,  14,  16  et  16 
sont  adoptés  sans  discussion. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Art.  17.t)  —  Les  plénipotentiaires  allemands  sont  chargés 
de  demander  un  changement  de  rédaction  de  l'article  17  qui 
serait  ainsi  formulé:  »L'£mpire  allemand,  se  subrogeant  aux 
droits  et  obligations  du  Gouvernement  français  pour  les  chemins 
de  fer  de  ...  à  ...,  se  réserve  de  s'entendre  sur  les  condi- 
tions de  leur  contrat  avec  les  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  de  .  .  .  à  .  .  .« 

Après  quelques  observations  présentées  par  les  plénipoten- 
tiaires français,  à  l'effet  de  faire  ressortir  l'insuffisance  des  ga- 
ranties assurées  aux  intéressés  par  les  termes  de  la  rédaction 
proposée,  il  est  convenu  que  les  plénipotentiaires  allemands  sou- 
mettront à  la  chancellerie  fédérale  la  première  rédaction  fran- 
çaise, qui  ne  faisait  peser  la  réserve  d'entente  relative  au  che- 
min de  fer  de  Fenestrange  que  sur  les  conditions  de  tracé  et 
d'exploitation,  et  assurait  ainsi  la  confirmation  de  l'acte  même 
de  concession. 

Transit. 
Art.  IS.ft)  —  A  l'occasion  de  l'article  18,  qui  est  adopté. 


*)  Devenus  les  articles  7  et  8  de  la  Ck)nvention. 
**)  Art.  10  de  la  Ck)nvention  et  §  5  du  protocole  de  olôtore. 
***)  Articles  12,  13,  14  et  15  de  la  Convention. 

t)  Art  16  de  la  Convention, 
tt)  Art  17  de  \&  ConNcnUon, 
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Us  plénipotentiftireB  fraoQais  demandeul  si,  [lour  calmer  les  alar- 
mes cunçaea  par  le  commerce,  notamment  en  SuiBse,  il  ne  con- 
vieudi'ait  pas  d'insérer  dans  le  projet  de  Convention  un  para- 
graphe Bpécial,  consacrant  en  termes  formels  le  maïalien  de  la 
liberté  et  de  la  franchise  du  transit  des  marchandiaes  destinées 
il  des  pays  tiers  qui  passent  par  les  territoirca  respectifs. 

Les  plénipotentiaires  allemands  font  observer  que  la  liberté 
de  transit  étant  pleinement  assurée  chez  eux  par  la  lé^alation 
de  l'Empire,  il  leur  semble  inutile  de  rien  atipaler  à  ce  sajet. 

Les  plénipotentiaires  français  insistant  sur  l'importance  qu'il 
y  aurait  à  consacrer  d'une  manière  formelle  un  principe  aussi 
utile  à  la  sécurité  des  relations  commerciales  entre  pajs  étran- 
gers, leurs  collègues  s'engagent  a  en  écrire  à  Berlin. 

Créances  privées  du  Trésor. 
Avant  de  clore  la  Conférence  les  plénipotentiaires  français 
présentent  quelques  obaervations  sur  les  stipulations  relatives  aas 
oonditions  mixtes  et  à  ta  liquidation  des  dettes  actives  et  paesi- 
ves  du  Trésor  Ainsi,  par  enemple,  il  existe  certaines  créances 
qui,  à  raison  de  leur  caractère  essentiellement  privé,  en  quelque 
sorte  personnel,  soDt  absolument  distinctes  de  celles  que  la  chan- 
gement de  souveraineté  emporte  avec  lui.  Tel  est  notamment 
le  cas  pour  des  avances  faites  à  des  industriels  français  établis 
dans  les  territoires  cédés,  en  vertu  de  la  loi  du  I<"  aoiît  1660, 
et  dont  une  portion  n'est  pas  encore  remboursée.  Pour  les 
dettes  de  cette  nature,  te  Trésor  français  a  conservé  tous  ses 
drc^its  et  il  entend  les  revendiquer,  le  moment  venu,  contre  ses 
débiteurs  privés.  Une  réserve  expresse  est  devenu  néuessaire 
à  ce  sujet,  parce  que  quelques-uns  de  ceux  U  qui  des  avanuea 
ont  été  fuites  en  18ti0  paraissent  avoir  été  prévenus  qu'ils  au- 
raient à  sa  libérer  entre  les  mains  do  fisc  allemand.  —  Les  plé- 
nipotentiaires français  remettront,  à  ce  sujet,  une  note  spéciale 
à  leurs  0  '" 


D'un  autre  côté,  ajoutent-ils.  le  projet  dout  les  dix-huit 
premiers  articles  viennent  d'être  examinés  présente  nue  lacune. 
Il  s'agit  de  la  rédaction  proposée  à  Bruxelles  pour  les  contri- 
butions, réquisitions  et  atteintes  â  la  propriété  privée,  imputables 
aux  tronpes  allemandes  depuis  le  3  mars  1871,*)  et  au  sujet  de 


"1  La  rédaction  proposée  &  Bruxelles  était  ainsi  conçue: 
•  La  commission  mixte  sera  également  chargée; 
A.  De  liquider  le  montant  des  contributions  et  réqui- 
sitions prélevées  par  les  armées  allemandes  depuis  leur  entrée 
sur  la  territoire  français  jusqu'au  2  mars  1871,  lorsque  le  pré- 
lèvement de  ces  contributions  ou  réquisitions  sera  reconnu 
avoir  été  fait  au  dehors  des  principes  du  droit  des  gens  et 
ne  (louvoir  ni  être  considéré  comme  l'exercice  temporaire  du 
droit  de  lever  les  imputa  d'état,  ni  être  justifié  par  les  né- 
cessités de  l'entretien  ou  des  mouvements  des  troupes  allemandes. 
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laquelle  aucune  réponse  n'a  encore  été  &iteaux 
français.  La  discussion  de  la  formule  élaborée  à  Bmzellea  pour- 
rait venir  tout  naturellement  quand  on  fixera  les  attribatioiii  def 
commissions  mixtes,  chargées  de  l'apurement  des  réolmnuttiont 
particulières. 

E,  de  Goulard,  Amim. 

De  Clercq.  .  UsckuU. 

Wébm-. 


No.  2.  —  Conférence  du  13  Juillet  1871. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goolaid  et 
M.  de  Clercq; 

du  côté  de  l'Allemagne:  M*  le  comte  d'Amim,  M.  le  comte 
UxkuU,  M.  Weber. 

Assistaient  à  la  séance  en  qualité  de  secrétairei,  pour  1a 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédaction 
allemande:  M.  le  comte  Hermann  d'Amim. 

Il  est  donné  lecture  du  protocole  de  la  Gonférenoe  dn  6 
juillet.  Les  rédactions  allemande  et  française  sont  approuvée!» 
sauf  quelques  modifications  arrêtées  d'un  commun  accord*    - 

Exécution  des  jugements. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  l'article  dn 
projet  de  Convention  sur  l'exécution  des  jugements  est  approuvé 
à  Berlin  et  qu'ils  sont  en  mesure  de  fournir,  au  nom  de  leur 
gouvernement,  des  réponses  précises  à  quelques-unes  des  questions 
posées,  au  nom  de  la  France,  dans  la  Conférence  du  6  juillet, 
au  nom  des  déclarations  d'option  dans  les  territoires  cédM. 

Ils  les  formulent  de  la  manière  suivante: 

Nationalité. 

1°  L'autorité  compétente  en  Alsace-Lorraine  pour 
les  déclarations  sera  le  Ereis-Director  (directeor   w  cercle), 


Les  répétitions  à  excercer  de  ceohefpar  le  Gk>uvemeBiBBt 
français  comprendront,  notamment:  V  les  foumitoree  on  ac- 
quisitions soldées  en  bons;  2^  les  contributions  en  argent  on 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  contribntiona  autoriséss 
par  le  droit  des  gens;  8^  la  restitution  des  cautionnements 
exigés  par  l'autorité  allemande  en  vue  de  garantir  laaécoiité 
des  armées  allemandes. 

B.  De  liquider  les  contributions  ou  réquisitions  vréleTéei 
par  les  autorités  allemandes  depuis  le  2  mars,  en  deoora  das 
conditions  stipulées  dans  les  divers  arranffementa  condns  à 
Versailles,  à  Ferrières  ou  à  Rouen,  pour  régler  les  condiUoBS 
de  l'occupation  du  territoire  firançais. 

C.  Le  montant  des  indemnités  dues  pour  atteintea  no^ 
tées  à  la  propriété  privée,  contrairement  aux  règles  do  dnii 
des  gens  et  en  dehors  des  actes  légitimes  de  guerrei« 
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qui  CorrËBpoiidrait  aux  aonE-prêfeta  de  France;  2°  les  déok- 
rationa  seront  reçues  gratis  ;  S"  la  formule  de  la  dé<;laratioi)  s'a 
Joint  été  arrêtée  ;  elle  sera  communiquée  ultériearement. 

Les  plénipotectiairea    français   ofi'rent   de   retnettte   à   leors 
collègues  la  iormule  à  laquelle  oa  semble  dieposé  à  s'arrêter  en 


Option  des  mineurs. 
En  ûe  qui  touche  tes  mineurs,  émancipéa  ou  non,  les  pléni- 
potentiairea  allemands  confirment  leurs  préoéden^  explications: 
qu'il  u';  a  pas  lieu  de  faire  entre   eux    la    moindre  distinction 
quant  au  droit  d'option. 

Liberté  de  circulation  pour  les  Alsaciene-LorrainH 
n'ayant  paa  encore  opté. 
Ilelativement  à  la  libre  circulation  des  individus  originaires 
des  territoires  cédés  qui  se  trouvent  dans  les  limites  du  délai 
d'option  et  voudraient  se  rendre  en  France,  ils  annoncent  qa'il 
pent  d'autant  moins  y  avoir  eu  intention  de  gêner  la  liberté  de 
voyage  des  personnes  dont  il  s'agit,  d'après  des  considération  a 
militaires,  qiip,  dans  les  territoires  cédés,  la  conscription  fran- 
çaise a  été  abolie  et  la  loi  aDemande  sur  le  service  obligatoire 
n'a  pas  été  iptroduile.  Aussi  le  Gouvernement  impérial  a-t-U 
transmis  les  instructions  nécessaires  aux  autorités  militaires  d'Àl- 
eace-Lorraine. 


Diverses  observations  sont  échangées  sur  la 


ïigueor  des  traités  conclus  entre    la  France    et  plusieurs  États 
d'Allemagne  antérieurement  à  la  guerre. 

Dana  l'incertitude  où  les  plénipotentiaires  respectifs  se  trou- 
vent encore  quant  a  la  marche  à  suivre  pour  les  Conventions 
sur  l'extradition  et  l'exécution  des  jugements  conclues  avec  la 
Prusse,  la  Bavière  et  Bade,  ainsi  qu'au  règlement  des  afTairea 
postales,  pour  lesquelles,  du  côté  de  l'Allemagne,  on  a  désiré 
qu'il  en  fût  de  nouveau  référé  h,  Versailles,  il  est  convenu  d'ajour- 
ner la  discussion  de  fond  et  de  forme. 

Étiquettes  et  marques  de  fabrique. 
Conformément  à  leurs  instructions,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais signalent  à  leurs  collègues  la  nécessité  do  dissiper  les  pré- 
occupations qui  pèsent  en  ce  moment  sur  certains  industriels  et 
commerçants  français;  notamment  eo  Champagne,  à  propos  des 
étiquettes  et  marques  de  fabrique.  Plusieurs  journaux  allemands 
ont  émis  l'opinion  que  le  texte  du  Traité  de  paix,  ne  rappelant 
pas  celui  du  Traité  de  commerce  d'août  1862,  donnait  implici- 
tement le  droit  d'imiter,  en  Allemagne,  les  étiquettes  et  mar- 
ques françaises;  le  commerce  s'en  est  ému,  à  tort  sans  doute, 
et  des  plaintes  ont  été  adressées  au  Oonvemement  français  par 
la  chambre  de  commerce  de  Reims.  Us  font  remarquer  que 
l'article  11  du  Tnùté  du  10  mai  ayant  stipulé  que  les  relations 
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commerciales  des  deux  pays  seraient  respectivement  replacées 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est  évident  pour 
eox  que  l'Allemagne,  par  ses  conventions  avec  la  Suisse,  l'Angle- 
terre, l'Italie  et  d'autres  États,  garantissant  les  étiquettes  et  mar- 
ques de  fabrique  de  ces  différents  pays,  la  France  a  droit  ans 
mêmes  garanties  dont  elle  ne  songe  pas  elle-même  à  priver  lea 
produits  allemands.  C'est  pour  dissiper  toute  inoertitade  à  cet 
égard  qu'ils  sont  chargés  de  demander  qu'une  déclaration  apé- 
ciale,  dont  les  termes  resteraient  à  préciser,  soit  insérée  dans  le 
Protocole  final. 

Les  plénipôtentiairejs  allemands  répondent  qu'à  leon  yeux, 
et  sans  vouloir  entrer  à  ce  sujet  dans  une  discussion  de  fond«  le 
principe  de  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  étiqaettea 
ne  leur  paraît  pas  résulter  des  dispositions  du  Traité  de  paix 
aussi  clairement  que  leurs  collègues  semblent  le  supposer;  que 
le  §  2  de  l'article  11,  dans  l'énumération  des  matières  placées 
à  l'abri  du  principe  de  la  nation  la  plus  favorisée,  n'a  pas  nommé- 
ment indiqué  la  garantie  des  marques  et  étiquettes.  Us  igontent 
que,  dès  que  la  question  sera  sortie  du  domaine  des  hypothèses 
et  sera  devenue  pratique,  elle  pourrait  plus  naturellement  être 
traitée  par  la  voie  diplimatique. 

Les  plénipotentiaires  français  répliquent  que,  dans  la  pensée 
de  leur  Gouvernement,  le  principe  de  la  réciprocité,  tel  qu'Us 
viennent  de  l'énoncer,  rentre  imparfaitement  dans  les  termes 
généraux  de  l'article  cité,  et  surtout  dans  les  mots:  ^traitement 
des  sujets  des  deux  nations*  ;  ils  sont  donc  liés,  snr  oe  point, 
par  leurs  instructions,  et  prient  en  conséquence  leurs  oollègnes 
de  vouloir  bien  en  référer  à  Berlin. 

Produits  alsaciens. 

A  cette  occasion,  les  mêmes  plénipotentiaires  demandent  à 
leurs  collègues  quelle  suite  a  été  donnée  à  l'admission  en  fran- 
chise, dans  les  territoires  cédés,  des  produits  industriels  français, 
sur  laquelle  M.  Pouyer-Quertier  se  croyait  autorisé  à  compter, 
lorsqu'il  est  venu  à  Francfort;  c'est,  ajoutent-ils,  une  qoestion 
dont  l'Allemagne  avait  au  surplus,  elle-même,  pris  l'initiative  à 
Bruxelles,  en  produisant  une  formule,  en  deux  alinéas,  reposant 
sur  la  base  de  la  réciprocité.  Ici  encore  il  leur  est  prescrit  de 
compléter  le  traité  de  paix  par  une  clause  expresse  insérée  dans 
la  Convention  additionnelle. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  le  texte  du 
Traité  de  paix  ne  fait  pas  mention  de  cette  réciprocité,  etqn'av 
surplus,  le  régime  de  faveur  accordé  en  France  ans  prMnits 
alsaciens  devant  expirer  dans  six  semaines,  il  ne  semble  pas  y 
avoir  d'utilité  pratique  bien  appréciable  à  consacrer  aigoord^ 
hui  la  réciprocité  invoquée. 

Cette  question  d'utilité  doit  exister,  répliquent  les  plénipo- 
tentiaires français,  puisqu'ils  sont  chargés  de  l'invoqoer,  en  mâne 
temps  que  le  point  de  droit,  et  qu'il  est  connu  que  les  organes 
du  commerce  alsacien  parlent  déjà  de  solliciter  one  prorogatftoil 
au  delà  du  1^'  septembre. 

S'il  est  vrai  que  le  traité  du  10  mai  ne  stipale  pas  en 
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mes  exprès  ta  réciprocité,  il  In  consacre  impljaltement,  pniaqu'il 
SB  réfère  à  !'aiii;onl  aigiiB  pur  M.  Pouyer-Quertier,  laqoeî  en  fait 
une  conditiaD  du  régime  arrêté  à  Francfort  à  titre  défioiUi. 

Enregistrement  et  dépôt  des  articleB  de  librairie, 
La  question  des  formalités  de  i'em-egiatrenient  et  du  dépôt 
dus  articles  de  librairie,  si  gênantes  poor  les  auteurs  et  les  édi- 
teurs, est  introduite  incidemment  à  propos  des  traités  remis  en 
vigueur  par  le  Traité  de  Francfort.  On  fait  remarquer,  au  nom 
de  la  France,  que  la  question  n'est  pas  noovelte;  qae,  de  part 
et  d'antre,  on  se  trouvait  déjï  d'accord,  au  mois  de  mai  1S70, 
snr  la  suppression  des  formalités  dont  il  s'agit;  qae  dès  lors, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  difficultés  de  principe  pour  donner  au- 
jonrd'hui  satisfaction  aux  voeux  des  libraires. 

Les  plénipotentiaires  allemands  se  réservent  de  revenir  ulté- 
rieurement sur  cette  question,  lorsqu'ils  auront  pu  en  référer  â 
leur  Gouvernement. 

Du  côté  de  l'Allemagne,  on  rappelle  la  demande  introduite 
an  sujet  des  fonds  communaux  encaissés,  à  titre  de  dépôts,  par 
les  receveurs  généraux  d'âlsaoe  et  reversés  par  ceux-ci  au  Trésor. 

Les  plénipotentiaires  français  confirment  l'assurance  olBoiello 
qu'ils  ont  déjà  donnée  b  oe  sujet:  ils  annoncent  que  les  éciair- 
oissements  fournis  en  dernier  lien  ne  permettent  pas  de  douter 
que  les  fonds  qui  viennent  d'être  spécifiés  constituent  une  dette 
d'État  de  la  nature  de  celtes  dont  le  §  1"  de  t'artïcle  4  du 
Traité  de  paix  détermine  le  remboursement:  ils  sont  donc  au- 
toriBés  à  inscrire,  le  moment  venu,  dans  le  Protocole  final,  une 
déclaration  portant  que  tous  les  fonds  communaux  versés  au  Tré- 
sor seront  restitués,  après  apurement  par  lacnmmission  de  liquidation 

A  cette  occasion,  les  mêmes  plénipotentiaires  signalent  les 
difficultés  que  rencontrent  les  anciens  trésoriers  généraux  des 
territoires  cédés  pour  l'apurement  de  leur  comptabilité  publique 
et  privée.  M.  Percheron,  entre  autres,  s'est  vu  refuser,  à  Stras- 
bourg, les  registres,  livres  et  pièces  comptables  dont  !«  Trésor, 
par  suite  de  l'incendie  du  Ministère  des  finances,  a,  comme  loi, 
besoin  pour  dégager  les  situations  respectives  et  dresser  l'état 
des  sommes  à  rembourser  à  l'Allemagne  dans  un  terme  qui  n'a 
plus  que  quatre  mois  à  courir. 

Lfs  plénipotentiaires  allemands  sont  priés  par  leurs  collègues 
de  vouloir  bien  en  référer  a  Berlin,  afin  que  les  instructions  né- 
cessaires soint  adressées  à  qui  de  droit. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
La  rédaction  allemande  pour  l'article  relatif  aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  ayant  été  produite,   les  plénipotentiaires  fran- 
çais fout  remarquer  que  le  premier  alinéa  exprime  peut-être  d'une 
façon  insuffisante  la  pensée  que  les  aot«s  de  concession  sont  con- 
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firmes  et  serait  en  tout  cas  à  modifier,  puisque  planeun  des 
chemins  de  fer  dont  il  s'af^t  ont  été  concédés  par  les  préfets, 
avec  garantie  de  diverses  subventions,  et  non  par  le  €k)nveme- 
ment  français. 

Pour  le  deuxième  alinéa,  ils  préféraient,  comme  netteté,  la 
première  rédaction,  qui  ne  faisait  porter  la  réserve  que  sur  les 
conditions  de  tracé  et  d'exploitation. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qu'ils  ne  peuvent 
accepter  de  changement  pour  cette  demiëre  partie  de  leur  pro- 
jet d'article  et  ne  souscrivent  éventuellement  qu'à  one  modifi- 
cation du  premier  alinéa.  Leurs  collègues  sont  obligés  d'en 
écrire  de  nouveau  à  Yersailles. 

Monument  Desaix,  etc.  —  Transcription  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Bibliothèques  des  eoars 
et  tribunaux.  —  Dessins  et  modèles  de  l'école  d'ap- 
plicationde  Metz.  —  Coins  des  monnaiesetpoinçons 
de  garantie.  —  Registres  matricules  et  comptabilité 

des  corps  de  troupes. 

Les  plénipotentiaires  français,  par  ordre  de  leur  Gouverne- 
ment, rappellent  les  notes  verbales,  par  lesquelles  ils  avaient 
signalé  à  leurs  co-négociateurs  diverses  questions  spéciales,  telles 
que  celles  du  monument  de  Desaix  à  Strasbourg,  de  la  trans- 
cription des  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  les  bibliothèques 
des  cours,  les  dessins  et  modèles  des  écoles  d'application  de 
Metz,  les  coins  des  monnaies  et  poinçons  des  bureaux  de  ga- 
rantie, enfin  les  registres  matricules  et  de  comptabilité  des  corps 
de  troupes. 

Quant  à  ce  dernier  point,  les  plénipotentiaires  àUemands 
annoncent  que  le  Gouvernement  français  est  déjà  informé  àm 
ordres  donnés  aux  autorités  compétentes  de  se  prêter  à  la  résr 
lisation  du  désir  exprimé;  ils  ajoutent,  en  ce  qui  concerne  les 
coins  de  monnaies  ou  poinçons  de  contrôle,  qu  ils  avaient  déjà 
fait  connaître  verbalement  que  la  remise  ne  soulevait  pas  d'ob- 
jection; pour  les  autres  affaires,  ils  ont  ajourné  leur  réponse. 

Chemins  de  fer  séquestrés  pendant  la  guerre. 

Les  plénipotentiaires  français,  préoccupés  d'empêcher  des 
malentendus,  expriment  le  désir  que  la  chancellerie  fédérale 
veuille  expédier  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  agents  ftai^ 
çais  chargés  de  recevoir  les  objets  dont  la  délivrance  est  con- 
sentie puissent  emporter  avec  eux  ce  qui  leur  aura  été  Uvré. 
Les  mêmes  plénipotentiaires,  tout  en  se  réservant  pour  les  dé- 
tails d'en  faire  l'objet  d'une  note  spéciale,  font  aSun  alhuioii 
aux  sommes  dues  aux  cinq  compagnies  de  Lyon,  de  l'Est,  da 
Nord,  de  l'Ouest  etd*Orléans  pour  l'exploitation  par  l'Allemagaa 
des  lignes  séquestrées  pendant  la  guerre  et  pour  les  frais  de 
location  ou  pour  la  restitution  de  leur  matériel  roulant. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ne  sont  pas  en  mesore  da 
se  prononcer  sur  cette  question  et  annoncent  qu'ils  snppmaieat 
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ême  que  la  oommisBion  miïte  de  liquidation  éUit  déjà  entrée 
1  foDCtioDB  ;  ils  vont,  prendre  des  informations  b  ce  sujet. 

E.  d«  Goulard.  Arnim. 

De  Ckrcq.  Uxkufl. 


No.  3.  ~  Conférence  du  34  Juillet  1871. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  CLercq;  da  côtË  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  d'Âraim, 
M.  le  comte  d'Uxkull,  M.  Weber. 

ÂHsistaient  a  la  séance,  en  qualité  do  commissaires:  du  côlé 
de  la  t'rance,  M  Deaenne,  nbet  de  hureau  de  la  corraspondance 
étrangère;  du  côté  de  l'AllemaBne,  M.  ytephan,  directeur  général 
des  postes  allemandcB,  M.  Beldberg,  conseiller  Bupérienr  intime 
des  postis. 

En  qualité  de  secrétaires  pour  la  rédaction  française  du  pro- 
tocole, M.  DiitreU,  et  pour  la  rédaction  allemande,  M.  le  baron 
de  Buâdenbrock. 

Les  rédactiouB  allemande  et  française  du  protocole  do  la 
Conférence  du  13  juillet  sont  lues  et  adoptées. 

FoBte. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ouvrent  la  discussion  sur 
les  négociations  relatives  aux  arrangements  postsns;  ils  parlent 
d'abord  des  ouvertures  faites  à  Versailles  par  le  Gouvernement 
impérisl,  lors  des  ptéliminairea  de  paix,  pour  l'adoption  d'one 
taxe  uiiiforme  de  25  centimes,  partugeable  par  moitié,  pour  le 
port  des  lettres  du  poids  de  là  grammes  échangées  entre  les 
deux  pays.  Après  avoir  fait  observer  que  ces  ouveriores  n'avaient 
pas  été  accueillies,  ils  rappellent  le  projet  présenté  par  eux  à 
Bruxelles,  stipulant  ta  reuiise  en  vigueur  provisoire  des  anciens 
traités  postaux,  et,  sous  réaerve  de  négociations  à  ouvrir  pour 
un  nouieau  traité  postal  entre  les  deux  pays,  assarant  aux  pur- 
ties  contractantes  la  gratuité  du  transit  et  la  fixation  d'une  taxt- 
de  25  centimes  à  percevoir  pour  les  lettres  ocbangéBS  entre  la 
France  et  l'Alsace- Lorraine,  avec  un  partage  par  moitié  donnant 
12  centimes  et  demi  àchaqoe  pays.  Toutefois,  le  Gouvernement 
ellemarid  serait  prêt  à  accepter  un  taux  de  30  centimes,  divisé 
par  moitié,  entre  les  deux  offices. 

Les  plénipotentiaires  français  répondent  que,  dans  les  in- 
structions qu'ils  ont  reçues  de  leur  Gouvernement,  il  n'est  fait 
aucune  mention  des  propositions  qui  auraient  été  laites  ù,  Ver- 
sailles au  mois  de  février  dernier,  et  qu'en  tout  cas,  ils  n'ont 
pas  à  l.'s  apprécier;  que,  tout  en  ayant  été  chargés  de  décliner 
la  franchise  absolue  du  transit,  ils  ont.  dés  le  principe,  été  au- 
torisés à  accepter  la  mise  en  vigueur  des  anciennes  conventions 
postales  et  à  laisser  la  porte  ouverte  pour  la  négociation  d'un 
traité  de  poste  avec  l'empire  d'Allemagne;  enfin,  qn'à  leurs  yeux 
le  seul  point  à  fixer  aujourd'hui  est  le  chiffre  et  le  mode  de 
partage  du  port  des  lettreb  originaires  ou  à  destination  des 
territoires  cédée.     Plus  tard,  ajoutent-îls,  du  oôte  de  l'Allemagne, 
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on  avait  proposé  d'abord  25,  pais  30  œntimes  pour  le  port  dei 
lettres  dont  il  est  question,  à  la  condition  d'an  partage  par  moitié 
entre  les  deax  offices.  Â  cette  proposition,  ils  avaient  dû  ré- 
pondre qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  accepter  une  taxe  de  80 
centimes,  si  le  Trésor  n'en  retirait  pas  intégpralement  les  20  cen- 
times de  son  tarif  intérieur  actuel,  lequel  est  à  la  veille  d'dt» 
porté  à  25  centimes.  Enfin,  sur  le  désir  exprimé  par  leun 
collègues,  ils  en  avaient  de  nouveau  référé  à  leur  Gouyeniemeot, 
qui  venait  de  leur  confirmer  leurs  instructions. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ont  alors  déclaré  qn'ili  ne 
pouvaient  pas  accepter  le  mode  de  partage  proposé  par  In 
plénipotentiaires  français,  et  qu'ils  devaient  renoncer  an  nrinâps 
de  la  remise  en  vigueur  des  anciennes  conventions  postiues. 

La  question  de  savoir  sous  quel  régime  l' Allemagne!  6n 
l'absence  de  tous  droits  conventionnels,  assajettirait  les  oone- 
spondances  franco-allemandes  ayant  été  posée,  il  a  été  réponds 
qu'une  décision  définitive  à  ce  sujet  demeurait  réservée  an  Ctoa- 
vernement  impérial.  Quant  aux  plénipotentiaires  français,  ils  ont 
dit  qu'ils  avaient  lieu  de  croire  que  leur  Goayemement  assimi- 
lerait les  lettres  de  ou  pour  l'Allemagne  aux  lettres  françuseit 
et  se  bornerait  à  leur  appliquer  la  taxe  intérienre  de  26 
times. 

£.  de  Goulard.  Arnkn, 

De  Clercq.  UxkulL 


No.  4.  —  Conférence  du  26  Juillet  1871. 

Étaient  présents  du  côté  de  la  France:  M.  de  Oonlard  et 
M.  de  Giercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  le  oomteHartyd'Ar- 
nim,  M.  le  comte  UxkuU. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  seorétaîres,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreîl;  pour  la  redao- 
tion  allemande:  M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  secrétaires  donnent  lecture  des  rédactions  aUemands  et 
française  du  protocole  de  la  Conférence  du  24  juillet ,  qui  sont 

adoptées. 

Archives  et  documents  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  le  Gonvene* 
ment  impérial  les  a  chargés  de  demander  la  délivrance  dei 
plans,  archives  et  documents  du  réseau  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  que  l'Allemagne  a  acquis  par  le  Traité  de  paix,  et  le- 
niettent  à  ce  sujet  à  leurs  collègues  une  note  vérifie  dans  1^ 
quelle  est  indiquée  d'une  manière  plos  précise  la  nature  dei 
pièces  dont  il  s'agit. 

Les  plénipotentiaires  français,  sans  vouloir  préjJQger  en  rien 
la  question,  font  remarquer  que  ces  documents  sont  pent  âtts 
difficiles  à  rassembler,  puisqu'ils  appartiennent  à  une  oompajnis 
particulière,  mais  ajoutent  qu'ils  vont  de  saite  transmettre  àlnr 
Gouvernement  la  note  dont  ils  sont  saisis. 
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Nationalité.    Libération  deR  militaireB  alaaciens. 

Les  pléuipotentiairea  de  l'Empire,  désirant  éclairoic  quelques 
doutes  qui  se  sont  élevés  au  sujet  de  la  libération  des  soldats, 
eDgagés  volontaires  ou  reioplaçaotB,  originaires  des  territoires 
cédés,  demajidftDt  si  ces  militaires  seront  libérés  dès  qu'ils  auront 
opté  pnor  ta  nationalité  allemande. 

LeurB  collègoeB  répocdpnt  qu'ils  eont  aotoriBéa  à  déelarar 
qne  tons  les  militaires  français,  originaires  des  territoires  cédés, 
actuellement  boub  les  drapeaux  el  ii  quelque  titre  qn'ita  y  servent, 
même  celui  d'engagés  volontaires  on  de  remplaçants,  devront 
faire  en  France  leur  option  de  nationalité  (levant  le  maire  de 
la  ville  dans  laquelle  ils  se  trouvent  en  garnison  on  de  passage. 
Ceux  d'entre  eux  qui  seront  devenus  Allemands  seront  libérés 
en  présentant  à  l'autorité  militaire  compétente  lenr  déclaration 
d'optioc. 

£.  de  Goulard.  Arnim. 

Be  Clereq.  Uzkull. 

No.  5.  —  Conférence  du  SI  Septembre  1871. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Cleroq;  du 
côté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  en  gnalité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  fraoçaiBe  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande:     M.  le  barou  de  Buddenbrock. 

Poinçons  de  garantie. 
Le  plénipotentiaire  allemand  annonce  qu'il  a  reçu  de  Berlin 
ane  réponse  à  la  note  verbale  communiquée  par  les  plénipnten- 
tiaires  français  et  relative  à  la  remise  des  poinçons  de  garantie 
qui  se  trouvaient  £i  Strasbourg,  Me'z  et  Colmar.  Ceux  de  Stras- 
bourg ont  été  confiés  à  un  agent  des  contributions  indirectes  qui 
a  dû  les  déposer  k  l'hôtel  de  la  Monnaie  de  Paris;  ceux  de  Col- 
mar oBt  dû  être  transportés  \  Belfort  et  à  Auxerre;  quant  à 
ceux  de  Met/,  la  remise  n'en  a  pas  encore  été  effectuée  en  rai- 
son de  l'absence  de  l'agent  cbargé  de  les  délivrer. 

Pensions  militaires.  —  Arrérages  de  pensions  avan- 
céspar  la  France. 
M.  le  comte  Uikall  annonce,  en  outre,  qu'il  est  en  mesure 
de  &ire  connwtre  l'opiniou  du  Gouvernement  impérial  concer- 
nant la  rédaction  de  l'article  3  dt- l'avant-projet,  relatif  aux  pen- 
sions civiles,  eaclésiastiqoe»  et  militaires.  Après  avoir  lu  le 
§  1"  de  cet  article,  il  déclare  que  l'Empire  allemand  accepte 
la  charge  des  pensions  civiles  et  ecclési  as  tiques  liquidées  avant 
le  2  mars  1871  ;  mais  que,  ne  voulant  pas  prendre  par  traité 
l'engagement  do  solder  des  pensions  au  profit  de  soldats  qui  ont 
porté  les  armes  centre  lui,  il  n'entend  acquitter  que  les  pensions 
militaires  acquises  on  liquidées  avant  le  19  juillet  1670.  M.  le 
comte  Uskoll  ajoute  que,  tout  en  refusant  de  souscrire  ti  ce 
sujet  une  obligation  conventionnelle,  son  Gouvernement  ne  mé- 
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connaîtra  cependant  pas  les  droits  à  pension  acquis  jusqu'à  la 
date  des  préliminaires;  il  déclare,  en  même  temps,  oue  tontes 
les  pensions  civiles,  ecclésiastiques  et  militaires  dont  son  Gou- 
vernement se  chargera  seront  payées  par  l'Allemagne  à  dater 
du  2  mars  de  cette  année.  C'est  dans  ce  sens  que  le  plénipo- 
tentiaire allemand  est,  en  conséquence,  chargé  de  demander  la 
modification  du  premier  alinéa  de  l'article  2. 

Le  plénipotentiaire  français  répond  qu'il  ne  saisit  pas  très- 
bien  la  di£férence  qu'on  voudrait  établir  entre  deux  catégories 
d'individus  qui  ont  également  accompli  leur  devoir  en  servant 
le  pays  dont  ils  n'ont  cessé  d'être  citoyens  qu'après  la  oonclusion 
de  la  paix  et  fait  remarquer  qu'une  semblable  distinction  de 
dates  et  de  personnes  n'a  été  insérée  dans  aucun  des  traités  pré- 
cédemment conclus,  lorsqu'il  s'est  agi  de  cessions  de  territoires. 
Il  transmettra  à  son  Gouvernement  la  demande  dont  il  yieot 
d'être  saisi  et  fait  observer  à  cette  occasion  que  le  Trésor  fran- 
çais ayant  continué  jusqu'ici  à  solder  les  arrérages  des  pensions 
qui,  par  suite  de  la  Convention  en  cours  de  négociation,  doivent 
passer  à  la  charge  de  l'Empire,  la  commission  mixte  chargée 
de  la  liquidation  des  dettes  et  créances  des  deux  États  anra.  le 
moment  venu,  à  tenir  compte  des  avances  ainsi  faites,  par  la 
France.  M.  le  comte  Uxkull  consultera  son  Gouvernement  sur 
la  forme  du  paragraphe  qu'il  pourrait  y  avoir  à  inscrire  à  œ 
sujet  dans  le  Protocole  final. 

Caisses  de  retraite. 

Le  plénipotentiaire  allemand  ayant  dit  que  la  chancellerie 
fédérale  adoptait  la  rédaction  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2,  son  collègue  l'informe  qu'il  sera  sans  doute  chargé  de 
demander  que  le  texte  des  alinéas  3  et  4,  relatifs  aux  caisses 
de  retraites  ou  de  secours  établies  dans  les  départements  cédés, 
subisse  une  modification  ;  qu'un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
de  ces  départements,  des  agents  voyers  entre  autres,  ayant  été 
replacés  en  France,  il  n'y  a  plus  pour  eux  possibilité  de  vener 
dans  les  caisses  de  retraite  la  retenue  qui  les  alimentait,  et  qu'en 
conséquence  on  semble  devoir  s'arrêter  au  parti  de  &ire  UqoidfiB 
ces  caisses  par  la  commission  mixte  des  finances  instituée  par 
le  Traité  du  10  mai. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

M.  de  Clercq  demande  que  la  rédaction  de  l'article  17,  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  qui  ne  parait  pas  suffisamment 
précise,  subisse  quelques  modifications  de  forme;  il  ajoute  que, 
par  oubli,  il  n'a  pas  été  fait  mention  dans  cet  article  du  chemin 
d'Audun  k  Longwy,  lequel  doit  cependant  figurer  au  nombre 
de  ceux  dont  l'Allemagne  reconnaît  et  garantit  la  conoesaion. 

Remise  en  vigueur  des  anciens  traités. 

Â  propres  de  l'article  de  l'avant-projet  allemand  sur  la  re- 
mise en  vigueur  des  anciennes  Conventions,  Je  plénipotentiaire 
français  annonce  que  son  Gouvernement  accepte  l'extension  à 
l'Alsace-Lorraine  du  Traité  franco-prussien   sur  l'extradition   et 
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du  Traité  franco- badois  sur  rexéontion  des  jugementa,  ai  l'on 
ajoute  l'application  au  même  turritoirc  de  la  Convention  liUéraii  e 
franco- badoise  de  1665.  Le  comte  Uxkull  en  re'lérera  à  Berlin 
et  exprime  seulement  une  rÉBerve  en  ce  qui  concerne  l'arrange- 
ment sur  l'exécution  lies  jugementa.  qui  ne  lui  sembla  pas  se 
concilier  avec  la  nooielle  Coustitntion  et  les  lois  jndieiaireH  lie 
l'Empire. 

Définitioii  du  mot  originairea. 

M.  de  Clercq  demande  en  même  temps  si  la  chancellerie 
fédérale  s'est  tliijà  prononcée  sur  le  sens  ^  attribuer  an  mot 
•  originaires*,  emploïé  dans  le  traité  de  paii  àpropOBdel'opiion 
de  nationalité,  une  entente  à  ce  sojet  devenant  indispensable  & 
raison  des  doutes  qui  ee  sont  élevés  dans  l'esprit  de  plusieurs 
autorités  fran  y  a  iees  sur  l'application  pratique  de  l'article  !"■  -- 
Lo  plénipotentiaire  allËmond  consultera  de  nouveau  son  Gou- 
vernement &  Ci;  sujet,  bien  qu'il  craigne  qo'one  définition  précise 
soit  assez  dilûtile  a  libeller. 

M.  le  cotntB  Uxkull  ayant  déclaré  qu'il  attendait  encore 
des  instructions  sur  diversis  questions  restées  eu  suapons,  M.  do 
Clercq  demande  si,  tout  an  moins,  on  ne  pourrait  pas  arrêter 
le  libellé  de  l'article  23  relatif  aujt  anciens  traités  annales  par 
la  guerre.  Il  tait  remarquer  que  l'article  dont  il  est  question 
embrasse  plusieurs  Conventions  sur  lesquelles  on  se  trouve  d'ac- 
cord, et  que,  tnéir.e  eu  kiseant  à  l'écart  les  questions  postales, 
il  conviendrait  de  fixer  la  date  à  partir  de  laquelle  les  ofSces 
respectifs  doivent  inaugurer  la  régime  de  droit  commun  et  faire 
cesser  un  modus  vivendi  essentiellement  anormal. 

Poste. 

Le  plénipotentiaire  allemand  répond  que,  les  négotiations 
)iostBles  se  trouvant,  rompues,  il  ne  lui  semble  pas  que  la  Con- 
férence ait  à  s'en  occuper  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  propo- 
sitions soient  formulées  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

A  quoi  le  plénipotentiaire  français  réplique  que,  dans  U 
Conférence  du  34  juillet  dernier,  le  refus  de  remettre  en  vigueur 
li's  anciens  traités  postaux  a  été  énoncé  de  la  part  de  l'Allema(;ne; 
que  le  commissaire  français,  en  prenant  acte  de  la  déclaration, 
a  formellement  demandé  à  partir  de  quel  moment  l'administra- 
tion française  devait  inaugurer  le  nouveau  régime,  tnut  disposée 
qu'elle  était  à  accepter  la  date  qui  conviendrait  à  l'office  impé- 
rial. C'est  la  réponse  à  cette  question  que  le  Gouvernement 
français  désire  connaître  aujonr-d'hui. 

Di:  Chreq.  UikuU. 

-Vo.  '*'.  —  Confi-rtm-re  tUt  JJd  Si^i'lemitre  1871. 

Étaient  préseuts,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Cleroq;  du 
eÔlé  du  l'Alk-niflgne:  M.  le  comte  UxkolL 

Asalstnlenl  à  la  Cotiférence,   en  qualité  de  secrétaires,   pour 
la  léilactioii  française  du    protocole;     M.   Dutreil;    pour    la    ré- 
daction allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbi'uolc. 
Nouv.  Reeueil  gin.     Tome  XX.  Kff 
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n  est  donné  leetnre  des  textes  français  et  aUeinand  dn  Pro- 
tocole de  la  dernière  Conférence,  qai  sont  adoptés. 

Canal  des  salines  de  Dieuze. 

Le  plénipotentiaire  français,  en  relisant  le  texte  da  premier 
paragraphe  de  l'article  15  de  lavant-projet,  signale  l'omission 
commise  dans  la  nomenclature  des  canaux  situés  dans  les  terri- 
toires  cédés,  dont  le  Gouvernement  allemand  assoine  la  charge 
de  solder  les  travaux  et  de  rembourser  les  annuités  à  ceoz  qui 
en  ont  avancé  les  frais  de  construction.  Il  s'agit  da  canal  àm 
salines  de  Dieuze,  qui  est  exactement  dans  la  même  sitiuitioa 
que  le  canal  de  la  Sarre  et  l'embranchement  deColmar  an  Bina. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  looaL 

La  question  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ayant  été  misa 
en  discussion,  l'article  est  modifié  ainsi  qu'il  soit: 

§  1er.  —  »Le  Gouvememeut  de  l'Empire  allemand  demeura 
subrogé  en  tout  aux  droits  et  obligations  du  Gouvernement  firan- 
çais  en  ce  qui  concerne  les  concessions  des  chemins  de  fer  ci- 
après  spécifiés,  savoir  .  .  .  .«  (Suit  l'énoncé  des  chemina  oonTe' 
nus,  avec  adjonction,  sous  le  numéro  8,  du  tronçon  d'Andan  à 
Longwy.) 

§  2.  —  »Le  même  Gouvernement  se  réserve  de  s'entendre 
avec  les  concessionaires  de  .  .  .  (suit  la  nomendatore  dea  qnatee 
chemins)  sur  les  conditions  de  leurs  actes  de  oonce8aion.« 

Créances  privées  du  Tréaor. 

M.  de  Clercq  ayant  demandé  si  le  Gouvernement  impérial 
accepte  définitivement  le  paragraphe  additionnel  à  l'article  16 
sur  les  dettes  actives  du  Trésor  antérieures  à  la  guerre,  le  oomte 
UxkuU  répond  que  l'approbation  précédemment  donnée  n^a*»- 
plique  pas  h,  l'ensemble  du  texte;  lequel,  par  la  généralité  oe 
ses  termes,  implique  un  engagement  dont  1  Allemagne  neaaorait 
apprécier  la  portée;  que  l'acceptation  qu'il  confirme  ne  porte 
que  sur  le  recouvrement  des  avances  spéciales  faitea  à  l'indnatiia 
alsacienne  en  vertu  de  la  loi  de  1860,  et  que  le  paragraphe  ea 
question  doit  dès  lors  être  modifié  dans  oe  sena  reatremt  et 
précis. 

Le  plénipotentiaire  français  explique  qne,  dana  la  penaéede 
son  Gouvernement,  il  ne  s'agit  nullement  de  dettes  pabliqaeai 
impôts  ou  contributions,  pour  lesquelles  le  Traité  de  paix  a  con- 
sacré le  principe  général  de  subrogation  an  profit  de  l'Ëmpûeb 
mais  bien  de  créances  privées  absolument  étrangèrea  à  la  qneetioa 
de  souveraineté;  que,  le  droit  de  recouvrement  par  la  FnafOB 
étant  reconnu  pour  les  prêts  aux  industriels,  on  ne  peut  pM 
exclure  des  créances  ayant  le  même  caractère  et  one  origme 
semblable.  La  rédaction  proposée,  ajoute-t-il,  n'a  pas  d'antre 
but  que  de  prévenir  les  difficultés  pratiques  et  de  ap&ifier  natte* 
ment  que  le  Trésor  sera  autorisé  à  exercer. 

Le  plénipotentiaire  allemand  fait  observer  qne  aea 
tiens  ne  lui  permettent  pas  d'accepter  an  texte  embraaaant 
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chow  qae    les    créaDcea   provenant    des   avances    remboureables 


CaisacB  de  retraite. 

Rappelant  les  explications  fonroieB  par  lai  dans  la  prccé' 
dente  Conférence  au  sujet  des  pensions  aur  fonds  spéctiiux.  M. 
de  Clerq  dit  être  chargs  de  demander  la  snppreasion  des  deos 
derciera  alinéas  de  l'article  2.  Un  grand  nombre  de  fonction- 
naires oa  agents  dêpartenentaux  et  commanaus  employés  dans 
les  territoires  cédés,  ayant  été  replacés  ea  France,  ne  penvent 
plus  verser  leurs  retenues  dane  les  caisses  de  retraite  à  la  fon- 
dation desquelles  ila  ont  concouru;  d'un  antre  côté,  laCaiaaedes 
dépôts  et  coDpignations,  chargée  de  garder  et  faite  valoir  les 
fonds,  est  dèaorinais  hors  d'état  d'exercer  son  mandat  tiitélaîre 
à  l'égard  d'agents  qni  ont  changé  de  nationalité.  Dans  l'intérêt 
des  ayant  droit  eux-mêmes,  il  n'y  a  donc  qu'on  parti  à  prendre, 
celui  de  décider  que  toutes  cee  caisses  seront  liquidées  par  les 
soins  de  la  commission  mixte  des  lîiiancea. 

Le  comte  UxkDll  annonce  (]ue,  bous  tontes  réserves  quanta 
l'appréciation  des  conséquences  qae  peut  entraîner  cette  propo- 
sition, laquelle  implique  la  dissolution  des  caisses  dont  il  s'agit, 
il  en  rendra  compte  à  son  gouvernement. 

Dettes  des  oommunea  et  départements. 

La  question  des  dettes  à  échéances  variables,  contractéss 
par  les  communes  et  départements  dans  un  intérêt  d'utilité 
publique  ayant  été  introduite,  le  plénipotentiaire  français,  après 
avoir  rappelé  tes  antécédents,  fait  remarquer  que,  par  suite  de 
changement  de  souveraineté  et  des  conditions  dans  lesquelles  ces 
dettes  ont  été  souecritee,  il  n'est  pas  poeaible  de  maintenir  les 
contrats  qui  leur  servent  de  hase,  puisque  le  créancier  se  trouve 
placé  dans  l'impuiasance  d'exercer  ni  recours,  ni  surveillance,  ni 
pression  administrative  à  l'encontra  de  ses  débiteurs.  La  France 
demande  donc  que  l'Empire  allemand  prenne  à  son  compte  cette 
nature  de  dettes,  en  ae  mettant  an  lieu  et  place  des  personnes 
civiles  dev^'nues  ses  sujets;  que  la  commission  mixte  des  finan- 
ces liquide  et  fixe  les  sommes  à  rembourser  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignationa  contre  endossement  et  délivrance  par 
celle-ci  des  obligations  ou  titres  d'emprunts  eouscrita  h  son  pro- 
fit par  les  communes  ou  départements  întéreasés. 

Le  comte  Uxkull  déclare,  faut«  d'instructions,  nepouvoirse 
prononcer  déSnitivemest  aur  une  pareille  corabinaison,  qui,  en 
réalité,  tranatonnerait  la  dette  en  faisant  dtaaujourd'huirecouvrer 
par  la  France  des  créances  qui  ne  doivent  être  éteintes  qu'à 
des  échéances  plus  on  moins  éloignées.  Traduisant  son  opinion 
personnelle,  il  exprime  la  pensée  que  l'on  pourrait  se  contenter 
de  dire,  comme  on  l'a  fait  dana  l'article  lU  pour  les  concessions 
de  rentes,  contrats,  etc.,  que  l'Empire  allemand  facilitera  l'exact 
accomplissement  des  obligations  souscrites  par  les  commanes. 

M.  de  Clercq  répond  que  la  situation  n'est  pas  la  même. 
Dana  l'article  cité,  il  s'agit  de  aimples  particabers  pour  Uaquola 
le  recours  légal  devant  les  tribunaux  ia  paye  resta  ouvert,  tan- 
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dis  qae,  dans  l'espèce,  le  créancier  est  un  établissement  pnblio 
étranger,  la  caisse  des  dépôts.  En  ce  qui  concerne  la  tnâisfor- 
mation  de  la  dette,  elle  est,  dit-il,  le  résultat  forcé  de  circon- 
stances qui  ont  fait  passer  le  gage  de  la  dette  entre  les  mains 
du  gouvernement  qui  deviendra  propriétaire,  par  endos,  du  titra 
même  de  la  créance.  Or  ce  titre  a  une  valeur  vénale  {larfaite- 
ment  connue  qui  en  rendrait  la  négociation  des  pins  fseiles, 
dans  le  cas  où  la  trésorerie  allemande  ne  voudrait  pas  le  con- 
server jusqu'à  complet  amortissement. 

Archives  et  documents. 

A  propos  de  l'article  intitulé  Archives  et  docoments,  le  plé- 
nipotentiaire français  demande  que  le  texte  soit  complété  par 
Tadj onction  d'un  paragraphe  spécifiant  la  restitution  des  actes 
et  registres  concernant  les  services  publics  des  communes  que 
la  nouvelle  frontière  a  détachées  de  leurs  anciens  centres  ad- 
ministratifs; il  cite  spécialement  les  matricules  ou  rôles  des  con- 
tributions pour  certaines  portions  de  l'arrondissement  de  Belfort. 

Banque  de  France.    Amnistie. 

M.  de  Clercq  signale  ensuite  à  son  collègue  l'orgence  d'olie 
solution  pour  l'affaire  de  la  Banque  de  France.  Ce  grand  éta- 
blissement a  fourni  toutes  les  justifications  qui  lui  ont  été  de- 
mandées sur  son  droit  de  propriété  à  l'égard  des  6  millions  de 
monnaies  divisionnaires,  et  pourtant  le  séquestre  dont  cette 
somme  a  été  frappée  il  y  a  un  an  n'est  pas  encore  levé,  et  il 
ne  lui  est  toujours  pas  permis  de  disposer  librement  des  fonds 
provenant  de  la  rentrée  de  ses  avances  et  escomptes,  ce  qui 
accroît  la  somme  des  intérêts  qu'elle  a  à  réclamer  à  l'Allemagne. 
Par  ordre  de  son  Gouvernement,  le  plénipotentiaire  firançais  in- 
siste pour  une  prompte  solution  et  place  sur  la  môme  ligna 
l'article  de  l'avant-projet  relatif  à  l'amnistie.  Il  annonce  qoe  la 
France  est  toujours  disposée  à  ne  pas  attendre  la  signature  de 
la  Convention  pour  appliquer  aux  sujets  allemands  intéressés  le 
bénéfice  de  l'amnistie  convenue  en  principe;  mais  qu'elle  est 
arrêtée  faute  d'être  certaine  de  la  réciprocité  et  d'être  fixée  sur 
le  doute  soulevé  à  propos  des  condamnations  à  mort  prononcées 
par  certains  tribunaux  militaires  allemands,  et  qui  ont  été  nUé- 
rieurement  commuées  on  détention  dans  des  forteresses.  Ls 
comte  Uxkull  annonce  qu'il  va  provoquer  les  instmctionB  dont 
il  a  besoin  pour  pouvoir  résoudre  ces  deux  questions. 

Matériel  servant  à  la  vérification  des  poids   et 

mesures. 

Le  plénipotentiaire  français  mentionne,  parmi  les  olrjets 
dont  l'administration  des  contributions  indirectes  attacherait  da 
prix  à  recouvrer  la  possession,  le  matériel  servant  à  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures,  qui  sont  sans  valeur  iwiffunft  pour 
le  Gouvernement  impérial.  Sans  vouloir  se  prononcer  tntrement 
Bur  l'accueil  réserve'  à  cette  demande,  le  plénipotentiaire  alle- 
mand fait  remarquer  que,  le  système  métrique  restant  en  Tigneor 
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L'article  4  du  Tmité  do  paix  sur  U  restitution  des  caulioD- 
uements  et  couHignatiuss  judiiiiaires  ou  adœinÏBti'iitiveBétant  à  la 
veille  de  recevoir  aoa  exéoutien,  le  pléaipoteatiaire  françaiH 
pense  qu'il  serait  utile  de  bien  s'entendre  sur  les  mesures  d'up- 
plication.  Ainsi,  dans  sa  penaée,  pour  les  agents  finanoiera  qui 
cesseront  d'appartenir  an  service  français,  lé  remboursement 
n'aura  lieu  Qu'après  l'apurement  des  comptabilités  et  sur  le  tu 
du  quitus  liiial.  Quant  aux  cautionnements  de  ceux  qui  ne  ae- 
rontpas  devenus  fonctionnaires  publics  allemands,  ou  qui  seront  re- 
tirés dans  la  vie  privée  après  avoir  opté  pour  la  nationalitô 
française,  ils  auront,  comme  tont  autre  pailjculïer,  à  pour-suivre 
iudividnellement,  auprès  du  Trésor,  le  remboursement  des  sommes 
qui  leur  sont  dnes.  Tel  semblerait  aussi  devoir  être  le  cas  pour 
le  cautionnement  des  joumaus   publiés   en  Ahïce- Lorraine. 

Le  comte  Dxkull  répond  qu'il  ne  cootente  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  faire  une  réserve  quant  ^  l'apurement  de  la  comptabilité 
des  fonctionnaires  publics,  et  qu'il  déférera  ii  son  gouvernement 
les  questions  dont  il  vient  d'être  saisi. 

Plana  et  docuioents  du  ohemin  de  fer  do  l'Est. 
Lé  jilénipotentiaire  allemand  rappelle   la   demande    qu'il    a 
faite  pour  la  remise  des  plana  et  docunients  relatifs  aux  terrains 
possédés  pnr  la  L.ompBgnie  de  l'Est  dans  les  territoii'es  cédés. 

M'  de  1  lercq  répond  qu'il  est  à.  sa    connaissance   que    l'on 
s'occupe,  en  Trance,  de   rassombler  et  de   traoametlre   au  Gou- 
t  impi-rial  les  pièces  dont  il  s'agit. 

De  Clereq.  Vxkuil. 


Xo.  7.  —  Conférence  du  19  Octobre  1871. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Cleroq;  dn 
côté  de  l'Allemagne:  M.  le  coml«  UskuU. 

Assistaient  à  la  Conférence,  en  qualité  de  secrétaires,  pour  ta 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande  :     M.  le  baron  do  Buddenbrock. 

Le  plénipotentiaire  français  demande,  avant  d'ouvrir  la  dl»- 
cussion,  à  faire  part  à  son  collègue  des  dispositloos  concilisutea 
que  le  prince  de  Bismarck  a  manifestées  à  Berlin  dans  le  cours 
des  négociations  qui  viennent  d'y  avoir  lieu,  à  l'égard  de  la 
solution  des  questions  qui  se  tmitâtit  a  Francfort,  et  du  désir 
qu'il  a  émis  de  voir  résolues  le  plus  promptement  possible  les 
difficultés  qui  arrêtent  encore  la  conclusion  do  Traité  additionnel 
de  paix.  11  est  heureux  de  pouvoir  se  rendre  l'interprète  de  lu 
satisfaction  que  son  Gouvernement  a  éprouvée  lorsqu'il  a  été  in- 
formé des  intentions  du  chancelier  de  l'Empire. 
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Chemins  de  fer  séquestrés  pendant  la  guerre. 

M.  de  Clercq  donne  ensuite  lecture  d'une  note  relative  aux 
chemins  de  fer  français  séquestrés  pendant  la  guerre. 

Le  plénipotentiaire  allemand  présente  quelques  observations 
sur  la  partie  de  cette  note  dans  laquelle  la  restitution  du  ma- 
tériel roulant  séquestré  est  réclamée;  il  fait  observer,  sans  vou- 
loir toutefois  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  qu'il  serait  utile 
de  désigner  quelles  sont  les  Compagnies  allemandes  qui  détien- 
nent le  matériel  français;  que  le  Gouvernement  fédéral  n'est  pas 
en  mesure  de  fournir  des  indications,  et  que  même  sur  le  terri- 
toire de  l'Empire,  les  wagons  appartenant  aux  Compagnies  des 
différents  États  allemands  sont  encore  mélangés  par  suite  des 
transports  inusités  pendant  la  guerre. 

Le  plénipotentiaire  français  répond  que  l'administration  alle- 
mande est  seule  responsable  d'une  prise  de  possession  opérée  en 
son  nom  par  les  autorités  militaires  allemandes,  et  que  d'ailleurs 
il  est  impossible  aux  Compagnies  françaises  de  faire  rechercher 
par  leurs  agents  les  wagons  ou  locomotives  qui  ont  été  emme- 
nés hors  de  la  frontière. 

Le  plénipotentiaire  allemand  prései^te  également  quelques 
observations  sur  la  liquidation  des  comptes  des  compagnies  sé- 
questrées; il  exprime  l'opinion  que  le  principe  de  la  liquidation 
a  été  formulé  dans  la  Convention  de  Ferrières  et  qu'il  lui  paraît 
superflu  d'y  revenir. 

Le  plénipotentiaire  français  expose  que  la  Convention  de 
Ferrières  s'est  bornée  à  énoncer  un  principe  général,  en  réser- 
vant aux  négociateurs  de  Bruxelles  et  de  Francfort  le  soin  de 
déterminer  d'une  manière  précise  les  différents  cas  dans  lesquels 
il  devra  être  appliqué.  Il  prie  son  collègue  de  vouloir  bien 
communiquer  h  la  chancellerie  fédérale  les  considérations  déve- 
loppées dans  la  nouvelle  note  dont  il  lui  fait  en  même  temps  la 
remise. 

Définition  du  mot  «originaires.* 

M.  de  Clercq  demande  au  comte  UxkuU  s'il  est  en  mesure 
de  donner  une  interprétation  au  mot  »  originaires*,  employé  dans 
l'article  2  du  Traité  du  10  mai. 

Le  plénipotentiaire  allemand  répond  que  son  Gouvernement 
ne  voit  pas  d'utilité  à  définir  d'une  façon  explicite  la  signification 
du  mot  »  originaires*  ;  que,  dans  son  opinion,  il  n'appartient  pas 
aux  négociateurs  de  Francfort  de  donner  une  interprétation  à 
ce  mot  employé  dans  le  Traité  de  paix;  il  ajoute  que  tant  qu'il 
ne  s^est  pas  produit,  dans  la  pratique,  des  différences  d'opinion 
entre  les  deux  Gouvernements,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  concerter 
sur  une  définition  fort  difficile  à  formuler,  et  qu'enfin,  si  des 
difficultés  se  présentaient  dans  l'application,  .elles  pourraient  être 
régéels  par  la  voie  diplomatique. 

Le  plénipotentiaire  français  réplique  que  l'article  1®^  de 
l'avant-projet,  qui  précise  le  mode  suivant  lequel  les  déclarations 
d'option  faites  par  des  personnes  résidant  en  France  ou  à  l'étran- 
ger, contient  deux  fois  le  mot  »  originaires*,  et  qu'il  est  donc 
tout  naturel  de  définir  d'une   façon    exacte  le    sens    qu'il    faut 
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attribuer  à  ce  terme  ;  il  ajoute  que  son  Gouvemement,  pour 
résoudre  les  difficultés  pratiques  qui  se  sont  déjà  présentées  en 
France,  est  dans  la  nécessité  de  donner  des  instructions  aux 
préfets,  aux  maires  et  aux  gouverneurs  des  colonies;  que  son 
intention  est  d'expliquer,  dans  les  instructions  projetées,  le  mot 
^originairesc  comme  s'appliquant  aux  personnes  nées  en  Alsace- 
Lorraine  de  parents  qui  eux-mêmes  y  sont  nés  ;  que  toutefois, 
avant  de  s'arrêter  à  cette  définition,  il  tient  à  s'assurer  qu'elle 
est  d'accord  avec  la  pensée  du  Gouvernement  impérial.  Le  plé- 
nipotentiaire français  a  reçu  l'ordre  de  demander  à  son  collègue 
d'en  référer  à  Berlin. 

Le  plénipotentiaire  allemand  déclare  que  cette  définition  est 
sujette  à  critique»  et  fait  toutes  réserves  quant  aux  éclaircissements 
qu'il  est  invité  à  demander  à  son  Gouvernement. 

Préambule  rectifié:  Président  de  la  République. 

Les  plénipotentiaires  passent  à  l'examen  des  différents  ar* 
ticles  de  l'avant-projet  pour  en  arrêter  la  rédaction  définitive» 
Le  préambule  est  adopté,  après  rectification  du  titre  officiel  d^ 
M.  î&  Président  de  la  Hépublique. 

Délai  pour  l'option  de  nationalité. 

M.  le  comte  Uxkull  renouvelle  la  demande  présentée  par 
l'Allemagne  dans  la  Conférence  du  6  juillet  dernier,  relativement 
à  la  fixation  du  délai  à  accorder  aux  individus  originaires  des 
territoires  cédés  pour  faire  leur  déclaration  d'option,  et  annonce 
que  son  Gouvernement  maintient  la  date  du  1^'  octobre  187â 
pour  les  individus  dont  il  s'agit  qui  résident  en  Europe,  et  celle 
du  16'  octobre  1873  pour  ceux  qui  se  trouvent  hors  d'Europe. 

M.  de  Clercq  s'étant  rallié  à  cette  demande,  le  texte  esi 
modifié  en  conséquence. 

Pensions. 

Â  l'occasion  de  l'article  2,  sur  les  pensions,  le  plénipoten* 
tiaire  allemand  déclare  qu'il  est  obligé  de  maintenir  la  distinc- 
tion déjà  réclamée  par  lui  dans  une  des  précédentes  Conférences 
entre  les  pensions  militaires  et  les  pensions  civiles  ou  ecclé- 
siastiques, quant  à  la  date  de  liquidation  pour  le  paiement  des 
arrérages  par  l'Allemagne.  Il  formule  à  ce  sujet  une  nouvelle 
rédaction. 

Le  plénipotentiaire  français,  après  avoir  reproduit  les  ob- 
jections antérieurement  présentées  par  lui  dans  la  Conférence 
du  21  septembre  dernier,  annonce  devoir  en  référer  à  son  Goa< 
vernement,  et,  sans  se  prononcer  sur  le  fond  jusqu'à  réception 
de  nouveaux  ordres,  il  n'élëve  aucune  critique  contre  la  forma 
suggérée. 

Caisses  de  retraite. 

L*ancien  §  2  ayant  été  maintenu,  les  plénipotentiaires  pas- 
sent à  l'examen  du  paragraphe  relatif  aux  caisses  de  retraite, 
tontines,  etc.,  etc.,  établies  dans  les  territoires  cédés.  M.  de 
Clercq  propose  une  nouvelle  rédaction,  à  Teffet  de  décider  que 
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la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  liquidera  immédiatemoit 
les  sommes  déposées  par  des  fonctionnaires  de  nationalité  dif- 
férente. 

Le  plénipotentiaire  allemand  répond  qae  la  noavelle  pro- 
position de  son  collègue  implique  le  maintien  des  §§  8  et  4' de 
l'article  2,  en  y  ajoutant  le  principe  de  la  liquidation  d'une 
partie  de  ces  caisses,  alors  que,  dans  sa  proposition  antéiieare, 
il  avait  réclamé  la  liquidation  de  toutes  ces  caisses^  par  oonaé- 
quont  la  suppression  des  §§  3  et  4.  Il  ajoute  que  son  Gh)aver- 
nement  se  refuse  à  garantir  le  maintien  des  institutions  dont  il 
s'aofit;  parce  qu'elles  impliquent  à  ses  yeux  un  empiétement  sur 
le  domaine  de  la  législation  intérieure  de  l'Empire.  Il  fiait  en 
même  temps  remarquer  que  si,  comme  on  le  propose  aujourd'- 
hui, les  caisses  doivent  être  liquidées,  la  France  n'a  pas  d'inté- 
rêt à  demander  une  garantie  pour  celles  de  ses  institutions  qui 
restent  dans  les  territoires  cédés. 

Le  plénipotentiaire  français  répond  que,  pas  plus  par  cette 
clause  que  par  d'autres  du  même  ordre,  son  Gouvernement  ne 
nourrit  la  pensée  de  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure 
des  provinces  cédées;  que  le  but  qu'il  recherche  n'est  que  la 
consécration  de  droits  créés  sous  sa  garantie  et  au  maintieD 
desquels  on  peut  supposer  que  les  habitants  français  des  oommu- 
nes  frontières  auront  encore  intérêt.  Pour  dissdper  le  malentendu 
qui  se  produit  au  sujet  de  sa  double  proposition,  il  explique  que 
la  liquidation  réclamée  par  lui  s'applique  aux  associations  dont 
les  fonds  se  trouvent  déposés  à  Paris  et  appartiennent,  en  partis, 
à  des  personnes  qui  ne  peuvent  plus  les  alimenter  aujourd'hui, 
tandis  que  la  garantie  sollicitée  pour  certaines  associations  de 
prévoyance  ou  de  secours  mutuels  s'applique  k  des  institutions 
dont  les  fonds  existent  en  Alsace-Lorraine.  11  n'y  a  donc  là 
aucune  espèce  de  contradiction,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  se 
voit  obligé  de  demander  le  maintien  de  la  clause  qu^il  a  pro- 
posée, sinon  dans  la  forme,  au  moins  dans  le  fond,  et  prie  son 
collègue  de  vouloir  bien  en  référer  à  Berlin. 

Médecins  et  pharmaciens.  —  Offices  ministérieli. 

La  suppression  de  l'article  sur  les  médecins  et  pharmaosm 
ayant  été  consentie  par  les  plénipotentiaires  français  dans  la 
séance  du  6  juillet,  sous  réserve  d'une  déclaration  protocoliqns 
équivalente,  M.  de  Clerq  insiste  de  nouveau  sur  la  néoessité  de 
formuler  cette  déclaration,  et  fait  la  même  observation  en  ce 
qui  concerne  l'article  relatif  aux  ofBces  ministériels.  Il  dédsre, 
en  outre, 
rantias  qu' 

des  commissaires-^    ,  __      „^ ._   o-, -»— 

constituent  au  même  titre  des  propriétés  privées,  son  Gknmni^ 
ment  juge  nécessaire  que  le  protocole  de  clôture  étende  le  prin- 
cipe d'indemnité  et  consacre  l'expertise  immédiate  des  offioBi 
dont  la  vénalité  ne  doit  pas  être  maintenue;  autrement  lestikii- 
laires  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  vendre  leurs  oImi^ 
ges  et  do  désintéresser  les  tiers  français  ou  autres  qui  ont  pu 
leur  faire  des  avances  sous  la  garantie  d'une  hypothéqua. 
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Le  plénipotentiaire  allemand  réplique  qu'il  n'est  autorisé  à 
accepter  aucune  déclaration  pouvant,  d'une  manière  quelconque, 
porter  atteinte  au  libre  exercice  du  droit  de  législation  intérieure. 

Corporations  religieuses. 
Le  §  \^^  de  l'article  »  Circonscriptions  diocésaines  et  corpo- 
rations religieuses*  est  maintenu  et  le  dernier  paragraphe  sup- 
primé, sous  la  réserve  d'une  entente  sur  la  rédaction  d'une  clause 
protocolique  destinée  à  le  remplacer. 

Amnistie. 

Abordant  la  discussion  de  l'article  sur  l'amnistie,  M.  le  comte 
Uxkull  annonce  que,  le  Gouvernement  français  ayant  soulevé  des 
objections  contre  la  clause  additionnelle  de  réjciprocité  proposée 
par  l'Allemagne  dans  la  réunion  du  6  juillet  dernier,  des  consi- 
dérations analogues  faisaient  préférer  à.  la  chancellerie  fédérale 
la  suppression  complète  de  l'article,  dont  la  teneur  lui  paraît 
aller  trop  loin. 

M.  de  Clercq  déclare  que  les  objections  présentées  par  son 
Gouvernement  ne  portaient  pas  sur  le  principe  de  la  réciprocité, 
mais  sur  la  forme  primitive  de  la  clause  proposée;  il  ajoute  que 
ses  instructions  ne  lui  permettent  pas  de  souscrire  à  la  suppres- 
sion intégrale  de  l'article  5;  mais  que,  pour  faciliter  une  entente 
sur  ce  point,  il  va  préparer  et  communiquer  à  son  collègue 
une  nouvelle  rédaction  répondant  aux  vues  qui  viennent  d'être 
énoncées.*) 

De   Clercq,  UxkulL 

No.  8,  —  Conférence  du  2  Novembre  1871, 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
UxkulL 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédac- 
tion allemande:  M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  allemands  proposent  d'examiner  de 
nouveau  les  points  sur  lesquels  il  n'existe  pas  encore  un  accord 

*)  Cette  nouvelle  rédaction  ajoutait  au  texte  original  du 
projet  français  (voir  Protocole  No.  1)  le  passage  suivant: 

» —  mais  resteront  soumis  aux  lois  générales  de  police. 

^Réciproquement,  la  République  Française  s'engage  à  faire 
immédiatement  lever  toutes  mesures  d'expulsion  prises,  ou  arrêts 
de  condamnations  prononcés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
autres  que  pour  crimes  de  droit  commun,  jusqu'à  la  date  du 
20  mai  1871,  soit  en  France,  soit  dans  les  Colonies  et  pos- 
sessions françaises,  contre  des  sujets  allemands  de  l'ordre  civil 
ou  militaire.  Ceux-ci  ne  pourront,  à  leur  retour  en  France, 
être  poursuivis,  inquiétés  ou  troublés  dans  leurs  personnes  ou 
leurs  propriétés  à  raison  de  leur  conduite  antérieure  -  ou  de 
leurs  opinions,  mais  demeureront  soumis  aux  lois  générales  de 
police.* 
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complet,  avant  de  soumettre  k  la  chanoellerie  fédérale  l'ensemble 

de  l' avant-projet  de  Convention. 

Pensions. 

La  teneur  de  l'article  1^  ayant  été  adoptée,  la  disenseion 
s'engage  sur  l'article  2,  relatif  aux  pensions.  Les  plénipoten- 
tiaires allemands  ayant  annoncé  ne  pouvoir  revenir  sar  leur  re- 
fus antérieur  d'accepter  une  seule  et  même  date  pour  toatei 
les  pensions,  et  être  obligés  de  maintenir  la  rédaction  présentée 
par  eux  pour  les  pensions  militaires,  leurs  collègues  donnent  acte 
de  cette  déclaration  et  proposent  de  passer  de  suite  à  l'examen 
du  paragraphe  additionnel,  relatif  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, tontines,  etc. 

Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance. 

Les  plénipotentiaires  allemands  repoussent  le  paragraphe 
sur  la  garantie  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance 
établies  dans  l'Alsace-Lorraine,'*')  et  qui  ne  sauraient  cesser  d'-étre 
régies  exclusivement  par  la  nouvelle  législation  territoriale  ;  mais 
ils  acceptent  l'alinéa  suivant  qui  consacre  le  principe  de  la  liqui- 
dation des  caisses  de  retraite  alimentées  par  des  fonctionnaires 
de  nationalité  di£férente  et  dont  les  fonds  se  trouvent  déposés, 
à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ils  souscrivent 
également  à  la  dissolution  des  caisses  de  retraite  fondées  par  les 
ouvriers  des  anciennes  manufactures  et  magasins  de  la  régie 
française,  et  demandent  seulement  que  la  liquidation  opérée  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  soit,  en  dernier  ressort* 
déférée  k  la  commission  mixte  des  finances  chargée  d'apurer 
les  comptes  entre  les  deux  États.  Cette  proposition  n'ayant 
point  soulevé  d'objections,  il  est  entendu  que  le  texte  du  der- 
nier paragraphe  sera  modifié  en  conséquence. 

Arrérages  de  pensions  avaneés  par  la  France. 

Les  plénipotentiaires  français  font  remise  à  leurs  coll^^neS| 
après  leur  en  avoir  donné  lecture,  de  la  déclaration  qu'ils  pro- 
posent d'inscrire  dans  le  protocole  final  à  l'effet  d'assurer  le 
remboursement  par  l'Allemagne  des  avances  que  le  Trésor  fran- 
çais a  faites  pour  le  paiement  des  arrérages  des  pensions  dont 
la  charge  doit  incomber  à  l'Empire  germanique  à  partir  du  S 
mars  1871. 


■ 

*)  Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu: 

»  L'Empire  allemand  s'engage  à  respecter  et  à  laisser 
librement  fonctionner,  conformément  aux  statuts  qui  les  ré- 
gissent, les  caisses  de  retraite,  de  prévoyance,  de  secours,  ton* 
tines  ou  autres  associations  du  même  genre  établies  dans  les 
territoires  cédés,  par  des  fonctionnaires  publics  ou  employés 
et  agents  départementaux  et  communaux  de  toute  dane,  et 
alimentées  par  des  retenues  sur  les  traitements,  des  dons  on 
des  subventions  volontaires.*  Voir  le  §  2  du  protocole  de 
clôture  du  11  décembre  1871. 
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Médecins  et  pharmaciens. 

Â  propos  des  médecins  et  pharmaciens,  on  fait  remarquer, 
du  côté  de  l'Allemagne,  que  la  déclaration  protocolique  propo- 
sée par  la  France  pour  remplacer  la  clause  conventionnelle  de 
Favant-projet  semble  impliquer  l'engagement,  de  la  part  de 
l'Empire,  de  ne  pas  modifier  la  législation  en  vigueur  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  et  con- 
stituerait une  sorte  d'ingérence  dans  le  domaine  de  la  législation 

intérieure. 

« 

Les  plénipotentiaires  français  donnent  une  nouvelle  lecture 
du  texte  proposé  et  montrent  que,  loin  de  constituer  un  enga- 
gement absolu,  il  se  borne  à  expliquer  que  l'état  de  la  légis- 
lation existante  a  motivé  de  leur  part  l'abandon  de  la  clause 
qui  faisait  l'objet  de  l'article  3.  Leurs  collègues  ayant  alors  pro- 
posé, pour  dissiper  tous  les  doutes,  de  compléter  le  projet  de 
déclaration  en  y  intercalant  le  mot  >actuel«',  l'ancien  article  8  reste 
supprimé,  et  le  texte  amendé,  destiné  à  en  tenir  lieu,  est  admis 
comme  déclaration  protocolique. 

Officiers  ministériels. 

Le  Gouvernement  impérial  ayant  demandé  également  la 
suppression  de  l'article  relatif  aux  Offices  ministériels,  les  pléni- 
potentiaires allemands  donnent  lecture  de  la  formule  qu'ils  sont 
autorisés  à  insérer  dans  le  protocole  de  clôture. 

Cette  rédaction  semble  aux  négociateurs  français  plus  limi- 
tative que  celle  à  laquelle  ils  se  sont  arrêtés.  Ils  sont  convain- 
cus cependant,  d'après  l'esprit  dans  lequel  elle  est  conçue,  que 
le  Gouvernement  fédéral  ne  verrait  pas  d'objections  à  éclaircir 
quelques  points  laissés  dans  le  vague.  C'est  ainsi  que,  dans  leur 
projet  de  formule,  ils  avaient  précisé:  1®  la  situation  des  offi- 
ciers ministériels  qui  veulent  profiter  de  la  faculté  accordée  pour 
la  déclaration  d'option;  2®  la  position  des  veuves  et  des  orphe- 
lins, propriétaires  des  charges  dont  les  titulaires  sont  morts; 
8®  enfin  l'évaluation  immédiate  de  l'office  en  vue  de  l'indemnité 
qui  pourrait  être  payée  ultérieurement.  L'esprit  de  haute  équité 
qui  a  inspiré  le  dernier  article  de  la  loi  du  14  juillet  leur  est 
un  sûr  garant  que  le  chancelier  de  l'Empire  ne  voudra  pas 
laisser  son  oeuvre  inachevée,  et  qu'une  formule  protocolique  se 
bornant  à  énoncer  les  intentions  dont  il  se  montre  animé  sera 
acceptée  par  lui  tiu  moment  où  il  acquerra  l'assurance  qu'elle 
est  envisagée  comme  propre  à  calmer  les  intérêts  privés,  juste- 
ment alarmés. 

Amnistie. 

L'examen  de  l'article  sur  l'amnistie,  donne  lieu  à  plusieurs 
observations  déjà  présentées,  de  part  et  d'autre,  dans  la  confé- 
rence du  19  octobre  dernier.  Les  plénipotentiaires  allemands 
déclarent  que  le  Gouvernement  impérial  entend  se  réserver  le 
droit  de  gracier,  s'il  le  juge  opportun,  les  personnes  compromi- 
ses pendant  la  guerre  et  qui  pourraient  rentrer  dans  les  terri- 
toires cédés;  que  leurs  instructions  ne  leur  laissent  pas   d^autre 
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alternative  {\\xe  de  supprimer  l'article  en  entier,  on  de  consentir 
à  ce  que  la  question  soit  renvoyée  à  une  néf^ociation  ultérîeare* 
Leurs  collègues  répondent  que,  tout  en  étant  obligés  d'in- 
sister sur  le  maintien  d'une  clause  d'amnistie  dans  la  Convention, 
ils  sont  néanmoins  autorisés  à  souscrire,  en  ce  qui  concerne  le 
§  2,  à  tout  changement  de  forme  propre  à  donner  satisfaction 
aux  préoccupations  de  la  chancellerie  fédérale,  sans  altérer  le 
principe  d'amnistie  invoqué  en  faveur  des  Français  détenus  en 
Allemagne.  Ils  se  plaistmt  a  penser  que,  lorsque  le  Goaveme- 
ment  impérial  sera  informé  des  dispositions  qu'ils  viennent  de 
manifester,  il  sera  possible  de  s'arrêter  à  une  formale  trans- 
actionnelle traduisant  les  intentions  véritables  des  denz  Gouver- 
nements. 

Hypothèques. 

L'article  sur  les  hypothèques  est  modifié,  d'après  la  demande 
des  négociateurs  français,  par  l'insertion  du  mot  »garantie«  avant 
ceux  de  l'exercice  de  leurs  droits. 

Circonscriptions  diocésaines. 

Il  est  donné  lecture,  du  côté  de  la  France,  du  projet  de 
déclaration  à  insérer  dans  le  Protocole  final  à  la  place  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  relatif  aux  circonscriptioxui  diocé- 
saines. 

Médecins  et  pharmaciens. 

Les  plénipotentiaires  allemands  reproduisent  Fobjeotion  qa'ils 
ont  présentée  précédemment  à  l'occasion  de  la  formule  proto- 
colfque  destinée  à  remplacer  l'article  sur  les  médecins  et  phar- 
maciens, mais  se  rallient  au  texte  proposé,  complété  par  l'ad- 
jonction du  mot  »actuel.« 

Brevets  d'invention. 

Ils  annoncent  qu'ils  sont  chargés  de  demander  l'adoption 
d'une  nouvelle  clause  à  l'effet  de  garantir  les  brevets  d'invention 
exploités  en  Alsace-Lorraine  contre  les  déchéances  enoonmes 
pendant  la  guerre,  et  qu'un  paragraphe  final  du  même  article 
désigne  expressément  la  caisse  de  la  trésorerie  générale  de  Nancy 
pour  le  versement  des  annuités  pour  les  brevets  dont  il  est 
question. 

Les  plénipotentiaires  français  répondent  que  leurs  instmctioiis 
ne  leur  permettent  pas  d'adhérer  à  l'insertion  d'un  paragraphe 
spécial  dans  la  Convention  même.  Ils  font  observei*  q[tt'ilB  ont 
accepté  précédemment  la  teneur  d'une  déclaration  prbtocolique 
destinée  à  relever  les  brevets  d'invention  exploités  en  Alsaœ- 
Lorraine  des  déchéances  encourues,  aux  termes  du  §  S  de  Tar- 
ticle  32  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  par  les  brevets  exploités  à 
l'étranger  ;  mais  que  la  demande  qui  leur  est  présentée  an^jonrd*- 
hui  est  absolument  nouvelle  ;  qu'elle  constituerait  une  sotte  da 
privilège  et  qu'ils  ne  pourraient  s'empêcher  de  voir,  dans  sa 
consécration  par  traité,  comme  leurs  collègues  on  ont  fréquem- 
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ment  fait  la  remarque  dans  des  cas  analogues,  une  ingérence 
dans  la  législation  intérieure  de  la  France.  Ils  ajoutent  que, 
pour  ce  motif,  leur  Gouvernement,  auquel  ils  sont  prêts  à  en 
référer,  hésitera  sans  doute  à  adhérer  à  la  concession  demandée, 
si  elle  ne  lui  est  pas  présentée  comme  destinée  à  assurer  une 
compensation  sur  tel  ou  tel  autre  point  resté  en  suspens. 

En  réponse  à  la  question  de  savoir  si  la  France  a  pris  des 
mesures  pour  relever  de  la  déchéance  encourue  les  brevetés  que 
les  événements  de  la  guerre  ont  empêchés  de  solder  leurs  annui- 
tés, les  plénipotentiaires  français  remettent  à  leurs  collègues  une 
copie  du  décret  rendu  à  ce  sujet  le  25  juillet  1871,  et  dont  le 
bénéfice  a  virtuellement  été  étendu  à  l'Alsace-Lorraine,  en  con- 
formité de  l'article  15  du  Traité  de  paix. 

Arrivant  à  l'examen  de  l'article  intitulé  > Concessions  de  rou- 
tes et  mines* ,  les  plénipotentiaires  français  demandent  si  le  Gou- 
vernement fédéral  consent  a  l'adoption  du  paragraphe  nouveau 
proposé  par  eux  dans  une  des  dernières  conférences.*) 

Dettes  et  créances  afférentes  aux  territoires  cédés. 
—  Prêts  en  vertu  de  la  loi  de  1860. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  qu^ils  ne  sont  pas 
autorisés  à  accepter  l'adjonction  d'une  clause  conçue  dans  des 
termes  aussi  généraux;  qu'ils  peuvent  seulement,  dans  une  dé- 
claration protocolique,,  consacrer  le  droit  du  Trésor  français  de 
recouvrer,  à  titre  de  créance  privée,  les  avances  ou  prêts  faits 
à  certains  industriels  des  territoires  cédés,  en  vertu  de  la  loi  de 
1860.  Ils  donnent  lecture  de  la  formule  qu'ils  ont  rédigée  à  cet 
effet  et  en,  font  la  remise  à  leurs  collègues. 

Ceux-ci  répliquent  qu'ils  en  référeront  à  Versailles,  après 
avoir  fait  observer  que  la  clause  additionnelle  qu'ils  avaient  été 
chargées  de  proposer  se  bornerait  à  reproduire  les  stipulations 
qui  figurent  dans  tous  les  traités  de  paix  impliquant  cession  de 
territoire. 

Réquisitions  postérieures  au  2  mars. 

Passant  à  l'examen  de  l'article  relatif  aux  contributions  et 
réquisitions  de  guerre,**)  les  plénipotentiaires  allemands  font  ob- 


*)  Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

»  L'Empire  allemand  demeure,  d'ailleurs,  subrogé  à  tous 
les  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  ou  actes  régu- 
lièrement stipulés  par  le  Gouvernement  français,  les  départe- 
ments et  les  communes,  pour  des  objets  d'intérêt  public  con- 
cernant spécialement  les  territoires  cédés,  et  laissera  au  Trésor 
français  toutes  facilités  pour  le  recouvrement  des  créances 
actives,  chirographaires  ou  hypothécaires  qu'il  peut  avoir  à 
répéter  contre  des  débiteurs  domiciliés  dans  les  provinces 
cédées,  en  vertu  d'actes  ou  de  titres  antérieurs  au  Traité  de 
paix.« 
**)  L'article  proposé  en  dernier  lieu  par  les  plénipotentiaires 
français  était  ainsi  conçu: 

»En  vue  des  réclamations  élevées  contre  les  contributions 
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server  qae  le  Gouvernement  impérial  a  peine  à  admettre  que, 
depuis  de  2  mars,  il  ait  été  fait  des  réquisitions  ou  imposé  des 
contributions,  contrairement  aux  engagements  pris  dans  les  Con- 
ventions de  Rouen  et  de  Ferrières.  L'Allemagne  répugne  donc 
à  s'obliger  conventionnellement  à  réparer  des  irrégularités  dont 
l'existence  ne  lui  est  pas  démontrée. 

Les  plénipotentiaires  français  répondent  qu'ils  ne  croient 
nullement  nécessaire  de  préciser  des  espèces  ;  que  leur  rédaction, 
susceptible  d'être  amendée  dans  la  forme,  n'a  pas  d'autre  objet 
que  d'établir  un  principe  dont  l'application  pratique  sera,  s'il  y 
a  lieu,  réservée  à  la  commission  mixte  des  finances.  Dans  cet 
ordre  d'idées  et  d'après  la  teneur  de  leurs  instructions,  ils  in- 
sistent près  de  leurs  collègues  pour  qu'il  en  soit  référé  h  Berlin. 

Commission  mixte.  —  Transit. 

Afin  d'établir  une  meilleure  concordance  entre  les  diverses 
clauses  qui  se  rapportent  à  la  liquidation  des  comptes  de  tré- 
sorerie» il  est  convenu  que  l'article  relatif  à  la  copmmission  mixte 
sera  remanié  et  que  son  premier  paragraphe  consacrera  tout 
d'abord  la  formation  de  la  commission  mixte  chargée  d'assurer 
l'exécution  de  l'article  4  du  Traité  de  paix.  On  arrête  égale- 
ment la  formule  d'un  article  spécial  consacrant  l'exemption  réci- 
proque de  tout  droit  de  transit  en  faveur  des  marchandises  de 
toute  espèce  et  de  toute  origine  expédiées  à  travers  les  terri- 
toires respectifs. 

Réclamations  particulières* 

Les  plénipotentiaires  allemands  ayant  contesté  l'utilité  pra- 
tique de  l'article  intitulé  Réclamations  particulières,'")  celui-ci 
est  supprimé  d'un  commun  accord. 


ou  réquisitions  qui  auraient  été  prélevées  depuis  le  2  mars 
1871,  en  dehors  des  conditions  stipulées  par  les  arrangements 
conclus  à  Versailles,  à  Rouen  et  à  Ferrières,  dans  quelques- 
uns  des  départements  occupés,  il  a  été  convenu,  de  part  et 
d'autre,  que  la  commission  mixte  de  liquidation  instituée  par 
l'art.  11  de  la  Convention  additionnelle  sera  éventuellement 
appelée  à  apprécier  la  valeur  de  ces  réclamations  et  k  résou- 
dre les  questions  qui  s'y  rattachent. 

Il  en  sera  de  même  des  dédommagements   auxquels   des 
particuliers  prétendraient  avoir  droit  pour  la  lésion  que  leurs 
propriétés  auraient   éprouvée,    depuis   la   même   époque»    par 
suite  de  l'occupation  d'une  partie  du  territoire  Arançais.c 
*)  L'article  proposé  était  ainsi  conçu: 

»La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les  citoyens  et 
sujets  respectifs  pour  dettes,  propriétés,  efi'ets  ou  droits  quel- 
conques qui,  conformément  aux  usages  reçus  et  au  droit  des 
gens,  doivent  être  reproduites  à  l'époque  de  la  paix,  sera 
renvoyée  devant  les  tribunaux  compétents,  et,  dans  ce  cas,  il 
sera  rendu  une  prompte  et  entière  justice  dans  les  pays  où 
les  réclamations  seront  faites  respectivement.* 
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Banque  de  France. 

Abordant  l'article  «Banque  de  France«  les  négociateurs  alle- 
mands font  observer  que  les  stipulations  qu'il  renferme  ayant  un 
caractère  temporaire  et  transitoire,  devaient  plutôt  faire  l'objet 
d'une  déclaration  protocolique.  Sous  cette  forme,  ils  acceptent 
la  rédaction  française  des  §§  1  et  2,  si  le  terme  proposé  pour 
la  liquidation  de  la  succursale  de  Strasbourg  est  réduit  à  trois 
mois,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications.  Concernant  le  §  8, 
ils  déclarent  que  le  Gouvernement  allemand  lèvera  le  séquestre 
mis  sur  le  dépôt  des  monnaies  divisionnaires  de  la  succursale 
de  Strasbourg,  lequel,  suivant  de  nouveaux  renseignements,  se 
monte  à  la  somme  de  5,690,000  francs,  et  non  à  6,960,000  francs, 
comme  on  l'avait  supposé  jusqu'à  présent.  Ils  ajoutent  que  le 
montant  de  ce  dépôt  sera  restitué  en  billets  de  banque. 

Quant  à  la  demande  de  paiement  des  intérêts  de  fonds 
immobilisés  ou  séquestrés,  les  plénipotentiaires  allemands  décla- 
rent qu'ils  ne  peuvent  y  adhérer,  et  proposent,  en  conséquence, 
la  suppression  de  la  fin  de  ce  paragraphe. 

Les  plénipotentiaires  français  ne  s'opposent  pas  au  règle- 
ment de  cette  question  par  un  engagement  protocolique;  ils 
acceptent  également  le  délai  de  trois  mois  comme  terme  de  la 
liquidation  ;  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  renoncer  au  dé- 
compte des  intérêts  dus  à  la  Banque,  ni  à  la  restitution  du 
dépôt  sous  une'  forme  autre  que  celle  qu'il  avait  au  moment  du 
séquestre. 

E,  de  Goulard.  Weber. 

De  Clercq,  UxkulL 


No.  9.  —  Conférence  du  à  Novembre  1871. 

Étaient  présents  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédaction 
allemande:     M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Commission  mixte  des  finances. 

A  l'ouverture  de  IéT'  séance,  les  plénipotentiaires  arrêtent, 
d'un  commun  accord,  le  texte  de  l'avant-projet  relatif  à.  la  for- 
mation de  la  commission  mixte  des  finances  chargée  de  la  liqui- 
dation des  comptes  entre  les  deux  États. 

Chemins  de  fer  d'Audun  à  Longwy  et  de  Sierck  à 
Mettrich,  de  Nancy  à  Château-Salins  et  Vie,  d'Avri- 

court  à  Cirey. 

Les  négociateurs  allemands  annoncent  qu'ils  sont  chargés 
de  demander  que  le  chemin  de  fer  d'Audun  à  Longwy  et  celui 
de  Sierck  à  Mettrich  soient  retranchés  de  l'article  de  la  Conven- 
tion relatif  à  la  subrogation  du  Gouvernement  allemand  aux 
droits  et  obligations  du  Gouvernement  français  en  ce   qui   con- 
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cerne  les  concessions  de  chemins  de  fer  (Art.  16  de  la  Con- 
vention.) Ils  font  remarquer  qu'au  moment  où  la  guerre  a  éclaté, 
le  Gouvernement  français  n'en  avait  pas  encore  ratifié  les  con- 
trats de  concession;  que  l'Empire  ne  peut  être  subrogé  à  des 
droits  et  obligations  qui  n'existent  pas,  ni  prendre  d'engagement 
conventionnel  à  l'égard  de  contrats  dont  la  validité  n'a  pas  été 
consacrée  par  un  décret  de  l'État  souverain.  Ils  sont,  en  outre, 
chargés  de  demander  que  le  chemin  de  Nancy  à  Château-Salins 
et  Vie,  dont  la  concession,  comme  celle  des  deux  chemins  dont 
il  vient  d'être  question,  a  été  consentie  à  une  compagnie  belge, 
soit  rangé,  dans  la  nomenclature  de  la  seconde  catégorie,  parmi 
les  lignes  sur  la  concession  desquelles  le  Gouvememeut  impérial 
se  réserve  de  s'entendre  avec  les  adjudicataires.  A  l'appui  de 
leur  demande,  ils  exposent  que  la  chancellerie  fédérale  voit  des 
inconvénients  à  reconnaître  les  statuts  d'une  compagnie  dont  le 
siège  serait  placé  en  dehors  des  territoires  respectifs,  et  tient 
à  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  en  résulter.  Les  plénipo- 
tentiaires allemands  terminent  en  faisant  observer  que  la  ligne 
d'Avricourt  à  Cirey,  qui  se  trouve  tout  entière  sur  territoire 
français  depuis  la  nouvelle  délimitation  des  frontières,  ne  peut 
plus  figurer  dans  le  texte  de  l'article. 

On  répond,    du  côté   de   la  France,   que    les  scrupules   de 
l'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  d'Audun  à  Longwy 
et  de  Sierck  à  Mettrich,  peuvent  s'expliquer,    si  l'on   s'en  tient 
uniquement  à  la  forme;  qu'en  effet,  les  événements  de  la  guerre 
ont  pu  empêcher  leur  Gouvernement    de   ratifier    des    contrats 
régulièrement  passés    par    les    autorités    départementales,    mais 
qu'en  fait  la  concession  existe,  puis-qu'elle  a  fait  l'objet  du  dé- 
pôt d'un  cautionnement,  que  les  travaux  sont  en  voie  d'exécution, 
et  que  l'une  de  ces  lignes  est  même  sur  le  point  d'être  achevée. 
Les  plénipotentiaires  français  ajoutent  que  la  ratification  de  leur 
Gouvernement,  par  rapport  à  la  concession  du  chemin  d'Audun 
à  Longwy,  existe  virtuellement,  du  moment  où  une    partie    des 
travaux  sont  exécutés  sur  territoire  français,  et  que  les  adjudica- 
taires n'auraient  pas  continué  leurs  ouvrages   si   la    validité    de 
leur  contrat  avait  pu  faire  doute.    Sans  insister   davantage   sur 
le  maintien,  dans  l'article,  du  chemin  de  Sierck  à  Mettrich,  ils 
ne  peuvent  consentir  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  mention   de 
celui  d'Autun  à  Longwy,  dont  le  tracé  se    trouve   en  partie  sur 
le  sol  français.    Pour  faciliter  un  accord,  ils  proposent,  sous  leur 
responsabilité,  d'intercaler  dans  l'article  un  paragraphe  portant 
que  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre  sur  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  dont  il  s^agit.    Quant    à  l'observation 
relative  à  la  ligne  de  Château-Salins  et  Vie,    ils    répondent  que, 
dès  l'origine,  la  France  avait  réclamé   la    confirmation   pure    et 
simple  de  toutes  les    concessions   de    chemins   de    fer    d'intérêt 
local;  que  c'est  le  Gouvernement  impérial  qui  a  pris  l'initiative 
d'une  nomenclature  et  fait  lui-même  figurer  parmi   les   chemins 
de  la   première    catégorie   celui   qui    est   aujourd'hui    remis    en 
question  ;  que,  d'ailleurs,  la  concession  a  été  régulièrement  faite, 
que  les   travaux    sont   presque   entièrement    achevés   et   que   la 
France  a  un  intérêt  direct  à  l'exploitation  d'une  voie  ferrée  dont 
la  plus  grande  partie  se  trouve  sur  son  territoire.    £n  définitive, 
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ils  admettent  qn'il  ne  saurait  plus  être  question  de  la  ligne 
d'Avricourt  à  Cirey,  mais  insistent  pour  la  consécration  expresse 
d'un  accord  ultérieur  entre  les  deux  Gouvernements,  en  ce  qui 
concerne  le  chemin  d'Âudun  à  Longwy,  et  refusent  alisolument 
de  consentir  au  déclassement  de  la  voie  ierrée  de  Château-Sa- 
lins à  Nancy. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ayant  déclaré  que  leurs 
instructions  étaient  trop  formelles  pour  leur  permettre  de  mo- 
difier leur  demande  ou  pour  provoquer  à  Berlin  un  nouvel  exa- 
men qui  ne  pourrait  que  retarder  la  signature  de  la  Convention, 
leurs  collègues,  sans  abandonner  leur  contre-proposition,  ont  con- 
senti k  en  référer  à  Versailles. 

Passant  à  l'examen  des  déclarations  destinées  à  être  insé- 
rées, soit  dans  le  protocole  de  clôture,  soit  dans  le  protocole 
explicatif,  les  Plénipotentiaires  conviennent  de  placer  dans  le 
premier  de  ces  actes  les  formules  suivantes  dont,  après  discussion, 
ils  ont  définitivement  arrêté  la  teneur: 

Déclarations  à  insérer  dans  le  protocole  de  clôture. 

1^  Libération  des  militaires  alsaciens;  2^  rembooT" 
sèment  des  arrérages  de  pensions  avancés  par  le  Trésor  fran- 
çais; 3^  fonds  communaux;  4^  cautionnements  des  comptables; 
5^  liquidation  des  caisses  de  retraite;  6^  remboursement  des 
avances  faites  par  le  Trésor  français  aux  industriels  alsaciens; 
7®  brevets  d'invention. 

Officiers  ministériels. 

En  examinant  la  déclaration  protocolique  proposée  par 
l'Allemagne  sur  les  offices  ministériels,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais déclarent  qu'ils  n'ont  pas  à  en  discuter  les  termes,  puis- 
qu'elle reste  de  beaucoup  en  deçà  de  celle  qu'ils  avaient  suggé- 
rée à  propos  de  la  suppression  de  l'ancien  article  S^i^^  Leur 
projet  de  formule,  quand  on  aura  pu  apprécier  à  Berlin  l'esprit 
de  modération  et  de  haute  équité  qui  en  a  inspiré  la  rédaction, 
fournira  sans  doute,  ils  en  conservent  l'espoir,  l'idée  d'élargir  le 
cercle  par  trop  restreint  de  la  déclaration  qui  se  produit  au- 
jourd'hui. 

Déclarations  à  insérer  dans  le  protocole  explicatif. 

Les  formules  proposées  par  les  plénipotentiaires  français 
pour  être  insérées  dans  un  protocole  qui  ne  sera  pas  ratifié  sont 
ensuite  acceptées:  1^  médecins  et  pharmaciens;  2^  propriétés 
des  corporations  religieuses;  3^  coupes  de  bois  dans  les  forêts 
de  l'État;  4^  définition  du  mot  »  originaires.  « 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière,  il  est  convenu  qu'il  y 
aura  lieu  de  la  transporter  dans  1b  protocole  de  clôture  et  de 
lui  conserver  le  caractère  d'entente  réciproque,  si  la  chancellerie 
fédérale  se  rallie  à  l'interprétation  qu*elle  consacre. 

Sociétés  anonymes  en  Alsace-Lorraine  et  enFrance; 
compagnies  d'assurance  sur  la   vie    et   contre   l'in- 
cendie. 

Avant  de  clore  la  séance,  les  plénipotentiaires  français  de- 
Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XX,  ^SS 
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mandent  à  leurs  collègues  s'ils  ont  reçu  du  Gouvernement  im- 
périal une  réponse  au  projet  de  déclaration  sur  la  situation  ré- 
ciproque, en  Alsace-Lorraine  et  en  France,  des  sociétés  anony- 
mes, industrielles  et  financières,  ainsi  que  sur  le  libre  fonctionne- 
ment dans  les  territoires  cédés  des  agences  des  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  qu'ils  n'ont  pas 
cru  devoir  transmettre  à  leur  Gouvernement  la  déclaration  pro- 
tocolique dont  il  s'agit.  A  leurs  yeux,  le  paragraphe  sur  la  ga- 
rantie réclamée  en  faveur  des  compagnies  d'assurance  aujourd'- 
hui existantes  en  Alsace-Lorraine  impliquerait  une  immixtion  dans 
l'administration  intérieure  du  pays  que  la  teneur  générale  de 
leurs  instructions  les  oblige  à  repousser.  Quant  à  la  situation 
légale  des  sociétés  anonymes  d'Alsace,  que  le  premier  alinéa  du 
même  projet  de  déclaration  tendrait  à  placer  sur  la  même  ligne 
que  les  sociétés  prussiennes,  ils  ont  pensé  que  ce  point  devait 
être  réservé  pour  une  entente  par  la  voie  diplomatique. 

Les  plénipotentiaires  français  répliquent  que,  si  le  Gouver- 
nement impérial  confirme  cette  manière  de  voir,  ils  n'insisteront 
pas  autrement  sur  le  maintien  de  la  formule  qu'ils  avaient  reçu 
l'ordre  de  proposer  à  leurs  collègues. 

Questions  diverses. 

En  réponse  à  une  interpellation  faite,  les  plénipotentiaires 
allemands  annoncent  qu'ils  ne  sont  pas  encore  en  mesure  de  se 
prononcer  sur  diverses  questions  posées  par  notes  verbales  et 
qui  seraient  susceptibles  d'être  mentionnées  dans  les  protocoles, 
entre  autres  pour  le  monument  du  général  Desaiz,  la  remise  de 
certaines  archives,  etc. 

E*  de  Ooulard,  Weber, 

De  Clercq,  UxktUÎ. 


No.  10.  —  Conférence  du  7  Novembre  W7X. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'AUemagne:  M.  Wçber  et  M.  le 
comte  Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence,  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  étant  convenus  de  collationner  les  ar- 
ticles du  projet  défiuitif  de  Convention  à  soumettre  à  l'approba- 
tion des  Gouvernements  respectifs,  M.  le  baron  de  Buddenbrock 
procède  à  la  lecture  du  texte  préparé  du  côté  de  l'Allemagne 
pour  être  communiqué  à  la  Chancellerie  fédérale. 

Option  de  nationalité.  —  Les  originaires. 

A  l'occasion  de  l'article  sur  l'option  de  nationalité,  les  plé- 
nipotentiaires français  font  ressortir  de  nouveau  l'urgence  d'une 
entente  commune  sur  la  définition  précise  du  mot  »  originaires  «, 
dont  leurs  collègues  ont  eux-mêmes  fait  l'insertion  dans  l'article 
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dont  il  s'agit,  et  insistent  encore  sur  la  nécessité  pour  eux  d'être 
fixés  sur  la  solution  de  cette  question. 

Les  négociateurs  allemands  répondent,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait 
précédemment,  qu'ils  se  sont  servis  du  terme»  originaires*,  parce 
qu'il  se  trouvait  déjà  dans  le  Traité  du  10  mai,  et  qu'ils  ne 
voient  pas  la  nécessité  de  l'interpréter.  Ils  ajoutent  être  char- 
gés d'annoncer  que  M.  le  comte  d'Amim  a  reçu  l'ordre  d'expli- 
quer à  Versailles  les  motifs  qui  empêchent  lé  Gouvernement 
impérial  de  se  rallier  à  la  définition  proposée  par  la  France 
pour  le  terme  ^originaires*. 

Les  plénipotentiaires  français  répliquent  qu'ils  ignorent  la 
teneur  de  cette  communication  et  l'accueil  qu'elle  a  pu  recevoir; 
que,  dans  cet  état  de  choses,  ils  ne  peuvent,  jusqu'à  nouvel  ordre 
adhérer  définitivement  à  l'insertion  du  mot  > originaires*  pour  rem- 
placer les  locutions  dont  ils  s'étaient  servis  dans  leur  avant-projet. 

Casiers  judiciaires  intéressant  les  individus  qui 
n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  française. 

En  entendant  la  lecture  de  l'article  intitulé  ^Casiers  judiciaires*, 
les  plénipotentiaires  français  s'arrêtent  au  changement  introduit 
dans  le  dernier  alinéa  de  la  copie  allemande,  oii  les  mots  »qui 
n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  française*  remplacent  ceux  de 
»qui  ont  opté  pour  la  nationalité  allemande*,  employés  dans  le 
principe. . 

S'ils  en  comprennent  bien  la  portée,  il  s'agirait  de  consacrer 
la  remise  par  la  France  de  casiers  judiciaires  s'appliquant  à  des 
individus  qui  ne  seraient  ni  Allemands  ni  Français,  mais  appar- 
tiendraient par  leur  nationalité  à  un  pays  tiers.  Or,  fait-on  ob- 
server du  côté  de  la  France,  cette  modification  altère  le  prin- 
cipe de  réciprocité  stipulé  dans  le  paragraphe  qui  précède;  dans 
la  Convention  additionnelle,  ajoute-t-on,  il  ne  saurait  être  question 
d'individus  qui  ne  relèvent  d'aucun  des  deux  pays  contractants, 
des  Suisses,  par  exemple. 

Les  plénipotentiaires  allemands  insistant  sur  l'adoption  des 
mots  »qui  n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  française,  >  leurs 
collègues  annoncent  qu'ils  se  voient  à  regret  obligés  d'en  référer 
à  Yarsailles. 

Corporations  religieuses. 

Â  propos  de  l'article  sur  les  corporations  religieuses,  des 
explications  sont  échangées  sur  le  caractère  du  Protocole  dans 
lequel  doit  figurer  la  déclaration  destinée  à  remplacer  le  para- 
graphe final  de  cet  article. 

M.  le  comte  Uxkull,  en  acceptant  la  rédaction  proposée  par 
la  France,  a  compris  qu'elle  serait  insérée  dans  le  Protocole 
rendant  compte  de  la  dernière  Conférence,  et  non  dans  un  acte 
complémentaire  annexé  ài  la  Convention  même  et  susceptible 
d'être  communiqué  au  Parlement  allemand  ainsi  qu'au  Conseil 
de  l'Empire.  S'il  en  doit  être  ainsi,  il  se  croirait  obligé  de  for- 
muler dans  ce  même  Protocole  une  contre-déclaration. 

Les  plénipotentiaires  français  ne  comprennent  pas  le  but 
d'une  semblable  réserve,  puisque,   dans  la   précédente  séance, 

Ggg2 


836  Allemagne  et  France 

leur  déclaration  a  été  modifiée  d'un  commun  accord  par  l'ad^ 
jonction  du  mot  «actuelle*  après  celui  de  «législationc,  précité- 
ment  pour  écarter  toute  espèce  de  doute  sur  la  portée  pratique 
de  ce  qu'elle  contient,  (jour  Gouvernement  ne  les  a  aatorisés  à 
souscrire  à  la  suppression  du  paragraphe  relatif  aux  propriété! 
des  corporations  religieuses  qu'à  la  condition  formelle  d'y  substi- 
tuer une  explication  protocolique.  En  tout  cas,  ils  sont  hors 
d'état  d'adhérer  au  principe  d'une  contre-déolaratiou  où  d'une 
nouvelle  réserve  dont  ils  ne  connaissent  pas  les  termes. 

Amnistie.     Contributions   et   réquisitions    postéri- 
eures au  2  mars. 

L'avaut-projet,  dont  on  poursuit  la  lecture  en  le  confroatant 
avec  la  minute  française,  ne  reproduisant  pas  l'article  sur  l'am- 
nistie, les  plénipotentiaires  français  demandent  la  cause  de  cette 
omission  dans  la  copie  qui  doit  être  soumise  à  la  chancellerie 
fédérale. 

On  répond,  du  côté  de  l'Allemagne,  que  les  instractions 
formelles  envoyées  de  Berlin  prescrivent  de  refuser  absolument 
toute  clause  sur  l'amnistie  et  de  consentir  seulement,  en  cas 
d'insistance  de. la  part  de  la  France,  au  renvoi  de  la  question  fe 
des  négociations  ultérieures.  C'est  pour  ce  motif  qae  l'ancien 
article  ô  de  l'avant-projet  français  ne  figure  plus  parmi  l'en- 
semble des  articles  sur  la  rédaction  desquels  il  y  a  entente  ré- 
ciproque. 

Les  plénipotentiaires  français  rappellent  les  divers  inoidenta 
qui  se  sont  produits  lors  de  la  discussion  de  la  clause  sur  l'am- 
nistie, clause  qu'ils  devaient  croire  adoptée,  sauf  pour  la  formule 
de  réciprocité.  Ils  renouvellent  en  même  temps  l'oflre  de  re- 
manier l'article  en  entier,  et  même  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  renoncer  au  texte  du  second  paragraphe;  maja  ae 
déclarent  hors  d'état  d'apposer  leur  signature  à  une  Convention 
additionnelle  de  paix  qui  passerait  sous  silence  l'amnistie  et  ne 
rendrait  pas  la  liberté  à  ceux  de  leurs  compatriotes  que  la 
guerre  a,  jusqu'à  ce  jour,  retenus  en  captivité.  D'après  les  ex- 
plications qui  leur  sont  fournies  sur  la  portée  qu'anrait  l'envoi 
à  Berlin  d^un  projet  complet  de  Convention  présenté  à  la  chan- 
cellerie fédérale  comme  le  résultat  d'une  entente  complète  arrê- 
tée de  commun  accord  sub  spe  rati,  en  an  mot  comme  Pisaue 
finale  des  travaux  de  la  Conférence,  ils  ne  sauraient  admettre 
que  les  deux  articles  proposés  par  la  France  sur  l'amnistie  et 
sur  les  contributions  n'y  figurent  pas  textuellement  aveo  lea 
amendements  transactionnels  qu'ils  ont  été  autorisés  par  leur 
Gouvernement  à  y  introduire.  Si  leurs  collègues  veulent  bien 
leur  faire  connaître  leurs  voeux,  leur  prêter  leur  concours  pour 
en  améliorer  encore  la  forme,  ils  s'y  prêteront  avec  empresse- 
ment ;  mais  il  leur  est  moralement  impossible  de  laisser  ormre 
que  la  copie  incomplète  dont  on  coUationne  l'expédition  a  obtsna 
de  leur  part  une  adhésion  sans  réserve,  indépendante  des 
cessions  réciproques  et  mutuelles  dont  l'oeuvre  élaborée  )t 
fort  doit  porter  la  trace. 

On  répond,  du  côté  de  l'Allemagne,  que  les  plénipotentiaiiei 
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de  l'Empire  ne  se  croient  appelés  ni  à  modifier  des  rédactions 
sar  le  principe  desquelles  ils  ne  se  croient  pas  autorisés  à  céder, 
ni  à  transcrire  dans  leur  copie  des  textes  qu'ils  n'ont  pas  accep- 
tés. Ils  n'enverront  donc  à  Berlin  que  les  formules  sur  lesquel» 
les  ils  admettent  que  Ton  est  d'accord;  toutefois,  ils  ne  se  refu- 
sent pas  à  reproduire  dans  le  rapport  qui  accompagnera  l'en- 
voi à  leur  Gouvernement  de  ce  document,  l'ensemble  des  obser- 
vations présentées  par  les  plénipotentiaires  français,  ni  même  à 
annexer  les  dernières  formules  amendées  que  leurs  collègues  in- 
sisteraient pour  faire  apprécier  par  la  chancellerie  fédérale. 

Banque  de  France. 

En  levant  la  séance,  les  plénipotentiaires  allemands  disent 
que  pour  compléter  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  relativement 
à  la  Banque  de  France  dans  la  conférence  du  4  novembre,  ils 
sont  chargés  par  leur  Gouvernement  d'annoncer  que  le  montant 
intégral  du  dépôt  de  monnaies  divisionnaires  séquestré  à  la  suc- 
cursale de  Strasbourg  sera  restitué  en  espèces  monnayées  d'argent» 

E,  de  Oouîard.  Weber, 

De  Cîercq,  Uxkuîh 


No.  11.  —  Conférence  du  2â  Novembre  1871. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
UxkulL 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour 'la  rédac- 
tion allemande:  M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  se  sont  réunis  en  conférence  pour 
prendre  connaissance  des  dernières  instructions  émanées  du  Gou- 
vernement impérial. 

Entente  finale. 

Les  négociateurs  allemands  annoncent  que  l'avant-projet  de 
Convention  et  les  déclarations  protocoliques  envoyées  par  eux  à 
Berlin,  depuis  la  réunion  du  7  de  ce  mois,  ont  été  acceptés  par 
leur  gouvernement,  sauf  quelques  modifications  rédactionnelles; 
ils  sont  donc  autorisés  à  y  apposer  leur  signature,  mais  décla- 
rent en  même  temps  que  leurs  instructions  ne  leur  permettent 
d'accepter  aucune  discussion  sur  des  points  laissés  en  dehors,  dn 
projet  qui  leur  a  été.  renvoyé  par  la  chancellerie  fédérale. 

La  réponse  du  Gouvernement  allemand  ne  portant  pas  sur 
l'ensemble  des  clauses  conventionnelles  débattues  depuis  l'ouver- 
ture des  conférences,  mais  seulement  sur  celles  des  rédactions 
qui  lui  ont  été  soumises  par  ses  représentants  comme  le  résultat 
définitif  de  la  négociation,  les  plénipotentiaires  français  deman- 
dent que,  pour  bien  se  rendre  compte  des  solutions  arrêtées  k 
Berlin,  on  procède  à  la  confrontation  des  textes  acceptés,  modi- 
fiés ou  écartés. 
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Définition  da  mot  »originaire8«. 

Lecture  ayant  été  donnée  de  l'article  1^'  '^  de  la  ConTen- 
tion,  on  demande,  da  côté  de  la  France,  ce  qui  reste  entenda 
pour  la  définition  du  terme  >  originaires  «? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  ce  mot  doit 
rester  dans  le  texte,  et  qu'aucune  instruction  nouvelle  ne  leur 
étant  donnée  à  ce  sujet,  ils  ne  peuvent  que  s'en  toiir  à  leur 
refus  antérieur  de  souscrire  à  une  interprétation  commune. 

Dans  ce  cas,  répliquent  les  plénipotentiaires  français,  le  der- 
nier protocole  contiendra  une  déclaration  unilatérale  énonçant  la 
sens  dans  lequel  ce  mot  est  compris  par  leur  Gouvernement. 

Pensions. 

Â  propos  de  l'article  2  sur  les  pensions,  qu'ils  avaient  pris 
ad  référendum,  et  qui  consacre  deux  points  de  départ  différents 
remontant,  l'un  à  la  déclaration  de  guerre  pour  les  pensions 
militaires,  l'autre  aux  préliminaires  de  paix  pour  les  pensions 
civiles  ou  ecclésiastiques,  les  plénipotentiaires  français  dédsrent 
que  leur  Gouvernement  décline  pour  sa  part  le  mérite  d'nne 
semblable  innovation  dans  le  droit  international;  puisque  les 
représentants  de  l'Empire  ont  ordre  d'insister  pour  le  maintien 
des  deux  dates  du  19  juillet  1870  et  du  2  mars  1871,  les  pléni* 
potentiaires  français  sont  autorisés  à  accepter  pour  1  article  2 
le  texte  approuvé  à  Berlin. 

Offices  ministériels. 

L'article  sur  les  offices  ministériels  étant  définitivement  re- 
jeté, les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  leur  Ckwvar- 
nement  consent  à  élargir  la  portée  de  la  déclaration  protocoliqae 
qu'il  les  avait  chargés  de  proposer,  en  spécifiant  que  le  principe 
d'indemnité  sera  éventuellement  appliqué  sans  distmotion  de  na- 
tionalité et  étendu  aux  veuves  et  orphelins  des  titulaires  dont 
les  charges  viendraient  à  être  supprimées. 

Circonscriptions  diocésaines. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  intitulé»  Circonscriptions 
diocésaines*  reste  tel  qu'il  avait  été  rédigé  précédemment,  sons 
réserve  d'entente  ultérieure  sur  la  place  à  assiffner  à  la  dédar 
ration  française  destinée  à  tenir  lieu  du  second  paragraphe  de 
ce  même  article. 

Amnistie. 

Les  stipulations  relatives  aux  jugements  et  aux  échangea  de 
détenus  recevant  dans  le  projet  allemand  les  no*  3  et  4,  lea 
plénipotentiaires  français  demandent  ce  que  devient,  sons  la  forme 
transactionnelle  suggérée  par  eux  en  dernier  lieu,  l*amden  n* 
4."*^)  Les  négociateurs  de  l'Empire  répondent  que  leor  Gkmver- 

*)  Article  1^'  :  Option  de  nationalité. 
**)  La  rédaction  définitivement  proposée  par  les  plénipoten- 
tiaires français  était  ainsi  conçue: 
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nement  reponsse  l'article  et  refuse  défînitivement  de  faire  de 
l'amnistie  l'objet  d'an  nouvel  engagement  conventionnel.  Â  ses 
yeux,  la  question  de  principe  est  tranchée  par  le  Traité  de  paix, 
en  ce  qui  concerne  les  prisonniers  de  guerre,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  revenir  dans  l'arrangement  destiné  à  régler  les  relations 
financières,  commerciales,  industrielles,  judiciaires,  etc.,  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Les  plénipotentiaires  allemands  ajoutent 
que  les  propositions  françaises  sont  considérées  à  Berlin  comme 
devant  avoir  pour  effet  d'étendre  le  bénéfice  de  l'amnistie  à  des 
individus  condamnés  par  les  tribunaux  militaires  allemands  ;  que 
c'est  là  un  point  à  débattre  par  la  voie  diplomatique,  et  qu'au 
surplus  leur  Gouvernement  ne  saurait  aliéner  conventionnellement 
le  libre  exercice  de  son  droit  de  grâce  à  l'égard  des  condam- 
nés de  cette  catégorie. 

Les  articles  7,  8  et  9*),  qui  n'ont  soulevé  aucune  objection 
de  la  part  de  la  chancellerie  fédérale,  restent  définitivement 
adoptés. 

Canal  de  Dieuze. 

Avant  de  procéder  à  la  lecture  de  l'article  intitulé  »  Canaux*, 
les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qu'ils  sont  autorisés  à 
comprendre  le  canal  de  Dieuze  parmi  ceux  dont  l'Allemagne 
prend  à  sa  charge  les  annuités  et  les  dépenses. 

Contributions  et  réquisitions. 

En  réponse  à  la  demande  qui  leur  est  faite  sur  le  sort  ré- 
servé à  l'ancien  article  »  Contributions  et  réquisitions  postérieures 
au  2  mars  1871,*  les  plénipotentiaires  allemands  déclarent  que 
leur  Gouvernement  maintient  le  point  de  vue  auquel  il  s'est 
placé  déjà  pour  repousser  cet  article.  Ils  n'ont  aucun  argument 
nouveau  à  produire  à  ce  sujet,   et  si  la  question  était  encore  à 


>  Conformément  à  l'esprit  de  l'art.  2  du  Traité  de  paix, 
l'Empire  allemand  s'engage  à  faire  immédiatement  lever  tou- 
tes mesures  d'expulsion  prises  et  arrêts  de  condamnation  pro- 
noncés, à  quelque  titre  que  ce  soit,  autres  que  pour  crimes 
de  droit  commun,  jusqu'à  la  date  du  20  mai  1871,  dans  les 
départements  occupés  ou  en  Allemagne,  contre  des  citoyens 
français  de  l'ordre  civil  ou  militaire. 

•  L'amnistie  stipulée  dans  le  paragraphe  précédent  s'appli- 
quera aussi  bien  aux  prisonniers  de  guerre  qui  n'auraient  pas 
encore  été  mis  en  liberté  qu'aux  otages  internés  en  Allemagne.    . 

«Réciproquement,  la  République  française  s'engage  èi  faire 
lever  toutes  les  mesures  d'expulsion  prises  et  les  arrêts  de 
condamnation  prononcés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  autres 
que  pour  crimes  de  droit  commun,  jusqu'à  la  date  du  20  mai 
dernier,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  et  possessions 
françaises,  contre  des  sujets  allemands  de  l'ordre  civil  ou  mi- 
litaire. « 
*)  Article  7:  Hypothèques;  —  Article  8:  Archives  et  do- 
cuments; —  Article  9:    Ciiconscriptions  diocésaines. 
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discuter,  ils  ne  pourraient,  en  se  prévalant  de  leurs  précédentes 
instructions,  que  répéter  que  la  cnancellerie  fédérale  n'a  aucune 
connaissance  de  faits  particuliers  pouvant  justifier  la  consécration 
d'un  principe  général  de  droit  des  gens,  qu'elle  n'a  jamais  songé 
à  contester  ;  que  si,  hypothétiquement,  des  réquisitions  et  contri- 
butions du  genre  de  celles  auxquelles  la  rédaction  suggérée  par 
la  France  fait  allusion  avaient  été  indûment  prélevées,  le  Gou- 
vernement allemand  ne  se  refuserait  pas  h,  tenir  compte  des 
réclamations  qui  viendraient  à  se  produire  à  ce  sujet. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

A  l'occasion  de  l'article  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que,  par  des 
considérations  stratégiques  qu'il  ne  peut  encore  peser,  leur  Gou- 
vernement n'est  pas  en  mesure  de  prendre,  dès  aujourd'hui  d'en- 
gagement pour  la  concession  du  chemin  d'Audun  k  Longwy,  et 
qu'il  s'entendra  ultérieurement  à  ce  sujet  avec  le  Gouvernement 
français,  pour  peu  qu'il  en  reconnaisse  la  possibilité.  Quant  à 
la  ligne  de  Nancy  à  Château-Salins,  les  représentants  de  l'Em- 
pire insistent  pour  qu'elle  demeure  définitivement  classée  dans 
la  seconde  catégorie.  Ils  demandent  également  que,  pour  l'en- 
tête de  cet  article,  on  revienne  au  texte  du  premier  avant-pro- 
jet, et  que  les  mots:  «reconnaît  et  confirme  en  tant  que  besoînc 
soient  substitués  à  ceux  de  :  »demeure  subrogé  en  tout  aux  droits 
et  obligations  du  Gouvernement  français.* 

Les  plénipotentiaires  français  se  bornent  à  faire  remarquer 
de  nouveau  que,  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Châ- 
teau-Salins étant  assez  avancés  pour  qu'on  entrevoie  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  entière  dans  les  derniers  jours  d'avril 
1872,  ils  ne  s'expliquent  pas  qu'on  veuille  tenir  la  concession  en 
suspens  et  se  réserver  une  entente  avec  les  concessionnaires 
comme  s'il  s'agissait  d'un  chemin  simplement  projeté.  Quant 
aux  premières  lignes  de  l'article  16,  ils  déclarent  n'avoir  pas 
d'objection  contre  le  changement  réclamé,  si  leurs  collègues  ad- 
mettent comme  eux  que  c'est  une,  modification  purement  rédaction- 
nelle, n'altérant  en  rien  la  portée  pratique  de  la  stipulation  que 
l'article  a  pour  objet  de  consacrer.  Ce  point  de  vue  étant  plei- 
nement admis  du  côté  de  l'Allemagne,  l'article  sur  les  ohemins 
de  fer,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

Transit. 

Afin  d'éviter  un  recours  à  un  vote  législatif,  si  l'on  s'arrê- 
tait à  une  formule  toute  nouvelle  en  matière  de  transit,  les  plé- 
nipotentiaires allemands  demandent,  et  leurs  collègues  admettent, 
que  le  second  paragraphe  de  l'article  17  soit  rédigé  dans  des 
termes  établissant  que  l'article  28  du  Traité  de  commerce  con- 
clu, le  2  août  1862  entre  la  France  et  le  Zollverein,  relatif  à  la 
liberté  réciproque  de  transit,  sera  remis  en  vigueur  pour  le  temps 
déterminé  par  l'article  32  de  ce  même  Traité. 

Poste. 
Le  premier  paragraphe  de  l'article  relatif  à    la  remise   en 
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viguear  àes  anciens  traités  est  adopté;  poor  le  second  alinéa, 
relatif  au  régime  postal,  les  négociateurs  se  concertent  sar  une 
nouvelle  rédaction  qui,  sous  réserve  d'approbation  supérieure, 
serait  conçue  de  la  manière  suivante:  »Les  stipulations  du  pré- 
sent article  ne  sont  pas  applicables  aux  relations  postales  entre 
les  deux  pays,  que  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
de  régler  par  un  accord  séparé.  « 

L'ensemble  des  articles  du  projet  de  Traité  ayant  été  con- 
fronté sur  les  deux  textes  finançais,  on  aborde-  l'examen  des  dé- 
clarations destinées  à  entrer  dans  le  Protocole  de  clôture. 

Militaires  alsaciens. 

La  formule  relative  à  la  libération  des  militaires  alsaciens 
est  adoptée. 

Arrérages  de  pensions  avancés  par  la  France. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  le  projet  de 
déclaration  sur  les  arrérages  de  pensions  avancés  par  la  France 
est  accepté  à  Berlin,  sauf  adjonction  des  mots:  »en  tant  que 
ces  arrérages  n'ont  pas  déjà,  été  payés  par  l'Allemagne.c 

Les  plénipotentiaires  français,  sans  entrer  dans  aucune  dis- 
cussion, demandent  ce  que  deviennent,  avec  cette  réserve,  cer- 
tains arrérages  avancés  de  bonne  foi  par  le  Trésor  français,  et 
font  remarquer  qu'il  semblerait  plus  simple  que  le  Gouvernement 
impérial  prit  les  doubles  emplois  à  sa  charge,  puisqu'il  garda 
son  recours  contre  les  individus  qui  ont  touché  des  deux  mains, 
et  peut  rentrer  dans  ses  avances  par  une  retenue  sur  les  arré- 
rages non  encore  échus  dont  il  assume  la  charge.  Les  plénipo- 
tentiaires allemands  admettent  que  le  Trésor  français  n'aurait 
pas,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  facilités,  et  ne  se  refusent  pas 
à  signaler  la  difficulté  à  leur  Gouvernement. 

Caisses  de  retraite.  Offices  ministériels.  Caution- 
nements.   Fonds  communaux.     Créances   du  Trésor. 

Les  formules  protocoliques  sur  les  caisses  de  retraite,  sur 
les  offices  ministériels,  sur  les  fonds  communaux,  sur  les  cau- 
tionnements et  sur  les  créances  privées  du  Trésor  français  sont 
approuvées  de  part  et  d'autre* 

Brevets  d'invention. 

La  formule  de  déclaration  protocolique  sur  les  brevets  d'in- 
vention reste  ajournée,  les  plénipotentiaires  français  n'ayant  pas 
été  autorisés  à  y  ajouter  l'amendement  suggéré  par  leurs  collè- 
gues, qui  insistent  sur  son  maintien. 

Banque  de  France. 

Les  plénipotentiaires  allemands  donnent  lecture  de  leur  pro- 
jet de  déclaration  sur  les  succursales  de  la  Banque  établies  dans 
les  territoires  cédés. 

Séquestre  des  monnaies  divisionnaires. 
On  fait  observer,  du  côté  de  la  France,  qu'il  n'est  plus  fait 
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mention  de  la  mainlevée  du  Béqaestre  mis  sur  le  dépôt  des  mon- 
naies divisionnaires  et  qui  subsiste  encore  à  la  date  de  oe  jour; 
la  déclaration  doit  donc  rester  libellée  dans  les  termes  de  l'an- 
cien article  20  de  la  Convention  dont  elle  prend  la  place,  ,aii»i 
qae  cela  avait  été  précédemment  convenu;  il  y  a  liea  anan  de 
le  compléter  par  la  mention  des  intérêts  réclamés  par  la  Banque 
de  France. 

Sur  ce  dernier  point,  les  plénipoientiaires  allemands  renou- 
vellent, au  nom  de  leur  Gouvernement,  un  refus  formel;  mais 
ils  consentent  en  même  temps  au  rétablissement  de  l'alinéa  sur 
le  séquestre. 

Chemins  de  fer  séquestrés. 

En  réponse  à  une  question  de  leurs  collègues  sur  le  projei 
de  déclaration  français  relatif  au  matériel  des  chemins  de  fat 
séquestrés  durant  la  guerre  et  au  décompte  des  recettes  opérées 
par  l'autorité  allemande  pendant  sa  période  d'exploitation,  les 
représentants  de  l'Empire  déclarent  qu'ils  ne  sont  pas  autorisés 
à  entrer  de  nouveau  en  discussion  sur  un  point  réglé  jNur  les 
Conventions  de  Ferrières  et  de  Rouen;  ils  ajoutent,  en  se  réfé- 
rant à  des  explications  précédemment  données  par  enz,  qu'ils 
n'ont  pu  comprendre  dans  leur  projet  de  Protocole  de  olôtnre 
que  les  matières  devenues  l'objet  d'une  entente  oommnne. 

Discussion  sur  la  place  à  assigner  à  certaines  dé- 
clarations.   Protocole  explicatif. 

Une  discussion  s'engage  sur  la  place  k  assigner  aux  quatre 
déclarations  unilatérales  destinées  à  rappeler  les  réserves  ou  ex- 
plications formulées  au  nom  de  la  France. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  leur  Goaver- 
nement  considère  comme  superflue  l'insertion  dans  un  protooola 
explicatif  non  sujet  à  ratification  de  toute  déclaration  n'impli- 
quant pas  d'engagement  réciproque  et  n'ayant  pour  objet  qoa 
d'exprimer  l'opinion  ou  les  vues  particulières  de  l'une  des  par- 
ties contractantes. 

Les  négociateurs  français  répliquent  que  cette  question  d'u- 
tilité est  une  de  celles  dont  ils  ne  peuvent  moins  de  revendiquer 
exclusivement  le  droit  d'appréciation  en  faveur  de  leur  GtoaTer- 
nement;  que  si  le  concert  s'explique  pour  des  déclarations  réci- 
proques, chaque  partie  est  juge  de  ce  que  lui  commande  la  sau- 
vegarde de  ses  intérêts,  de  ce  qui  lui  apparût  comme  utile  et 
nécessaire.  Ils  maintiennent  donc  leurs  précédentes  déclarations; 
mais,  n'attachant  pas  autrement  d'importance  à  œ  qui  peut 
sembler  de  pure  forme,  ils  n'insistent  point  pour  l'adoption  dHm 
protocole  explicatif,  bien  que  ce  terme  soit  consacré  par  de  nom- 
breux  antécédents  empruntés  aux  usages  des  chancelleries  alle- 
mandes, et  consentent  à  ce  que  leurs  déclarations  soient  insérées 
dans  le  procès-verbal  dressé  lors  de  la  Convention. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ayant  demandé  si  leurs  col- 
lègues acceptaient  l'ensemble  des  modifications  de  fond  oa  de 
forme  qui  viennent  d'être  énoncées  et  sur  lesquelles  ils  ne  se 
sont  pas  immédiatement  prononcés,  les  plénipotentiaires  français 
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déclarent  que,  pour  le  moment;  ils  en  donnent  acte  et  feront 
connsdtre,  dans  la  prochaine  réonion,  la  réponse  qu'on  attend 
d'eux. 

£.  de  Goulard.  Weber. 

De  Clercq.  Uxkulî, 

No.  12,  —  Conférence  du  28  Novembre  1871, 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence,  en  qualité  de  secrétaires,  pour  la 
rédaction  française  i du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  allemands  communiquent  à  leurs  collè- 
gues la  substance  des  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  Berlin 
sur  les  points  laissés  par  eux  en  suspens  dans  la  séance  du  24 
de  ce  mois  et  dont  ils  avaient  dû  réserver  la  décision  à  leur 
Gouvernement. 

Définition  du  mot  »originaires«. 

En  ce  qui  concerne  la  définition  du  mot  >originaire8«,  ils 
annoncent  que  la  chancellerie  fédérale  persisté  à.  croire  que  cette 
question  n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui  doivent  encore  être 
traitées  dans  les  Conférences  de  Francfort,  et  a  fait  savoir  au 
Gouvernement  français,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  comte  d'Ar- 
nim,  qu'elle  interprète  l'expression  »  originaires*  comme  s'appliquant 
à  toute  personne  née  dans  les  territoires  cédés. 

Chemins  de  fer.   Pensions. 

Le  commencement  de  l'article  16,  intitulé  »Cheminsdefer«, 
doit  décidément  être  rédigé  dans  les  termes  arrêtés  au  mois  de 
juillet,  continuent  les  négociateurs  de  l'Empire,  et  leur  Gouver- 
nement renonce  à  l'amendement  de  la  formule  protocolique  pour 
les  arrérages  de  pensions  qui  ont  pu  être  payés  à  la  fois  parla 
France  et  par  l'Allemagne. 

Poste. 

11  est  donné  lecture  du  nouveau  texte  que  les  plénipoten- 
tiaires allemands  sont  chargés  de  substituer,  pour  les  relations 
postales,  à  celui  qui  avait  été  libellé  dans  la  précédente  réunion; 
il  est  conçu  en  ces  termes:  »De  même  les  stipulations  du  pré- 
sent article  ne  sont  pas  applicables  aux  relations  postales,  qui 
sont  réservées  à  un  arrangement  ultérieur  entre  les  deux  Gou- 
vernements.« 

Banque  de  France. 

On  annonce  ensuite,  du  côté  de  l'Allemagne,  que  la  décla- 
ration protocolique  sur  les  succursales  de  la  Banque  établies  en 
Alsace-Lorraine  est  adoptée  dans  la  forme  proposée  par  la  France, 
à  l'exception  de  la  stipulation  relative  à  la  restitution  des  inté- 
rêts.   Le  paragraphe  sur  le  séquestre  ne    soulève   donc    aucun 
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objection;  il  impliqae  seulement  que  la   mainlevée    n'aura    liea 
qu'aprës  la  ratification  de  la  Convention. 

En  prenant  acte  de  cette  communication,  les  plénipoten- 
tiaiies  français  font  remarquer  que  si  l'obligation  n'a  d'efiet  qu'à 
la  signature  du  Traité  additionnel,  rien  ne  défend  U  l'Allemagne 
de  devancer  ses  engagements  et  de  prononcer  gpraoieaaameni  la 
mainlevée  immédiate  du  séquestre. 

Brevets  d'invention. 

Les  plénipotentiaires  allemands,  pour  éclaircir  ce  qni  leur 
semble  tenir  à  un  simple  malentendu,  reviennent  sur  la  portée 
pratique  de  la  clause  additionnelle  relative  aux  brevets  d^ven- 
tion.  Il  ressort  de  leurs  explications  que  la  stipulation  récla- 
mée par  l'Allemagne  a  pour  unique  objet  de  relever  les  breve- 
tés alsaciens  des  déchéances  que  les  inventeurs  poorraient  en- 
courir d'après  les  termes  du  parapraphe  3  de  l'article  82  de  la 
loi  de  1844,  par  le  fait  du  changement  de  domination  en  Al* 
sace-Lorraine.  A  cet  effet,  il  parait  utile  d'assimiler  par  ans 
de'claration  expresse  les  territoires  cédés  à  la  France* 

L'objet  de  l'amendement  étant  ainsi  précisé  et  ne  semblant 
plus  devoir  soulever  d'objection  légale,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais en  acceptent  le  principe,  sous  réserve  do  texte  à  arrêter  de 
commun  accord* 

Casiers  judiciaires. 

Afin  de  lover  les  scrupules  éveillés  par  la  rédaction  de 
l'article  6:  »  Casiers  judiciaires*,  les  négociateors  allemands  pro- 
posent de  remplacer  les  mots  »qui  n'ont  pas  opté  ponr  la  ni^ 
tionalité  française*  par  ceux  de  «devenus  sujets  allemands^*  es- 
pression  qui  embrasse  les  individus  devenus  sujets  de  l'JBmpire 
faute  d'avoir  fait  aucune  déclaration,  et  n'altère  en  rien  le  prin- 
cipe de  réciprocité  consacré  dans  l'article  d'ont  il  s'agit. 

Les  plénipotentiaires  français  se  rallient  à  cette  proposition 
et  annoncent  qu'ils  vont  sans  retard  rendre  compte  à  leur  Ooa- 
vernement  de  l'ensemble  des  communications  qu'ils  ont  reçues 
de  leurs  collègues. 

JE,  de  Goulard,  Weber. 

De  Clercq.  UxkuU, 


No,  13.  —  Conférence  du  2  Décembre  1S71. 

Étaient  présents  du  côté  de  la  France:  M.  de  Gonlard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 

Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires,  poor  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédaction 
allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  français,  étant  en  mesure  de  répondra 
aux  questions  que  leurs  collègues  allemands  leur  ont  posées  à 
la  fin  de  la  dernière  réunion,  s'expriment  en  oes  termes: 
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Offices  ministériels. 

»1^  Appréciant  la  portée  des  changements  introduits,  en 
dernier  lieu,  dans  la  déclaration  protocolique  relative  aux  offîces 
dont  la  vénalité  viendrait  à  être  abolie  dans  les  territoires  cédés, 
le  Gouvernement  français  accepte  définitivement  le  texte  suggéré 
à  Francfort  et  renonce  à  sa  proposition  d'engagement  conven- 
tionnel. 

« 
Réquisitions  et  contributions.    Chemins  de  fer  sé- 
questrés pendant  la  guerre. 

»2**  Les  projets  de  déclarations  sur  les  réquisitions  ou  con- 
tributions postérieures  au  2  mars  1871  et  les  réclamations  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  séquestrés  pendant  la  guerre  pou- 
vant être  considérés  comme  se  rattachant  aux  questions  de  dé- 
tail que  le  protocole  de  Berlin  du  12  octobre  dernier  délëgueà 
la  commission  mixte  de  liquidation  des  finances,  ou  comme  dé- 
coulant de  conventions  spéciales  dont  l'interprétation  ou  l'appli- 
cation comporte  une  entente  ultérieure  entre  les  deux  Gouver- 
nements, les  plénipotentiaires  français  sont  autorisés  à  adhérer 
à  la  suppression  réclamée. 

Banque  de  France. 

»3^  La  Banque  de  France,  malgré  le  préjudice  causé  à  ses 
actionnaires,  soit  par  le  séquestre  de  ses  monnaies  divisionnaires, 
soit  par  l'immobilisation  prolongée,  dans  ses  succursales  d^Alsace, 
par  ordre  de  l'autorité  allemande,  d'une  portion  de  son  capital, 
et  malgré  sa  confiance  dans  son  bon  droit*  consent  à  ne  pas 
insister  dans  ce  moment  sur  le  paiement  des  intérêts  qu'elle  a 
réclamés  ;  la  déclaration  protocolique  relative  à  cet  établissement 
privé  est  dès  lors  acceptée  au  nom  de  la  France  dans  la  forme 
proposée  à  la  fin  de  la  dernière  réunion. 

Transit,  Poste. 

»4®  Le  nouvel  alinéa  de  l'article  17  sur  le  transit  interna- 
tional et  le  paragraphe  sur  les  relations  postales  sont  définitive- 
ment approuvés. 

Brevets  d'invention. 

»5°  Il  en  est  de  même  de  l'extension  donnée  a  la  première 
déclaration  protocolique  sur  les  brevets  d'invention  alsaciens. 

Chemin  de  fer  de  Nancy  à  Château-Salins  et  Vie. 

»6^  Le  classement  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Château 
Salins  et  Vie  dans  la  deuxième  et  non  plus  dans  la  première 
catégorie  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  est  accepté,  dans  la 
'pensée  que  la  réserve  énoncée  par  le  Gouvernement  allemand, 
laissant  subsister  la  validité  intrinsèque  de  la  concession  faite 
par  décret  du  26  juillet  1868,  porte  exclusivement  sur  des  questi- 
ons d'ordre  secondaire  et  ne  mettra  pas  obstacle  au  prompt' 
achèvement  d'une  voie  de  communication  qui  intéresse  au  même, 
degré  les  populations  respectives. 
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Médecins  etpharmacienB.  Corporations  religienaei. 

»7^  La  législation  actaelle  de  l'Allemagne  ayant  -été  reoon- 
nue,  d'une  part,  n'établir  aacune  différence  entre  les  nationaux 
et  les  étrangers  pour  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pbai^ 
macie;  d'antre  part,  ne  pas  s'opposer  en  principe  à  la  libre  dif- 
position  des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  par  les  cor- 
porations religieuses  légalement  établies,  le  Gouvernement  fran- 
çais juge  superflu  de  faire  de  ces  dçux  questions  l'objet  d'une 
déclaration  protocolique. 

»8^  Le  Gouvernement  français  donne  ou  confirme  son  en- 
tière adhésion  aux  changements  de  fond  ou  de  forme  introdnita, 
sub  spe  rati,  dans  les  parties  de  la  Convention  additionnelle  de 
paix  et  du  protocole  de  clôture  dont  il  n'est  pas  fait  mention 
plus  haut.« 

Les  plénipotentiaires  français  se  félicitent  d'avoir  à  se  rendre 
l'organe  de  ces  nouvelles  preuves  de  l'esprit  de  conciliation  qid 
anime  leur  Gouvernement,  et  s'associent  au  désir  de  leurs  oollè- 
gues  de  clore,  par  un  prompt  échange  de  signatures,  b&  négo- 
ciation qu'ils  ont  été  chargés  de  suivre  de  concert. 

Ils  ont  du  reste  à  coeur  de  saisir  cette  occasion  pomr  féli- 
citer et  remercier  M.  le  baron  de  Buddenbrock  da  soin  et  de 
l'habileté  dont  il  a  fait  preuve,  depuis  qu'il  est  associé  à  lenxs 
travaux,  dans  la  rédaction  du  texte  allemand  des  procès-verbsnz 
et  dans  la  traduction  des  clauses  conventionnelles  ou  proioooliqnee. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qu'ils  accaeillent 
avec  une  vive  satisfaction  la  communication  de  leurs  collôgneSy 
qui  constate  l'entente  réciproque  sur  la  Convention  additionnelle 
à  conclure;  ils  se  plaisent  en  même  temps  à  rendre  bommaoe 
aux  sentiments  de  conciliation  dont  le  Gouvernement  de  la  ÏS- 
publique  française  fait  preuve  en  aplanissant  les  diffiooltés  qui 
s'opposaient  encore  à  la  conclusion  de  la  présente  négociation. 

Les  plénipotentiaires  allemands,  se  référant  à  leurs  décla- 
rations antérieures,  s'abstiennent  de  revenir  sur  les  différentes 
questions  ci-dessus  énoncées;  ils  croient  seulement  devoir  ùàie 
remarquer  que,  quant  à  eux,  ils  ne  sauraient  reconnaître  il  la 
Banque  de  France  un  titre  légal  d'indemnité  pour  les  intérêts 
des  sommes  dont  l'autorité  allemande  lui  a  enlevé  la  libre  dis- 
position. 

Les  titres  que  M.  Dutreil  s'est  acquis  par  la  rédaction  des 
protocoles  français  et  par  sa  coopération  active  à  la  conoordaaoe 
des  deux  textes,  imposent  aux  plénipotentiaires  allemands  le 
devoir  de  lui  en  exprimer  des  sentiments  en  toat  semblables  à 
ceux  dont  leurs  collègues  de  France  ont  honoré  M.  le  baron  de 
Buddenbrock. 

S,  de  Ooulard,  Wehêr, 

De  Clercq.  Uxhull. 
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140. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  conclu 
à  Francfort  entre  l'Allemagne  et  la  France,  sui- 
vie de  deux  protocoles;  signée  à  Francfort,  le  11 

décembre  1871.*J 


Texte  allemand. 

Seine  Majestât  der  Deut- 
sche Kaiser  einerseits  und 
der  Président  der  Franzôsi- 
schen  Republik  andererseits 
baben  gemâss  Arlikel  17  des 
zu  Frankfurt  am  10.  Mai 
1871  abgeschlossenen  Frie- 
densvertrages  beschlossen, 
ûber  eine  Zusatzconvention 
zu  diesem  Vertrage  zu  un- 
terhandeln  und  zu  ihren  Be- 
vollniâchtiglen  hierzu  er- 
nannt  : 

Seine  Majestât  der  Deut- 
sche Kaiser 

den  Kôniglich  baye- 

rischen  Staatsrath    We- 

ber,  und 

den  Kôniglich  wûrt- 

tembergischen  Geheimen 

Legationsrath ,      Grafen 

von  Uxkull, 

und  der  Prâsident  der 
Franzôsischen  Republik 

den  Herrn  Marc 
Thomas  Eugen  de  Gou- 
lard,  Mitglied  der  Natio- 
nal-Versammiung,  und 
den  Herrn  Alexander 
Johann      Heinrich      de 


Trexte  français. 

Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  d'une  part,  et 
le  Président  de  la  République 
Française,  d'autre  part,  ayant 
résolu,  conformément  a  l'ar- 
ticle 17  du  traité  de  paix 
conclu  a  F'rancfort,  le  10 
Mai  1871,  de  négocier  une 
convention  additionelle  à  ce 
traité,  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne  : 

Monsieuf  Weber,  Con- 
seiller d'Etat  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Bavière, 
et 

Monsieur  le  Comte 
Uxkull,  Conseiller  intime 
de  Légation  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Wur- 
temberg, 
et  le  Président  de  la  Ré- 
publique Française: 

Monsieur  Marc  Tho- 
mas Eugène  de  Gou* 
lard,  Membre  de  l'As- 
semblée nationale  et 
Monsieur  Alexandre 
Johann  de  Clércq,   Mi- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu   à  Versailles,    le  11 
janvier  1872. 
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Clercq,  bevollmachtigten 
Minisler  erster  Klasse, 
ivelche.  nach  erfolgtem  Âus- 
tausch  ihrer  in  guter  und 
regeirechter  Form  befunde- 
nen  Vollmacbten,  ûber  die 
nacbstehenden  Artikel  ûber- 
eingekommen  sind: 

Art.  1.  Fur  diejenigen 
Personen,  welche  aus  den 
abgetretenen  Gebietstheilen 
herstammen  ond  sich  ausser- 
halb  Europas  aufhalten,  wird 
die  durch  den  Artikel  2  des 
Friedensvertrages  fur  die 
Wahl  zwischen  derdentschen 
und  der  franzôsiscben  Natio- 
nalitât  festgesetzte  Frist  bis 
zum  1.  Oct.  1873  verlângert 

Die  Entscheidung  fur  die 
franzôsische  Nationalitât  sei- 
tensder  aus  den  abgetretenen 
Gebieten  herstammenden 
Personen,  welcbe  sich  ausser- 
halb  Dcutschiands  aufhalten, 
erfoigt  durch  eine,  sei  es  vor 
der  Mairie  des  Wohnortes 
in  Frankreich,  sei  es  vor 
einer  franzôsiscben  Gesandt- 
schafts-  oder  Consulats-Canz- 
lei  abgegebene  Erkiârung 
oder  durch  Immatrikulation 
bei  einer  solchen  Canziei. 

Die  franzôsische  Regie- 
rung  wird  der  deutschen 
vierteljâhriich  auf  diploma- 
tiscbem  Wege  namentliche 
Verzeichnisse  (iber  dièse  Er- 
klârungen  mittheilen. 


nistre  Plénipotentiaire 
de  première  classe; 
Lescj^uels,  après  s*ôlre  com- 
muniqué leurs  pleins  -  poa« 
voirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Pour  les  indivi- 
dus originaires  des  territoires 
cédés,  qui  résident  hors 
d'Europe,  le  terme  fixé  par 
l'article  2  du  traité  de  paix 
pour  Poptibn  entre  la  natio- 
nalité allemande  et  la  na* 
tionalité  française,  est  étendn 
jusqu'au  l^  Octobre  1873. 


L'option  en  faveur  de  la 
nationalité  française  résultera 
pour  ceux  de  ces  individus 

aui  résident  hors  d'Allemagne 
'une  déclaration  faite,  soit 
aux  mairies  de  leur  domicile 
en  France,  soit  devant  une 
chancellerie  diplomatique  on 
consulaire  française,  on  de 
leur  immatriculation  dans  une 
de  ces  chancelleries. 


Art.  2.  Die  frûher  im 
franzôsiscben  Civil-  oder 
Kirchendienst       angestellteni 


Le  Gouvernement  français 
notifiera  au  Gonvemement 
allemand,  par  la  voie  diplo- 
matique et  par  périodes  tri- 
mestrielles, les  listes  nomi- 
natives qu'il  aura  fait  dresser 
d'après  ces  mêmes  décla- 
rations. ' 

Art.  2.  Les  pensions, 
tant  civiles  qu'ecclésiastiques^ 
régulièrement    acquises    o« 
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Angehôrigen  der  abgetretenen 
Gebietstheile,  oder  ihre  Wilt- 
wen  und  Waisen,  welche  vor 
dem  2.  Mârz  1871  Pensionen 
dus  der  franzôsischen  Staats- 
kasse  bezogen  hatten  oder 
zu  beziehen  gesetziich  befugt 
waren.  erhallen,  fallssiesich 
fur  die  deutsche  Nationalitât 
enlscheiden,  dièse  Pensionen 
von  dem  besaglen  Tage  ab 
von  derdeutschen  Regierung, 
so  lange  sie  auf  deutschem 
Gebieleihren  Wohnsilz  habcn. 
Unler  den  gleichen  Vor- 
ausselzungen  und  vom 
gleichen  Tage  an  ûbernimmt 
die  deulsche  Regierung  die 
Militairpensionen,  welche  vor 
dem  19.  Juli  1870  Angehô- 
rigen   der   abgetretenen  Ge- jusqu'au  19  Juillet  1870,  au 


déjà  lixiuidées  jusqu'au  2 
Mars  iSYl,  au  profil,  soit 
d'individus  originaires  des 
territoires  cédés,  soit  de  leurs 
veuves  ou  de  leurs  orphelins, 
qui  opteront  pour  la  natio- 
nalité allemande,  restent  à 
leurs  titulaires  en  tant  qu'ils 
auront  leur  domicile  sur  le 
territoire  de  l'Empire,  et  se- 
ront, désormais,  à  dater  du 
même  jour,  acquittées  par  le 
Gouvernement  allemand. 

Sous  les  mêmes  condi- 
tions et  à  dater  du  même 
jour,  le  Gouvernement  alle- 
mand se  chargera  des  pen- 
sions militaires,  régulièrement 
acquises    ou    déjà   liquidées 

: » in   ï    :ii   *    -i  ot-a 


biele  oder  ihren  Wittwen 
und  Waisen  aus  der  fran- 
zôsischen Staatskasse  gesetz- 
iich zukamen. 

Den  Civilbeamten  jeden 
Ranges,  sowie  den  im  Mili- 
tair-  und  im  Mai^nedienst 
stehenden  Personen,  vvelche 
aus  den  abgetretenen  Lan- 
destheilen  herstammen  und 
in  ihren  Aemtern  oder  Gra- 
den  von  der  deutschen  Re- 
gierung bestàtigt  werden, 
bleiben  die  Rechte  vorbehal- 
ten,  welche  sie  im  franzôsi- 
schen Staats-  oder  Militair- 
dienste  erworben  haben. 

Art.  3.  Um  den  Schwie- 
rigkeiten  vorzubeugen,  wel- 
che aus  der  Theilung  der 
frûheren  Gerichlsbezirke  bei 
Civilprozessen  fiir  die  Recht 
suchenden  Parteien  sich  er- 


profit,  soit  d'individus  origi- 
naires des  pays  cédés,  soit 
de  leurs  veuves  et  orphelins. 

Le  même  Gouvernement 
tiendra  compte  aux  fonction- 
naires civils  de  tout  ordre 
et  aux  militaires  et  marins 
originaires  des  territoires  cé- 
dés et  qui  seraient  confirmés 
par  le  Gouvernement  alle- 
mand dans  leurs  emplois  ou 
grades,  des  droits  qui  leur 
sont^  acquis  par  les  services 
rendus  au  Gouvernement 
français. 

Art.  3.  Les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  voulant, 
dans  l'intérêt  des  justiciables, 
obvier  aux  difficultés  qui 
pourraient,  en  matières  civi- 
les, résulter   du.  démembre- 
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geben  kônnten,  sind  die 
Hoben  vertragenden  Tbeile 
0  bereingekommen, 

1)  dass  jedes  von  fran- 
zôsiscben  Gerichten  in 
Prozessen  unter  fran- 
zôsiscben  Staalsange- 
bôrigen  gefôllte  Er- 
kenntniss,  welcbes  vor 
dem  20.  Mai  1871 
rechtskrâflig  geworden 
ist,  in  den  abgetretenen 

Landestheilen  als 
recbtskrâftig  behandeit 
und  vollstreckt  werden 
soll  ; 

2)  dass,  wenn  franzôsische 
Gerichte  vor  dem  20. 
Mai  1871  inersteroder 
zweiter  Instanz  ein 
Erkenntniss  gefâllt  ha- 
ben,  gegen    das   nocb 

Appellations-     oder 
Cassaiionsverfahren  zu- 
lâssig  ist,   die  Zusiân- 
digkeit    der    Gerichte, 
welche  das  Erkenntniss 
gerâllt  haben^  auf Grund 
der  eingetretenen 
Grenzverânderung 
nicht  angefochten  wer- 
den kann; 

3)  dass  anhângige  Pro- 
zesse,  bei  welchen  nach 
franzôsischem  Rechte 
ein  dinglicher  Gerichts- 
stand  begrûndet  ist, 
von  dem  Gerichte  zu 
erledigensind,  indessen 
Bezirke  die  fur  den 
Gerichtsstand  entschei- 
dende  Sache  belegen 
ist; 

4)  dass  Prozesse,  bei  dé- 


ment des  anciennes  cirooB- 
scriptions  judiciaires,  il  eft 
entendu  : 

1  ®)  que  tout  jugement  pro- 
noncé par  les  tnbu- 
naux  français  et  ayant 
acquis  Tautorité  de  la 
chose  jugée  avani  le 
20  Mai  1871,  sera  con- 
sidéré connme  définitif 
et  exécutoire  de  plein 
droit  dans  les  tem- 
toires  cédés; 


2^)  qu'aucune  exception 
a  incompétence,  h  rai- 
son du  cnangenaent  des 
frontières  respectiveSi 
ne  pourra  être  élevée 
contre  les  jugements 
d'un  tribunal  civil  oa 
d'une  courd'appel  fran- 
çais, rendus  avant  la 
20  Mai  1871  et  qui 
seraient  encore  pat* 
sibles  d'appel  on  dé 
recours  en  cassation  s 


3^)  que  la  lolotion  des  pro- 
cès engagés  sur  das 
matières  non  person- 
nelles  appartiendra  an 
tribunal  de  la  sîtoation 
de  l'objet  litigieux; 


4®)  que  le  triboanl  àm 
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nen  nach  franzôsischem 
Rechte  ein  persôniicher 
Gerichtsstand  begrun- 
det  ist,  wenn  sie  in 
erster  Instanz  schwe- 
ben,  von  dem  Gerichte 
des  Wohnortes  des 
Bekiagten  entschieden 
werden  sollen  ; 

5)  dass  derselbe  Grund- 
satz  bei  Prozessen*  der 
eben  erwâbnten  Art 
gelten  soll,  welche  in 
erster  oder  zweiter  In- 
stanz entschieden  sind, 
gegen  welche  jedoch 
Appellation  oder  Cassa- 
tion zulâssig,  abererst 
nach  dem  20.  Mai 
1871  angemeldet  wor- 
den  ist;  und 

6)  dass  dergleicben  Pro- 
zesse,  welche  sich  be- 
reits  vor  dem  20.  Mai 
1871  in  der  Appel- 
lations- oder  Cassa- 
tions-Instanz  befunden 
haben,  von  dem  Ge- 
richte, bei  welchem  sie 
anhângig  sind,  erledigt 
werden  sollen,  es  sei 
denn,  dassbeideTheile, 
nach  der  neuen  Ab- 
grenzung,  ihren  per- 
sônlichen  Gerichlsstand 
in  dem  anderen  Sta^ts- 
gebiete  haben. 


Art.  4.  Di,e  ans  den  ab- 
getretenen  Landestheilen  her- 
stammenden  Personen,  wel- 
che zur  Zeit  als  Sirafgefan- 
gene  in  einer  Strafanstalt  in 


micile  du  défendeur 
sera  seul  compétent 
pour  vider  les  procès 
de  première  instance 
engagés  sur  des  ma- 
tières personnelles; 


5^)  que  le  même  principe 
sera  appliqué  aux  pro- 
cès vidés  en  première 
ou  en  seconde  mstance, 
qui  n'auraient  pas  eq- 
core  acquis  force  de 
chose  jugée,  mais  dont 
les  pourvois  d'appel 
ou  les  recours  en  cas- 
sation ne  seraient  in- 
terjetés que  postérieure- 
ment au  20  Mai  1871,  et 
6^)  qu'en  ce  qui  concerne 
les  procédures  d'appel 
et  les  pourvois  en  cas- 
sation ,  régulièrement 
engagés  avant  le  20 
Mai  1871,  ils  seront 
vidés  par  les  tribunaux 
qui  s'en  trouvent  sai- 
sis, à  moins  que,  par 
suite  de  la  nouvelle 
démarcation  des  fron- 
tières respectives,  les 
parties  en  cause  ne  se 
trouvent  toutes  deux 
soumises,  en  matière 
personnelle,  à  la  com- 
pétence des  tribunaux 
de  l'autre  Etat. 
Art.  4.  Les  condamnés 
originaires  des  territoires  cé- 
dés, qui  sont  actuellement 
détenus  dans  les  prisons, 
maisons  centrales  et  établisse- 
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Frankreich  oder  seinen  Co- 
lonien  verwabrt  sind,  werden 
in  die  der  neuen  Grenze  zu* 
nâchst  gelegene  Stadt  ge- 
bracht  und  dort  den  Bevoll- 
machtigten  der  deutsehen 
Behôrden  ûbergeben  werden. 
Ebenso  wird  die  deutsche 
Regierung  den  compeienten 
franzôsischen  Behôrden  die- 
jenigen  Franzosen  ûbergeben, 
welche  derzeit  in  den  Slraf- 
anstalten  der  abgetretenen 
Landestheile  verwahri  sind 
und  nicht  ans  diesen  Gebie- 
ten  herstammen. 

Dasselbe  Verfahren  wird 
bezûglich  der  in  den  Irren- 
hâusern  untergebrachten  Per- 
sonen  eingehalten  werden. 

Art.  5.  In  den  abgetre- 
tenen Gebieten  wird  die 
deutsche  Regierung  die  in 
Criminal-Prozessen  verfalle- 
nen  Gericbtskosten  und  Geld- 
strafen    fur    sicfa    einziehen, 


ments  pénitentiaii^es  de  la 
France  ou  de  ses  colonies, 
seront  dirigés  sur  la  ville  la 
plus  rapprochée  de  la  noo- 
velle  frontière  pour  y  être 
remis  aux  aeents  de  raato- 
rité  allemande. 

Réciproquement,  le  Gou- 
vernement allemand  fera  re- 
mettre aux  autorités  françai- 
ses Compétentes  les  condam- 
nés français  non  originaires 
des  territoires  cédés  qui  sont 
actuellement  détenus  dam 
les  prisons,  maisons  centra- 
les et  établissements  péni- 
tentiaires des  pays  cédés. 

Il  en  sera  respectivement 
de  même  des  personnes  re- 
cueillies dans  les  maisons 
d'aliénés. 

Art.  5.  Dans  les  pro- 
vinces cédées,  l'Allemagne 
recouvrera,  par  ses  agents 
et  à  son  profit,  les  frais  de 
justice  criminelle  et  les  amen- 
des; elle  prendra  à  sa  cbaif;e 


und  ûbemimmt  dagegen  dieet  payera  aux  intéressés  I 
Auszahlung  der  in  Criminal-j frais  de  justice  criminelle  qui 
sachenerwachsenenGerichls-leur  sont  actuellement  dûs. 


kosten  an  diejenigen  Perso- 
nen,  welche  derzeit  Ersatz 
derselben  zu  fordern  haben. 
Art.  6.  Die  Auszûge  aus 
den  gerichtlichen  Strafver- 
zeichnissen,  welche  die  durch 


Art.  6.  Les  extraits  des 
casiers  judiciaires  relatifs  aux 
communes  que   la    nouvelle 


die   neue  Grenze  von   ihren  frontière  sépare  de  leurs  an- 


bisherigen  Arrondissements 
getrennten  Gemeinden  be- 
treffen,  werden  zwischen  dem 
Deutsehen  Reiche  und  der 
franzôsischen  Regierung  ge- 
^'enseitig  ausgetauscht  wer- 
den. 


ciens  arrondissements,  seront 
réciproquement  échangés 
entre  l'Empire  allemand  et 
le  Gouvernement  français. 
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Les  autorités  judiciaires 
et  administratives  françaises, 
ainsi  que  les  particuliers, 
auront  la  faculté  de  se  faire 
délivrer  des  extraits  des  ca- 
siers judiciaires  conservés 
dans  les  territoires  cédés. 


Die  franzôsischen  Ge- 
richts-  und  Verwaltungs-Be- 
hôrden,  so  wie  die  Privat- 
Personen  werden  die  Befug- 
niss  haben,  sich  Ausziige  aus 
den  Strafverzeichnissen  aus- 
folgen  zu  lassen,  welche  in 
den  abgetretenen  Gebiets- 
theilen  aufbewahrt  bleiben. 

Die  deutsche  Regierung 
wird  kûnftig  der  franzôsi- 
schen ohneKoslenanrechnung 
die  Straferkennthisse  mitihei- 
len,  welche  von  den  Slraf- 
gerichten  der  abgetretenen 
Lânder  gegen  franzôsische 
Staalsangehôrige  gefâllt  wer- 
den. 

Umgekehrt  wird  Frank- 
reich  kûnfiig  ohne  Kosten- 
anrechnung  der  deutschen 
Regierung  die  verurtheilen- 
den  Erkenntnisse  mittheilen, 

welche  franzôsische  Strafge- de  répression  contre  des  in- 
richte  gegen  Angehôrige  derdividus  originaires  des  terri- 


L'Empire  allemand  re- 
mettra à  l'avenir,  sans  frais, 
a  la  France,  les  bulletins  des 
condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  de  répres- 
sion des  territoires  cédés 
contre  des  individus  de  na- 
tionalité française. 

Réciproquement,  la  France 
remettra,  a  l'avenir,  sans 
frais,  à  l'Allemagne  les  bulle- 
tins des  condamnations  pro- 
noncées  par    ses    tribunaux 


abgetretenen  Gebiete,  die 
deutsche  Unterlhanen  gewor- 
den  sind,  gefallt  haben. 

Art.  7.  Den  im  Artikel 
15  des  Friedensvertrages  auf- 
gestelllen  Grundsatzen  ge- 
mâss  wird  vereinbart,  dass 
den  Berechtigten  deutscher 
oder  franzôsischer  Nationali- 
tât  jede  Erleichterung  ge- 
wâhrt  werden  wird,  um  die 
Anerkennung  undAusûbung 
der  hypothekarischen  Rechte, 
welche  vor  dem  20.  Mai 
1871  entstanden  sind,  zu 
sichern. 


toires  cédés  qui  seront  deve- 
nus sujets  allemands. 

Art.  7.  Conformément 
aux  principes  posés  par  l'ar- 
ticle 15  du  traité  Je  paix, 
il  est  convenu  que  toute 
facilité  sera  accordée  aux 
ayants-droit  allemands  ou 
français  pour  assurer  la  ga- 
rantie et  l'exercice  des  droits 
hypothécaires  acquis  avant 
le  20  Mai  1871. 


Il  est  égalcmtnt  entendu: 


Es   wird   gleichermassen 
verabredet, 

1)   dass  die  Register   der'     1^)  que  les  registres  delà 
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Hypotheken  -  Aemter, 
wclche  gegenwârtig  in 
den  Haoptorten  der 
getheilten  Arrondisse- 
ments in  Verwahrung 
sind ,  zur  Verfûgung 
desjenigen  der  beiden 
Staaten  bleiben,  oder 
gestellt  werden  sollen, 
welcher  in  Folge  der 
neuen  Abgrcnzung  den 
grôsseren  Flâehenraum 
dieser  Arrondissements 
besitzt;  und 
2)  dass  die  in  dem  Um- 
kreise  der  getheilten 
Verwaltungsbezirke  an- 
sassigen  deuischen 
oder  franzôsischen 
Staatsangehôrigen,  de- 
ren  Interessen  dabei 
betheiligt  sind,  jeder- 
zeit  das  Recht  haben 
sollen,  sicb  durch  die 
competenten  Behôrden 
Abschriften  in  gebôri- 
ger  Form  von  den 
Einschreibungs-  oder 
Lôschungscertifîkaten, 
deren  sie  bedùrfen, 
ausfolgen  zu  lassen.     j 

Art.  8.  Die  Hohen  ver- 
tragenden  Theile  verpflichten 
sich,  sich  gegenseitig  aile 
Urkunden,  Plane,  Kataster, 
Register  und  Scbriftstûcke 
der  durch  die  neue  Grenze 
von  ihren  frûheren  Verwal- 
tungsbezirken  getrennten  Ge- 

meinden    zurûckzugeben, 
welche  in  den  Archiven  der 
Hauptorte  der  Départements 
oder  Arrondissements,  zu  de- 


conservation  des  hypo- 
thèques, déposés  aota- 
ellement  dans  les  obefe- 
lieux  des  arrondisse- 
ments démembrés,  se- 
ront laissés  ou  mis  à 
la  disposition  de  celui 
des  Jeux  États  qui, 
par  suite  de  la  nouvelle 
délimitation,  possédera 
l'étendue  la  pins  con- 
sidérable du  territoire 
de  ces  mêmes  arron- 
dissements, et 
2^)  que  les  intéressés  alle- 
mands ou  français 
établis  dans  Tétendue 
des  circonscriptions 
administratives  démem- 
brées, auront  toujours 
la  faculté  de  Se  faire 
délivrer,  par  les  auto- 
rités respectivement 
compétente»,  des  co- 
pies, en  forme  des 
certificats  d'inscription 
ou  de  radiation  dont 
ils  pourront  avoir  be- 
soin. 


Art.  8.  Les  Hantes  Par- 
ties Contractantes  s'engagent 
à  se  restituer  réciproquement 
tous  les  titres,  plans,  matri- 
ces cadastrales,  registres  et 
papiers  des  communes  re- 
spectives que  la  nouvelle 
frontière  a  détachées  de  leurs 
anciens  centres  adminîstratîis 
et  qui  se  trouvent  déposés 
dans  les  archives  des  mébh 
lieux    de    département    oo 
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nen  die  fraglicben  Gemein- 
den  gehôrten,  verwahrt  sind. 
Ebenso  wird  es  mit  den 
Âkten  und  Registern,  welche 
sich  auf  die  ôfTentliche  Yer- 
waltung  dieser  Gemeinden 
beziehen,  gebalten  werden. 

Die  Hohen  vertragschlies- 
senden  Theile  werden  sicb 
gegenseitig,  auf  Antrag  der 
hôheren  Verwaltungsbehôr- 
den,  aile  Documente  und 
Nachweise  mitiheilen,  welcbe 
auf  Angelegenheiten  sich  be- 
ziehen, die  zugleich  die  ab- 
fetretenen  Landestheile  und 
rankreich  botreffen. 

Art.  9.  Bis  zum  Ab- 
scblusse  der  im  ersten  Ab* 
satze  des  Art.  6  des  Frie- 
densvertrages  vom  10.  Mai 
1871  in  Aussicht  genomme- 
nen  Verbandiungen  wird'ver- 
abredet,  dass  die  Bischofe, 
welche  in  den  von  der  neuen 


d'arrondissement   dont   elles 
dépendaient  précédemment. 

Il  en  sera  de  même  des 
actes  et  registres  concernant 
les  services  publics  de  ces 
mêmes  communes. 

Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes se  communiqueront 
réciproquement,  sur  la  de- 
mande des  autorités  admi- 
nistratives supérieures,  tous 
les  documents  et  informations 
relatifs  à  des  affaires  concer- 
nant, à  la  fois,  les  territoires 
cédés  et  la  France. 

Art.  9.  Jusqu'à  ta  con- 
clusion des  arrangements 
prévus  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  6  du 
traité  de  paix  du  10  Mai 
1.87 1 ,  il  est  convenu  que  les 
Evêques  établis  dans  les  dio- 
cèses traversés  par  la  nou- 
velle frontière,  conserveront 
dans  tonte  son  étendue,  Tau- 


lations  confiées  à  leurs  soms. 


Grenze  durcbzogenen  Diôze- 

sen  eingesetzt  sind,  in  ibrem 

ganzen   Umfange   die   geist-  torité  spirituelle  dont  ils  sont 

lichen  Befugnisse,  womit  sie  actuellement  investis  et  reste- 

zur  Zeit  bekieidet  sind,   be-  ront  libres  de  pourvoir  aux 

halten,  und  ermachtigt  blei-  besoins  religieux    des  popu 

ben  sollen,  fur  die  religiôsen 

Bedurfnisse  der  ibrer  Obhut 

anvcrtrauten    Bevôlkerungen 

zu  sorgen. 

Art.  10.  Die  aus  den 
abgetretenen  Landestbeilen 
herstammenden  Personen, 
welche  sich  fur  die  deutsche 
Nationalitât  erkiart  haben, 
und  die  sich  im  Besitze  eines 
von  der  franzôsischen  Re- 
gierung  vor  dem  2.  Mârz 
i87i    ertheilten   Erfindungs- 


Art.  10.  Les  individus 
originaires  des  territoires  ce- 
dés  et  ayant  opté  pour  la 
nationalité  allemande,  qui 
ont  obtenu  du  Gouvernement 
français  avant  le  2  Mars 
1871,  la  concession  d'on 
brevet  d'invention  ou  d'on 
certificat    d'addition,    oonti* 
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oder  Verbesserungs-Patentes 
befinden,  behalten  die  Befug- 
niss,  von  ihren  Patenten  in  der 
ganzen  Ausdehnung  des  fran- 
zôsischen  Territoriums  Ge- 
brauch  zu  machen,  voraus- 
gesetzt,  dass  sie  sich  den  be- 
treffenden  Gesetzen  und  Rè- 
glements unterwerfen. 

Ebenso  wird  auch  jeder 
Inhaber  eines  Erfindungs- 
oder  Verbesserungs- Patents, 
welches  die  franzôsische  Re- 
gierung  vor  demselben  Da- 
tum  bewilligt  bat,  bis  zum 
Eriôschen  des  Patents  inner- 
halb  der  ganzen  Ausdehnung 
der  abgetretenen  Landestheile 
die  Rechte  ausûben  kônnen, 
welche  dasselbe  ihm  zu- 
sichert. 

Art.  11.  Eine  gemischte 
Commission  von  Special-De- 
legirten,  welche  die  Hohen 
vertragenden  Theile  je  zur 
Haifte  ernennen,  wird  mil 
der  Ausfiihrung  der  im  Art. 
4  des  Frankfurter  Friedens- 
vertrages  vom  10.  Mai  1871 
getroffenen  Verabredungen 
beauftragt  werden. 

Derseiben  wird  gleich- 
falls  die  Liquidation  der 
Summen  uberwiesen  werden, 
welche  die  caisse  des  dépôts 
et  consignations  den  in  den 
abgetretenen  Landestheilen 
belegenen  Départements,  ' 
Stâdten  und  Gemeinden  ge- 
liehen  bat. 

Zu  diesem  Behufe  wird 
die  Commission  dieFeststel- 
lung  und  Liquidation  der 
Summen,    welche    von    der 


nneront  à  jonir  de  leurs  bre- 
vets, dans  toute  rétendoe  dn 
territoire  français,  en  se  con- 
formant  aux  lois  et  rëglemenU 
qui  régissent  la  matière. 


Réciproquement,  tout  con« 
cessionaire  d'un  brevet  d'in- 
vention ou  d'un  certificat 
d'addition,  accordé  par  le 
Gouvernement  français  avant 
la  même  date,  continuera, 
jusqu'à  l'expiration  de  la 
durée  de  la  concession,'  k 
jouir  pleinement  des  droits 
au'il  lui  donne  dans  tonte 
I  étendue  des  territoires  cédés. 

Art.  11.  Une  commission 
mixte,  composée  de  délégnés 
spéciaux,  cnoisis  en  nombre 
égal,  par  chacune  des  Han- 
tes Parties  Contractantes,  sera 
chargée  d'assurer  l'exécntion 
des  stipulations,  contenues 
dans  l'Article  4  dn  traité  de 

Kaix  signé  à  Francfort  le  10 
lai  1871. 
Elle  sera  de  même  char- 
gée de  la  liauidation  des 
sommes  dues  a  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour 
les  prêts  faits  par  elle  aux 
départements,  villes  et  com- 
munes compris  dans  les  ter- 
ritoires cèdes. 

Â  cet  effet,  elle  opérera 
l'apurement  et  la  liquidation 
des  sommes  réclamées  de 
part  et  d'autre  et    fixera   le 
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einen  und  der  anderen  Seite 
reclamirl  werden,  bewirken 
und  die  Zahlungsart  bestim- 
men. 

Siè  wird  zugleich  mit  der 
Uebergabe  der  Schuldscheine 
und  Urkunden  beauftragt 
werden,  welche  sich  auf  die 
ihr  ûberwiesenen  Forderun- 
gen  beziehen.  Die  Ârbeiten 
dieser  Commission  sind  erst 
dann  als  deGniiiv  verbindiich 
zu  betrachten,  wenn  sie  die 

Genehmigung  der  Hohen 
vertragenden  Theile  )Brhalten 
haben. 

Art.  12.  Um  die  Be- 
wirthschaftung  der  an  der 
Grenze  gelegenen  Landgûter 
und  Wâlder  zu  erleichlem, 
werden  von  allen  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Verkehrs-Ab- 
gaben  befreit: 

Getreide  in  Garben  oder 
Aehren,  Heu,  Grûnfulter,  die 
Rohproducte  der  Wàlder, 
Holz,  Kohien  oder  Poliasche, 
ebenso  wie  Dungsloffe,  Sa- 
mereien,  Bretler,  Stangen, 
Phâhle.  Thiere  und  Werk- 
zeuge  jeder  Arl,  welche  zur 
Beslellung  derGûter  dienen, 
die  innerhaib  einerZoneyon 
zehn  Kilometern  auf  jeder 
Seite  der  Grenze  liegen, 
Ailes  unter  dem  Vorbehalte 
der  vorschriftsmâssigen  Con- 
trôle, welche  in  jedem  der 
beiden  Lànder  zur  Unter- 
drûckung  des  Schmuggels 
besteht. 

In  demselben  Umkreise 
und  unter  denselben  Garan- 
tien    werden    ebenfalls     von 


mode   à  adopter    pour  leur 
acquittement. 

Cette  commission  sera 
également  chargée  de  la  re- 
mise des  titres  et  documents 
relatifs  aux  créances  sur  les- 
quelles elle  aura  à  statuer, 
bon  travail  ne  sera  considéré 
comme  définitif  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  des 
Hautes  Parties  Contractantes. 


Art.  12.  Pour  faciliter 
l'exploitation  des  biens-fonds 
et  forêts  limitrophes  des  fron-  , 
tiëres,  sont  affranchis  de  tous 
droits  d'importation ,  d'ex- 
portation ou  de   circulation: 

Les  céréales  en  gerbes 
ou  en  épis,  les  foins,  la  paille 
et  les  fourrages  verts,  les 
produits  bruts  des  forêts, 
bois,  charbons  ou  potasses, 
ainsi  que  les  engrais,  semen- 
ces, planches,  perches,  écha- 
las,  animaux  et  instruments 
de  toute  sorte  servant  à  la 
culture  des  propriétés  situées 
dans  une  zone  de  dix  kilo- 
mètres de  chaque .  côté  de 
la  frontière,  sous  réserve  du 
contrôle  réglementaire  exi- 
stant, dans  chaque  pays, 
pour  la  répression  de  la 
fraude. 

Dans  le  même  rayon  et 
sous  les  mêmes  garanties, 
sont  également  affranchis  de 
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dem  Gebiete  des  andern 
Landes  belegen  ist,  eben  so 
wie  Mehl  und  Bretter,  welche 
daraus  hergestellt  sind. 

Dieselbe  VergûnstiguRg 
wird  don  Einwohnern  beider 
Lânder  fur  die  Gewinnung 
des  Oeles  aus  den  auf  ihren 
Gûtern  gepflanzten  Sâmereien 
gewâhrt,  ebenso  fur  das 
Bleichen  der  Gespinnste  und 

ungebleichten  Leinwand, 
welche   von    Produclen    des 
von  ihnen   bebauten  Landes 
herstammen. 

Art.  13.  Die  deutsche 
Regierung  erkennt  an  und 
bestâtigt  die  Concessionen, 
welche  fur  Strassen,  Canâle 
und  Bergwerke,    sei  es  von 


tous  droits  d'entrée,  de  sortie 
ou  decircolation: 

Les  grains  et  bois  en- 
voyés par  les  habitants  de 
l'un  des  deux  pays  à  on 
moulin  ou  à  une   scierie  si- 


allen  Eingangs-,  Âusgangs- 
oder  Verkehrs-Abgaben  be- 
freit: 

Getreide  und  Holz,  wel- 
ches  von  den  Einwohnern 
des  einen  der  beiden  Lânder 
nach  einer  Mahl-  oder  Sage- 
n)ûhle  gesandt  wird,  die  auf  tués  sur  le  territoire  de  Tan- 


tre,  ainsi  que  les   farines  et 
planches  en  provenant- 


La  même  facolté  est  ac- 
cordée aux  nationaoz  des 
deux  pays  pour  Textraction 
de  l'huile  des  semences  re- 
cueillies sur  leurs  biens-fonds 
et  pour  le  blanchiment  des 
fils  et  toiles  écrus  fabriqués 
avec  les  produits  de  la  terre 
qu'ils  cultivent. 


Art.  13.  Le  Gouverne- 
ment allemand  reconnaît  et 
confirme  les  concessions  de 
routes,  canaux  et  mines, 
accordées,  soit  par  le  Gon- 


den  Départements  oder  Ge-|vernement  français,  soit  par 
meinden  in  den  abgetretenen  les  départements  on  lescono' 


Landestheilen,   ertheilt  wor- 
den  sind. 

Dasselbe  ist  der  Fall  hin- 
sichtlich  der  Contrakte,  wel- 
che die  franzôsische  Regie- 
rung, die  Départements  oder 


munes  sur  les  territoires  cé- 
dés. 

Il  en  sera  de  même  des 
contrats  passés  par  lé  Gou- 
vernement français,  les  dé- 
partements ou  les  communes. 


Getoieinden  abgeschlossén  pour  le  fermage  ou  l'exploi- 
haben  behufs  der  Bewirth- tation  de  propriétés  doma- 
schaftung  oder  Verwaltung  niales ,  départeonentales  on 
von  Domanial-,  Departemen-  communales  situées  sur  les 
tal-  oder  Gemeinde-Gûtern,  territoires  cédés. 
die  in  den  abgetretenen  Lan-! 
destheilen   liegen. 


Aile  Rechte  und  Verbind- 


L'Empire   allemand    de- 
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lichkeiten,  welche  sich  aus 
diesen  Concessionen  und 
Contrakten  fur  die  franzôsi- 

sche  Regierung  ergeben, 
gehen  auf  das  Deutsche  Reich 
ûber. 

In  Folge  dessen  werden 
die  Subventionen  an  Geld 
oder  in  Naturalien,  die  For- 
derungen   der  Bauunterneh- 


meure  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  char- 
ges qui  résultaient  de  ces 
concessions  et  contrats  pour 
le  Gouvernement  français. 

En  conséquence,  les  sub- 
ventions en  espèces  ou  en 
nature,  les  créances  des  en- 
trepreneurs de  constructions, 


mer,  Pâchter   und    Lieferan-  fermiers  et  fournisseurs,   de 


ten,  ebenso  wie  die  Entschâ- 
digungen  fur  Expropriation 
von  Land  oder  andere,  die 
noch  nicht  bezalilt  sein 
sollten,  von  der  deulschen 
Regierung  ûbernommen  wer- 
den. 

Hinsicbtiich  derZahlungs- 


même  que  les  indemnités 
pour  expropriations  de  ter- 
rain ou  autres,  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  ac- 
quittées, seront  soldées  par 
le  Gouvernement  allemand. 

Quant     aux     obligations 


oderanderen  Verpflichtungen,  pécuniaires  ou  autres  que  ces 
welche  dièse  Conzessionen  mêmes  concessions  ou  con- 
oder  Contrakte  den  Départe- trats  imposaient  aux  dépar- 
ments   oder  Gemeinden  der'tements    et    communes    des 


abgetretenen  Landestheile 
auferlegen  sollten,  wird  das 
Deutsche  Reich  dafûr  Sorge 
tragen,  dass  dieselben  zu 
Gunsten  der  Conzessionaire, 
Pâchter  oder  Contrahenten 
genau  erfûlit  werden. 

In  den  Fâllen,  wo  dièse 
Verpflichtungen  und  Ver- 
trage  sich  auf  gemeinnûtzige 
Aniagen  beziehen,  die  von 
der  neuen  Grenze  durch- 
schnitten  werden,  wird  die 
im  Art.  1 1  erwâhnte  ge- 
mischte  Commission  mit  der 
allgemeinen  Regulirung  der 
Rechnungen  und  der  Aus- 
einandersetzung  der  Lasten 
beauftragt  werden ,  welche 
in  jedem  der  beiden  Lânder, 
sei    es   dem   Staate,    sei   es 


territoires  cédés,  le  Gouver- 
nement de  l'Empire  veillera 
à  ce  qu'elles  soient  exacte- 
ment accomplies  au  profit 
des  concessionaires,  fermiers 
ou  contractants. 

Dans  le  cas  où  ces  ob- 
ligations ou  contrats  se  rap- 
porteraient à  des  travaux 
d'utilité  publique  qui  doivent 
être  traversés  par  la  nou- 
velle frontière,  la  commission 
mixte,  prévue  dans  l'article 
1 1  sera  chargée  du  règle- 
ment général  des  comptes 
et  de  la  ventilation  des  char- 
ges incombant  respective- 
ment, dans  chaque  pays, 
soit  aux  circonscriptions  ad- 
ministratives, en  raison  de  la 
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den    Verwaltungsbezirken,  l  partie  de  ces  travaux  située 

zufallen.     Dièse  Lasten  wer-|de  chaque  côté  de   la    nou- 

11     /»      t'\ 


den  vertheilt  werden  nach 
dem  Verhaltnisse  des  Theiles 
der  Arbeiten,  welcher  auf 
jeder  Seite  derneuen  Grenze 
liegt. 

Art.  14.  Da  der  Saar- 
Canal.  der  Canal  des  Salines 
de  Dieuze  und  der  Zweig- 
Canal  von  Colmar,  wel- 
cher die  Verbindung  zwi- 
schen  dieser  Stadt  und 
dem  Rheine  herstellt,  ihrer 
ganzen  Ausdehnung  nach 
innerhalb  der  abgetretenen 
Landestheile  liegen,  ûber- 
nimmt  die  deutsche  Regie- 
rung  aile  Kosten  dieser  drei 
Canâle,  welche  noch  zu  be- 
zahlen  sind. 

Die  Jahresraten,  welche 
noch  zu  bezahlen  bleiben, 
um  die  von  der  Stadt  Col- 
mar und  den  Industriellen 
der  abgetretenen  Landes- 
theile dem  franzôsischen 
Staate  vorgeschosseneSumme 
abzutragen,  werden  vom 
Jahre  1871  ab  von  der  deut- 
schen  Regierung  entrichtet. 

In  Betreff  des  Rhein- 
Rhone-Canals,  welcher  von 
der  neuen  Grenze  durch- 
schnitten  wird,  ist  die  Ver- 
abredung  getroffen  worden, 
dass  die  zwôlf  Jahresraten, 
welche  den  frûheren  Unter- 
nehmern  auf  Grund  des 
Riickkaufes  ihrer  Actien  noch 
zu    zahlen     sind,     zwischen 

den  Hohen  vertragenden 
Theiien  in  dem  Verhaltnisse 
der  Strecken,    die  in  jedem 


velle  frontière. 


Art.  14.  Le  canal  de  la 
Sarre,  le  canal  des  Salines 
de  Dieuze  et  l'embranchement 
de  Colmar  qui  établit  la 
communication  entre  celte 
ville  et  le  Rhin,  se  trouvant 
entièrement  compris  sur  les 
territoires  cédés  à  l'Allemagne, 
celle-ci  prend  à  sa  charge 
les  dépenses  de  ces  trois  ca- 
naux qui  restent  à  solder. 


Les  annuités  qui  restent 
à  solder,  sur  la  somme  avan- 
cée à  l'Etat  français  par  la 
ville  de  Colmar  et  par  les 
industriels  de  l'Est,  seront, 
à  dater  de  1871,  à  la  charge 
du  Gouvernement  allemand. 


Le  canal  du  Rhône  au 
Rhin  se  trouvant  coupé  par 
la  nouvelle  frontière,  il  a  été 
convenu  que  les  douze  an- 
nuités qui  restent  à  payer 
aux  anciens  souscripteurs 
sur  le  prix  de  rachat  des 
actions  de  jouissance,  seront 
partagées,  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans 
la  proportion  des  longueurs 
situées  dans  chacun  des  deux 
pays. 
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der    beiden  Lânder   belegen 
sînd,  gelheilt  werden  sollen. 

Die  im  Art.  1 1  erwâhnte 
Commission  wird  mit  der 
Regulirung  der  Rechnungen, 
welche  sich  auf  die  oben  be- 
zeichneten  Canâle  bezieben, 
beauftragt  werden,  ebenso 
mit  der  Liquidation  der  Rech- 
nungen, welche  auf  die  Ca- 
nahsation  der  Mosel  und  die 
gemeinschaftiichen  Interessen 

der    nunmehr    gcirennten 
Theile  des  Murthe-  und  des 
Mosel  -  Départements    Bezug 
haben. 

Die  franzôsische  Regie- 
rung  verpflichtet  sich,  dieser 
Commission  aile  Vertrâge, 
Dokumente  u.  s.  w.  zur  Ver- 
fûgung  zu  stellen,  deren  sie 
zur  Ausfûhrung  ihres  Auf- 
trages  bedûrfen  wird. 

Die  Hohen  vertragenden 
Theile  werden  Commissarien 
ernennen,  welche  fiir  den 
Rhein-Rhone-  und  den  Rhein- 
Marne-Canal  die  geeigneten 
Bestimmungen  ûber  die  Spei- 
sung  der  Wasserhaltungen 
im  beiderseitigen  Einver- 
stândnisse  festsetzen  sollen. 

Art.  15.  Die  Hohen  ver- 
tragenden Theile  werden  die 
Bildung  von  gemischten  Com- 
missionen  —  Syndikateh  — 
erleichtern,  welche  die  Rei- 
nigung  und  Unterhaltung 
der  Wasserlaufe  iiberwachen 
sollen,  von  denen  ein  Theil 
in  den  abgetretenen  Gebieten 
liegt. 

Der  jetzige  Zustand  der 
Wasserlaufe    wird    ûbrigens 


La  commission  mention- 
née dans  l'article  1 1  sera 
chargée  du  règlement  des 
comptes  relatifs  aux  canaux 
susindiqués,  ainsi  que  de  la 
liquidation  des  comptes  con- 
cernant la  canalisation  de  la 
Moselle  et  de  celle  des  in- 
térêts communs  des  parties 
séparées  des  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Mo- 
selle. 


Le  Gouvernement  fran- 
çais s'engage  à  mettre  à  la 
disposition  de  cette  com- 
mission tous  les  contrats, 
documents,  etc.,  qui  lui  se- 
ront nécessaires  pour  l'ac- 
complissement de  son  mandat. 

Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes nommeront  des 
commissaires  qui  seront 
chargés  de  régler,  de  com- 
mun accord,  en  ce  qui  con- 
cerne le  canal  du  Rhin  au 
Rhône  et  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  l'alimentation 
des  biefs  de  partage. 

Art.  15.  Les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  faciliteront 
la  formation  de  commissions 
syndicales  mixtes  chargées  de 
veiller  à  ce  que  le  curage 
et  l'entretien  aes  cours  d'eau 
dont  une  partie  se  trouve 
située  sur  les  territoires  cé- 
dés, soient  assurés  régu- 
lièrement. 

Le  régiine  des  eaux  sera, 
d'ailleurs ,     maintenu    dans 
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derart  erhalten  werden,  dass 
die  erworbenen  Rechte  so- 
wobl  der  frûher  franzôsiscben 
Uferbewohner,  welcbe  jelzt 
deutscb  geworden  sind,  als 
diejeni^en  der  franzôsisch 
gebliebenen  Uferbewohner 
nicht  beeintrâcbtigt  werden. 
Art.  16.  Das  Deutscbe 
Reich  tritt  rûcksicbtiich  der 
Concessionen  fur  die  nacb- 
stebend  benannten  Eisenbabn- 
Anlagen,  nâmiicb: 


1)  von  Munster  nacbCol- 
mar, 

2)  von  Steinburg  nacb 
Buchsweiler, 

3)  von  Colmar  nacb  dem 
Rbeine, 

4)  von  Styringen  nacb 
Rossein,  und 

5)  von  Maudelange  nacb 
Moyeuvre 

in  aile  Recbte  und  Verpflicb- 
tungen  Frankreicbs  ein. 

Das  Deutscbe  Reicb   be- 

bâlt  sicb  vor,  ûber  die  Con- 

zessions-Bedingnngen  fur 

die    nacbsiefaend    benannten 

Eisenbahn-Anlagen,  nâmiicb  : 

1)  von  Saarburg  uber 
Finstingen  nacb  Saar- 
gemûnd, 

2)  von  Courcelles  an  der 
Nied  ûber  Bolcben  nacb 
Teterchen, 

3)  von  Mutzig   nacb 
Schirmeck  und 

4)  von  Nancy  nacb  Salz- 
burg  und  Vie, 


l'état  actuel,  de  façon  a  re- 
specter les  droits  acqais,  soit 
f»ar  les  anciens  riverains 
rançais  devenus  allemands» 
soit  par  les  riverains  restés 
français. 


Art.  16.  Le  Gonverne- 
nnent  de  l'Empire  allemand 
demeure  subrogé  bd  tout  anx 
droits  et  obligations  da  Goo- 
vernement  français  en  ce  qni 
concerne  les  concessions  A 


chemins  de  fer  ci-aprës  spé- 
cifiés, savoir: 

P  de  Munster  à  Colmar; 

2^  de  Steinboni^  à  Bnchs- 

weiler; 
3^  de  Colmar  aa  Rhin; 

4^  de  Stjringe  à  Rossein, 
et 

5®  de  Maudelange  à  Moy- 
euvre. 


Le  même  GoayememenI 
se  réserve  de  s'entendre  sur 
les  conditions  de  leurs  con- 
trats, avec  les'  concessionai- 
res  des  cbemins  de  fer  sai- 
vants,  savoir: 

P  de  Sarrebouiv  parFé- 
nestranse  à    oarremi»- 


irregoe- 


nestrangi 
mines  ; 

2^  de  Courcelles-sar-Nied 
par  Boulay  à  Teterohen; 


3^  de  MutzigàSchirmeok; 
et 

4<>  de  Nancy  à  Château- 
Salins  et  Vie. 


Contention  addit.  au  Traité  de  paix.     863 


sich  mit  den  Conzessions- 
Inhabern  zu  verstândigen. 

Art.  1 7.  Die  Hohen  ver- 
tragenden  Theile  verpflichten 
sich,  in  môglichst  kurzer 
Frist  sich  gegenseitig  das 
Verzeichniss  der  Zollâmter 
und  Localitâten  mitzutheilen, 
welche  fur  die  in  Artikel  2, 
10  und  17  der  Convention 
vom  2.  August  1862,  be- 
treffend  die  Zollabfertigùng 
des  internationalen  Verkehrs 
auf  den  Eisenbahnen,  verab- 
redeten  Uebergangs-  und 
Umiadungs-Operationen  er- 
ôffnet  werden  sollen. 

Der  Artikel  23  des  Han- 
delsvertrages  zwischen  dem 
Zollvereine  und  Frankreich 
vom  2.  August  1862,  wel- 
cher  dieFreiheit  der  gegen- 
seitig ein-  und  ausgehenden 
Waaren  von  Durchgangs- 
Abgaben  ausspricht,  tritt  fur 
die  im  Art.  32  desselben 
Vertrages  festgeselzte  Zeit- 
dauer  wieder  in  Kraft. 

Art.  18.*)  Abgesehen  von 
den  internationalen  Verein- 
barungen,  die  der  Friedens- 
verlrag  vom  10.  Mai  1871 
erwâhnt,  sind  die  Hohen 
vertragenden  Theile  ûberein- 
gekommen,  die  verschiede- 
nen  Vertrâge  und  Conven- 
tionen  wieder  in  Kraft  zu 
setzen,  welche  vor  dem 
Kriege  zwischen  den  deut- 
schen    Staaten    und    Frank- 


Art.  17.  Les  Hautes 
Parties  Contractantes  s'enga- 
gent à  se  communiquer  mu 
tuellement,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  la  liste  des 
bureaux  de  douanes  et  des 
localités  spécialement  ouver- 
tes aux  opérations  de  tran- 
sit et  de  transbordement  pré- 
vues par  les  articles  2,  10 
et  17  de  la  convention  du 
2  Août  1862  sur  le  service 
international  des  chemins 
de  fer  dans  ses  rapports  avec 
ia  Douane. 

L'article  23  du  traité  de 
commerce,  conclu  le  2  Août 
1862,  entre  le  Zollverein  et 
la  France,  qui  exempte  réci- 
proquement de  tout  droit  de 
transit  les  marchandises  de 
toute  nature  venant  de  l'un 
des  deux  territoires  dans 
l'autre  ou  y  allant,  est  remis 
en  vigueur  pour  le  temps  dé- 
terminé dans  l'article  o2  de 
ce  même  traité. 

Art.  18.*)  En  dehors 
des  arrangements  internatio- 
naux mentionnés  dans  le 
traité  de  paix  du  10  Mai 
1871,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes sont  convenues  de 
remettre  en  vigueur  les  diffé- 
rents traités  et  conventions 
existant  entre  les  Etats  alle- 
mands et  la  France  anté- 
rieurement à  la  guerre,  le 
tout  sous  réserve  des  décla- 


*)  Voir  plus  loin  au  No.  14 1  la  Table  des  Traités ,  Conventions, 
etc.  remis  en  vigueur,^ 
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reich  bestanden  haben,  Ailes 
unter  Vorbehalt  der  Zustim- 
mungs-ErkIârungen    der  be- 

treffenden  Regierungen, 
welcbe  bei  Gelegenheit  der 
Auswecbselung  der  Ratifika- 
tionen  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunft  werden  beige- 
bracht  werden. 

Hiervon  sind  iedochaos- 
genommen    die    besonderen 

Verabredungen     zwischen 
Preussen     und     Frankreich, 
welche   sich   auf  den   Saar- 
kanai  beziehen. 

Auch  berùbren  die  Be- 
stimmungen  dièses  Artikels 
die  postalischen  Verhaltnisse 
nicht,  welcbe  einer  ander- 
weitigen  Verstândigung  der 
beiden  Regierungen  vorbe- 
halten  bleiben. 


rations  d'adhésion  qui  seront 
fournies  par  les  GoQverno- 
ments  respectifs  lors  de 
l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention. 


Sont  toutefois  exceptées 
les  conventions  spéciales  en- 
tre la  Prusse  et  la  France 
relatives  an  canal  de  la  Sarre. 

De  même,  les  stipulations 
du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  aux  relations 
postales,  qui  sont  réservées 
a  un  arrangement  ultérieur 
entre  les  deux  Gou  vernemenlk 


Ferner  wird  verabredet, 
dass  die  Bestimmungen  des 
badiscb-franzôsischen  Rechts- 
hûlfevertrages  vom  16.  April 
1846,  des  zwischen  Preussen 
und  Frankreich  am  21.  Juli 
1845  gescblossenen  Ausiie-. 
ferungsvertrages  und  derj 
Literar-Convention  zwischen' 
Bayern  und  Frankreich  vomi 
24.  Mârz  1865  vorlâufig  aufj 
Elsass-Lothringen  angewandt 
werden,  und  dass  dièse  drei 
Vertrâge,  bezuglich  der  darin 
bezeichneten  Verhaltnisse, 
fur  die  Beziehungen  zwischen 
den  abgetretenen  Gebieten 
und  Frankreich  bis  aufWei- 


II  est  également  convenu 
que  les  dispositions  de  la 
convention  iranc-badoise  du 
16  Avril  1846  sur  Texécntion 
des  jugements,  du  traité  d'ex- 
tradition conclu  entre  la 
Prusse  et  la  France  le  21 
Juillet  1845*)  et  de  la  con- 
vention franco-bavaroise  du 
24  Mars  1865  sur  la  garan- 
tie réciproque  de  la  propri- 
été des  oeuvres  d'esprit  et 
d'art,  seront  provisoirement 
étendues  à  rAlsace-Lorraine 
et  que,  dans  les  matières 
auxquelles  ils  se  rattachent, 
ces  trois  arrangements  servi- 
ront de  règle  pour  les   rap- 


*)  Erreur  qui  existe  dans  l'original  du  Traité;   il  &at  Uni 

21  juin. 


Coneenlion  udM*  au  Trqité  de  paix.      866 


ieres  als  Richtschnur  dienen 
soUen. 

Art.  19.  Die  gegenwâr- 
tige,  in  deutscher  und  fran- 
zôsischer  Sprache  redigirte 
Convention  wird  von  Seiner 
Majestât  dem  Deutscben 
Kaiser  einerseits  und  dem 
Prâsidenten  der  franzôsischen 
Republik,  nach  Genehmigung 
der  National  -  V^ersamnilung, 
andererseits  ratifizirt ,  und 
die  Ratifications  -  Urkunden 
werden  innerhalb  eines  Mo- 
nats,  oder  wenn  môglich 
Doch  frûher,  zu  Versailles 
ausgetauscfat  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben 
diebeiderseitigen  Bevollmâch- 
tigten  dieselbe  unterzeichnet 
und  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  zu  Frank- 
furt,   den  Eilften    December 
Eintausendachthundertein- 
undsiebenzig. 

Wd)€r,        E.  de  Goulard, 
V.  Uxkull.    de  Clercq. 


ports    entre    les     territoires 
cédés  à  la  France. 

Art.  19.  La  présente 
convention  rédigée  en  alle- 
mand et  en  français  sera 
ratifiée  d'une  part  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  d'autre  part  par  le 
Président  de  la  République 
Française,  après  approbation 
de  l'Assemblée  nationale,  et 
les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Versailles,  dans 
le  délai  d'un  mois  ou  plutôt 
si  faire  se  peut. 


En  foi  de  quoi,  les  Plé- 
nipotentiaires respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  le  onze 
Décembre  mil  huit  cent 
soixante  et  onze. 

Wéber,       E.  de  Goulard. 
V.  UxJcull,    de  Clercq, 


Protocole   de    Clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention 
additionnelle  au  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  arrêtée  entre 
eux  à  la  date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  fait 
les  déclarations  suivantes: 

I.  Tous  les  militaires  et  marins  français,  originaires  des 
territoires  cédés,  actuellement  sous  les  drapeaux  et  à  quelque 
titre  qu'ils  y  servent,  même  celui  d'engagés  volontaires  ou  de 
remplaçants,  seront  libérés  en  présentant  à  l'autorité  militaire 
compétente  leur  déclaration  d  option  pour  la  nationalité  alle- 
mande. Cette  déclaration  sera  reçue,  en  France,  devant  le  maire 
de  la  ville  dans  laquelle  ils  se  trouvent  en  garnison  ou  de  pas- 
sage, et  des  extraits  en  seront  notifiés  au  Gouvernement  allemand, 
daùas  la  forme  prévue  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  1^'  de  la 
convention  additionelle  de  ce  jour.  , 

U.  En  ce  qui  concerne  les  pensions  dont,  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  convention  additionnelle,  les  arrérages  qui  auront 
été  avancés  par  le  Trésor  français  depuis    les  préUminaires   de 
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Versailles  seront  remboursés  par  le  Gouvernement  allemand,  pro- 
portionnellement au  temps  écoulé  depuis  le  2  mars  1871,  et  se- 
ront compris  dans  les  décomptes  de  créance  à  apurer  par  la 
commission  mixte  de  liquidation  prévue  par  l'article  11  de  la 
même  convention. 

III.  Les  caisses  de  retraite,  de  prévoyence,  de  secours  mu- 
tuels, tontines  et  autres  associations  du  même  genre,  établies 
dans  les  territoires  cédés,  par  des  employés  ou  agents  départe- 
mentaux ou  communaux  de  toute  classe,  à  l*aide  de  retenues 
sur  les  traitements,  de  dons  ou  de  subventions  volontaires  ver- 
sés à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris,  seront  li- 
quidées par  les  soins  de  cette  Caisse,  dans  le  cas  où  un  ou  plu- 
sieurs membres  auraient  opté' pour  la  nationalité  française. 

11  en  sera  de  même  des  versements  opérés  à  la  Caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  ainsi  que  du  montant  des  retenues  fai- 
tes au  profit  de  cette  caisse  sur  les  salaires  des  ouvriers  des 
anciennes  manufactures  et  magasins  de  la  régie  à  Strasbourg, 
Schiettstadt  et  Benfeld. 

Le  résultat  de  ces  diverses  liquidations  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  Commission  mixte  instituée  par  l'article  11  de  la 
convention  additionnelle. 

IV.  La  loi  du  14  juillet  1871  sur  la  réorganisation  judi- 
ciaire de  l'Alsace-Lorraine  ayant,  par  son  article  18,  consacré  le 
principe  d'un  dédommagement  au  profit  des  titulaires  des  offices 
dits  ministériels,  en  cas  d'abolition  du  régime  de  vénalité  sous 
lequel  ils  étaient  placés,  les  plénipotentiaires  allemands  décla- 
rent que  leur  gouvernement  est  prêt  à  étudier  les  mesures  pro- 
pres à  étendre  le  même  principe  d'indemnité  aux  titulaires  de 
charges  vénales  n'ayant  pas  le  caractère  d'offices  de  judicature, 
dont  la  transmission,  à  titre  onéreux,  viendrait  à  être  légalement 
prohibée. 

Dans  le  cas  où  une  indemnité  serait  accordée,  celle-ci  sera 
attribuée  aux  titulaires,  sans  distinction  de  nationalité  et  restera 
de  même  acquise  à  leurs  veuves  et  orphelins. 

V.  Des  doutes  s'étant  élevés  en  Allemagne  sur  la  portée 
des  §§.  2  et  3  de  l'article  32  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  les 
plénipotentiaires  français  ont  déclaré  qu'il  est  expressément 
entendu  : 

1^  Que  les  brevetés  mentionnés  dans  l'article  10  de  la  con- 
vention additionnelle  de  ce  jour  et  qui  ont  commencé  à  exploi- 
ter leur  invention  en  Alsace-Lorraine  dans  les  délais  légaux,  se- 
ront considérés  comme  ayant  mis  en  oeuvre  leur  découverte  sur 
les  territoires  français; 

2^  Que  les  mêmes  brevets  ne  seront  passibles,  en  France, 
pour  les  brevets  qui  leur  sont  garantis,  ni  de  la  défense  d'im- 
portation, ni  de  la  déchéance  édictées  par  les  §§  2  et  S  de  l'ar- 
ticle 82  de  la  loi  précitée. 

Ils  ont  annoncé,  en  outre,  que  les  titulaires  de  brevets  fran- 
çais résidant  en  Alsace-Lorraine  seront  libres  de  choisir  les 
caisses  publiques,  des  frontières  dans  lesquelles  il  leur  convien- 
drait de  verser  le  montant  des  annuités  dues  au  Trésor. 

VI.  Les  fonds  versés  par  certaines  communes  des  territoires 
cédés  dans  les  caisses  des  anciens  receveurs  généraux  de  Colmar, 
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Strasbourg  et  Metz,  et  passés  au  compte  du  Trésor  français, 
seront,  après  apurement  par  la  commission  mixte  de  liquidation 
prévue  par  l'article  11  de  la  convention  additionnelle,  rembour- 
sés dans  les  conditions  spécifiées  par  le  second  paragraphe-  de 
l'article  4  du  traité  de  paix. 

VU.  Le  remboursement  du  cautionnement  des  comptables 
qui  passeront  au  service  du  gouvernement  allemand  sera  eJBfectué, 
conformément  au  paragraphe  3  de  Particle  4  du  traité  du  10 
mai  1871,  après  apurement  et  décharge  de  la  gestion  financière 
des  ayants  droit. 

Tous  les  cautionnements  qui  ne  restent  pas  dans  les  caté- 
gories prévues  par  les  §§  3  et  4  du  même  article  seront  rem- 
boursés directement  par  le  gouvernement  français  entre  les  mains 
des  ayants  droit  qui  en  feront  la  demande. 

yill.  L'empire  allemand  laissera  au  Trésor  français  toutes 
les  facilités  pour  le  recouvrement  des  créances  actives,  chiro- 
graphaires  ou  hypothécaires  qu'il  peut  y  avoir  à  répéter  contre 
des  débiteurs  domiciliés  dans  les  territoires  cédés,  en  vertu  d'ac- 
tes ou  de  titres  antérieurs  au  traité  de  paix  et  ne  se  rattachant 
ni  aux  impôts  ordinaires,  ni  aux  contributions. 

IX.  Â  dater  de  la  si^ature  de  la  convention  additionnelle 
de  ce  jour,  la  Banque  de  France  liquidera  seule,  et  directement 
par  ses  propres  agents,  les  trois  succursales  établies  dans  les 
territoires  cédés. 

Le  liquidateur  choisi  par  elle  aura  désormais  la  libre  et  en- 
tière disposition  de  sa  correspondance ,  des  chefs  de  sa  caisse 
et  de  tous  les  fonds  et  valeurs  dont  il  est  chargé  d'assurer  la 
rentrée.  Ses  opérations  devront  être  complètement  terminées  au 
plus  tard  dans  l'espace  de  trois  mois  après  l'échange  des  rati- 
fications de  la  convention  additionnelle  de  ce  jour. 

Jusqu'à  cette  époque,  il  ne  pourra  toutefois  entreprendre 
aucune  opération  nouvelle  d'escompte,  de  prêts  ou  d'avances  sur 
titres,  ni  faire,  dans  les  territoires  cédés,  aucun  placement  tem- 
poraire de  fonds  avant  de  s'être  concerté  avec  l'autorité  locale 
compétente. 

Mainlevée  est  donnée  à  la  Banque  de  France  du  séquestre 
mis  sur  son  dépôt  de  monnaies  divisionnaires,  et  restitution  lui 
en  sera  faite  en  espèces  monnayées  d'argent. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré,  de  part  et  d'autre, 
comme  approuvé  et  sanctionné  sans  autre  ratification  spéciale, 
par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  de  la  convention 
additionnelle  à  laquelle  il  se  rapporte,  a  été  dressé,  en  double 
expédition,  à  Francfort,  le  11  décembre  1871. 

JS.  de   Goulard,  Weher. 

de  Clercq.  UxkulL 

Protocole    de    Signature. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  de  la  Republique  française 
et  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  s'étant  réunis  le  11  décem- 
bre 1871,  il  a  été  procédé  au  collationnement  des  textes  en  lan- 
gues   française    et  allemande   de  la   Convention  additionnelle 
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aa  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  ainsi  qoe  du  proiooole  da 
olôtore  ci-annezé,  qai  ont  été  arrêtés  entre  enz  daoa  la  oonf^ 
rence  da  2  de  ce  mois. 

Les  deux  textes  ont  été  reoonnos  exaoti  et  idantiqoianiMit 
conformes. 

Au  moment  d'apposer  lenrs  signatures,  les  plénipotentiains 
français,  par  ordre  de  leur  gouvernement,  ont  £ut  ladéekimtktt 
suivante  : 

Des  aliénations  des  coupes  de  bois  dans  les  iorôta  de  l'titaft 
ont  été  consenties  durant  la  guerre,  sur  territoire  françav,  par 
les  autorités  civiles  et  militaires  allemandes. 

A  raison  des  circonstances  au  milieu  desqoeUea  ont  été 
souscrits  les  contrats  passés  k  ce  sajet,  le  gouvernement  françù 
ne  saurait,  en  ce  qui  le  concerne,  reconnaître  à  cea  ccmtnti 
ni  valeur  légale  ni  force  obligatoire,  et  entend  repooanr  tonte 
responsabilité,  pécuniaire  ou  autre,  que  les  tiers  IntérMaéa  poor^ 
raient,  de  ce  chef,  vouloir  faire  peser  sur  lui. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ont,  de  leur  côté,  déclaré 
que  la  réserve  relative  au  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Chntem- 
Salins  et  Vie,  mentionnée  dans  l'article  16  de  la  Convention 
additionnelle,  concerne  une  entente  entre  le  Gouvememeiit  im- 
périal et  la  Compagnie  concessionnaire  sur  les  conditions  d'ei- 
ploitation  de  ce  chemin. 

Â  la  suite  de  ces  déclarations,  dont  il  a  été  donné  totoi 
les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  et  scellé  les  deux  notes 
susmentionnés,  et  le  présent  protocole  a  été  drené  oénnee  te- 
nante, à  Francfort,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

JS,  de  Goulard.  Wfber. 

de  Ckrcq,  Vàkmll.  ' 


141. 

Liste  par  ordre  de  matines  des  Traités^  CtMiMfi- 
tions  et  tmtres  arrangements  entre  la  France  et 
les  Etats  allemands,  remis  en  vigueur  par  tort. 
a  du  Traité  de  paix  du  iO  mai,  tari,  if  de  la 
Convention  additionnelle  du  i2  octobre^  ParL  i8 
de  la  Convention  additionnelle  duH  décembre  i87i^ 
et  le  ProcèS'verbal  du  il  janvier  1872.^ 

1.    Assistance  judiciaire. 
1846.    16  avril.    Bade.    IX.  126. 


*)  y.  ce  Procès-verbal  ci-après,  p.  870.  Lea  ohiffirai 
et  arabes,  placés  à  la  suite  de  qlusiears  pièces,  signifient  les 
tomes  et  psges  de  l'ouvrage  de  Martens,  Nonvean  Beoneil 
Général. 
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1870.    11  mars.    Bavière. 
1870.    23  juin.     Wurtemberg. 

2.    Extradition. 

1844.  27  juin.    Bade,    VIL  125. 

1845.  21  juin  et  20  août.    Prusse.    VIII.  330. 
1847.  26  janvier.    MeUenbourg-Schwerin.    X.  434. 
1847.  10  février.     MeUenhourg-Strêlitz.    X.  477. 
1847.  6  mars.    Oldenbourg,    a.  486. 

1847.  10  juillet.    Brème. 

1847.  31  août.    LubecTc. 

1848.  5  février.  Hambourg.  XIV.  596. 
1850.  28  avril.  Saxe-Royale.  XV.  260. 
1853.  25  janvier.     Wurtemberg. 

1853.  26  janvier.    Hesse-Grande-Ducàle. 

1854.  11  avril.    Lippe. 
1854.  10  juillet.     WaldecJc. 
1854.  17—27  novembre.    Bade. 
1869.  29  novembre.     Bavière. 

3.    Arrestation  provisoire  des  criminels. 

1867.  28  juin  —  2  sept.    Prusse. 

1868.  4  mars.     Bade. 

1868.  5  mai.    Oldenbourg. 

1869.  10  avril.    Hesse-Grande-Bucale. 

4.    Marques  de  commerce. 

1862.    2  août.    Zollverein  Allemand  (art.  28  du  Traité 
de  commerce).    XIX.  284. 

5.    Navigation. 

1862.    2  août.    Zollverein  Allemand.    XIX.  286. 
1865.     4  mars.     Villes  hanséatiques.    XIX.  517. 
1865.    9  juin.    Meklenbourg-Schwérin.    XIX.  530. 
1865.    24  août — 19  sept.    MeUenbourg-Strêlitis.   XIX. 
530.*) 

6.     Yachts  de  plaisance. 

1859.    20  juillet.    MeJdenbourg  -  Schwérin,   Oldenb(mrg, 
Villes  hanséatiques.    XVII.     1®  P.  258. 

7.    Propriété  littéraire  et  artistique, 
î^:    HéLnhr^  !  ^^^    ^«^  ''^-  3"- 


870  Allemagne  et  France. 

1865.  4  mars.     Villes  hansiaéiques.    XIX.  529.  542.*) 

1865.  H— 23  mars.    Reuss  b.  c.    XIX.  SOe.*) 

1865.  18—28  mars.    Saxc-Altenlourg.  XIX.  306.*) 

1865.  24  mars.     Bavière.    XIX.  542.*) 

1865.  29  mars  — 12  avril.    Brunstvick.    XIX.  306-*) 

1865.  6—20  avril.    Sme-Meiningefi.    XIX.  306.*) 

1865.  20  avril  — 5  mai.    Oldenbourg.    XIX.  306.*) 

1865.  24  avril.     Wurteinbcrg.    XIX.  549.. 

1865.  26  avril  —  22  mai.     Wdldeck.    XIX.  306.*) 

1865.  26  avril.    Saxe-Weimar.    XIX.  306.*) 

1865.  28  avril — 19  mai.  Schwanshourg-Sondershausen. 

XIX.  306.*) 

1865.  5— 19  mai.  Schwar^bourg-Eudolstadt.  XIX.  306.') 

1865.  6—22  mai.    Beitss  b.  a.    XIX.  306.*) 

1865.  12  mai.     Bade.    XIX.  542.*) 

1865.  12—22  mai.    Saxe-Cobourg-Gotha.    XIX.  306.') 

1865.  26  mai.    Saxe-lîoyale.    XIX.  542. 

1865.  9  juin.    McMenbourg-Schwcrin.  XIX.  541.542.") 

1865.  14  juin.    Hesse-Grande-Ducale.    XIX.  542.*) 

1865.  24  août  —  19  septembre.    MeMenbourg-StrâitM. 

XIX.  542.*) 

1865.  14  oct.— 3  janv.  1866.    AnhaU.    XIX..  306.*) 

1865.  5  déc.  —  3  janv.    1866.     Schatmibaurg  -  Idppe. 
XIX.  306.*) 

8.     Service  international  des  chemins  de  fer* 
1862.    2  août.    Zollverein  Allenvand.    XIX.  295. 

9.    Rapatriements. 

1866.  20  oct.    Brème. 


142. 

Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  de  la  Con^ 
vention  additionnelle  au  Traité  de  paix  de  Francfort 
conclue^  le  H  décembre  i87i^  entre  f  Allemagne 
et  la  France  ;*)  signé  à  Paris^  le  H  janvier  i872.^^J 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'ëdiange  dai 


.  «r 


*)  Voir  le  No.  140. 

**)  Â  Tocoasion  de  l'échange  des  ratifio^tkm  U:B4n^flMl^! 
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ratifications  de  M.  le  Président  de  la  République  française  et 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  sur  la- Convention  additionnelle 
signée  à  Francfort,  le  11  décembre  1871;  —  les  instruments  de 
cet  acte  ont  été  produits  et  ont  été,  après  examen,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme. 

Toutefois,  l'article  18  de  ladite  Convention  additionnelle 
ayant  stipulé  qu*en  dehors  des  arrangements  internationaux  men- 
tionnés dans  le  Traité  de  paix  du  10  mai  1871,  les  hautes  par- 
ties contractantes  sont  convenues  de  remettre  en  vigueur  les 
différents  Traités  et  Conventions  existants  entre  la  France  et  les 
Etats  allemands  antérieurement  à  la  guerre,  le  tout  sous  réserve 
des  déclarations  d'adhésion,  qui  seront  fournies  par  les  Gouver- 
nements respectifs  lors  de  rechange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente Convention,  et  sauf  quelques  exceptions  mentionnées  dans 
la  Convention  au  même  article;  le  soussigné,  ambassadeur 
d'Allemagne,  déclare  que  les  adhésions  précitées  sont  acquises 
et  il  en  remet  les  originaux,  à  l'exception  de  quelques-unes  qui 
'   seront  fournies  plus  tard.    Dont  acte. 

Ledit  ambassadeur  soussigné  déclare  en  même  temps,  au 
nom  de  son  Gouvernement: 

1^  Que,  pour  lui,  l'expression  Convention  littéraire  et  d'art, 
consignée  dans  l'article  11  du  Traité  de  paix  du  10  mai,  doit 
s'appliquer  nonseulement  à  la  Convention  franco -prussienne  du 
2  août  1862,  mais  encore  à  l'ensemble  des  Traités  ou  Conventions 
de  même  nature  signés  entre  la  France  et  les  différents  États  de 
l'Allemagne. 

2^  Que  la  mention  des  Traités  de  navigation  faite  dans  le 
même  article  11  du  même  Traité  de  paix,  s'applique  aussi  bien 
aux  clauses  maritimes  du  Traité  du  9  juin  1865,  conclu  entre 
la  France  et  le  Mecklenbourg,  qu'à  celles  du  4  mars  1865,  con- 
clus entre  la  France  et  les  villes  anséatiques. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  déclare  que 
ces  interprétations  sont  pleinement  acceptées  par  le  Gouverne- 
ment français. 

L'échange  des  ratifications  a  ensuite  été  opéré.  En  foi  de 
quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès- verbal,  qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1872. 

Rémusat,  Arnim. 


tiaire  allemand  a  produit  les  déclarations  d'adhésion  à  la  remise 
en  vigueur  des  Traités  antérieurs  à  la  guerre  signées  par  la 
Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe-Royale,  le  Wurtemberg,  les  Grands- 
Duchés  de  Bade,  Oldenbourg,  Hesse,  Saxe-Weimar,  Meklenbourg- 
Schwérin  et  Meklenbourg -Strélitz ,  le  Duché  d'Anhalt  et  les 
Villes  libres  et  Anséatiques  de  Brème,  Lubeck  et  Hambourg. 
Pour  le  texte  des  déclarations  voir  aux  ^Archives  diploma- 
tiques* 1873,  L  p.  266—270,  et  au  »Recueil  des  Trai- 
tés, etc.,  relatifs  à  la  paix  avec  l'Allemagne*,  L  p.  104—112. 
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143. 

Convention  entre  F  Allemagne  et  la  France   pour 

Vanlicipation    des  payements    dHndemnUé    stipulés 

par  la  Convention  de  Berlin  du  i2  octobre  i87i; 

signée  à  Paris,  le  28  février  iSTH. 

Entre  les  soussignés: 

M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des   finances  de 
France,  stipulant  au  nom  de  la  France,  d'un  côté; 
De  l'autre,  le  comte  Harry  d'Ârnim,  ambassa- 
deur de  S.  M.  l'Empereur  de  rAlleoiagne,  stipo- 
lant  au  nom  de  l'Empire  allemand; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

M.  le  ministre  des  finances  de  France  payera,  do 
l^'^  au  6  mars  de  l'année  courante,  à  la  chancellerie  de  ' 
l'Empire  allemand,  en  sus  des  80  millions  de  firanoi 
échus  le  P'  mars,  les  sommes  dues  le  15  mars,  ha 
1^  et  15  avril  et  le  1®'  mai  de  Tannée  coarante,  et 
montant  à  330  millions  de  francs. 

La  chancellerie  de  l'Empire,  allemand  bonifiera  k  h 
France  un  escompte  de  5  p.  100  ponr  les  versements 
anticipés. 

Pour  les  payements  qui  n'auront  pas  été  effectués 
en  argent  comptant,  mais  en  billets  à  ordre  on  en  lett- 
res de  change,  le  Trésor  français  bonifiera  k  l'Allemagne 
5  p.  100  d'intérêts  à  partir  du  16  mars  de  Tannée  cou- 
rante jusqu'au  jour  où  le  payement  aura  été  effectué. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  lettres  de  change  tirées 
en  thalers  ou  en  florins  sur  des  places  allemandes,  on 
considérera  comme  jour  de  payement: 

P   Le  second  jour   après   remise,   si  ces    lettres   de 

change  sont  payables  à  vue; 
2^   Le  second  jour  après  la  date  d'échéance  résultant 
de  l'acceptation,  pour  les  lettres  de  change  sujettes 
à  acceptation; 
3^  Le  second  jour  après  la  date  de  l'échéance,  si  ht 
lettres  de  change  sont  payables  à  échéance  fixe. 
Pour  toutes  les  valeurs  qui  ne   sont   pas   tirées   sur 
des  places  allemandes,  le  jour  de  l'échéance  ne  sera  pas 
considéré  comme  le  jour  de  l'encaissement. 

Le  jour  sera  fixé  par  l'encaissement  du  produit,  suit 
de  la  vente,  soit  des  opérations   qui  auront    aoMiié   la 
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réalisation  des  dites   lettres    de   chaiige   dans  le  Trésor 
allemand. 

Les  intérêts  que  la  chancellerie  allemande  percevra 
sar  la  réalisation  des  dites  valeurs  seront  portés  au  cré- 
dit du  Trésor  français. 

Des  billets  de  banque,  valeur  en  thalers  ou  en  florins, 
à  l'exception  de  ceux  du  Luxembourg,  seront  considérés 
comme  argent  comptant. 

Les  billets  de  banque  et  toutes  antres  valeurs  seront 
considérés  comme  lettres  de  change  à  vue. 

Quant  à  tout  dédomm  agement  pour  perte  sur  le 
change  et  pour  frais  de  réalisation,  l'arrangement  du  12 
octobre  reste  en  vigueur. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1872. 

Pouyer-Quertier.  Arnim, 


144. 

Contention  entre  ^Allemagne  et  la  France  pour 
la  délimitation  de  la  zone  réservée  autour  de  la 
place   de   Langres;    signée  à   Chalindrey,   le  20 

mars  1872. 

L'an  1872,  le  20  mars,   les  officiers    dénommés   cit 
a  près  : 

Séguineau  de  Préval,  lieutenant  -  colonel  du 
génie,  désigné  par  le  général  commandant  la 
7^  division  militaire,  le  27  février  dernier,  en 
exécution  des  ordres  du  ministre  do  la  guerre  ; 

Boie,  capitaine  de   l'état-major    prussien,    dé- 
signé par  le  général  commandant    la  4^  division 
prussienne. 
Se  sont  réunis  à  la  gare  de  Chalindrey  à  l'effet  d'étu- 
dier la  délimitation  de  la   zone    réservée    autour    de    la 
place  de  Langres,  fixée  à  une  superficie  de  10  kilomè- 
tres de  rayon  autour  de  ladite  place,  la  distance   comp- 
tée à  partir  de  la  queue  des  glacis  des  ouvrages  de  for- 
tification les  plus  éloignés, 

Les  commissaires  ont  pris  pour  base  de  leur  travail 
la  carte  de  l'état-major  français,    a  l'échelle    de  1  milli- 
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mètre  pour  80  mètres,   sur  laquelle   ont   été    roesarées 
les  distances  déterminant  la  courbe  limite. 

Ils  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 
1^   La  limite  du  territoire   réservé   devant  saivre    ane 
courbe  non  régulière,  pour  qu'on   puisse    lai  fixer 
des  points  de  repère  oblijii;és,    ne  sera    nulle    part 
à  moins  de  10  kilomètre  de  la  place; 
2^   La  délimitation  du    territoire   réservé    se    fera    ao 
moyen  des  noms  des  villages  pjacés   sur  la  limite 
et  des  routes  qui  les  relient  entre  eax; 
3o  L'armée,  allemande  jouira  de  ces  villages  et  routes 
comme  limite  extrême  d'occupation  ou  de  parcours. 
La  garnison  française  de  Langres  s'interdit  de  pé- 
nétrer dans  ces  villages  ou  de  parcourir  ces  routes. 
En  conséquence,  après  avoir,  sur  le  terrain,  reconnu 
l'emplacement  des  forts,  les   commissaires    sont    tombés 
d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Article  premier:  —  La  zone  réservée  autour  de  la 
place  de  Langres,  pendant  la  durée  de  l'occupation  do 
département  de  la  Haute-Marne,  s'étendra  jusqu'aux  vil- 
lages de  Vesaignes,  Thivet,  Vitry-lez-Nogent,  Poinson-lez- 
Nogent,  Sarrey,  Chauffourt,  Frécourt,  Bonnecourt,  Poi- 
seul,  Andilly,  Celles,  Hortes,  Rosoy,  Chaadenay,  Corgîr- 
non,  les  Lo^^es,  ferme  de  la  Grosse  -  Sauve,  nivière-le- 
Bois,  Saint-Broingt-les  Bois,  Chassigny,  Piépape,  Saint- 
Michel,  Saint-Broingt,  Leuchey,  Villiers,  Aaj^ures,  Pras- 
lay,  Auberive,  Rouelle,  Chameroy,  Rocbetaillé-Vaaxbons, 
Vernat,  Marac,  Faverolles  et  Villiers-sur-Suize  exclusive* 
ment. 

Ces  villages  pourront  être  occupés  par  l'armée  alle- 
mande, et  la  garnison  française  de  Langres  se  les  interdit. 
Art.  2.  —  Les  .chemins  les  plus  directs  entre  les 
villages  ci-dessus  désignés  serviront  de  limite  au  terri- 
toire réservé.  L'armée  allemande  pourra  les  parcourir, 
et  la  garnison  devra  s'en  abstenir. 

Art.  3.  —  Le  présent  procès- verbal  sera  dressé  en 
double  expédition,  ainsi  qu'un  croquis  indiquant  les  vil- 
lages limites  de  la  zone  réservée.  Ces  pièces  seront 
signées  par  les  commissaires. 

Art.  4  —  Les  stipulations  ci-dessus  ne  deviendront 
définitives  qu'après  qu'elles  auront  été  approuvées  par 
les  autorités  supérieures  françaises  et  allemandes. 

Prêval  '  jBoie* 
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145. 

Convention  entre  V Allemagne  et  la  France   con- 
cernant les  archives  de  V Académie  de  Strasbourg; 
signée  à  Strasbourg^  le  26  avril  i872.^^ 

Texte  français. 

Entre  M.  de  Sybel,  conseiller  de  Gouvernement  de 
TEmpire  d'Allemagne  auprès  de  la  présidence  supérieure 
d'Alsace-Lorraine,  en  qualité  de  commissaire  de  S.  Exe. 
M.  de  Moeller,  président  supérieur  d'Alsace  -  Lorraine, 
d'une  part,  et  M.  M.  Hugueny,  inspecteur  de  l'académie 
de  Nancy,  et  le  docteur  Stollz,  ancien  doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine,  tous  deux  délégués  par  S.  Exe.  M. 
Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publique  de  France, 
d'autre  part,  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

1^  Les  archives  de  l'ancienne  académie  de  Strasbourg 
et  de  ses  facultés  seront  partagées  à  l'amiable 
entre  l'Allemagne  et  la  France,  de  façon  à  rendre 
à   cette  dernière  celles   qui    ne   seraient   que   d'un 

^     intérêt  secondaire  pour  le  Gouvernement  allemand  ; 

2^  Le  plus  tôt  possible,  il  sera  dressé  un  inventaire 
en  double  expédition  du  contenu  des  archives.  Cet 
inventaire  comprendra  tous  les  actes  concernant 
l'instruction  supérieure,  secondaire  et  primaire.  Un 
exemplaire  de  cet  inventaire  sera  délivré  à  chacun 
des  deux  Gouvernements  allemand  et  français; 

3®  Aussitôt  que  cet  inventaire  sera  terminé,  les  délé- 
gués des  deux  Gouvernements  procéderont  à  l'ami- 
able au  partage  des  archives.  On  observera  en 
cela,  entre  autres,  les  règles  suivantes: 

Toutes  les  parties  des  archives  qui  concernent  les 
propriétés  mobilières  et  immobilières  de  l'académie 
et  ae  ses  institutions  resteront  en  possession  du 
Gouvernement  allemand  ;  il  en  sera  de  même  de 
tout  ce  qui  concerne  la  faculté  de  théologie  pro- 
testante et  l'instruction  primaire. 

Les  parties  qui  concernent  les  facultés  de  droit, 
de  médecine,  des  sciences,   des  lettres,  de   l'école 


*)  En  allemand  et  en  irai^çais. 
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supérieure  de  pharmacie  et  Tinstruction  secondaire, 
devront,  après  inventaire,  être  examinées  en  com- 
mun, afin  de  déterminer  celles  qui  pourront  être 
rendues  à  la  France. 

Les  dossiers  personnels  (individuels)  seront  par- 
tagés de  telle  façon  que  chaque  Gouvernement  ob- 
tienne ceux  des  fonctionnaires  et  employés  qui  se 
seront  prononcés  pour  sa  nationalité; 

4^  Autant  de  fois  que,  dans  l'avenir,  un  des  deux 
Gouvernements  aura  besoin  de  consulter  un  do- 
cument qui  se  trouvera  en  la  possession  de  l'autre, 
celui-ci  prêtera  ce  document  ou  permettre  d'en 
prendre  copie; 

5^  Le  bibliothécaire  impérial  préposé  à  la  bibliothèque 
universitaire  et  provinciale,  Dr.  Euting,  à  Stras- 
bourg, pour  l'Allemagne,  et  l'ancien  secrétaire  de 
la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  M.  Dubois 
du  côté  de  la  France,  sont  chargés  de  faire  l'in- 
ventaire des  archives  de  l'académie.  Ils  commen- 
ceront par  examiner  les  dossiers  désignés  à  l'ar- 
ticle 3,  troisième  alinéa; 

6^  Cette  Convention  sera  soumise  à  l'approbation  de 
la  chancellerie  de  l'Empire  allemand,  èi  Berlin,  et 
du  ministre  de  l'instruction  publique  de  la  Répu- 
blique française,  à  Paris.  Aussitôt  après  qu'elle 
aura  été  approuvée  par  les  deux  Gouvernements, 
la  Convention  ci-dessus  prendra  toute  sa  force  et 
recevra  son  exécution. 

Ainsi  fait  et  transcrit   dans    les  deux   langues    alle- 
mande et  française,  à  Strasbourg,  le  26  avril  1872. 

de  Syhèl,  Hugueny. 

Dr.  Stolt^, 
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146. 

Arrangement  conclu  entre  P  Allemagne  et  la  France 

pour  ^admission   réciproque    des  actes   de    Pétat 

eieil,  etc.,  concernant  l'Alsace -Lorraine;  signé  à 

Paris,  le  i4  juin  1872. 

Les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  arrêté  d'un  commun  accord  et  dé- 
claré ce  qui  suiti 

Les  actes  de  Tétat  civil,  les  documents  judiciaires  et 
autres  analogues  délivrés  en  Alsace-Lorraine  et  produits 
en  France,  ou  délivrés  en  France  et  produits  en  Alsace- 
Lorraine,  seront,  à  l'avenir,  admis  par  les  autorités  com- 
.pétentes  des  deux  pays  lorsqu'ils  ,  auront  été  légalisés, 
soit  par  le  président  du  tribunal,  soit  par  un  juge  de 
paix  ou  son  suppléant.  Aucune  autre  légalisation  ne 
sera  exigée,  hormis  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  mettre 
«n  doute  l'authenticité  des  pièces  produites. 

Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  période 
de  cinq  années  à  compter  de  ce  jour;  mais  il  sera  re- 
nouvelé de  plein  droit,  et  continuera  d'être  observé  si 
aucune  des  deux  parties  n'a  notifié  une  intention  con- 
traire trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Fait  double  à  Paris,  le  14  juin  lo72. 

Bémusat.  Arnim. 


147. 

Convention  spéciale  entre  P  Allemagne  et  la  France 

concernant   le  payement   du  reste   de   ^indemnité 

de  guerre  et    l'évacuation  du  territoire  français; 

signée  à  Versailles,  le  29  juin  i872.*J 

Texte  allemand.  Texte  français. 

'  Seine  Majestât  der  Deut-        Sa    Majesté    l'Empereur 
scbe  Kaiser  und   der  Prâsi-  d'Allemagne  et  le  Président 


^)  L'échange  des  ratifications  a  ea  liea  le  7  jûllet.  1872. 
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dent   der  Franzôsischcn  Re-  de  la  Répablique 


5 


ubiik    habcn     beschlossQn,  ayant  résolu   de    régler    par 
ie  Ausruhrunii:  der  Artikel  2  une  convention  spéciale  Texé- 


des  Frankfurter  Friedensver- 
trages  vom  10.  Mai  1871 
durch  eine  Spécial-Conven- 
tion zu  regeln  und  habenzu 
ihren  Bevollmâchtigten  hierzu 
ernannt: 

Seine  Majestat  der  Deut- 
sche Kaiser: 

Âllerhôchstihren  Bot- 
schafter  bei  der  Fran- 
zôsischen  Republik,Gra- 
fen  Harry  von  Arnim, 
und 
der  IVâsident  der  Fran- 
zôsischcn Republik: 

Herrn  Charles  de 
Rémusat,  Minister  der 
auswârtigen  Angelegen- 
heiten, 
welche,  nachdem  sie  sich 
liber  die  Zeitpunkte  und  die 
Art  der  Zahlung  der  von 
Frankreich  an  Deutschiand 
geschuldeten  Summe  von 
drei  Milliarden,  sowie  ûber 
die  allmâlige  Râumung  der 
von  dem  deutschen  Heere 
besetzten  franzôsischcn  Dé- 
partements verstandigt  und 
nachdem  sie  ihre  in  guter 
und  regelrechter  Forra  be- 
fundenen  Vollmachten  aus- 
getauscht,  folgende  Yerein- 
barung  getroffen  haben: 

Art.  I.  Frankreich  ver- 
ptlichtet  sich,  die  gedachte 
Summe  von   drei  IViilliarden 


et  de  Tarticle  7  du  traité  de 
paix  de  Francfort  sur-le-Mein 
du  10  Mai  1871,  ont  nommé» 
à  cet  effet,  poar  leurs  plé- 
nipotentiaires: 

Sa  Majesté     TEmperenr 
d'Allemagne 

Monsieur  le  Comle 
Harry  d'Arnim ,  Son 
Ambassadeur  près  la 
République  française;  et 

le  Président  de  la  Répu- 
blique française: 

Monsieur  Charies  de 
Rémusai,,  Ministre  dfis 
Affaires  EtrangèreS| 

lesquels,  s'étant  mis  d'accord 
sur  les  termes  et  le  mode 
de  payement  de  la  somme 
de  trois  milliards  due  par 
la  France  à  rAllemagnCt 
ainsi   aue    sur    Pévacuatioa 

f graduelle  des  départements 
rançais  occupés  par  l'armée 
allemande,  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleinpouvoin 
trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  ce  qui  soit: 


Art.  L    La  France  s'< 
gage  à  payer  la  dite  somme 
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an  folgenden  Terminen   ab- 
zatragen,  nâmiich  : 

1)  eine  halbe  Milliarde 
Franken  nach  Aus- 
tausch  der  Katificatio- 
nen  des  gegenwârligen 
Vert  rages; 

2)  eine  halbe  Milliarde 
Franken  am  1.  Februar 
1873; 

3)  eine  Milliarde  Franken 
ara  1.  Mârz   1874; 

4)  eine  Milliarde  Franken 
am   1.  Mârz  1875. 

Frankreich  ist  jedoch  be- 
fugt,  die  am  1.  Februar  1873, 
1.  Mârz  1874  und  1.  Mârz 
1875  zu  zahlenden  Summen 
theilweise,  in  Betrâgen  von 
mindeslens  hundert  Millio- 
nen  Franken,  oder  vollstân- 
dig  vor  Ablauf  dieser  Ter- 
mine zu  zahlen. 

Ira  Fall  einerantizipirten 
Zahlung  wird  die  franzôsiscbe 

der  deutschen  Regierung 
einen  Monat  zuvor  Kenntniss 
gebèn. 

Art.  2.  Die  im  dritten 
Alinéa  des  siebenten  Artikels 
des  Friedensvertrages  vom 
10.  Mai  1871  und  in  den 
Separat-Protokollen  vom  12. 
October  1871  getroffenen 
Verabredungen  fînden  aut 
aile  nach  Massgabe  des  vor- 
stehenden  Arlikels  zu  leisten- 
den  Zahlungen  Anwendung. 

Art.   3.      Seine    Majestât 

der    Deutsche    Kaiser     wird 

^  vierzehn  Tage  nach  Zahlung 

einer    halben     Milliarde    die 

Départements  der  Marne  und 


de  trois  milliards  aux  termes 
suivants: 

P  un  demi  -  milliard  de 
francs,  deux  moiâ  après 
réchange  des  ratifica- 
tions de  la  présente 
convention  ; 
2^  un  demi  -  milhard  de 
francs  au  1®'  Février 
1873; 
3^   un  milliard   de  francs 

au   !«'  Mars  1874; 
4^   un  milliard  de   francs 
au  1«'  Mars  1875. 
La  France  pourra  cepen- 
dant devancer  les  payejnents 
échus  au  !«'  Février  1873, 1«' 
Mars  1874  etl«'  Mars  1875 
par  des  versements    partiels 
qui  devront  être  d'au  moins 
cent  millions,  mais  qui  pour- 
ront comprendre   la   totalité 
des  sommes  dues   aux  épo- 
ques susindiquées. 

Dans  le  cas  d'un  verse- 
ment anticipé  le  Gouverne- 
ment français  en  avisera  le 
Gouvernement  allemand  un 
mois  d'avance. 

Art.  2.  Les  dispositions 
du  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 7  du  traité  de  paix  du 
10  Mai  1871  ainsi  que  cel- 
les des  protocoles  séparés 
du  12  Octobre  1871  restent 
en  vigueur  pour  tous  les 
payements  qui  auront  lieu 
en  vertu  de  l'article  précé- 
dent. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne  fera 
évacuer  par  Ses  troupes  les 
départements  de  la  Marne  et 
de   la    Haute -Marne  quinze 
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der  Oberen  Marne,  vierzehn  [jours  après  le  payement  d'an 
Tage  nach  Zahlung  der  zwei- demi  milliard,  les  départe- 
ten  Milliarde  die  Départe-  ments  des  Ardennes  et 
ments  der  Ardennen  und  der  des     Vosges     quinze     jours 


Vogesen,  und  vierzehn  Tage 
nach  Zahlung  der  dritten 
Milliarde  nebst  den  Zinsen, 
welche  noch  zu  zahlen  sein 
werden,  die  Départements 
der  Maas  und  der  Meurlhe- 
Mosel,  sovvie  das  Arrondisse- 
ment Belfort  raumen  lassen. 

Art.  4.     Frankreich    be- 
halt  sich  vor,  nach  erfolgter 


après  le  payement  du  se- 
cond milliard,  les  dépar- 
tements de  la  Meuse  et 
Meurthe  -  et  -  Moselle  ainsi 
que  l'arrondissement  de  Bel- 
tort  quinze  jours  après  le 
payement  du  troisième  mil- 
liard et  des  intérêts  qui  reste- 
ront à  solder. 

Art.  4.     Après    le    paye- 
ment  de   deux    milliards  la 


Zahlung  von  zwei  Milliarden  France  se    réserve    de    four- 


fur  die  drille  Milliarde  nebst 
Zinsen  iinanzielle  Garantien 
zu  gewiihren,  welche,   wenn 


nir  à  l'Allemagne  pour  le 
troisième  milliard  et  les  io- 
térèts  de  ce   troisième  milli- 


sie  von  Dcutschland  als  aus-  ard  des  garanties  financières, 
reichend  anerkannt  werden, jqui  en  conformité  avec  Tar- 
in Gemassheit  des  Artikels  ticle  3  des  préliminaires  de 
3  der  Friedenspraliminarien  Versailles  seront  substituées 
von  Versailles  an  die  Stelleaux  garanties  territoriales,  si 
der  Territorial-Garantie  tre-  elles  sont  agréées  et  recon- 
nues suffisantes    par   TAlle- 


ten  werden. 

Art.  5.  Die  Verzinsung 
zu  5  pCt.  der  ira  Artikel  I 
bezeichneten  Sumraen,  wel- 
che vom  2.  Marz  1872  an 
lâuft,  wird  in  dem  Maasse 
aufhôren ,  in  welchem  die 
genannten  Summen  bezahlt 
sein  werden,  sei  es  an  den 
durch  die  gegenwârlige  Con- 
vention bestimmtenTerminen, 
sei  es  vor  denselben  nach 
der  ira  Artikel  1  verabrede- 
ten  vorlaufigen  Benachrich- 
tigung. 

Die  Zinsen  von  den 
Summen,  welche  noch  nichl 


magne. 

Art.  5.  L'intérêt  de  5 
pCt.  des  sommes  indiquées 
à  l'article  1  payable  à  par- 
tir du  2  Mars  1872  cessera 
au  fur  et  à  mesure  que  les 
dites  sommes  auront  été  ac- 
quittées soit  aux  dates  fixées 
par  la  présente  convention 
soit  avant  ces  dates  après 
l'avis  préalable  stipulé  à  l'ar- 
ticle 1. 


Les  intérêts  des  sommes 
qui  n'auront  pas  encore  été 
bezahlt    sein    werden,    si  nd  versées  resteront  payables  le 
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auch  ferner  am  2.  Mârz  je- 
des  Jahres,  zuletzt  mit  Zah- 
lung  der  letzten  Milliarde,  zu 
entrichten. 


Art.  6.  Sollte  die  Stârke 
der  deutschen  Occupations- 
Truppen  nach  allmâliger 
Einscbrânkung  der  Occupa- 
tion vermiDdert  werden,  so 
werden  die  Kosten  fur  den 
Unterhalt  dieser  Truppen  im 
Verhâllniss  der  Zabi  dcrsel- 
ben  ermàssigt  werden. 

Art.  7.  Bis  zur  voll- 
stândigen  Râumung  desfran- 
zôsiscnen  Gebietes  werden 
die  im  Artikel  3  bezeicbneten, 
von  den  deutscben  Truppen 
allmâlig  gerâumten  Départe- 
ments in  militârischer  Be- 
ziebung  fur  neutr$il  erklârt 
und  es  werden  dabin  keine 
Truppen-Ansammiungen  als 
die  zur  Aufrecbthaltung  der 
Ordnung  notbwendigen  Gar- 
nisonen  verlegt. 

Frankreicb  wird  daseibst 
keine  neuen  Fortifîkationen 
aniegen  lind  die  vorbandenen 
nicbt  verstârken. 

Seine  Majestât  derDeut- 
scbe  Kaiser  wird  in  den  von 
den  deutscben  Truppen  be- 
setzten  Départements  keine 
andern  Befestigungen  erricb- 
ten  lassen  als  jetzt  vorban- 
den  sind. 

Art.  8.  Seine  Majestât 
der  Deutscbe  Kaiser  bebâit 
sicb  das  Recbt  vor,  die  ge- 
râumten Depar.ements  in 
dem  Falle  wieder  zu  bese- 
tzen,  wenn  die  in  der  gegen- 

Nouv,  Recueil  yen.     Tome  XX, 


2  Mars  de  cbaque  année. 
Le  dernier  acquittement  d'in- 
térêts aura  beu  en  même 
temps  que  le  versement  du 
troisième  milliard. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où 
l'effectif  des  troupes  alle- 
mandes d'occupation  serait 
diminué  lorsque  l'occupation 
sera  successivementrestreinte, 
les  frais  d'entretien  des  dites 
troupes  seront   réduits   pro- 

Eortionnellement  à  leur  nom- 
re. 
Art.  7.  Jusqu'à  la  com- 
plète évacuation  du  territoire 
français  les  départements 
successivement  évacués  con- 
formément à  l'article  3  seront 
neutralisés  sous  le  point  de 
vue  militaire  et  ne  devront 
pas  recevoir  d'autre  agglo- 
mération de  troupes  que  les 
garnisons  qui  seront  néces- 
saires pour  le  maintien  de 
l'ordre. 


La  France  n'y  élèvera 
pas  de  fortifications  nouvelles 
et  n'agrandira  pas  les  forti- 
fications y  existantes. 

Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne  s'engage  de  Son 
côté  à  n'élever  dans  les  dé- 
partements occupés  aucun 
autre  ouvrage  de  fortification 
que  ceux  qui  existent  actu- 
ellement. 

Art.  8.  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne  se  ré- 
serve de  réoccuper  les  dé- 
partements évacués  en  cas 
de  nonexécution  des  engage- 
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ments  pris  dans  la  présente 


convention* 


Art.  9.     Les  ratifications 
du  présent  traité  par  Sa  Ma- 


wârtigen  Uebereinkunft  ein- 
gegangenen  Verpflicbtungen 
nient  erfûlit  werden    soillen. 

Art.  9.  Die  Ratificationen 

des  gegenwartigen  Vertrages  _ 

durch  Seine  Majestât  denjesté  rEmpereurd^Âîlemagne 
Deutschen  Kaiser  einerseits'd'un  côté  et  par  le  Présioent 
und  den  Prâsidenten  der  de  la  République  française 
Franzôsischen  Republik  an-  de  l'autre  seront  échangées 
drerseits  werden  zu  Ver- à  Versailles  dans  le  délaide 
sailies  binnen  zebn  Tagen^dix  jours  ou  plus  tôtaibira 
oder  womôglicb  frûber  aus-se  peut, 
getauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  En  foi  de  quoi  les  plé- 
die  beiderseitigenBevollmâch-|nipotentiaires  respectib  ont 
tigten  das  gegenwârtige  Do-  signé  le   présent    acte   et  y 


cument    unterzeichnet     und 
ibre  Siebel  beigefûet. 

Gescbeben  zu  Versailles, 
den  29.  Juni  1872. 
Arnim. 
Bémtisat. 


ont  apposé  le  cachet  de  leurs 

armes. 

Fait  à   Versailles    le  29 
Juin  1872. 

Amim. 
Rémusai. 


148. 

Convention   entre  f  Allemagne  et  la  France  pam 

fixer  la  délimitation  de  la  frontière  des  deuxpa^i 

dans  la   commune  d'Avricourt;  signée  à  Paris  et 

à  Metz,  le  24/27  août  1872.^J 

Texte  français. 

Paris  et  Metz,   le  24  et  le  27  août  1872. 

Aux  termes  de  l'article  P'  du  traité  préliminaîra  et  de 
Tarticle  1^' du  traité  définitif  de  paix,  conclus  le  26  février 
et  le  10  mai  1871  entre  la  France  et  l'Empire  allemand, 
les  hautes  puissances  contractantes  étant  conTenma  de 
faire  régler  par  une  commission   internationale   le   liaoé 


")  £n  allemand  et  en  français. 
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de  la  ligne  frontière  et  le  partage  des  propriétés  tant 
immobilières  que  mobilières  des  communes  coupées  par 
cette  ligne; 

Et  les  membres  de  cette  commission,  savoir,  du  côté 
du  Gouvernement  de  la  République  française: 

Le  général  de  brigade  Louis  Doutrelaine;  le 
lieutenant-colonel  du  génie  Aimé  Laussedat;  le 
capitaine  du  génie  Henri  Bouvier;  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  Victor  Krafft; 

Du  côté  du  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne  et  roi  de  Prusse:  ^ 

Le  général-major  Cari  Theodor  von  Strantz; 
le  major  du  grand  état -major  général  Heinricb 
Rhein;  l'assesseur  de  régence,  Adolph  Herzog; 

Ayant  été  ultérieurement  chargés  d'apporter  au  tracé 
de  la  délimitation  déterminée  par  les  traites  du  26  février 
et  du  10  mai  1871,  les  modifications  stipulées  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  convention  du  10  octobre  1871,  addition- 
nelle à  ces  traités. 

Le  texte  de  cet  article  ayant  donné  lieu  à  des  inter- 
prétations différentes  de  la  part  des  commissaires  des 
deux  puissances,  en  ce  qui  touche  la  délimitation  de  la 
frontière,  au  travers  de  la  commune  d'Avricourt,  notam- 
ment de  la  gare  d'Avricourt,  où  s'opère  la  jonction  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Avricourt  et  du  chemin  de  fer 
d'Avricourt  à  Cirey, 

La  commission,  après  avoir  visité  les  lieux  et  discuté 
la  question,  s'est  mise  d'accord  à  ce  sujet,  et,  sous  ré- 
serve du  consentement  des  deux  Gouvernements,  elle  a 
arrêté  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  La  délimitation  de  la  frontière 
dans  le  territoire  de  la  commune  d'Avricourt  est  déter- 
minée par  le  liséré  en  carmin  tracé  sur  la  carte  an- 
nexée à  la  présente  Convention,  c'est-à-dire  que  toute 
la  gare  d'Avricourt,  ainsi  que  les  parcelles  du  terrain 
appartenant  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avricourt,  et 
situées  au  nord  et  à  l'est  de  la  voie,  sont  rétrocédées  à 
la  Fran  ce 

Art.  2.  —  Jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  gare, 
que,  conformément  à  la  Convention  additionnelle  du  12 
octobre  1871,  le  Gouvernement  français  doit  construire 
sur  le  territoire  allemand,  le  Gouvernement  allemand  se 
réserve,  sans  restriction  et  gratuitement,  l'usage  de  la 
gare  actuelle  d'Avricourt  pour   l'exploitation   du   chemin 
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de  fer  et  pour  le  service  de  la  douane.  Ed  oatre,  pen- 
dant tout  le  temps  de  cette  occupation  provisoire,  le 
même  Gouvernement  conservera  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté territoriale  sur  la  gare,  en  ce  qai  concerne  la 
f)olice  et  la  douane,  c'est-à-dire  que  tons  les  crimes,  di- 
its  et  infractions  qui  pourront  y  être  commis,  seront 
jugés  conformément  aux  lois  allemandes  el  par  les  auto- 
rités allemandes. 

Art.  3.  —  La  présente  ConventioQ  entrera  en  vigueur 
aussitôt  après  qu'elle  aura  été  ratifiée  par  les  deax  Gou- 
vernements et  que  les  ratifications  auront  été  échangées 
entre  eux. 

En  foi  de  quoi,  les  membres  de  la  commission  inter- 
nationale, ci-dessus  dénommés,  ont  signé  les  expéditions, 
en  langue  française  et  langue  allemanae,  de  la  présente 
Convention  et  celle  de  la  carte  qui  leur  est  annexée. 

Fait  double  à  Paris  et  à  Metz,  le  24  et  le  27  août 
1872. 

Général  Doutrélaine, 

Le  colonel  Lcmssedat. 

Bouvier. 

Kraft. 

General-major  Strtmte. 

Bhein. 

Hereog. 


149. 

Convention  entre  V Allemagne  et  la  France  pour 
fixer  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pagi 
dans  les  communes  de  Raon-les-PEau  et  deRaom^ 
sur  "Plaine]   signée  à  Paris   et  à  Mel9^  le  SS^i 

août  t872.y 

Texte  français 

Aux  termes  de  l'article  1®'  du  Traité  préliminaire  et 
de  l'article  P'  du  Traité  définitif  de  paix,  conclas  k  26 
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février  et  le  10  mai  1871,   entre  la  France   et  TEmpire 
allemand,  les  hautes  puissances  contractantes  étant  con- 
venues de  faire  régler  par  une  commission  internationale 
le  tracé  de  la,  ligne-frontière  et  le  partage  des  propriétés 
tant  immobilières  que  mobilières    des    communes   occu- 
pées par  cette  ligne;  * 
Les  membres  de  cette  commission,  savoir: 
Du  côté  du  Gouvernement  de  la  République  française. 
Le  général   de  brigade  Louis  Doutrelaine;   le 
lieutenant-colonel    du    génie  Aimé   Laussedat;    le 
capitaine  du   génie  Henri  Bouvier;   l'ingénier  des 
ponts  et  chaussées,  Victor  Krafift; 
Du  côté  duGouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  Roi  de  Prusse: 

Le  général-major  Cari  Tbeodor   von   Strantz; 
le  major   du   grand    état- major    général  Heinricb 
Rbein  ;  l'assesseur  de  régence,  Adolphe  Herzog; 
En  exécution  de  l'article  10  de  la  Convention  du   12 
octobre  187K  additionnelle  au  Traité    de    paix,    concer- 
nant le  tracé  de  la  frontière  dans  les  communes  de  Raon- 
lez-l'Eau  et  de  Raon-sur-Plaine; 
Considérant: 

Que,  conformément  audit  article,  les  communes  pré- 
citées ont  été  rétrocédées  à  la  France^  à  l'exception  tou- 
tefois des  propriétés  domaniales  situées  sur  leurs  terri- 
toires ; 

Que,  par  conséquent,  les  trois  immeubles  appartenant 
à  rÉtat  ci-dessous  dénommés: 
1^   La  scierie  Le  Prêtre; 
2®    La  scierie  l'Abbé; 

3^    La  maison  forestière  de  ta  Charaille,  avec  ses  dé- 
pendances; 
Restent  la  propriété   de  l'Allemagne    et    forment   des 
enclaves» dans  le  territoire  français. 

Que,  par  suite  de  cet  état  de  choses,  ainsi  que  des 
sinuosités  excessives  de  la  ligne  de  démarcation,  la  sur- 
veillance de  la  frontière  est  très-difficile  pour  les  agents 
des  deux  pays; 

Ont,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  deux  Gou- 
vernements, arrêté  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  L'Empire  allemand  transfère  à  la 
France  la  souveraineté  et  la  propriété  des  trois  immeubles 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Raon-lez-l'Eau 
et  désignés  sous  les  noms  de: 
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F   La  scierie  Le  Prêtre; 
2^  La  scierie  l'Abbé; 

3^  La  maison  forestière  de  la  Charaille,  avec  ses  dé- 

pepdances. 

Art.  2.  -^  La  France  transfère  à  l'Empire  allemand 

la   suveraineté  des  trois  parcelles  de  terram  situées  sur 

le  territoire  des  communes  de  Raon-lez-l'Eau  et  de  Raon- 

sur-Plaine,  savoir: 

La  première  au  nord  de  la  scierie  l'Abbé; 
La  deuxième  au  nord-est  de  la  scierie  de  Dorron; 
La  troisième  au  sud*est  de  la    scierie   des  Gouttes- 
Guyot  ; 

Lesquelles  sont  désignées  par  une  teinte  bleae  sur 
la  carte  annexée  à  la  présente  Convention,  d'où  il  ré- 
sulte que  la  frontière  franco-allemande  y  est  indiquée 
par  un  liséré  au  carmin. 

Art.  3.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur 
aussitôt  après  l'approbation  des  deux  Gouvernements 
et  l'échange  des  ratifications  et  la  frontière  sera  abomée 
d'après  les  stipulations  de  cette  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  membres  de  la  commission  inter- 
nationale susnommés  ont  signé  les  expéditions,  en  lan- 
gue française  et  en  langue  allemande^  de  la  présente 
Convention  et  celles  de  la  carte  qui  leur  est  annexée. 

Fait  double  à  Paris  et  à  Metz,  le  28  et  le  31  août 
1872. 

Général  DotUrelaine. 

Colonel  Laussedaù. 

Bouvier. 

Krafft. 

Général-major  Strante. 

Bhein. 

Herzog. 
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150. 

Convention  entre  l'Allemagne    et   la  France  pour 
le  payement  complet  de  Vindemnité   de  guerre  et 
V évacuation  du  territoire  français]  signée  à  Ber- 
lin^ le  15  mars  1873. 

Voulant  régler  définitivement  le  paiement  complet  de 
l'indemnité  de  guerre  stipulée  par  les  traités  de  paix  du 
26  février  et  lU  mai  1871,  amsi  que  l'évacuation  du 
territoire  français  qui  en  doit  êtfe  la  suite,  les  Sous- 
signés : 

le  Prince  Oibon  de  Bismarck,  Chancelier  de 
l'Empire  Germanique,  muni  des  pouvoirs  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  noi  de  Prusse, 

et 
Mr.  le  Vicomte  Anne  Armand  Elie  de  Gon- 
taul-Biron,  Membre  de  l'Assemblée  Nationale,  Am- 
bassadeur de  France  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d^Allemagne,  muni  des  pouvoirs  de  Monsieur  le 
Président  de  la  République  française, 
sont  convenus  de^ce  qui  suit: 

Art.  1.  La  somme  de  trois  milliards  ayant  été  ac- 
quittée sur  les  cinq  milliards  de  l'indemnité  de  guerre 
stipulés  par  le  traité  de  paix  ^u  10  mai  1871,  et  celle 
de  quinze  cents  millions  restant  seule  à  solder  sur  les 
deux  derniers  milliards,  la  France  s'engage  à  payer  d'ici 
au  10  mai  1873  les  500  millions  restant  dus  sur  le 
quatrième  milliard  échéant  seulement  au  1^'  mars  1874 
en  vertu  de  l'article  I  de  la  Convention  du  29  juin 
1872.  —  Les  paiements  partiels  ne  seront  pas  de  moins 
de  100  millions  et  ils  devront  être  annoncés  au  Gou- 
vernement Allemand  au  moins  un  mois  avant  le  verse- 
ment. 

Le  milliard  de  francs  échéant,  en  vertu  de  la  susdite 
Convention,  le  1^'  mars  1875,  sera  payé  par  la  France 
en  quatre  termes,  chacun  de  250  millions  de  francs,  les 
5  jum,  5  juillet,  5  août  et  5  septembre  1873.  En  même 
temps  que  le  paiement  du  dernier  terme,  la  France  ac- 
quittera entre  les  mains  du  Gouvernement  Allemand  les 
intérêts  échus  à  partir  du  2  mars  1873. 

Art.  2.     Les  dispositions  du  3^  alinéa  de  Tarticle  7 
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du  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  ainsi  que  celles  des 
protocoles  séparés  du  12  octobre  1871,  demeurent  appli- 
cables pour  tous  les  paiements  qui  auront  lieu  en  vertu 
de  l'article  précédent. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse,  s'engage  à  donner  à  Ses  troupes  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  l'arrondissement  de  Belfort  et  les 
quatre  départements  des  Ardennes,des  Vosges,  de  Meurthe- 
Moselle  et  de  la  Meuse,  à  Texception  de  la  place  de 
Verdun  avec  un  rayon  de  3  kilomètres  autour  de  la 
place,  soient  évacués  complètement  dans  un  délai  de 
quatre  semaines  à  partir  du  5  juillet. 

La  place  de  Verdun  et  le  rayon  susindiqué  seront 
évacués  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  du  5 
septembre  1873. 

Jusqu'à  cette  dernière  évacuation  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  aura  le  droit  d'user 
de  la  route  de  Metz  à  Verdun  copime  route  militaire  et 
de  tenir  occupées  à  cet  effet, pour  le  service  d'étape  les 
deux  villes  de  Conflans  et  d'Etain,  qui  auront  chacune 
une  garnison  d'un  demi  bataillon.  Les  autorités  mili- 
taires conserveront  à  Verdun  et  le  long  de  la  route  d'é- 
tape les  droits  qu'elles  ont  exercés  jusqu'ici  dans  les 
territoires  occupés. 

Il  est  entendu  que  les  postes  d'étape  seront  évacués 
à  la  date  fixée  pour  l'évacuation  de  Verdun. 

Art.  4.  La  France  supporte  les  frais  d'entretien  des 
troupes  Allemandes  cantonnées  dans  l'arrondissement  de 
Belfort  et  dans  les  départements  des  Vosges,  des  Ar- 
dennes,  de  Meurtbe-Moselle  et  de  la  Meuse  jusqu'au 
jour  de  la  complète  évacuation  de  ces  départements, 
ainsi  que  ceux  de  l'entretien  des  troupes  cantonnées  à 
Verdun  et  dans  le*s  deux  postes  d'étape  jusqu'à  la  com- 
plète évacuation  de  ces  dernières  localités.  Le  nombre 
des  troupes  qui  occupent  Verdun  n'excédera  pas  de  plus 
de  mille  hommes  le  chiffre  de  la  garnison  qui  s'y  trouve 
à  la  date  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  5.  Jusqu'à  l'évacuation  de  Verdun  l'arrondisse- 
ment de  Belfort  et  les  départements  désignés  dans  l'ar- 
ticle 3  seront,  après  leur  évacuation  par  les  troupes  Alle- 
mandes, déclarés  neutres  sous  le  rapport  militaire,  et  ne 
devront  pas  recevoir  d'autres  troupes  que  les  garnisons 
qui  seront  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

La  France  n'y  élèvera  pas  de  fortifications  nouvelles 
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et  n'agrandira  pas  les  fortifications  déjà  existantes. 

Dans  les  départements  occupés  par  les  troupes  Alle- 
mandes, ainsi  que  dans  Tarronaissement  de  Belfort,  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  ne  fera 
élever  aucun  autre  ouvrage  de  fortification  que  ceux  qui 
existent  actuellement. 

Art.  6.  En  cas  de  non-exécution  des  engagements 
pris  dans  la  présente  Convention,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  se  réserve  le  droit  de  ré- 
occuper ou  de  ne  pas  évacuer  les  départements  et  pla- 
ces qui  y  sont  désignés. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  a  Berlin  le  15  mars  1873. 
V.  Bismarck.  Vicomte  de  (xontaut-Biron, 


151. 

Convention  entre  f  Allemagne   et    la  France  pour 
régler   les   conditions   de   f occupation  de    Verdun 
et  d'une  route  d'étapes  pour  les  troupes  alleman- 
des ;  signée  à  Nanctf,  le  17  avril  1873. 

Conformément  aux  stipulations  de  Tarticle  4  de  la 
Convention  conclue  le  15  mars  à  Berlin,  et  en  vue  de 
régler  les  conditions  de  l'occupation  temporaire  de  Ver- 
dun et  de  la  route  d'étapes; 

M.  le  comte  de  Saint- Vallier,  ministre  pléni- 
potentiaire, commissaire  extraordinaire  du  Gou- 
vernement français  près  le  quartier  général  alle- 
mand, 

Et  M.  le  général  de  cavalerie,  aide  de  camp 
général,    baron    de  Manteuffel,    commandant    en 
chef  de  l'armée  allemande  d'occupation; 
Munis  des    pouvoirs    de    leurs  Gouvernements,    sont 
convenus  des  arrangements  suivants: 

Art.  1®'-  La  route,  d'étapes  de  Verdun  à  la  fron- 
tière allemande,    par  Etain    et  Conflans,    sera    entourée 
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d'une  zone  de  six  kiloniètres  de  largeur  au    sud,    c'est- 
à-dire  d'une  largeur  totale  de  douze  kilomètres. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  en  voie  d'achèvement  de 
Verdun  à  Metz  sera  mis,  lorsqu'il  sera  entré  en  exploi- 
tation, à  la  disposition  des  troupes  allemandes  d'occu- 
pation dans  les  conditions  spécifiées  par  les  règlements 
en  vigueur  pour  les  chemins  de  fer  des  départements 
actuellement  occupés. 

Art.  3.  Les  deux  gètes  d'étapes  d'Étain  et  de  Con- 
flans,  désignés  par  la  Convention  du  15  mars,  seront 
occupés  par  un  effectif  dont  la  force  ne  dépassera  pas, 
pour  ces  deux  points,  un  bataillon  ;  mais,  en  raison  des 
convenances  réciproques  des  deux  Parties  contractantes 
et  sans  dérogation  aux  dispositions  de  la  Convention, 
le  lieu  de  résidence  du  bataillon  sera  établi  à  Étain,  et 
un  simple  détachement  envoyé  à  Conflans. 

Le  bataillon  disposera  à  Etain  du  casernement  actu- 
ellement occupé  et  de  ses  accessoires.  Quant  à  Con- 
flans, le  Gouvernement  français  assurera  l'installation  du 
détachement  qui  y  sera  placé,  ainsi  que  d'un  bureau 
d'étapes  et  d'un  bureau  télégraphique. 

Art.  4.     La  zone  établie  autour  de  la  place  de  Ver- 
dun et  du  rayon  de  trois  kilomètres   affectés    à    l'occu- 
f»ation,  d'après   la  Convention   du    15    mars,    aura    une 
argeur  de  dix  kilomètres. 

Art.  5.  En  ce  qui  concerne  les  zones  spécifiées  ci- 
dessus  pour  la  route  d'étapes  et  pour  la  place  de  Ver- 
dun, il  est  entendu  que  1  accès  en  sera  interdit  aux 
troupes  françaises,  et  qu'elles  ne  pourront  pas  non  plus 
être  occupées  par  les  troupes  allemandes,  en  dehors 
des  cas  prévus  pour  les  changements  de  garnison,  les 
marches  et  les  manoeuvres. 

Fait  à  Nancy,  le  17  avril  1873. 

Saint' Voilier.  Manteuffd. 
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152. 

Déclaration  échangée  entre  V Allemagne  et  la 
France  pour  fixer  la  portée  de  V article  ii  de  la 
Conf)ention  additionnelle  au  Traité  de  paix  de 
Francfort^  conclue  le  12  octobre  i 87 i^  en  ce  qui 
concerne  la  protection  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce;  signée  à  Paris,  le  8  octobre  1873*) 

Texte  français. 

Des  doutes  s' étant  élevés  sur  la  portée  de  l'article  1 1 
de  la  convention  additionnelle  au  Traité  de  paix. du  10 
Mai  1871  entre  rAllemagne  et  la  France  conclue  à  Ber- 
lin, le  12  Octobre  1871,  les  soussignés  dûment  autori- 
sés à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Il  est  entendu  que  toutes  les  dispositions  stipulées 
par  les  Traités  conclus  avant  la  guerre  entre  un  ou 
plusieurs  Etats  allemands,  d'une  part,  et  la  France,  d'autre 

Eart,  relativement  à  la  protection    des  marques    de   fa- 
rique  ou  de  «commerce,   ont  été    remises    en    vigueur 
par  l'article  1 1  de  la  convention  susmentionnée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  à  Paris,  le  8  Octobre  1873. 
Arnim.  Broglie. 


153. 

Protocole  signé  à  Paris,  le  7  octobre  1874,  pour 

déterminer  les  nouvelles  circonscriptions   diocésain 

nés  entre  la  France  et  V Allemagne. 

Texte  allemand.  Texte  français. 

Die  unterzeicbneten,  von{       Les  Commissaires  désig- 


")  En  allemand  et  en  français. 
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Seiner  Majest'ât  dem  Deut- 
schen  Kaiser  und  Kônige 
von  Preussen  einerseits  und 
von  dem  Prâsidenten  der 
Franzôsiscben  Republik  an- 
dererseits,  zum  Zwecke  der 
im  Art.  6  des  Friedensver- 
trages  vom  10.  Mai  1871 
vorgesebenen  Festsetzung  der 
Diôzesangrenzen  zwischen 
Deutschland  und  Frankreicb 
bestellten  Bevollniâchtigten 
sind  heute  im  Ministerium 
der  ausw'ârligen  Angelegen- 
heiten  hierseibst  zusammen- 
getreten,  um  auf  Grund  ibrer 
frûheren  Berathungen  sich 
endgiiltig  zu  verstândigen. 

Die  franzôsiscben  Com- 
missarien  baben  mitgetbeilt, 
dass  mitteist  zweier  Consi- 
storialdekrete  vom  10.  und 
14.  Juli  dièses  Jabres  die  rô- 
miscbe  Curie  die  Bisthiimer 
Strassburg  und  Metz  von 
der  Kirchenprovinz  Besan- 
çon abgeiôst  und  dieselben 
als  von  jeder  erzbischôflichen 
oder  Metropolitan-Jurisdiction 
eximirt  erkiârt  bat; 

dass  die  Curie  ferner, 
um  die  Grenzen  derBistbû- 
mer  Nancy,  St.  Dié,  Besan- 
çon, Metz  und  Strassburg 
mit  der  poliliscben  Grenze 
in  Uebereinstimmung  zu  brin- 
gen,  die  bierzu  erforderlichen 
Abiôsungen  und  Zutbeilun- 
gen  auf  Grund  der  ibr  sei- 
tens  der  franzôsiscben  Re- 
gierung  vorgelegten  Verzeicb- 
nisse  ausgesprocben  bat. 

Die  franzôsiscben  Bevoll- 


nés  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse,  et  par  le  Président 
de  la  République  Française 
pour  déterminer,  conforn>é- 
ment  à  l'Article  6  du  Traité 
de  paix  du  10  Mai  1871   les 

nouvelles  circonscriptions 
diocésaines  entre  l'Allemagne 
et  la  France,  se  sont  réunis 
aujourd'bui  au  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  à  l'effet 
de  conclure  l'entente  défini- 
tive prévue  par  le  Procès- 
Verbal  de  leurs  délibérations 
précédentes. 


Les  Commissaires  Fran- 
çais ont  fait  connaître  que, 
par  deux  Décrets  consisto- 
riaux  en  date  des  10  et  14 
Juillet     dernier,     le     Saint- 

e: 

D'une  part,  a  distrait  de 
la  Province  ecclésiastique  de 
Besançon,  les  Diocèses  de 
Strasbourg  et  de  Metz  et 
les  a  déclarés  exempts  de 
toute  juridiction  Arcbiépisco- 
pale  ou  métropolitaine. 

Et  d'autre  part,  a  pro- 
noncé les  distractions  et  les 
incorporations  nécessaires 
pour  faire  coïncider  avec  la 
frontière  politique  les  cir- 
conscriptions des  Diocèses 
de  Nancy,  Saint  Dié,  Besan- 
çon, Metz  ,et  Strasbourg, 
d'après  les  Etats  qui  lui  ont 
été  présentés  par  le  Gouver- 
nement Français. 

Les  Commissaires   Fran- 
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mâchtigten  haben  endlicb 
beigefûgU  dass  der  Prâsident 
der  Franzôsiscben  Republik 
durch  ein  im  Staatsraih  er- 
lassenes  Décret  vom  10.  Au- 
gust    laufenden   Jabres     die 

Ëinregistrirung    und    Ver- 
ôffentlicbung  der  beiden  vor- 
erwâbntenConsistorialdekrete 
innerhalb   des   franzôsiscben 

Gebietes  angeordnet  und 
bierzu  die  weiter  erforder- 
licbenVerwaitungsmassregeln 
erlassen  bat. 

Demgemâss  sei  die  fran- 
zôsiscbe  Regierung  bereit, 
soweit  es  an  ihr  liège,  die 
Bestimmung  des  Art.  6  des 
Frankfurter  Friedensvertrages 
vom  10.  Mai  1871  in  Voll- 
zug  zu  setzen. 

Die  deutschen  BevolU 
mâcbtigten  baben  von  dieser 
Erkiârung  Kenntniss  genom- 
men  und  die  Erkiarung  ab- 
gegeben,   dass  die   deutsche 

legierung  ibrerseils  ebenfalls 


çais  ont  ajouté  que  par  un 
Décret  en  date  au  10  Août 
de  cette  çnnée,  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  le  Président 
de  la  République  Française 
a  ordonné  l'enregistrement  et 
la  publication  en  France  des 
deux  Décrets  consistoriaux 
précités  et  arrêté  les  mesures 
d'ordre  civil  qui  doivent 
concourir  au  même  but. 


Et  qu'ainsi,  le  Gouver- 
nement Français  se  trouve 
prêt,  en  ce  qui  le  concerne, 
à  mettre  à  exécution  les  dis- 
positions de  l'Art.  6  du  Traité 
de  Francfort. 

Les  Commissaires  Alle- 
mands ont  pris  acte  de  cette 
déclaration  et  ils  ont  fait 
savoir  que,  de  son  côté,  le 
Gouvernement  Allemand  était 
également    prêt    à    pourvoir 


bereit  sei,  die  zur  neuen  Ab-'aux   arrangements   qu'impli- 


grenzung  der  bezûglichen 
Bisthûmer  erforderlichen 
Massnabmen  zu  treffen. 

Hiernach  sind  die  betref- 
fenden  Bevollmâchtigten  auf 
Grund  ihrer  bereits  in  den 
Vorverhandlungen  beiderseits 

anerkannten  Vollmachten 
ûber  Nachstehendes  ûberein- 
gekommen: 

1 .  Die  Pfarreien  oderTheile 
von  Pfarreien  der  Can- 
tone  Albesdorf,  Châ- 
teau -  Salins ,  Delme, 
Dieuze ,  Vic-sur-Seille, 
Finstingen,  Lôrchingen, 


3 


ue  la  nouvelle   délimitation 
es  Diocèses. 


En  conséquence,  les  Com- 
missaires respectifs,  en  ver- 
tu de  leurs  pouvoirs  anté- 
rieurement vérifiés,  sont  con- 
venus des  stipulations  sui- 
vantes: 

P  Les  Paroisses  ou  frac- 
tions de  Paroisses  des 
cantons  d'Albestroff, 
Château-Salins,  Delme, 
Dieuze,  Vie  sur  Seille, 
Fénétrange,     Lorquin, 
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Pfalzburg,  Rixingen 
und  Saarburg,  welche 
auf  deutschem  Gebiete 
gelegen  sind  \ind  ge- 
genwârlig  einen  Be- 
standtheil  des  Bistbums 
Nancy  bilden,  —  die 
Pfarreien  oder  Theile 
von  solchen  der  Can- 
tone  von  Saaies  und 
Schirmeck,  welche  aufl 
deutschem  Gebiete  lie-' 
gen  und  gegenwârtig 
einen  Bestandtheii  der 
Diôzese  St.  Dié  bilden, 
scheiden  von  einem 
jeden  Verbande  mit 
Bisthûmern,  deren  Sitz 
auf  franzôsiscbem  Ge- 
biete gelegen  ist,  aus. 
2.  Die  Pfarreien  oder 
Theile  von  Pfarreien 
der  Cantone  Briey, 
Audun  leRoman,Cham- 
bley  (vormaliger  Can- 
ton Gorze),  Conflans, 
Longuyon  und  Long- 
W7,  welche  auf  fran- 
zôsiscbem Gebiete  ge- 
legen sind  und  gegen- 
wârtig einen  Bestand- 
theii des  Bistbums 
Metz  bilden;  die  Pfar- 
reien oder  Theile  von 
Pfarreien  der  Cantone 
Belfort,  Délie,  Fontaine, 
Giromagny  und  der 
vormaligen  Cantone 
von  Dannemarie  und, 
Massevaux,  welche  auf 
franzôsiscbem  Gebiete' 
gelegen  sind  und  ge- 
genwârtig einen  Be- 
standtheii des  Bistbums 


Phalsbourg,  Réchicourt 
le  Château  et  Sarre- 
bourg  qui  sont  situées 
sur  le  territoire  Alle- 
mand et  font  actuelle- 
ment partie  du  Diocèse 
de  Nancy;  les  Parois- 
ses ou  fractions  de 
Paroisses  des  cantons 
de  Saaies  et  de  Schirm- 
eck situées  sur  le  ter- 
ritoire Allemand  et 
faisant  actuellement 
partie  du  Diocèse  de 
Saint  Dié,  cessent  de 
relever  de  tout  Siège 
épiscopal  établi  en 
territoire  Français. 


2^  Les  Paroisses  ou  frac- 
tions de  Paroisses  des 
cantons  de  Briey,  Au- 
dun le  Roman,  Cham- 
bley  (ancien  canton  de 
Gorze),  Conflans,  Lon- 
guyon et  Longwy,  si- 
tuées sur  le  territoire 
Français  et  faisant  ac- 
tuellement partie  du 
Diocèse  de  Metz;  les 
Paroisses  ou  fractions 
de  Paroisses  des  can- 
tons de  Belfort,  Délie, 
Fontaine ,  Giromagny 
et  des  anciens  cantons 
de  Dannemarie  et  de 
Massevaux  qui  sont 
situées  sur  le  territoire 
Français  et  font  actu- 
ellement partie  du  Dio- 
cèse de  Strasbourg 
cessent  de  relever  de 
tout    Siège    épiscopal 
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Strassburg  bilden,  j 
scheiden  von  einem 
jeden  Verbande  mit 
Bisthûmern,  deren  Sitz 
auf  deutschem  Gebiete 
gel^gen  ist,  aus. 

3.  Die  beiderseitigen  Re- 
gierungen  verpflichten 
sich,  spâteslens  bis  zum 
l.November  laufenden 
Jabresdieerforderlichen 
Anordnungen  za  tref- 
fen,  um,  soweit  es  eine 
jede  von  ihnen  betrifft, 
die  Wirksamkeit  der 
vorsiehend  bezeichne- 
ien  neuen  Abgrehzung 

der  Diôzesanbezirke 
sicher  zu  stellen. 

4.  Die  Theilung  desVer- 
môgens  und  die  Re- 
gelung  der  pecuniâren 
Interessen  der  in  Folge 
der    neuen    Diôzesan- 

abgrenzung    durch- 

schnittenen    Pfarreibe> 

zirke  werden    der  zur 

Prûfung  und  Entschei- 

dung  analoger  Fragen 

durch  Art.  *l  1   derZu- 

satz  -  Convention  vom 

II.     December     1871 

eingesetzten   gemisch- 

ten  Commission  ûber- 

wiesen. 

So   geschehen,   in    deut- 

scher  und  franzôsischer 

Sprache  doppeit  ausgefertigt 

und  vollzogen  zu  Paris  den 

siebenten  October  Eintausend 

achthundert  vierundsiebenzig. 

Ledderhose. 

Gr.'V.  Wesdehlen. 


établi  sur  le  territoire 
Allemand. 


3^  Les  deux  Gouverne- 
ments s'engagent  à 
prendre  dans  un  dé- 
lai qui  no  dépassera 
pas  le  1®'  Novembre 
prochain,  les  disposi- 
tions nécessaires  pour 
assurer,  en  ce  qui  les 
concerne  respective- 
ment, les  effets  de  la 
nouvelle  délimitation 
diocésaine  telle  qu'elle 
est  indiquée  ci-dessus. 

4^  Le  partage  des  biens 
et  le  règlement  des  in- 
térêts pécuniaires  des 
circonscriptions  parois- 
siales qui  se  trouvent 
scindées  par  la  nou- 
velle délimitation  sont 
renvoyés  à  la  Commis- 
sion mixte  instituée 
pour  Texamen  et  la 
décision  des  questions 
analogues  par  l'Art. 
11  de  la  Convention 
additionnelle  du  11 
Décembre  1871. 

Fait  et  signé  double  à 
Paris,  en  langue  Allemande 
et  en  langue  française,  le  7 
Octobre  mil  huit  centsoixante 

quatorze. 

• 

H,  Duprejs. 
Ad.  Tardif. 
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le  24  janv.  1857,  avec  la  Prusse  et  antres  États 
allemands,  signé  à  Berlin.  342 

1867.    26  juin,     prusse,    reuss  b.  a.,    reuss  b.  c. ,   saxe- 

ALTENBOURG  ,     SAXE-GOBOURG-  GOTHA  ,      SAXE  MEININGEN, 

8AXE-WEIMAR,  8GHWARZB0URGRUD0LSTADT.  Convention 
militaire  signée  à  Berlin.  673 
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1867.    15  juillet,     frange,    siam.     Traité    pour    régler    la 

position  du  Koyaume  de  Cambodge,  signé  à  Paris.    238 

1867,  26  juillet,  haïti,  saint-domingue.  Convention  pré- 
liminaire de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signée  à  Santo  Domingo.  621 

1867.  22  sept.  Autriche,  badb,  BAvièRB,  suisse,  Wurtem- 
berg. Kèglement  international  pour  la  navigation 
du  Lac  de  Constance,  signé  à  Bregenz,  suivi  d*un 
modèle  et  d'un  protocole  final.  117 

1867.    25  sept,     patsbas,  prusse.     Traité  de  délimitation 

signé  à  Groningen,  suivi  d'un  protocole.  533 

1867.  28  sept,  bade,  suisse.  Kèglement  pour  la  navi- 
gation du  Bas- Lac  et  de  la  partie  du  Khin  située 
entre  Constance  et  Schaffhouse,  signé  à  St.  6all, 
suivi  d'un  protocole  final.  139 

1867.  11  nov.  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE.  Convention 
sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les 
deux  pays,  suivie  d'un  article  additionnel  et  d'une 
déclaration,  signée  à  Paris.  465 

1867.  20  Dov.  ITALIE,  suisse.  Convention  pour  la  sépa- 
ration des  biens  épiscopaux  de  Como,  signée  à  Flo- 
rence. 231 

1868. 

1868.  10/25  févr.  eokhand,  Russie.  Convention  commer- 
ciale. 90 

1868.  4  mars,  espagne,  grande -Bretagne.  Convention 
pour  amener  une  décision  arbitrale  de  l'affaire  du 
bâtiment  anglais,  „Mermaid'\  signée  à  Madrid.  491 

1868.  16  avril,  commission  européenne  du  danube.  Nou- 
velles dispositions  relatives  au  pilotage.  29 

1868.    23  mai — 30  juin,     boukharie,   Russie.     Convention 

commerciale.  91 

1868.    14  juillet.    Autriche,  suisse.     Traité  de  délimitation 

signé  à  Vienne.  184 

1868.    8  aoilt.     francs,   Madagascar.     Traité   d'amitié   et 

de  commerce  signé  à  Tananarive.  241 

1868.  BELGIQUE,  confédération  ARGENTINE.  Acte  d'acces- 
sion  de  la  Confédération  au  Traité  du  16  juillet 
1863  sur  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  signé  à 
Buenos-Ayres.  354 

1868.  5—20  OCt.  ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRIGBE,  BADE, 
BAVIÈRE  >  BELGIQUE,  DANEMARCK,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  ITALIE,  PATS-BAS,  SUEDE  et  NORVEGS,    SUISSE, 
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TURQUIE,  WURTEMBERG.  Protocoles  des  Conférences 
tenues  à  Genève  pour  la  rëvîsion  de  la  Convention 
de  Genève  du  22  août  1864.  400 

1868.  8  oct.  (26  sept.)  gréce.  Accession  à  la  Convention 
monétaire  du  23  déc.  1865  entre  la  Belgique ,  la 
France,  l'Italie  et  la  Suisse.  694 

1868.      17    oct,      BADE,     BAVIÈRE,    FRANCE,    HESSE-DARMSTADT, 

PAYS-BAS,  PRUSSE.  Convention  révisée  pour  la  navi- 
gation du  Rhin,  suivie  de  deux  modèles  et  d*un  pro- 
tocole de  clôture,  signée  à  Mannheim.  355 

1868.  11  déc.     PAYS-BAS,  prusse.      Traité   supplémentaire 

de  délimitation  signé  à  Aix  la  Chapelle.  537 

1869. 

1869.  9  lévr.  Autriche,  prusse.  Traité  de  délimitation 
signé  à  Vienne.  301 

1869.  15  mars.  Belgique,  pats-bas.  Convention  concer- 
nant la  délimitation  dans  le  Zwîn  signée  à  PEcluse.  546 

1869.  7  juin.  Allemagne  du  nord,  Turquie.  Protocole 
pour  Tadmission  des  sujets  de  la  Confédération  de 
r Allemagne  du  Nord  en  Turquie  au  droit  de  pro- 
priété immobilière.  83 

1869.  14  juin,  danemarck,  grande-bretagne.  Déclaration 
concernant  Fexemption  réciproque  des  sujets  respec- 
tifs du  service  militaire  et  des  impôts  forcés.  523 

lg69.  23  oct.  SAINT-SIÈGE,  SUISSE.  Couventiou  pour 
Funion  des  paroisses  grisonnes  de  Poschiavo  et  de 
Brusio  à  TÉvêché  de  Coire,  signée  à  Lucerne.  219 

1869.  2  nov.  commission  européenne  du  danube,  Turquie. 
Arrangement  pour  le  remboursement  des  avances 
faites  par  le  Gouvernement  Ottoman,  signé  à  Galatz.     32 

1869.  9  déc.  bade,  suisse.  Convention  concernant  la 
pêche  dans  le  Rhin  entre  Constance  et  Bâle,  signée 

à  Berne.  166 

1870. 

1870.  13  mai.  états-unis  d'amérique,  grande  Bretagne. 
Convention  de  naturalisation  signée  à  Londres.  524 

1870.  3  juin,  états -unis  d' Amérique,  grande  Bretagne. 
Convention  additionnelle  au  Traité  du  7  avril  1862 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  suivie 
d^instructions  pour  les  navires  respectifs,  signée  à 
Washington.  505 
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1870.    22  juin.     Allemagne  du   nord,    Autriche.      Traité 

pour  Fabolition  du  péage  de  TËlbe,  signe  à  Vienne.  345 

1870.  8  sept.  GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS.  Convention 
concernant  Timmigration  d'ouvriers  indiens  dans  la 
colonie  de  Surinam,  signée  à  la  Haye.  557 

1870.  20  sept.  Autriche,  États-Unis  d^amérique.  Con- 
vention de  naturalisation  signée  à  Vienne.  347 

1870.  8  nov.  commission  européenne  du  danube.  Nou- 
veau Règlement  de  navigation  et  de  police  applicable 
au  Bas-Danube.  40 

1870.  21/25  nov.  Allemagne  du  nord,  Wurtemberg.  Con- 
vention militaire  signée  à  Versailles  et  à  Berlin, 
suivie  d'un  tableau.  656 

1870.  25  nov.     bade,  prussb.    Convention  militaire  signée 

à  Versailles,  suivie  d'un  protocole  final.  664 

1871. 

1871.  23  févr.  états-unis  d'amérique,  Grande-Bretagne. 
Convention  supplémentaire  à  la  Convention  de  na- 
turalisation du  13  mai  1870,  suivie  d'une  annexe, 
signée  à  Washington,  526 

1871.  25  févr.  grande-bretagne,  pays-bas.  Convention 
concernant  la  cession  à  la  Grande-Bretagne  des  pos- 
sessions néerlandaises  sur  la  côte  de  Guinée,  signée 
à  la  Haye.  558 

1871.  9  avril.  Alsace -lorraine,  France.  Arrangement 
signé  à  Versailles  pour  régler  le  régime  douanier 
des  produits  des  départements  cédés  à  l'Allemagne.    781 

1871.  8  mai.  états-unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne. 
Traité  pour  amener  une  décision  arbitrale  des  ré- 
clamations respectives,  signé  à  Washington.  698 

1871.  21  mai.  Allemagne,  France.  Convention  pour  le 
paiement  dune  somme  de  125  millions  de  frcs.  en 
billets  de  ba'nque,  signée  à  Francfort.  782 

1871.    9  juin«     Allemagne.     Loi   pour    l'incorporation   de 

l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  l'Empire  Allemand.         783 

1871.  13  juin,  hesse-darmstadt,  prusse.  Convention 
militaire  signée  à  Berlin,  suivie  d'un  tableau  et  d'un 
protocole  final.  637 

1871.  6  juillet — 2  déc.  Allemagne,  france.  Protocoles 
des  Conférences  tenues  à  Francfort  pour  négocier 
la  Convention  additionnelle  de  paix  du  11  déc.  799 

1871.  18  juillet,  grande-bretagne,  Portugal.  Convention 
additionnelle  au  Traité   du    3  juillet    1842   pour  la 
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\  ^         sappressioo  de  la  traite  des  noirs,  suivie  d^instructions 

pour  les  navires  respectifs,  signée  à  Londres.  511 

1871.  14  sept.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Convention  pour  la 
délimitation  de  la  zone  réservée  autour  des  forts  de 
Larmont  et  de  Joux,  signée  à  Pontarlier.  784 

1871.  19  sept.  AUTRICHE,  SUI3SB.  Convention  préliminaire 
concernant  la  régularisation  du  cours  du  Rhin,  si^ 
gnée  à  Vienne.  171 

1871.  12  oct.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Convention  addition- 
nelle au  Traité  de  paix  de  Francfort,  concernant  les 
relations  commerciales  de  PAlsace  -  Lorraine  et  la 
rétrocession  de  certaines  communes  à  la  France, 
signée  à  Berlin.  786 

1871.  12  oct.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Convention  séparée 
pour  régler  Tévacuation  de  six  départements  et  le 
paiement  de  650  millions  de  francs,  signée  à  Berlin.  794 

1871.  12  oct.  ALLEMAGNE)  FRANCE.  Protocole  faisant 
suite  aux  deux  Conventions  de  ce  jour,  signé  à 
Berlin.  798 

1871.  2  nov.  GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS.  Protocolc  fai- 
sant suite  à  la  Convention  du  25  févr.  concernant 
la  cession  à  TAngleterre  des  possessions  néerlandai» 
ses  sur  la  cdte  de  Guinée.  556 

1871.    2  nov.     GRANDE-BRETAGNE,   PAYS-BAS.      Convention 

concernant  Tlle  de  Sumatra,  signée  à  la  Haye.  564 

1871.  10  nov.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Arrangement  por- 
tant modification  de  Findemnité  d'alimentation  et  du 
tarif  de  rations  à  fournir  à  Tarmée  allemande,  signé 
à  Paris.  799 

1871.  11  déc.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  '  Convention  addition- 
nelle au  Traité  de  paix  de  Francfort,  suivie  de  deux 
protocoles,  signée  à  Francfort.  847 

1871.  15  déc—  14  sept.  1872.     Brésil,  états-unis  d'amé- 

RIQUE,  GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    SUISSE.       ProtOCOlcS 

du  Tribunal  d'arbitrage  réuni  à  Genève  en  vertu 
du  Traité  de  Washington  du  8  mai  1871  entre  les 
États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  722 

1872. 

1872.  11  janv.  Allemagne,  france.  Procès-verbal  dVchange 
des  ratifications  de  la  Convention  additionnelle  de 
paix  .du  11  déc.  1871,  signé  à  Paris.  870 

1872.    28  févr.    Allemagne,  frange.   Convention  pour  Tan- 

Nou9.  Recueil  gén.    Tome  XX.  VLmm 
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ticipation  des  paiements  d'indemnité  stipulés  par  la 
Convention  du  12  oct.  1871.  872 

1872.  20  mars.  Allemagne,  frange.  Convention  pour  la 
délimitation  de  la  zone  réservée  autour  de  la  place 
de  Langres,  signée  à  Cbalindrey.  873 

1872.  21/29  mars,  pays-bas,  Venezuela.  Protocole  et 
Déclaration  concernant  le  rétablissement  des  relations 
amicales  entre  les  deux  pays.  566 

1872.  21  avril/20  juin.  djita  -  schara  ,  Russie.  Con- 
vention commerciale.  96 

1872.  26  avril.  Allemagne,  frange.  Convention  concer- 
nant les  archives  de  TAcadémie  de  Strasbourg,  si- 
gnée à  Strasbourg.  875 

1872.  14  juin.  Allemagne,  frange.  Arrangement  pour 
Tadmission  réciproque  des  actes  de  Fétat  civil  etc. 
concernant  TAlsace-Lorraine,  signé  à  Paris.  877 

1^72.  29  juin.  *  Allemagne,  frange.  Convention  spéciale 
concernant  le  paiement  du  reste  de'  Tindemnité  de 
guerre  et  Tévacuation  du  territoire  français,  signée 
à  Versailles.  877 

1872.  24^27  août.  Allemagne,  frange.  Convention  pour 
fixer  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays 
dans  la  commune  d^Avricourt,  signée  à  Paris  et  à 
Metz.  882 

1872.  28/31  août.  Allemagne,  frange^  Convention  pour 
fixer  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays 
dans  les  communes  de  Baon-sur-PIaine  et  de  Raon- 
lez -l'Eau,  signée  à  Paris  et  à  Metz.  884 

1872.  14  sept.  Brésil,  États-Unis  d'amérique,  grande- 
bretagnë,  ITALIE,  SUISSE.  Sentence  arbitrale  rendue 
sur  le  différend  dit  d\,Alabama^*  par  le  Tribunal 
réuni  à  Genève,  en  vertu  du  Traité  de  Washington 
du  8  mai  1871  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne.  767 

1872.  21  oct.  ALLEMAGNE,  ÉTATS  UNIS  D^AMÉRIQUE,  GRANDE- 
BRETAGNE.  Sentence  arbitrale  rendue,  en  vertu  du 
Traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  par  TEmpereur 
Guillaume  sur  le  différend  anglo  -  américain  dit  de 
„San-Juan.*'  7^5 

1872.  5  nov.  frange,  grande -Bretagne.  Déclaration 
modifiant  Fart  XIII  de  la  Convention  du  1"'  juillet 
1861  pour  régler  Témigration  des  travailleurs  indiens 
pour  les  colonies  françaises.  483 
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1873. 

1873.  18  janv.  États-Unis  D^AMéBiQUB,  gbande-bbetaone. 
Article  additionnel  au  Traité  de  Washington  du  8  mai 
1871,  signé  à  Washington.  718 

1673.  24  févr.  frânce,  orande-bbetagne,  italtb,  Turquie. 
Convention  concernant  la  juridiction  consulaire  dans 
la  province  de  Tripoli,  signée  à  Constantinople.  89 

1873.  8  mars,  anjouan.  Déclaration  du  Sultan  concer- 
nant la  protection  des  immigrants  anglais.  522 

1873.  10  mais.  États-Unis  o^amérique,  orandb-bretagnb. 
Protocole  signé  à  Washington  pour  fixer  les  limites 
des  possessions  respectives  dans  le  voisinage  de  Tîle 
de  Vancouver.  77^ 

1873.  15  mars.  Allemagne,  frange.  Convention  pour  le 
paiement  complet  de  Tindemnité  de  guerre  et  l'ëva- 
cnation  du  territoire  français,  signée  à  Berlin.  887 

1873.  7  avril,  grande  -  Bretagne  ,  maculla.  Déclaration 
.  portant  confirmation  de  la  Convention  du  14  mai 
1863  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs.        518 

1873.  14  avril,  grande-bretagne  ,  mascate.  Convention 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée  à 
Mascate.  519 

1873.  17  avril.  Allemagne,  frange.  Convention  pour 
régler  les  conditions  de  Toccupation  de  Verdun  et 
d^une  route  d'étapes  pour  les  troupes  allemandes, 
signée  à  Nancy.  889 

1873.  5  juin,  grande -Bretagne,  Zanzibar.  Convention 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée  à 
Zanzibar.  520 

1873.  7  juin,  états  unis  d'Amérique,  grande  Bretagne. 
Protocole  concernant  Pexécution  des  articles  XVIII 
à  XXV  et  XXX  du  Traité  de  Washington  du  8 
mai  1871,  signé  à  Washington.  720 

1873.    24  août,     ehiva,   Russie.     Traité  de  paix  signé   & 

Oandemian.  97 

1873.    15  sept,     prusse,   reuss  b.  a.,   reuss   b.  c,    saxe- 

ALTENBOURG ,      SAXE-GOBURG-GOTHA  ,       SAXE-MEININGEN, 

SAXE-WEiMAR,  SGHWARZBOURG-RUDOLSTADT.  Conven- 
tion militaire  suivie  d^un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 
1873.  8  oct.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Déclaration  pour  fixer 
la  portée  de  Tart.  11  de  la  Convention  additionnelle 
du  12  oct.  1871  en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  marques  de  fabrique  et  de  commeice.  891 


I 
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1873.  10  oct.  BOUKHARIE,  RUSSIE.  Convention  de  délimi- 
tation et  de  commerce  signée  à  Schaar.  92 

1873.  31  déc.  Italie,  suisse.  Convention  ponr  amener 
une  décision  arbitrale  sur  la  ligne  fronàère  entre  le 
territoire  italien  et  le  Canton  du  Tessin  au  lieu  dit 
Alpe  de  Cravaïrola,  signée  à  Berne.  214 

1873.  31  déc.     Italie,  suisse.      Convention   pour  rectifier 

la  frontière  entre  Brusio  et  Tirano,  signée  à  Berne.  211 

1874. 

1874,  32  janv.  qrande-brbtagne,  bussib.  Traité  pour  le 
mariage  du  Duc  d'Edinbourg  avec  la  Princesse  Marie 
Alexandrowna,  signé  à  St.  Pétersbourg.  450 

1874.  31  janv.  Belgique,  frange,  Italie ,  suisse.  Con- 
vention additionnelle  à  la  Convention  monétaire  du 
23  déc.  1865,  signée  à  Paris.  695 

1874.  7  oct.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Protocole  signé  à  Paris 
pour  déterminer  les  nouvelles  circonscriptions  diocé- 
saines entre  lex  deux  pays.  891 

1874.    30  nov.    Moldavie  et  valaghib.     Acte  d'adhésion  à 

la  Convention  le  Genève.  435 
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ÉTATS-UNIS   d'aMÉBIQUB,    GRANDE-BRETAGNE.       1872.       21    OCt. 

Sentence  arbitrale  rendue,  en  vertu  du  Traité  de  Wa- 
shington du  8  mai  1871,  par  TEmpereur  Guillaume 
sur  le  différend  anglo -américain  dit  de  „San  Juan'^      775 

FRANCE.  1871.  21  mai.  Convention  pour  le  paiement 
d*une  somme  de  125  millions  de  fres.  en  billets  de 
banque,  signée  à  Francfort.  782 

FHANCE.  1871.  6  juillet  — 2  déc.  Protocoles  des  Gon< 
férences  tenues  à  Francfort  pour  négocier  la  Con- 
vention additionnelle  de  paix  du  11  déc.  799 

FRANCE.  1871.  14  sept.  Convention  pour  la  délimitation 
de  la  zone  réservée  autour  des  forts  de  Larmont  et 
de  Joux,  signée  à  Pontarlier.  784 

FRANCE.  1871.  12  oct.  Convention  additionnelle  au  Traité 
de  paix  de  Francfort,  concernant  les  relations  com- 
merciales de  FAsace-Lorraine  et  la  rétrocession  de  cer- 
taines communes  à  la  France,  signée  à  Berlin.  786 

FRANCE.  1871.  12  oct.  Convention  séparée  pour  régler 
révacuation  de  six  départements  et  le  paiement  de 
650  millions  de  francs,  signée  à  Berlin.  794 

FRANCE.     1871.     12  oct.     Protocole  faisant  suite  aux  deux 

Conventions  de  ce  jour,  signé  à  Berlin.  798 

FRANCE.  1871.  10  nov.  Arrangement  portant  modifica- 
tion de  Tindemnité  d'alimentation  et  du  tarif  de  ra- 
dions à  fournir  à  Tarmée  allemande,  signé  à  Paris.       799 

FRANCE.  1871.  11  déc.  Convention  additionnelle  au 
Traité  de  paix  de  Francfort,  signée  à  Francfort,  suivie 
de  deux  protocoles.  847 
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FRANCE.  —  —  Table  des  Traités,  Conventions,  etc.  re- 
mis en  vigueur.  868 

FRANCE.     1872.     11  janv.     Procès-verbal  d^ëchange  des  ra- 
tifications   le   la  Convention   additionnelle   de  paix   dt^ 
11  dëc.   1871,  signé  à  Paris  870 

FRANCE.  1872.  28  févr.  Convention  pour  l'anticipation 
des  paiements  d'indemnité  stipulés  par  la  Convention 
du  12  oct.  1871.  872 

FRANCE.  1872.  20  mars.  Convention  pour  la  délimita- 
tion de  la  zone  réservée  autour  de  la  place  de  Langres, 
signée  à  Chalindrey.  878 

FRANCE.  1872.  26  avril.  Convention  concernant  les  ar- 
chives de  rAcadémie  de  Strasbourg,  signée  à  Stras- 
bourg. 875 

FRANCE.  1872.  14  juin.  Arrangement  pour  Tadmission 
réciproque  des  actes  de  Tétat  civil  etc.  concernant  l'Al- 
sace-Lorraine,  signé  à  Paris.  877 

FRANCE.  1872.  29  juin.  Convention  spéciale  concernant 
le  paiement  du  reste  de  Findemnité  de  guerre  et  Féva- 
cuation  du  territoire  français,  signée  à  Versailles.  877 

FRANCE.  1872.  24/27  août.  Convention  pour  fixer  la 
délimitation  des  deux  pays  dans  la  commune  d'Avri- 
court,  signée  à  Paris  et  à  Metz.  882 

FRANCE.  1872.  28/31  août.  Convention  pour  fixer  la 
délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays  dans  les 
communes  de  Kaon-sur-Plaine  et  de  Baon-lez-FËau, 
signé  à  Paris  et  à  Metz.  884 

FRANCE.  1873.  15  mars.  Convention  pour  le  paiement 
complet  de  Findemnité  de  guerre  et  l'évacuation  du 
territoire  français,  signée  à  Berlin.  887 

FRANCE.  1873.  17  avril.  Convention  pour  régler  les 
conditions  de  Foccupation  de  Verdun  et  d'une  route 
d'étapes  pour  les  troupes  allemandes,  signée  à 
Nancy.  889 

FRANCE.  1873.  8  oct.  Déclaration  pour  fixer  la  portée 
de  Fart.  11  de  la  Convention  additionnelle  du  12  oct. 
1871  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce.  891 

FRANCE.  1874.  7  oct.  Protocole  signé  à  Paris  pour  dé- 
terminer les  nouvelles  circonscriptions  diocésaines  entra 
les  deux  pays.  891 

1871.     9  juin.     Loi  pour  l'incorporation  de  l'Alsace  et  de 

la  Lorraine  dans  l'Empire  Allemand.  783 
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ALLEMAGNE  DU  NORD, 
voir. 

CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD. 

ALSACE -LORRAINE. 

FRANCE.  1871.  9  avril.  Arrangement  signé  à  Versailles 
pour  régler  le  régime  douanier  des  produits  des  dé- 
partements cédés  à  r Allemagne,  781 

ANJOUAN  (JOHANNA). 

1873.  8  mars.  Déclaration  du  Sultan  concernant  la  pro- 
tection des  immigrants  anglais.  522 

ARGENTINE 
voir 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

AUTRICHE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD.     1870.     22  juiu.     Traité  pour  Tabo- 

lition  du  péage  de  TElbe,  signé  à  Vienne.  345 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  BADE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARCK, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  SUEDE  et 
NORVEGE,    SUISSE,    TURQUIE,    WURTEMBERG.     1868.     5 20 

oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

BADE,      BAVIÈRE,      SUISSE,     WURTEMBERG.        1857.        31    aOÛt. 

Convention  pour  amoindrir  les  eaux  du  Lac  de  Con- 
stance,  signée  à  Constance.  115 

BADE,  BAVIÈRE,  SUISSE,  WURTEMBERG.  1867.  22  scpt.  Rè- 
glement international  pour  la  navigation  du  Lac  de 
Constance,  signé  à  Bregenz,  suivi  d^un  modèle  et  d^un 
protocole  final.  117 

BAVIERE.     1862.     24  juin.     Traité    de  délimitation  signé  à 

Vienne.  260 

BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d' AMERIQUE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,     ITALIE,    MAROC,     PAYS-BAS,    PORTUGAL,    SUÈDB 

et  NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  l'en- 
tretien et  Tadministration  du  phare  du  Cap  Spartel, 
signée  à  Tanger.  360 

ÉTATS-UNIS   d'amérique.      1870.     20   sept.     Convention  de 

naturalisation  signée  à  Vienne.  347 

FRANCE^     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,     RUSSIE,     SARDAIGNE, 

TURQUIE.     1858.     28    avril.      Protocole    d'une  Confé- 
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rence  tenus  à  Paris  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière russo-turque  en  Asie.  18 

FKANCE,     GRAl^DE-BRETAONE ,    PBUSSB ,   RUSSIE,    SUISSE.      1857. 

26  mai.  Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  sou- 
veraineté de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neu- 
châtel  et  le  Comté  de  Valangin,  signé  à  Paris.  103 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,     TURQUIE.       1857.       11 

avril.  Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Kussie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à 
Kichineff.  4 

LIECHTENSTEIN.  1863.  23  déc.  Traité  pour  la  prorogation 
de  Funion  douanière  des  deux  pays,  suivi  d'articles 
séparés,  signé  à  Vienne.  328 

LIECHTENSTEIN,  PRUSSE.  1867.  13  juin.  Traité  concer* 
nant  rabolition  pour  FAutriche  et  la  Principauté  de 
Liechtenstein  de  la  Convention  monétaire  conclue,  le 
24  janv.  1857,  avec  la  Prusse  et  autres  États  alle- 
lemands,  signé  à  Berlin.  342 

MEXIQUE.  1864.  19  oct.  Convention  pour  régler  les  con- 
ditions de  Fenrôlement  du  corps  de  volontaires  formé 
dans  les  États  autrichiens  pour  le  service  militaire  de 
TEmpire  Mexicain,  signée  à  Vienne.  574 

MOLDAVIE  et  VALACHIE,  RUSSIE.     1866.     15  déc.    Stipulatîoos 

concernant  la  navigation  du  Pruth,  signées  à  Bucharest.  296 

PRUSSE.  1864.  6  juin.  Convention  concernant  les  prises 
opérées  pendant  la  guerre  avec  le  Danemarck,  suivie 
d^une  instruction,  signée  à  Berlin.  254 

PRUSSE.     1869.     9   févr.     Traité   de  délimitation   signé   à 

Vienne.  301 

RUSSIE.     1864,     20  août.     Convention  pour  la  régularisation 

du  cours  du  San  et  de  la  Vistule,  signée  à  Cracovie.    288 

SUISSE.  1855.  18  mars.  Convention  pour  aplanir  le  dif- 
férend survenu  à  propos  de  Texpulsion  des  capucins 
lombards  du*  Canton  du  Tessin,  signée  à  Milan.  106 

SUISSE.  1859.  13  sept.  Procès-verbal  pour  fixer  les  li- 
mites des  territoires  respectifs  le  long  du  Canton  des 
Grisons,  signé  à  Munster.  180 

SUISSE.  1859.  14  sept.  Article  additionnel  au  Procès- 
verbal  de  délimitation  du  13  sept.  182 

SUISSE.     1868.     14  juillet.     Traité  de  délimitation  signé  à 

Vienne.  184 

SUISSE.  1871.  19  sept.  Convention  préliminaire  concer- 
nant la  régularisation  du  cours  du  Rhin,  signée  à 
Vienne.  171 
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BADE. 

ALLEM^NE  D[[  NORD,  AUTRICHE,  BAVIÉKE,  HELOIQUE ,  DAÏIE- 
MARCK ,  FRANCE  ,  GRAND E-»RETAOtiE  ,  ITAUE  ,  PAVS-biS, 
SUÈDE  et  NOHVÉGE,  SUISSE,  TUBQUIi:,  WUBTEMBERG.       1868, 

5 — 20  uct.  Protocoles  dea  Conférences  tenues  à  Ge- 
nève pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genèvo 
du  22  août  1864.  400 

AOTRICBE,   BAViÈltE,    SUISSE,    WURTEMBERG.        1857.        31    aOÛt. 

Convention  pour  amoindrir  les  etms  do  Lac  de  Con- 
stance, signée  à  Conatance.  115 
AUTRICHE,  BAnÈRE,  SUISSE,  WURTEMBERG.  1667,  22  Sept, 
Règlement  iniernational  pour  la  naTig;>(tioa  du  Lac  de 
Constance ,  sigQé  iV  Brogenz,  suivi  d'un  modèle  et 
d'nn  protocole  final.  117 

BAVIÈRE,     FiiAKCE  ,      IIESSE-DARM8TADT  ,     PAYS-BAS  ,     PRUSSE, 

1868.  17  oct.  Convention  révia«!e  pour  la  naviga- 
tion du  Kbin,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  proto- 
cole do  clôture,  signée  h  MannLeim.  355 

BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGHE ,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 
FRANCE,  GRANDE -BRETAGNE,  HÈSSE  -  DAKM8T4DT,  ITAUE, 
PAT8-BA8,  PORTUGAL,  PRUSSE,  SAXEj  SUEDE,  SUISSE,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  k  Genève  pour  la  neutralisation  du 
service  de  santo  militaire  en  campagne.  375 

PRUSSE.     1870.      25    nov.     Convention    militaire    signée   à, 

Versailles,  suivie  d'un  protocole  final..  664 

SUISSE.  1861.  20/31  oct.  Convention  pour  fixer  les  li- 
mites des  Etals  respectifs  le  long  du  Canton  de  Thur- 
govie,  Ëign(5e  à  Stuttgart  et  k  Zurich.  177 

SUISSE.  1867.  28  sept.  Règlement  pour  la  navigation 
du  Bas-Lac  et  de  la  partie  du  Rhin  située  entre  Con- 
stance et  Schaflfhouse,  signé  à  St.  Gall,  suivi  d'un 
protocole  final,  139 

SUISSE.     1869.      9    dée.      Convention    concernant   la    pêche 

dans  le  Rhin  entre  Constance  et  Bâle,  signée  à  Berne.  l(3fi 

BAVIÈRE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BELGIQUE,  DANËMiBCK, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITAUE,  PAYS-BAS,  SUÈDE  et 
NORVÈGE,    SUISSE,   TURQUIE,    WURTEMBERG.     1868.     5—20 

oct.      l'rotocoles    dos    Conft^rences  tenues    à    Genève 

pour  lu  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  32 
août  18tl4,  400 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XX.  Nlin 


J 
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AUTRICHE.     1862.     24  juin.      Traité    de   délimitation  signé 

à  Vienne.  260 

AUTRICHE,     BADE,     SUISSE,     WURTEMBERG.       1857.        31    aoÙt. 

Convention  pour  amoindrir  les  eaux  du  Lac  de  Con- 
stance, signée  à  Constance.  115 

AUTRICHE,     BADE,     SUISSE,     WURTEMBERG.        1867.        22    SCpt. 

Règlement  international  pour  la  navigation  du  Lac  de 
Constance,  signé  à  Bregenz  suivi  d^un  modèle  et  d'un 
protocole  final.  117 

BADE,    FRANCE,    HESSE-DARMSTADT,     PAYS-BAS,    PRUSSE.       1868. 

17  oct.  Convention  révisée  pour  la  navigation  du 
Khin,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de 
clôture,  signée  'à  Mannlieim.  355 

SUISSE.  1853.  2  mai.  Convention  concernant  la  naviga- 
tion du  Rhin  et  du  Lac  de  Constance,  signée  à  Blsrne.  112 

BELGIQUE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE,  DANEMARCK, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  SUEDE  et 
NORVEGE,    SUISSE,    TURQUIE,   WURTEMBERG.        1868.       5 

20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

AUTRICHE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'aMÉRIQUE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,    ITALIE,     MAROC,     PAYS-BAS,    PORTUGAL,    SUÉDE 

et  NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  l'en- 
tretien et  Fadministration  du  phare  du  Cap  Spartel, 
signée  à  Tanger.  .  350 

BADE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'amÉRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
PORTUGAL,    PRUSSE,     SAXE,    SUEDE,    SUISSE,    WURTEMBERG. 

1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Genève  pour  la  neutralisation  du  service  de  santé 
militaire  en  campagne.  375 

BRÉSIL,  GRANDE-BRETAGNE.  1863.  18  juiu.  Scutence  ar- 
bitrale rendue  par  le  Roi  Léopold  sur  le  différend 
anglo-brésilien  au  sujet  de  Tarrestation  des  officiers  du 
bâtiment  anglais  „La  Forte".  486 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE.  1868.  2  oct,  Acte  d'acces- 
sion  de  la  Confédération  au  Traité  du  16  juillet  1863 
sur  le  rachat  du  péage  de  TEscaut,  signé  à  Buenos - 
Ayres.  354 

FRANCE,  ITALIE,  SUISSE.     1865.     23  déc.     Convcution  pour 

la  création  d'une  Union  monétaire,  signée  à  Paris.         688 


Table  alphabétique.  915 

PR4NCB,  ITALIE,  SUISSE,  1874.  31  janv.  Convention  ad- 
ditionnelle k  la  Convention  moiiëtaire  du  2^  àéc.  1865, 
signée  à  Paris.  695 

PAYS-BAS.      18fj9.      15    mars.      Convention    concernant    la 

délimitation  dans  le  Zwia,  signée  à  l'ËcluBe.  546 

BOLIVIE. 

BKÉSiL.  1867.  27  mare.  Traité  d'amitié,  de  délimitation, 
do  navigation  et  d'extradition,  signé  à  Paz  de  Aya- 
cucho.  '  613 

CHiu.  1866.  10  août.  Traité  de  délimitation  et  de  par- 
tage signé  h.  Santiago.  609 

CHILI,    COLOMBIE,     EQUATEUR,    PËROL',     SALVADOR,     VGNEZCELA, 

1865.     10  juillet.     Traité    d'alliance  signé  à  Lima.         596 

BOTJKHAEIE. 

BUSSiE.     1868.     23  mai/30  juin.     Convention  commerciale.     91 
sussiE.     1S73.     10  oct.     Convention  de  délimitation  et  de 

commerce  signée  à  Schaar,  92 

BilËSIL. 

BELGIQUE,  GKAKUE-BKETAONE.  1863.  18  juiu.  Soutence 
arbitrale  rendue  par  le  Koi  Léopold  snr  le  différend 
anglo-biéailien  au  sujet  de  l'arrestation  des  officiers 
du  bâtiment  anglais  „La  Forte".  486 

BOLIVIE.  1867.  27  mars.  Traité  d'amitié,  de  délimitation, 
de  navigation  et  d'ostradition,  signé  à  Paa  de  Aya- 
cucho.  613 

CONPÉDÉEATiûN  ARGENTiME,  CROGOAT.    1865.    1"'  mai.    Traité 

d'alliance  contre  le  Paraguay.  601 

ÉTATS-UNIS    d' AMÉRIQUE,   GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,     SUISSE. 

1871.  15  déc— 14  sept.  1872.  Protocoles  du  Tri- 
bunal d'iii'bitrage  réuni  à  Genève  en  vertu  du  Traité 
de  Wnsbingtou    du  8  mai    1871    entre    les  États-Unis 

et  la  Grande-Bretagne.  722 

ÉTATS-UNIS    d'Amérique,    orakde- Bretagne,    Italie,    stitssB. 

1872.  14  sept.  Sentence  arbitrale  rendue  sur  le 
différend  dit  „d'A!abama"  par  le  Tribunal  réuui  à 
Genève  on  vertu  du  Traité  de  Wasbington  du  H  mai 
1871   entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  767 

uBuouAY.  1865.  20  févr.  Protocole  signé  dans  la  ville 
de  l'Union  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  entre 
les  fractions  belligérentes  de  l'Uruguay.  598 
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CHILI. 

BOLIVIE.     1866.     10  août.     Traite    de    délimitation    et    de 

partage  signé  à  Santiago.  609 

BOLIVIE,   COLOMBIE,    EQUATEUR,    PÉROU,    SALVADOR,    VENEZUELA. 

1865.     10  juillet.     Traité  d'alliance  signé  à  Lima.         596 

COLOMBIE. 

BOLIVIE,     CHILI,     EQUATEUR,     PÉROU,     SALVADOR,     VENEZUELA. 

1865.     10  juillet.     Traité  d'alliance  signé  à  Lima.        596 
EQUATEUR.     1863.     30  déc.     Traité    de  paix  signé  à  Pen- 

saqui.  594 

COMMISSION  EUROPÉENNE  DU  DANUBE. 

TURQUIE.  1869.  2  nov.  Arrangement  pour  le  rembour- 
sement des  avances  faites  à  la  Commission  par  le 
Gouvernement  Ottoman,  signé  à  Galatz.  32 

1865.     2  nov.     Tarif  des  droits   de  navigation  à  prélever 

à  Tembouchure  du  Danube,  suivie  d^nn  tableau.  19 

1868.  16  avril.  Nouvelles  dispositions  relatives  au  pilo- 
.      tage.  29 

1870.     8  nov.     Nouveau  Règlement    de   navigation   et   de 

police  applicable  au  Bàs-Danube.  32 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

BELGIQUE.  1868.  2  oct.  Acto  d'accession  de  la  Confé- 
dération au  Traité  du  16  juillet  1863  sur  le  rachat 
du  péage  de  PEscaut,  signé  à  Buenos-Ayres.  354 

BRÉSIL,  URUGUAY.     1865.     1®'  mai.     Traité  d'alliance  contre 

le  Paraguay.  601 

CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD. 

AUTRICHE.      1870.      22   juin.      Traité   pour   l'abolition    da 

péage  de  l'Elbe,  signé  à  Vienne.  345 

AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE,  DANEMARCE,  PRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  SUEDE  Ot  NORV^QE, 
SUISSE,     TURQUIE,     WURTEMBERG.        1868.        6—20     OCt. 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève  pour  la 
révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864.  400 

TURQUIE.  1869.  7  juin.  Protocole  pour  l'admission  des 
sujets  de  la  Confédération  de  rAlIemagne  da  Nord  en 
Turquie  au  droit  de  propriété  immobilière.  82 

wamTEMBERG.      1870.      21/25    nov.      Convention    militaire 

signée  à  Versailles  et  à  Berlin,  suivie  d'un  tableau.      656 
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DANEMAKCK. 

I  NORD,  AUTRICHE,  BAIJE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  BAYS-BAS,  SUÉDE  et 
NOEVÉGE,    SUISSE,     TURQUIE,    IVURTEMBEllG.      1868.       5  — 

20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Gooèvo 
pour  la  révÎRiou  de  la  Convention  do  Genève  du  22 
août  1864.  400 

BADB,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D 'AMÉRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  HESSË-DARMSTADT,  ITALIE,  PAV8-BAB, 
PORTUGAL,    PRUSSE,    SA.ÏE,    aUÈtn:,     SUISSE,    WURTEMBERG. 

1864.  8 — 23  aoiit.  Protocoles  des  Conférences  te- 
nnes  à  Genève  pour  la  neutralisatioa  du  service  de 
sanlé  militaire  en  campagne.  375 

GRANDE-BRETAGNE.  1863.  15  janv.  Traite'  pour  le  mariage 
dn  Prince  de  Gallea  avec  la  Princesse  Al  es  and  ra,  signé 
k  Copenhague.  448 

GRAKDE-BRETAGNE.  1869.  lljoin.  Déclaration  concernant 
l'exemption  réciproque  des  sujets  respectifs  du  service 
militairs  et  des  impâta  force's.  523 

DJITASCHARA. 
Rusain,      1872.     21  avril/20juin.     Convention  commerciale.     96 


EQUATEUR. 


BOLIVIB,     CHILI,     COLOMBIE,    PÉROU,     SALViDOR,     VENEZUELA. 

1865.     10  juillet.     Traité  d'alliance  signé  à  Lima.         596 
COLOMBIE.     1863.     30  déc.     Traité    de    pais  signé  à  Peu- 

saqui.  594 

ESPAGNE. 

AUTRICHE,  BELOrQUE,  ETATS-PNIS  d'AmÈrIQUE,  FRANCE,  ORANDE- 
BHBTAGNB,    ITALIE,     MAROC,  PAYS-BAS,     PORTUGAL,   SUÈDE 

et  NORvÉoE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  l'en- 
Iretien  et  l'administration  du  pbare  du  Cap  Spartel, 
signée   à  Tanger-  350 

KADE,  BELOIQUE,  DANEHARCK,  ËTATS-CNIS  d'amÉHIQUE,  FRANCE, 
QRANOE-BRETAUNE,  HESSB-DARNSTADT,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
l'ORTUGAL  ,     PRUSSE ,      SAXE ,     SUÈDE ,     SUISSE  ,     WCRTEM- 

BERB.  18C4.  8—22  août.  Protocoles  des  Confé- 
rences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du  ser- 
vice de  santé  militaire  on  campagne.  375 
FRANCE.  1862.  15  févr.  Convention  relative  aux  séques- 
tres et  prises  maritimes  opérëes  en  1623  et  182é, 
signée  à  Paris.  2iS 
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FRANGE.  1862.  15  fëvr.  Convention  pour  Texécution  de 
la  Convention  du  30  dëc.  1828  concernant  le  règle- 
ment de  la  dette  espagnole,  signée  à  Paris.  247 

GRANDE-BRETAGNE.  1865.  2  mars«  Déclaration  pour  la 
suppression  des  formalités  imposées  aux  navires  mar- 
chands passant  le  détroit  de  Gibraltar.  494 

iSRANDE  -  BRETAGNE.  1868.  4  mars.  Convention  pour 
amener  une  décision  arbitrale  de  Faffaire  d^  bâtiment 
anglais  „Mermaid",  signée  à  Madrid.  491 

pjÊROU.     1865.      27  janv.      Traité    de   paix    signé    devant 

Callao.  607 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE.  1872.  21  oct.  Sentence 
arbitrale  rendue,  en  vertu  du  Traité  de  Washington 
du  8  mai  1871,  par  TE mpereur  Guillaume  sur  le  dif- 
férend anglo-américain  dit  de  „San-Juan".  775 

AUTRICHE.     1870.     20  sept.     Convention   de   naturalisation 

signée  à  Vienne.  347 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
ITALIE,    MAROC,    PAYS-BAS,   PORTUGAL,    SUÈDE  et  NORVEGE. 

1865.  31  mai.  Convention  pour  Tentretien  et  Tad- 
ministration  du  phare  du  Cap  Spartel,  signée  à  Tanger.  350 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT ,  ITALIE,  PAYS-BAS,  POR- 
TUGAL,    PRUSSE,     SAXE,     SUÈDE,     SUISSE,     WURTEMBERG. 

1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Genève  pour  la  neutralisation  du  service  de  santé 
militaire  en  campagne.  375 

BRÉSIL,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    SUISSE.       1871.        15     déc. 

— 14  sept.  1872.  Protocoles  du  Tribunal  d'arbitrage 
réuni  à  Genève  en  vertu  du  Traité  de  Washington 
du  8  mai  1871  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne.  722 

BRÉSIL,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    SUISSE.       1872.        14    Sept. 

Sentence  arbitrale  rendue  sur  le  différend  dit  d'„Ala- 
bama^'  par  le  Tribunal  réuni  à  Genève  en  vertu  du 
Traité  de  Washington  du  8  mai  1871  entre  les  États- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne.  767 

GRANDE-BRETAGNE.  1863.  17févr.  Article  additionnel  au 
Traité  du  7  avril  1862  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs,  signé  à  Washington.  504 

GRANDE-BRETAGNE.  1863.  1®'  juillet.  Convention  pour 
amener   une  décision  arbitrale  des  réclamations  terri- 
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torîales  des  compagnies  agricoles  de  la  baie  d^Hndson 

et  de  la  baie  de  Pnget,  signée  à  Washington.  488 

GRANDE-BBETAGNE.  1870.  13  mai.  Convention  de  natu- 
ralisation signée  à  Londres.  524 

GRANDE-BRETAGNE.  1870.  3  juio.  Convention  addition- 
nelle an  Traité  du  7  avril  1862  pour  la  suppression 
de  la  traite    des  noirs,    suivie    d ^instructions   pour  les 

'         navires  respectifs,  signée  à  Washington.  505 

GRANDE-BRETAGNE»  1871.  23  févr.  Convention  supplé- 
mentaire à  la  Convention  de  naturalisation  du  13  mai 
1870,  suivie  d'une  annexe,  signée  à  Washington.  526 

GRANDE-BRETAGNE.  1871.  8  mai.  Traité  pour  amener 
une  décision  arbitrale  des  réclamations  respectives, 
signé  à  Washington.  698 

GRANDE-BRETAGNE.  1873.  18  jauv.  Article  additionnel 
au  Traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  signé  à 
Washington.  71  fe 

GRANDE-BRETAGNE.  1873.  10  mars.  Protocolo  signé  à 
Washington  pour  fixer  les  limites  des  possessions  respec- 
tives dans  le  voisinage  de  l'île  de  Vancouver.  776 

GRANDE-BRETAGNE.  l873.  7  juin.  Protocole  concernant 
l'exécution  des  articles  XVni  à  XXV  et  XXX  du 
Traité  de  Washington  du  8  mai  1871 ,  signé  à  Wa- 
shington. 720 

FEANCE. 

ALLEMAGNE.  1871.  21  mai.  Convention  pour  le  paiement 
d'une  somme  de  125  millions  de  frcs.  en  billets  de 
banque,  signée  à  Francfort.  782 

ALLEMAGNE.  1871.  6  juillet — 2  déc.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Francfort  pour  négocier  la  Con- 
vention additionnelle  de  paix  du  11  déc.  799 

ALLEMAGNE.  1871.  14  Sept.  Couveution  pour  la  délimi- 
tation de  la  zone  réservée  autour  des  forts  de  Larmont 
et  de  Joux,  signée  à  Pontarlier.  784 

ALLEMAGNE.  1871.  12  oct.  Couveution  additionnelle  au 
Traité  de  paix  de  Francfort,  concernant  les  relations 
commerciales  de  l'Alsace-Lorraine  et  la  rétrocession  de 
certaines  communes  à  la  France,  signée  à  Berlin.  786 

ALLEMAGNE.  1871.  12  oct.  Couventîon  séparée  pour  ré- 
gler l'évacuation  de  six  départements  et  le  paiement 
de  650  millions  de  francs,  signée  à  Berlin.  794 

ALLEMAGNE.     1871.     12  oct.     Protocolo   faisant  suite  aux 

deux  Conventions  de  ce  jour,  signé  à  Berlin.  798 
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ALLEMAGNE.  1871.  10  Dov.  Arrangement  portant  modi- 
fication de  Tindemnitë  d'alimentation  et  du  tarif  de 
rations  à  fournir  à  Tarmëe  allemande,  signe  à  Paris.     799 

ALLEMAGNE.  1871.  11  dëc.  Convention  additionnelle  an 
Traité  de  paix  de  Francfort,  signée  à  Francfort,  suivie 
de  deux  protocoles.  847 

ALLEMAGNE. Table    dos   Traités,    Conventions,    etc., 

remis  en  vigueur.  868 

ALLEMAGNE.  1872.  11  jauv.  Procès-verbal  d'échange  des 
ratifications  de  la  Convention  additionnelle  de  paix 
du  11  déc.  3  871,  signé  à  Paris.  870 

ALLEMAGNE.  1872.  28  févT.  Conveutiou  pour  Tantid- 
pation  des  paiements  d'indemnité  stipulés  par  la  Con- 
vention du  12  oct.  1871.  872 

ALLEMAGNE.  1872.  20  mars.  Convention  pour  la  déli- 
mitation de  la  zone  réservée  autour  de  la  place  de 
Langres,  signée  à  Chalindrey.  873 

ALLEMAGNE.  1872.  26  avrîl.  Convention  concernant  les 
archives  de  l'Académie  de  Strasbourg,  signée  à  Stras- 
bourg. 875 

ALLEMAGNE.  1872.  14  juiu.  Arrangement  pour  l'admis- 
sion réciproque  des  actes  de  l'état  civil  etc.  concer- 
nant r Alsace-Lorraine,  signé  à  Paris.  877 

ALLEMAGNE.  1872.  29  juiu.  Convention  spéciale  concer- 
nant le  paiement  du  reste  de  l'indemnité  de  guerre  et 
l'évacuation  du  territoire  français,  signé  à  Versailles.     877 

ALLEMAGNE.  1872.  24/27  août.  Convention  pour  fixer 
la  délimitation  des  deux  pays  dans  la  commune  d'Avri- 
court,  signée  à  Paris  et  à  Metz.  882 

ALLEMAGNE.  1872.  28/31  août.  Convention  pour  fixer 
la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays  dans  les 
communes  de  Kaon-sur^Plaine  et  de  Baon-les-1'Sau, 
signée  à  Paris  et  à  Metz.  884 

ALLEMAGNE.  1873.  15  mars.  Convention  ponr  le  paie- 
ment complet  de  l'indemnité  de  guerre  et  l'évacuation 
du  territoire  français,  signée  à  Berlin.  887 

ALLEMAGNE.  1873.  17  avril.  Convention  pour  régler 
les  conditions  de  l'occupation  de  Verdun  et  d'une 
route  d'étapes  pour  les  troupes  allemandes,  signée  à 
Nancy.  889 

ALLEMAGNE.  1873.  8  oct.  Déclaration 4 p ouT  fixor  la  por- 
tée de  Fart.  11  de  la  Convention  additionnelle  du  12 
oct.  1871  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce.  891 
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ALLEMAGNE.  1874.  7  oct.  Protocole  signé  à  Paris  pour 
déierminer  les  nouvelles  circonscriptions  diocésaines 
entre  les  deux  pays.  891 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE, 
DANEMARCK,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PATS-BAS,  SUEDE 
et     NORVÈGE,     SUISSE,     TURQUIE,     WURTEMBERG.       1868. 

5 — 20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Ge- 
nève pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864.  400 

ALSACE-LORRAINE.  1871.  9  avril.  Arrangement  signé  à 
Versailles  pour  régler  le  régime  douanier  des  produits 
des  départements  cédés  à  TAlIemagne.  781 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  D*AMÉRIQUE,  GRANDE- 
BRETAGNE;     ITALIE,     MAROC,    PAYS-BAS,     PORTUGAL,    SUEDE 

et  NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  l'en- 
tretien et  l'administration  du  phare  dn  Cap  Spartel, 
signée  à  Tanger.  350 

AUTRICHE,     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,     RUSSIE,     SARDAIGNE, 

TURQUIE.  1858.'  28  avril.  Protocole  d'une  Confé- 
rence tenue  à  Paris  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière russo-turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE,    SUISSE.        1857. 

26  mai.  Traité  pour  faire  cesssr  les  droits  de  sou- 
verainté  de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neu- 
châtel  et  le  Comté  de  Valangin,  signé  à  Paris.  103 

AUTRICHE,     GRANDE-BRETAGNE,     RUSSIE,     TURQUIE.       1857.       11 

avril.  Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Kussie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à 
Kichineff.  4 

BADE^    BAVIÈRE,    HESSE-DARMSTADT,    PAYS-BAS,  PRUSSE.       1868. 

17  oct.  Convention  révisée  pour  la  navigation  du 
Bhin,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de 
clôture,  signée  à  Mannheim.  355 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d' AMERIQUE, 
GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
PORTUGAL,     SAXE,      SUEDE,     SUISSE,    WURTEMERG.        1864. 

8 — 22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à 
Genève  pour  la  neutralisation  du  service  de  santé 
militaire  en  campagne.  375 

BELGIQUE,  ITALIE,  SUISSE.     1865.    23  déc.    Conventloo  pour 

la  création  d'une  Union  monétaire,  signée  à  Paris.       688 
1874.     31  janv.     Convention   additionnelle  à  la  Con- 
vention monétaire  du  23  déc.  1865,  sigpnée  à  Paris.      695 

ESPAGNE.     1862.      15   févr.     Convention  relative   aux  «ë- 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XX.  Ooo 
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qaeatres    et     prises    maritimes    opérés    en     1823    et 
1824,  signée  à  Paris.  .  248 

ESPAGNE.     1862.     15    févr.      Convention    pour    rezécation 
de  la  convention    du  30  déc.    1828  concernant   le  rè- 
glement de  la  dette  espagnole,  signée  à  Paris.  247 
GRANDE-BRETAGNE.     1860.    22  févr.    Convention  concernant 
les  prises  maritimes  opérées  pendant  la  guerre  contre 
la  Chine,   suivie  d'instructions   pour   les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre,  signée  à  Paris. 
GRANDE-BRETAGNE.      1867.      11    nov.      Convention    sur   les 
pêcheries  dans    les    mers  situées  entre  les  deux  pays, 
suivie    d'un    article    additionnel    et    d'une    déclaration, 
signée  à  Paris.                                                                        465 
GRANDE-BRETAGNE.     1872.      5  noT.      Déclaration    modifiant 
l'art.  XIII  de  la  Convention  du  1«'  juillet  1861  pour 
régler    Témigration    des   travailleurs   indiens    pour    les 
colonies  françaises.  483 

«GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE,   RUSSIE,    TURQUIE.  •    1865.       8  avril. 

Acte  d'accession  de  la  Porte  Ottomane  au  Traité  du 
29  mars  1864  pour  la  réanîon  des  Iles  Ioniennes  à 
la  Grèce.  86 

GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  TURQUIE.  1873.  24  févr.  Con- 
vention concernant  la  juridiction  consulaire  dans  la 
province  de  Tripoli,  signée  à  Constantinople.  89 

GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,     TURQUIE.       1857.       5    déc.       Acte 

final  des  travaux  de  la  Commission  mixte  nommée  pour 
la  vérification  de  la  frontière  russo-turque  en  Asie, 
signé  à  Constantinople.  13 

LANDOUMAS.  1866.  21  janv.  Traité  pour  la  cession  à  la 
France  du  plateau  de  Deboké  et  la  reconnaissance  de 
la  suzeraineté  française,  signé  à  Boké.  234 

MADAGASCAR.  1868.  8  Eoût.  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce signé  à  Tananarive.  241 

MEXIQUE.  1864.  10  avril.  Convention  pour  régler  les 
conditions  du  séjour  des  troupes  françaises  au  Mexique, 
signée  à  Miramar.  569 

MEXIQUE.  1866.  30  juillet.  Convention  relative  à  la  dé- 
légation accordée  au  Gouvernement  français  sur  les 
recettes  des  douanes  du  Mexique,  signée  à  Mexico.        590 

MEXIQUE.  1867.  22  févr.  Arrangement  pour  suspendre 
l'eflfet  de  la  Convention  du  30  juillet  1866  sur  Tes 
recettes  des  douanes  du  Mexique.  593 

Rio*PUNGO.     18^^.     1^  i4\x.    Ttaité  ^our  la  reconnaissance 
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par  le  Roi  du  Rio-Pango  de  la  sazerainetë  française, 
signe  à  Bofa.  236 

siÂM.     1867.     15  juillet.     Traité  pour  régler  la  position  du 

Royaume  de  Cambodge,  signé  à  Paris.  238 

SUISSE.     1862.     8  déc.     Traité  pour  terminer  les  différends 

concernant  la  vallée  des  Dappes,  signé  à  Berne.  107 

SUISSE.  1864.  18  îévr.  Déclaration  concernant  les  pro- 
tocoles et  cartes  dressés  pour  fixer  les  limites  des 
territoires  respectifs  dans  la  Vallée  des  Dappes.  110 

TOUiREGS.     1862.     26  novw     Convention  commerciale  suivie 

d'articles  additionnels,  signée  à  Ghadamès.  232 

VENEZUELA.     1864.     6  févr.     Convention  pour  le  règlement 

des  réclamations  françaises,  signée  à  Caracas.  250 

VENEZUELA..     1864.     29  juillet.'     Accord    additionnel   à   la 

Convention  d'indemnité  du  6  févr.,  signé  à  Paris.  252 

/.  GRANDE-BRETAGNE. 

ALLEMAGNE,   ÉTATS-UNIS    d'amÉRIQUE.       1872.        21    OCt.      Sen* 

tence  arbitrale  rendue,  en  vertu  du  Traité  de  Wa- 
shington du  8  mai  1871 ,  par  TEmpereur  Guillaume 
sur  le  différend  anglo-américain  dit  de  „San-Juan.*'      775 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE, 
DANEMARCK,  FRANCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  SUEDE  et  NOR- 
VÈGE,    SUISSE,    TURQUIE,     WURTEMBERG.        1868.       5 — 20 

oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  d'AMÉRIQUE,  FRANCE, 
ITALIE,    MAROC,    PAYS-BAS,   PORTUGAL,    SUEDE  et  NORVEGE. 

1865.  31  mai.  Convention  pour  Fentretien  et  Tad- 
ministration  du  phare  du  Cap  Spartel,  signée  à  Tanger.  350 

AUTRICHE,      FRANCE,      PRUSSE,      RUSSIE,     SARDAIGNE,     TURQUIE. 

1858.  28  avril.  Protocole  d'une  Conférence  tenue 
à  Paris,  pour  la  délimitation  de  la  frontière  russo- 
turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,    FRANCE,    PRUSSE,  RUSSIE,   SUISSE.       1857.       26    mai. 

Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  souveraineté  de 
la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neuchâtel  et  le  Comté 
de  Valangrn,  signé  à  Paris.  103 

AUTRICHE,     FRANCE,     RUSSIE,     TURQUIE.        1857.        11      avril. 

Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à 
Kichineff.  ^ 
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BADE,  BELGIQUE,  DÂNEMABCK,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  d'aJIB- 
RIQUE,  FBANCE,  HESSE-DARMSTADT,  ITALIE,  PATS-BAS, 
PORTUGAL,    PRUSSE,    SAXE,    SUij>S,     SUISSE,   YTURTEMBEBG. 

1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Genève  pour  la  neutralisation  du  service  de  santë 
militaire  en  campagne.  350 

BELGIQUE,  BRÉSIL.      1863.      18   join.      Sentence    arbitrale 

rendue   par    le  Roi  Léopold    sur  le   différend    ang^o- 

biésilien  an  sujet  de  l'arrestation  des  officiers  dn  bâ- 
timents anglais  „La  Forte.*^  486 

BRÉSIL,     ÉTATS-UNIS     d'amÉRIQUE  ,     ITALIE,     SUISSE.  1871. 

15  dëc— 14  sept.  1872.  Protocoles  du  Tribunal 
d'arbitrage  réuni  à  Genève  en  vertu  dn  Traité  de 
Washington  du  8  mai  1871  entre  les  États-Unis  et 
la  Grande-Bretagne.  722 

BRÉSIL,   ÉTATS-UNIS    d'aM^RIQUE,    ITALIE,    SUISSE.        1872.       14 

sept.  Sentence  arbitrale  rendue  sur  le  différend  dit 
d'„Alabama**  par  le  Tribunal  réuni  à  Genève  en  vertu 
du  Traité  de  Washington  dn  8  mai  1871  entre  les 
États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  767 

DANEMARGK.  1863.  15  jauv.  Traité  pour  le  mariage  du 
Prince  de  Galles  avec  la  Princesse  Alexandra,  signé 
à  Copenhague.  448 

DANEMARGK.  1869.  14  juîu.  Déclaration  concernant  Tex- 
emption  réciproque  des  sujets  respectifs  du  service 
militaire  et  des  impôts  forcés.  523 

ESPAGNE.  1865.  2  mars.  Déclaration  pour  la  suppression 
des  formalités  imposées  aux  navires  marchands  passant 
le  détroit  de  Gibraltar.  494 

ESPAGNE.  1868.  4  mars.  Convention  pour  amener  une 
décision  arbitrale  de  l'affaire  du  bâtiment  anglais 
„Mermaid",  signée  à  Madrid.  491 

ÉTATS*UNis  D'AMÉRIQUE.  1863.  17  févT.  Article  addition- 
nel  au  Traité  du  7  avril  1862  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs,  signé  à  Washington.  504 

ÉTATS-UNIS  d' AMÉRIQUE.  1863.  1^  juillet.  Convention 
pour  amener  une  décision  arbitrale  des  réclamations 
territoriales  des  compagnies  agricoles  de  la  baie  d'Hud- 
son  et  de  la  baie  de  Puget,  signée  à  Washington*         488 

ÉTiTsuNis  d'amérique.     1870.      13   mai.     Convention   de 

naturalisation,  signée  à  Londres.  524 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  1870,  3  juiu.  Convention  ad- 
ditioanelie  au  Tcalté    du  7  avril  1862  pour    la    sap- 
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pression  de  la  traite  des  noirs,  suivie  d^instructîons 
pour  les  navires  respectifs,  signée  à  Washington.  505 

KTATS-UNis  d'amérique.  1871.  23  févr.  Convention  sup- 
plémentaire à  la  Convention  de  naturalisation  du  13 
mai  1870,  suivie  d^une  annexe,  «ignée  à  Washington.    526 

ÉTATS-UNIS  d'amérique.  1871.  8  mai.  Traité  pour  amener 
une  décision  arbitrale  des  réclamations  respectives, 
signé  à  Washington.  698 

ÉTATS  UNIS  D  AMÉRIQUE.  1873.  18  jauv.  Article  addition- 
nel au  Traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  signé 
à  Washington.  718 

ÉTATS-UNIS  d'amérique.  1873.  10  mars.  Protocole  signé 
à  Washington  pour  fixer  les  limites  des  possessions 
respectives  dans  le  voisinage  de  File  de  Vancouver.       776 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  1873.  7  juiu.  Protocolo  Con- 
cernant l'exécution  des  articles  XVIII  à  XX Y  et  XYX 
du  Traité  de  Washington.  720 

FRANGE.  1860.  22  févr.  Convention  concernant  les  prises 
maritimes  opérées  pendant  la  guerre  contre  la  Chine, 
suivie  d'instructions  pour  les  commandants  des  bâti- 
ments de  guerre,  signée  à  Paris.  460 

FRANGE.  1867.  11  nov.  Convention  sur  les  pêcheries 
dans  les  mers  situées  entre  les  deux  pays,  suivie  d'un 
article  additionnel  et  d'une  déclaration,  signée  à  Paris.  465 

FRANGE.  1872.  5  nov.  Déclaration  modifiant  l'art.  XIII 
de  la  Convention  du  1®' juillet  1861  pour  régler  l'émi- 
gration des  travailleurs  indiens  pour  les  colonies  fran- 
çaises. 483 

FRANGE,     GRÈGE,     RUSSIE,     TURQUIE.        1865.       8    avril.       ActO 

d'accession  de  la  Porte  Ottomane  au  Traité  du  29 
mars  1864  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la 
Grèce.  86 

FRANGE,  ITALIE,  TURQUIE.  1873.  24  févr.  Convention 
concernant  la  juridiction  consulaire  dans  la  province 
de  Tripoli,  signée  à  Constantinople.  89 

FRANGE,  RUSSIE,  TURQUIE.  1857.  5  déc.  Acte  final  des 
travaux  de  la  Commission  mixte  nommée  pour  la  vé- 
rification de  la  frontière  russo-turque  en  Asie,  signé 
à  Constantinople.  13 

HESSE-DARMSTADT.  1861.  14  août.  Traité  pour  le  ma- 
riage de  la  Princesse  Alice  avec  le  Prince  I>ouis,  aigné 
à  Londres.  442 

MAGULLA.  1863.  14  mai*  Convention  pour  la  suppres- 
sion de  la  traite  des  noirs,  signée  à  Maeolla.  517 
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MÂGULLÂ.  1873.  7  avril.  Déclaration  portant  confir- 
mation de  la  Convention  du  14  mai  1863  pour  la 
suppression  de  la  traite  des  noirs.  518 

MADAGASCAR.  1865.  27  juin.  Traite  d^amitië  et  de  com- 
merce signe  à  Antananarivo.  496 

MASCATE.     1873.    14  avril.    Convention  pour  la  suppression 

de  la  traite  des  noirs,  signëe  à  Mascate.  519 

MEXIQUE.     1866.     26  juin.     Convention  pour  le  règlement 

des  réclamations  anglaises,  signée  à  Mexico.  586 

FARAGUAT.  1862.  14  oct.  Arrangement  pour  mettre  fin 
aux  différends  maritimes  survenus  entre  les  deux 
pays,  signé  à  Assuncion.  484 

PATS-BAS.  1867.  5  mars.  Traité  pour  régler  les  limites 
des  possessions  respectives  sur  la  côte  de  Guinée> 
signée  à  Londres.  '  550 

PAYS-BAS.  1870.  8  sept.  Convention  concernant  l'immi- 
gration d'ouvriers  indiens  dans  la  colonie  de  Surinam, 
signée  à  la  Haye.  557 

PATS-BAS.  1871.  25  févr.  Convention  concernant  la 
cession  à  la  Grande-Bretagne  des  possessions  néerlan- 
daises sur  la  côte  de  Guinée,  signée  à  la  Haye.  553 

PATS-BAS.     1871.     2  nov.     Convention   concernant  nie  de 

Sumatra,  signée  à  la  Haye.  564 

PAYS-BAS.  1871.  2  nov.  Protocole  faisant  suite  à  la  Con- 
vention du  25  févr.  concernant  la  cession  à  l'Angle- 
terre des  possessions  néerlandaises  sur  la  côte  de  Guinée.  556 

PORTUGAL.  1871.  18  juillet.  Convention  additionnelle 
au  Traité  du  3  juillet  1842  pour  la  suppression  de 
la  traite  des  noirs,  suivie  d'instructions  pour  les  na- 
vires respectifs^  signée  à  Londres.  511 

PRUSSE.  1857.  18  déc.  Traité  pour  le  mariage  de  la 
Princesse  -  Koyale  Victoria  avec  le  Prince  Frédéric 
Guillaume,  signé  à  Londres.  436 

RUSSIE.  1874.  22  janv.  Traité  pour  le  mariage  du  Duc 
d'Edinbourg  avec  la  Princesse  Marie  Alexandrowna, 
signé  à  St.  Pétersbourg.  450 

TUNIS.  1863.  10  oct.  Convention  pour  l'admission  des 
sujets  anglais  au  droit  de  propriété  immobilière  dans 
la  Kégence  de  Tunis,  signée  à  Tunis.  78 

ZANZIBAR.  1873.  5  juin.  Convention  pour  la  suppres- 
sion de  la  traite  des  noirs,  signée  à  Zanzibar.  520 

GfiECS. 

FRANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  TURQUIE.       1866.      8  avril. 
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Acte  d^accessioD  de  la  Porte  Ottomane  au  Traite  du 
29  mars  1854  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à 
la  Grèce.  86 

1868.  8  oct.  (26  sept.)  Accession  à  la  Convention 
monétaire  du  23  déc.  1865  entre  la  Belgique ,  la 
France,  l'Italie  et  la  Suisse.  694 

HAÏTI. 

SAINT-DOMINGUE.  1867.  27  juillet.  Convention  prélimi- 
naire de  paix,  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation 
signée  à  Santo-Domingo.  621 

HANOVRE. 

PAYS-BAS.     1860.      27   sept.      Procès-verbal   concernant  la 

rectification  des  limites  dans  le  Dollard.  529 

PAYS-BAS.     1863.     14/19  mars.     Déclaration   pour  rectifier 

les  limites  dans  le  Dollard.  529 

HESSE-GRANDE-DUCALE. 

BADE,    BAVIÈRE,   FRANCE,    PAYS-BAS,    PRUSSE.        1868.        17     OCt. 

Convention  révisée  pour  la  navigation  du  Rhin,  sui- 
vie de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de  clôture, 
signée  à  Mannheim.  355 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  D  AMÉ- 
RIQUE, FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
PORTUGAL,     PRUSSE,     SAXE,    SUÈDE,    SUISSE,   WURTEMBERG. 

1864.  8—  22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Genève  pour  la  neutralisation  du  service  de  santé 
militaire  en  campagne.  375 

GRANDE-BRETAGNE.  1861.  14  août.  Traité  pour  le  ma- 
riage de  la  Princesse  Alice  avec  le  Prince  Louis, 
signé  à  Londres.  442 

PRUSSE.     1867.      7    avril.      Convention   militaire   signée    à 

Berlin,  suivie  d^un  tableau  et  d'un  protocole.  629 

PRUSSE.     1871.     13  juin.     Convention   militaire   signée   à 

Berlin,  suivie  d'un  tableau  et  d'un  protocole  final.         637 

ITALIE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE, 
DANEMARCK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PATS-BAS,  SUEDE 
et    NORVEGE,     SUISSE,     TURQUIE,     WURTEMBERG.       1868. 

5 — 20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Ge- 
nève pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864.  400 
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AUTRICHE,      BELGIQUE,      ESPAGNE,      ÉTATS-UNIS     D^AKEKIQUE, 
FRANGE,    GRANDE-BRETAGNE,  MAROC,  PAYS-BAS,  PORTUGAL, 

SUÈDE  et  NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour 
l'entretien  et  Fadministration  du  phare  du  Cap  Spartel, 
signe  e  à  Tanger.  350 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉ- 
RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT, 
PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE,  SAXE,  SUEDE,  SUISSE,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Confé- 
rences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du  ser- 
vice de  Eantë  militaire  en  campagne.  375 

BELGIQUE,    FRANCE,    SUISSE.      1865.      23  déc.     Convcntiou 

pour  la  création  d'une  Union  monétaire,  signée  à  Paris.  688 
1874.     31  janv.     Convention  additionnelle  à  la  Con- 
vention monétaire  du  23  déc.  1865,  signée  à  Paris.     695 

BRÉSIL,    ÉTATS-UNIS     d'amÉRIQUE  ,    GRANDE-BRETAGNE,    SUIfiSX. 

1871.  15  déc — 14  sept.  1872.  Protocoles  du  Tri- 
bunal d'arbitrage  réuni  à  Genève  en  vertu  du  Traité 
de  Washington    du  8   mai  1871   entre  les  États-Unis 

et  la  Grande-Bretagne.  722 

BRÉSIL,     ÉTATS-UNIS     d'amÉRIQUE,     GRANDE-BRETAGNE,    SUIS^B. 

1872.  14  sept.  Sentence  arbitrale  rendue  sur  le' 
différend  dit  d'„Alabama"  par  le  Tribunal  réuni  à 
Genève  en  vertu  du  Traité  de  Washington  du  8  mai 
1871  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  767 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  TURQUIE.  1873.  24  févT.  Con- 
vention concernant  la  juridiction  consulaire  dans  la 
province  de  Tripoli,  signée  à  Constantinople.  89 

SUISSE.  1861.  5  oct.  Convention  pour  fixer  les  limites 
des  territoires  respectifs  entre  la  Lombardie  et  le 
Canton  du  Tessin,  signée  à  Lugano.  186 

SUISSE.  1862.  30  Dov.  Convention  concernant  la  sépa- 
ration des  biens  de  la  mense  episcopale  de  Como» 
suivie  d'un  Acte  concernant  les  points  de  départ  des 
négociations,  signée  à  Turin.  231 

SUISSE.  1863.  27  août.  Convention  pour  fixer  les  limites 
des  territoires  respectifs  le  l«ng  du  Canton  des  Gri- 
sons, signée  à  Tirano.  201 

SUISSE.  1864.  22  août.  Protocole  faisant  suite  à  la  Con- 
vention de  limites  du  27  avril  1863,  signé  à  Andeer.  288 

SUISSE.     1867.     20    nov.     Convention   pour    la   séparation 

des  biens  épiscopaux  de  Como,  signée  à  Florence.        231 

SUISSE.  1873.  31  déc.  Convention  pour  amener  une 
décision  arbitrale  sur  la  ligne  frontière  entre  le  terri- 
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toire  italien  et  le  Canton  da   Tessin    au  lieu  dit  Alpe 
de  Cravaïrola,  signée  à  Berne.  214 

SUISSE.  1873.  31  déc.  Convention  pour  rectifier  la  fron- 
tière entre  Brusio  et  Tirano,  signée  à  Berne.  211 

KHIVA. 

RUSSIE.     1873.     24  août.     Traité    de   paix   signé    à  Gan- 

demian.  97 

KOKHAND. 

RUSSIE.     1868.     10/25  févr.     Convention  commerciale.  90 

LANDOUMAS. 

FRANGE.  1866.  21  janv.  Traité  pour  la  cession  à  la 
France  du  plateau  de  Deboké  et  la  reconnaissance 
de  la  suzerainté  française,  signé  à  Boké.  234 

LIECHTENSTEIN. 

AUTRICHE.  1863.  23  déc.  Traité  pour  la  prorogation  de 
l'union  douanière  des  deux  pays,  suivi  d'articles  sé- 
parés, signé  à  Vienne.  328 

AUTRICHE,  PRUSSE.  1867.  13  juin.  Traité  concernant 
l'abolition  pour  l'Autriche  et  la  Principauté  de  Liech- 
tenstein de  la  Convention  monétaire  conclue,  le  24 
janv.  1857,  avec  la  Prusse  et  autres  Etats  allemands, 
signé   à  Berlin.  342 

MACULLA. 

GRANDE-BRETAGNE.     1863.      14  mai.      Convention    pour    la 

suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée  à  Maculla.      517 

GRANDE-BRETAGNE.  1873.  7  avril.  Déclaration  portant 
confirmation  de  la  Convention  du  14  mai  1863  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs.  518 

MADAGASCAR. 

FRANCE.     1868.     8  août.     Traité  d'amitié  et    de  commerce 

signé  à  Tananarive.  241 

GRANDE-BRETAGNE.     1865.     27  juiu.     Traite  d'amitié  et  de 

commerce  signé  à  Antananarivo.  496 

MAROC. 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  d'amÉ:RIQU£, 
FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,    PAYS-BAS,   PORTUGAL, 

SUEDE  et  NORVEGE.     1865.     31  mai.     Convention  pour 
Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XX,  -^PP 
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Tentretien  et  radmiDistration    du   phare  du  Cap  Bpar- 
tel,  signée  à  Tanger.  350 

MASCATE. 

GRANDE-BRETAGNE.     1873.     14  avril.      Convention    pour    la 

suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée  à  Mascate.     519 

MEXIQUE. 

AUTRICHE.  1864.  19  oct.  Convention  pour  régler  les 
conditions  de  Venrôlement  du  corps  de  volontaires 
formé  dans  les  Etats  autrichiens  pour  le  service  mili- 
taire de  l'Empire  Mexicain,  signée  à  Vienne.  574 

FRANCE.  1864.  10  avril.  Convention  pour  régler  les 
conditions  du  séjour  des  troupes  françaises  au  Mexique^ 
signée  à  Miramar.  569 

FRANCE.  1866.  30  juillet.  Convention  relative  à  la  dé- 
légation accordée  au  Gouvernement  français  sur  les 
recettes  des  douanes  du  Mexique,  signée  à  Mexico.       590 

FRANCE.  1867.  22  févr.  Arrangement  pour  suspendre 
l'effet  de  la  Convention  du  30  juillet  1866  sur  les 
recettes  des  douanes  du  Mexique.  593 

GRANDE-BRETAGNE.      1866.     26   juiu.     Convention   pour   le 

règlement  des  réclamations  anglaises,  signée  à  Mexico.  586 

1863.  10  juillet.  Résolution  votée  par  TAssembleë  des 
notables  pour  offrir  la  couronne  impériale  à  rArchidue 
Maximilien  d'Autriche.  569 

1864.  29  mai.  Proclamation  de  l'Empereur  Maximilien 
lors  de  son  arrivée  à  la  Vera-Cruz.  573 

MOLDAVIE  ET  VALACHIE. 

AUTRICHE,  RUSSIE.  1866.     15  déc.     Stipulations  concernant 

la  navigation  du  Pruth,  signées  à  Bucharest.                    296 

1874.      30   nov.  Acte    d'accession    à    la    Convention    de 

Genève.  435 

PAEAGUAY. 

GRANDE-BRETAGNE.  1862.  14  oct.  Arrangement  pour 
mettre  fin  aux  différends  maritimes  survenus  entre  les 
deux  pays,  signé  a  Assuncion.  484 

PAYS-BAS. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE. 
DANEMARCK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  SUEDE 
et    NORVÈGE,     SUISSE,     TURQUIE,    WURTEMBEBÛ.        1868. 
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5 — 20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Ge- 
nève pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864.  400 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  iSt ATS- UNIS  d'amÉRIQUB,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,     MAROC,   PORTUGAL,    SUÈDE    et 

NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  Tentretien 
et  l'administration  du  phare  du  Cap  Spartel,  signée  à 
Tanger.  350 

BADE,   BAVIÈRE,  FRANCE,  HESSE-DARMSTADT,    PRUSSE.     1868.     17 

oct.  Convention  révisée  pour  la  navigation  du  Rhin, 
suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de  clôture, 
signée  à  Mannheim.  355 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  d'amÉ- 
RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT, 
ITALIE,  PORTUGAL,  PRUSSE,  SAXE,  SUEDE,  SUISSE,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Genève  pour  !a  neutralisation  du 
service  de  sauté  militaire  en  campagne.  375 

BELGIQUE.  1869.  15  mars.  Convention  concernant  la  dé- 
limitation dans  le  Zwin,  signée  à  TÉcluse.  546 

GRANDE-BRETAGNE.  1867.  5  mars.  Traité  pour  régler  les 
limites  des  possessions  respectives  sur  la  côte  de 
Guinée,  signé  à  Londres.  550 

GRANDE-BRETAGNE.  1870.  8  Sept.  Convention  concernant 
l'immigration  d'ouvriers  indiens  dans  la  colonie  de 
Surinam,  signée  à  la  Haye.  557 

GRANDE-BRETAGNE.  1871.  25  févr.  Convention  Concernant 
la  cession  à  la  Grande-Bretagne  des  possessions  néer- 
landaises sur  la  côte  de  Guinée,  signée  à  la  Haye.       553 

GRANDE-BRETAGNE.     1871.     2  uov.     Convention  concernant 

l'île  de  Sumatra,  signée  à  la  Haye.  564 

GRANDE-BRETAGNE.  1871.  2  UOV.  Protocolo  faisant  suite 
à  la  Convention  du  25  févr.  concernant  la  cession 
à  l'Angleterre  des  possessions  néerlandaises  sur  la  côte 
de  Guinée.  556 

HANOVRE.      1860.      27    sept.      Procès-verbal   concernant    la 

rectification  des  limites  dans  le  Doilard.  529 

HANOVRE.     1863.     14/19  mars.     Déclaration   pour   rectifier 

les  limites  dans  le  Doilard.  529 

PRUSSE.     1867.     25  sept.     Traité    de    délimitation    signé  à 

Groningen,  suivi  d'un  protocole.  533 

PRUSSE.  1868.  11  déc.  Traité  supplémentaire  de  déli- 
mitation signé  à  Aix-  la  Chapelle.  537 

VENEZUELA.     1872.     21/29  mars.     Protocole  et  déclaration 
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concernant  le  rctablissement  des  relations  amicales 
entre  les  deux  pays.  566 

PÉROU. 

BOLIVIE,    CHILE,    COLOMBIE,    EQUATEUR,     SALVADOR,    VENEZUELA. 

1865.     10  juillet.     Traite  d'alliance  signe  à  Lima.  Ô9B 

ESPAGNE.     1865.     27  janv.     Traite    de    paix  signé  devant 

Callao.  607 

PERSE. 

TURQUIE.     1847.      31  mai.      Traité    de    délimitation    signé 

à  Erzeroum.  1 

PORTE  OTTOiVf  ANE 

voir 

TURQUIE. 

PORTUGAL. 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D^AMÉRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,     ITALIE,    MAROC,     PAYS-BAS,    SUEDE    et 

NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  IWtretien 
et  Tadministration  du  phare  du  Cap  Spartel,  signée 
à  Tanger.  350 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK ,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  d'AMÉ- 
RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT, 
ITALIE,  PAYS-BAS,  PRUSSE,  SAXE,  SUÈDE,  SUISSE,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du 
service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

GRANDE-BRETAGNE.  1871.  18  juillet.  Convention  addition- 
nelle au  Traité  du  3  juillet  1842  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs,  suivie  d'instructions  pour  les 
navires  respectifs,  signée  à  Londres.  511 

PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES 

voir 
MOLDAVIE  ET  VALACHIE. 

PRUSSE. 

AUTRICHE.  1864.  6  juin.  Convention  concernant  les  pri- 
ses opérées  pendant  la  guerre  avec  le  Danemarck, 
suivie  d'une  instruction,  signée  à  Berlin.  254 
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AUTRICHE.     1869.     9  fëvr.     Traité   de  dëlimitation  signe  à 

Vienne.  301 

AUTRICHE,     FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     RUSSIE,     SARDAIGNE, 

TURQUIE.  1858.  28  avril.  Protocole  d'une  •  Confé- 
rence tenue  à  Paris  pour  la  délimitation  de  la  frontière 
russo-turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,    FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  SUISSE.       1857. 

26  mai.  Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  sou- 
veraineté de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neu- 
châtel  et  le  Comté  de  Valangin,  signé  à  Paris.  103 

AUTRICHE,  LIECHTENSTEIN.  1867.  13  juiu.  Traité  concer- 
nant Tabolition  pour  T Autriche  et  la  Principauté  de 
Liechtenstein  de  la  Convention  monétaire  conclue,  le 
24  janv.  1857  avec  la  Prusse  et  autres  États  alle- 
mands, signé  à  Berlin.  342 

BADE.      1870.      25    nov.      Convention    militaire    signée    à 

Versailles,  suivie  d'un  protocole  final.  664 

BADE,    BAVIÈRE,    FRANCE,  HESSE-DARMSTADT,    PAYS-BAS.       1868. 

17  oct.  Convention  révisée  pour  la  navigation  du 
Khîn,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de 
clôture,  signée  à  Mannheim.  355 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'AMÉ- 
RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSB-DARMSTADT, 
ITALIE,     PAYS-BAS,     PORTUGAL,      SAXE,      SUEDE,     SUISSE, 

WURTEMBERG.  1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation 
du  service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

GRANDE-BRETAGNE.  1857.  18  déc.  Traité  pour  le  mariage 
de  la  Princesse-Royale  Victoria  avec  le  Prince  Fré- 
déric Guillaume,  signé  à  Londres.  436 

HESSE-DARMSTADT.  1867.  7  avril.  Convention  militaire 
signée  à  Berlin ,  suivie  d'un  tableau  et  d'un  proto- 
cole. 629 

HESSE-DARMSTADT.  1871.  13  juiu.  Convention  militaire 
signée  à  Berlin,  suivie  d'un  tableau  et  d'un  protocole 
final  637 

PAYS-BAS.     1867.     25  sept.     Traité   de   délimitation    signé 

à  Groningen,  suivi  d'un  protocole.  533 

PAYS-BAS,  1868.  11  déc.  Traité  supplémentaire  de  dé- 
limitation signé  à  Aix-  la  Chapelle.  537 

RBUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXB-ALTENBOURG,  SÀXE-COBOURG- 
GOTHA,     SAXE-MEININGBN,     SAXE-WEIMAR,     SCHWARZBOURG- 

RUDOLSTADT.  1867.  26  juin.  Convention-  militaire 
signée  à  Berlin.  673 
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REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOUBO ,  SAXE-GOBOUSa- 
GOTHA,     SAXE-MEININGEN,     SAXE-WEIMAB,    SCHWABZBOURG- 

RUDOLSTADT.  1873.  15  Sept.  Convention  militaire 
suivie  d'an  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

SAXE.     1867.     7  fëvr.    Convention  militaire  signée  à  Berlin.  624 

EEUSS  (branche  aînée). 

PRUSSE,  REUSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE-COBOURG-GOTHA, 
SAXE-MEININGEN ,      SAXE-WEIMAR ,     SCHWARZBOURG-RUDOL- 

STÂDT.     1867.     26  juin.     Convention   militaire   signée 

à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE-COBOURG-GOTHA, 
SAXE-MEININGEN ,     SAXE-WEIMAR ,     SCHWARZBOURG-RUDOL- 

STADT.  1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie 
d'un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

REUSS  (branche  cadette). 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE-COBOURG  GOTHA, 
SAXE-MEININGEN,     SAXE-WEIMAR,     SCHWARZBOURG-RUDOL- 

STADT.     1867.     26  juin.     Convention  militaire  signée 

à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE-COBOURG-GOTHA, 
SAXE-MEININGEN,      SAXE-WEIMAR,     SCHWARZBOURG-RUDOL- 

STADT.  1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie 
d'un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

EIO-PUNGG. 

FRANGE.  1866.  15  févr.  Traité  pour  la  reconnaissance 
par  le  Roi  du  Rio-Pungo  de  la  suzeraineté  française, 
signé  à  Bofa.  236 

RUSSIE. 

AUTRICHE.  1864.  20  août.'  Convention  pour  la  régu- 
larisation du  cours  du  San  et  de  la  Vistule,  signée 
à  Cracovie.  288 

AUTRICHE,     FRANCE,     GRANDE  BRETAGNE ,     PRUSSE,    SARDIIGNB, 

TURQUIE.  1858.  28  avril.  Protocole  d'une  Confé- 
rence tenue  à  Paris  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière russo-turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,    FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,  SUISSE.       1857. 

26  mai.  Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  sou- 
veraineté -de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neu- 
châtel  et  le  Comté  de  Vàlangin,  signé  à  Paris.  103 


Table  alphabétique.  935 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  TURQUIE.   1857.    11 

avril.  Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Kussie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à 
Kichineff.  ^  4 

AUTRICHE,  MOLDAVIE  et  vALACHiE.  1866.  15  déc.  Stipu- 
lations concernant  la  navigation  du  Prnth,  signées  à 
Bucharest.  296 

BOUKHARiE.  1868.  23  mai — 30  juin.  Convention  com- 
merciale. 91 

BOUKHARIE.     1873.     10    oct.      Convention    de   délimitation 

et  de  commerce  signée  à  Schaar.  92 

DJITA-SCHARA.  1872.  11  avril/20  juin.  Convention  com- 
merciale. 96 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    GRECE,   TURQUIE.       1865.     8  avril. 

Acte  d'accession  de  la  Porte  Ottomane  au  Traité  du 
29  mars  1864  pour  la  réunion  des  lies  Ioniennes  à 
la  Grèce.  86 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   TURQUIE.        1857.       5    déc.       Acte 

final  des  travaux  de  la  Commission  mixte  nommée 
pour  la  vérification  de  la  frontière  russe -turque  en 
Asie,  signé  à  Constantinople.  13 

GRANDE-BRETAGNE.  1874.  22janv.  Traité  pour  le  mariage 
du  Duc  d'Edinbourg  avec  la  Princesse  Marie  Alexan- 
drowna,  signé  à  St.  Pétersbourg.  450 

KHivA.     1873.     24  août.     Traité  de  paix   signé   à  Gande- 

mian.  97 

KOKHAND.     1868.     10/25  févr.     Convention  commerciale.        90 

SAINT-DOMINGUE. 

HAÏTI.  1867.  26  juillet.  Convention  préliminaire  de  paix, 
d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signée  à  Santo- 
Domingo.  621 

SAINT-SIÈGE. 

SUISSE.  (Canton  de  Berne.)  1864.  11  juin.  Convention 
concernant  Tincorporation  du  reste  du  Canton  de  Berne 
dans  rËvêché  de  Bâie,  signée  à  Berne.  217 

SUISSE.  1869.  23  oct.  Convention  pour  Funion  des 
paroisses  grisonnes  de  Poschiavo  et  de  Brusio  à 
l'Èvêché  de  Coire,  signée  à  Lucerne.  219 

SAN-SALVADOR. 

BOLIVIE,     CHILI,     COLOMBIE,     l^QUATEUR,     PEROU,     VENEZUELA. 

1865.     10  juillet.     Traité  d^alliance  signé  à  Lima.        596 
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SARDAIGNE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,   PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

1858.     28  avril.      Protocole    d'une   Conférence    tenue 
à  Paris    pour  la    délimitaitioD    de    la    frontière   russo 
turque  en  Asie.  18 

SUISSE.  1860.  25  avril.  Convention  pour  régler  la  navi- 
gation du  Lac  Majeur,  signée  à  Locaruo.  161 

SAXE-ALTENBOURG. 

PRUSSE,  RBUSSb.  a.,  REUSSb.  C,  SAXE-COBOURG-GOTHA,  SAXE- 
MEININGEN,     SAXE-WEIMAR ,     SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT. 

1867.     26  juin.     Convention  militaire  signée  à  Berlin.   673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-COBOURG-GOTHA,  SAXB- 
MEININGEN,     SAXE-WEIMAR,     SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT. 

1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie  d^un 
protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

SAXE-COBOURG-GOTHA. 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
MEININGEN ,     SAXE-WEIMAR ,     SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT. 

1867.     26  juin.     Convention  militaire  signée  à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
MEININGEN,    SAXE-WEIMAR,     SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT. 

1873.     15  sept.     Convention  militaire  signée  à  Thaïe.  681 

SAXE-MEININGEN. 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
COBOURG-GOTHA,  SAXE-WEIMAR,  SCHWARZBOURG-RUDOL- 
STADT. 1867.  26  juin.  Convention  militaire  signée 
à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REOSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
COBOURG-GOTHA,  SAXE-WEIMAR,  SCHWARZBOURG-RUDOL- 
STADT. 1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie 
d'un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

SAXE-ROYALE. 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS  UNIS  d'amÉ- 
RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSB-DARMSTADT, 
ITALIE,     PAYS-BAS,     PORTUGAL,      PRUSSE,     SUEDE,      SUISSE, 

WUTEMBERG.  1864.  8  —  22  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Genève  pour  la  noutralisation 
du  service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 
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PRUSSE.  '  1867.      7   fëvr.      Convention     militaire    signée   à 

Berlin.  624 

SAXE-WEIMAR. 

PRUSSE,  BEUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C. ,  SAXE-ALTENBOURG  ,  SAXE- 
COBOURG  GOTHA,  SAXE-MEININGEN,    SCHWARZBOURG-RUDOL- 

STADT.     1867.     26  juin.     Convention  militaire  signée 

à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE«ALTENBOURG,  SAXE- 
OOBOURG- GOTHA,    SAXE-MEININGEN,    SCHWARZBOURG-RUDOL- 

STADT.  1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie 
d'un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

SCHWARZBOURG-KUDOLSTADT. 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c. ,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
COBOURG-GOTHA,    SAXE-MEININGEN,    SAXE-WEIMAR.       1867. 

26  juin.     Convention  militaire  signée  à  Berlin.  673 

PRUSSE,    REUSS    b.   a.,     REUSS    b.    c,     SAXE  ALTENBOURG,     SAXE-  *• 
COBOURG-GOTHA,    SAXE-MEININGEN,    SAXE-WEIMAR.        1873. 

15  sept.  Convention  militaire  suivie  d'un  protocole, 
signée  à  Thaïe.  681 

SIAM. 

FRANCE.     1867.     15  juillet.     Traité  pour  régler  la  position 

du  Royaume  de  Cambodge,  signé  à  Paris.  238 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

ALLEMAGNE  DU  WORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE, 
DANEMARCK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS- 
BAS,     SUISSE,     TURQUIE,     WURTEMBERG.         1868.         5 20 

oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d' AMÉRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    MAROC,    PAYS-BAS,     PORTUGAL. 

1865.  31  mai.  Convention  pour  l'entretien  et  l'ad- 
ministration du  phare  du  Cap  Spartel,  signée  à  Tanger.  360 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'amÉ- 
RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT, 
ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE,  SAXE,  SUISSE,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du 
service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

Nouv,  Recueil  gén.    Tome  XX.  QM 
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SUISSE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE, 
DANBMARCK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PATS- 
BAS,    SUÈDE    et  NORVEGE,   TURQUE,    WURTEMBERG        1868. 

5 — 20  oct.  Protocoles  des  GonfëreDces  tenues  à  Gre- 
nève  pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864.  400 

AUTRICHE.  1855.  18  mars.  Convention  pour  aplanir  le 
différend  survenu  à  propos  de  Texpulsion  des  capucins 
lombards  du  Canton  du  Tessin,  signée  à  Milan.  106 

AUTRICHE.  1859.  13  sept  Procès-verbal  pour  fixer  les 
limites  des  territoires  respectifs  le  long  du  Canton  des 
Grisons,  signé  à  Munster.  180 

AUTRICHE.  1859.  14  sept.  Article  additionnel  au  Procès- 
verbal  de  délimitation  du  13  sept.  182 

AUTRICHE.     1868.     14  juillet.     Traité  de  dé  imitation  signé 

à  Vienne.  184 

AUTRICHE.  1871.  19  sept.  Convention  préliminaire  con- 
cernant  la  régularisation  du  cours  du  Rhin,  signée  à 
Vienne.  171 

AUTRICHE,     BADE,     BAVIÈRE,     WURTEMBERG.       1857.       31    SOÛt. 

Convention  pour  amoindrir  les  eaux  du  Lac  de  Con- 
stance, signée  à  Constance.  115 

AUTRICHE,    BADE,    BAVIERE,     WURTEMBERG.       1867.       22    SOpt. 

Bèglement  international  pour  la  navigation  du  Lac 
de  Constance,  signé  à  Bregenz,  suivie  d^un  modèle 
et  d^un  protocole  final.  117 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE.       1857. 

26  mai.  Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  sou- 
veraineté de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Nenchâtel 
et  le  Comté  de  Valang^n,  signé  à  Paris.  103 

BADB.  1854.  20/31  oct.  Convention  pour  fixer  les 
limites  des  Etats  respectifs  le  long  du  Canton  de 
Thurgovie,  signée  à  Stuttgart  et  à  Zurich.  177 

BADE.  1867.  28  sept.  Bèglement  pour  la  navigation  du 
Bas-Lac  et  de  la  partie  du  Bhin  située  entre  Con- 
stance et  Schaffhouse,  signé  à  St.  Oall,  suivi  d^un 
protocole  final.  139 

BADE.     1869.      9  déc.      Convention    concernant    la    pêche 

dans  le  Rhin  entre  Constance  et  Bâle,  signée  à  Berne.  1 66 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMABCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D^AME- 
RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSSDARM8TADT, 
ITALIE,     PAYS-BAS,     PORTUGAL,     PRUSSE,    SAXE,     SUEDE, 

WURTEMBERG.      1864.      8 — 22   soût.      Protocoles    des 
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Confërenees    tonnes  à  Genève   pour   la  nentralisation 

dn  service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

BAViÈRB.  1853.  2  mai.  Convention  concernant  la  navi- 
gation du  Bhin  et  dn  Lac  de  Constance,  signée  à 
Berne.  112 

BELGIQUE,  FRANCE  y  ITALIE.      1865.      23   déc.      Convention 

pour  la  création  d^une  Union  monétaire,  signée  à  Paris.  688 
1874.     31  janv.      Convention   additionelle   à  la  Con- 
vention monétaire  du  23  déc.  1865,  signée  à  Paris.      69& 

BRÉSIL,    ÉTATS-UNIS   D'AM^RIOtlE,     GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE. 

1871.  15  déc,— 14  sept.  1872.  Protocoles  du  Tri- 
bunal d^arbitrage  réuni  à  Genève  en  vertu  dn  Traité 
de  Washington   du  8   mai  1871    entre   les  États-Unis 

et  la  Grande-Bretagne.  722 

BRESIL,    ÉTATS-UNIS   d'ahÉRIQUE,     GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE. 

1872.  14  sept.  Sentence  arbitrale  rendue  sur  le 
différend  dit  d\,Alabama"  par  le  Tribunal  réuni  à 
Genève  en  vertu  du  Traité  de  Washington  du  8  mai 
1871  entre  les  États  Unis  et  la  Grande-Bretagne.  767 

FRANCE.     1862.     8  déc.     Traie  pour  terminer  les  différends 

concernant  la  vallée  des  Dappes,  signé  à  Berne.  107 

FRANCE.  1864.  18  févr.  Déclaration  concernant  les  pro- 
tocoles et  cartes  dressés  pour  fixer  les  limites  des 
territoires  respectifs  dans  la  Vallée  des  Dappes.  110 

ITALIE.  1861.  5  oct.  Convention  pour  fixer  les  limites 
des  territoires  respectifs  entre  la  Lombardie  et  le 
Canton  du  Tessin,  signée  à  Lugano.  186 

ITALIE.  1862.  30  nov.  Convention  concernant  la  sépa- 
ration des  biens  de  la  mense  episcopale  de  Como, 
suivie  d^un  Acte  concernant  les  points  de  départ  des 
négociations,  signée  à  Turin.  221 

ITALIE.  1863.  27  août.  Convention  pour  fixer  les  limites 
des  territoires  respectifs  le  long  du  Canton  des  Grisons, 
signée  à  Tirano.  201 

ITALIE.  1864.  22  août.  Protocole  faisant  suite  à  la  Con- 
vention de  limites  du  27  août  1868,  signé  à  Andeer.  208 

ITALIE      1867.     20  nov.     Convention   pour    la    séparation 

des  biens  épiscopaux  de  Como,  signée  à  Florence.        231 

iTAUE.  1873.  31  déc.  Convention  pour  amener  une 
décision  arbitrale  sur  la  ligne  frontière  entre  le  terri- 
toire italien  et  le  Canton  du  Tessin  au  lieu  dît  Alpe 
de  Cravaïrola,  signée  à  Berne.  214 

ITALIE.      1873.      31    déc.      Convention    pour    rectifier    la 

frontière  entre  Brusio  et  Tirano>  signée  à  Berne»  211 
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